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et  Télégraphes.  Divers  hauts  fonctionnaires  sont  à  la  tèle  des 
autres  services  impériaux.  L'ensemble  de  ces  secrétaires  d'Etat  et 
de  ces  fonctionnaires,  indépendants  les  uns  des  autres,  ne  forme 
pas  un  ministère,  mais  constitue  seulement  l'administration  supé- 
rieure de  l'Empire,  sous  l'autorité  générale  du  Chancelier. 

Le  pouvoir  législatif  appartient  à  deux  assemblées:  le9 Conseil 
fédéral  (Bundesrath),  et  la  Chambre  (Reichstag).  Elles  légifèrent 
uniquement  sur  les  questions  concernant  l'Empire  tout  entier, 
les  Etats  confédérés  restant  compétents  pour  trancher  les  affaires 
qui  les  intéressent  en  particulier.  La  Constitution  a  d'ailleurs  indi- 
qué formellement,  dans  son  article  4,  les  limites  dans  lesquelles 
devait  s'exercer  le  pouvoir  législatif  de  ces  deux  assemblées  sur 
tout  le  territoire  fédéral.  Aux  termes  de  cet  article,  les  lois  de 
l'Empire  s'appliquent  uniquement  aux  objets  suivants:  1°  la  libre 
circulation,  Tindigénat,  la  police  des  étrangers,  les  passeports, 
l'exercice  des  professions,  la  colonisation,  l'émigration; — 2°  les 
douanes,  le  commerce  et  les  impôts  (en  ce  qu'ils  concernent  les 
besoins  de  l'Empire)  ;  —  3°  les  poids  et  mesures,  les  monnaies  et  le 
papier-monnaie;  —  4°  la  législation  des  banques;  —  5°  les  bre- 
vets d'invention  ;  —  6°  la  protection  des  œuvres  de  l'esprit;  —  7° la 
protection  du  commerce  et  de  la  navigation  à  l'étranger,  les  si- 
gnaux maritimes  (point  qui  a  fait  l'objet  d'une  loi  spéciale),  la 
représentation  consulaire;  —  8°  les  chemins  de  fer;  —  9°  le  ré- 
gime des  cours  d'eau  communs  à  plusieurs  Etats  ;  —  10°  les  postes 
et  télégraphes  (avec  certaines  restrictions)  ;  —  11°  l'exécution  des 
jugements  civils  et  des  réquisitions;  —  12°  le  respect  des  actes  au- 
thentiques; —  13 }  la  législation  sur  les  obligations,  le  droit  pénal, 
le  droit  commercial  (et  la  législation  des  faillites  qui  fait  l'objet 
d'un  texte  spécial),  le  droit  de  change,  l'ensemble  du  droit  civil 
et  la  procédure;  —  14°  l'organisation  militaire  et  navale  de  l'Em- 
pire; —  15°  les  règlements  de  police  touchant  la  médecine  et  l'art 
vétérinaire  ;  —  16°  les  lois  sur  la  presse  et  les  associations. 

Ces  lois  d'Empire  sont  applicables  actuellement  à  toute  l'Al- 
lemagne. 

SOUVERAIN.—  V Empereur  Guillaume  II,  né  le  27  janvier 
1859,  proclamé  «  Empereur  d'Allemagne  »  le  15  juin  1888,  — 
a  épousé  en  1881  la  princesse  Augusta-Victoria  de  Schleswig- 
Holstein-Augustenbourg.  L'héritier  présomptif  est  le  prince  Fré- 
déric-Guillaume, né  le  6  mai  1882. 


Digitized  by  VjOOQIC 


GOUVERNEMENT 


L'Empereur  Guillaume  est  re3té  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans 
auprès  de  sa  famille,  confié  aux  soins  d'un  gouverneur  militaire 
qui  lui  inspira,  dès  l'enfance,  ce  goût  prononcé  pour  l'armée  dont 
il  s'honore.  En  1874,  il  alla  terminer  ses  études  au  Gymnase  de 
Cassel.  Il  en  sortit  en  1877,  pour  entrer  dans  la  garde  en  qualité 
de  lieutenant.  En  même  temps,  il  suivait  les  cours  de  l'Université 
de  Bonn,  mêlé  aux  étudiants,  et  travaillant  avec  assiduité.  Après 
un  séjour  de  deux  ans  à  cette  Université,  le  prince  Guillaume,  pour 
se  préparer  au  gouvernement  de  l'Empire  auquel  il  pouvait  être 
appelé  un  jour,  étudia  l'administration,  la  stratégie,  les  finances, 
etc.,  tout  en  remplissant  les  fonctions  de  colonel,  à  Potsdam.  En 
1888,  la  mort  tragique  de  l'Empereur  Frédéric  son  père  l'appelait 
au  trône. 

C'est  une  figure  déconcertante,  énigmatique  que  celle  de  ce 
jeune  Empereur.  Ce  qui  le  caractérise  avant  tout,  c'est  une  mobilité 
excessive  de  la  pensée,  en  même  temps  qu'une  tendance  non  dis- 
simulée au  despotisme.  Esprit  mystique  et  tourmenté,  il  croit  sin- 
cèrement à  la  divinité  de  sa  mission.  Comment  analyser  sa  politi- 
que personnelle,  qui  domine  celle  du  Chancelier?  comment  en 
indiquer  les  lignes  générales,  alors  que  visiblement  elle  est  faite 
de  contradictions,  d'à-coups  imprévus  dont  on  a  peine  à  retrouver 
le  lien  ? 

Guillaume  II  ne  manque  cependant  ni  de  réflexion  ni  d'étude. 
Sans  doute,  c'est  un  nerveux  parfois  surmené  par  le  travail  cons- 
tant et  rapide  auquel  il  se  livre.  Mais  si  développés  que  soient 
chez  lui  le  goût  des  choses  militaires  et  le  culte  des  idées  féodales, 
il  n'est  désintéressé  ni  du  mouvement  scientifique,  ni  des  progrès 
intellectuels  de  notre  époque.  Son  activité  dévorante  et  quasi- 
morbide,  son  besoin  d'agir  l'ont  poussé  tour  à  tour,  mais  sans 
but  défini,  vers  les  problèmes  qui  intéressent  le  plus  l'opinion  à 
l'heure  présente.  A  l'art  militaire,  il  a  voué  une  véritable  passion. 
Puis  les  questions  religieuses  l'ont  attiré  :  il  a  vécu  longtemps  dans 
l'intimité  du  bouillant  pasteur  Stœcker,  et  dernièrement  il  publiait 
un  recueil  de  sermons.  Il  a  voulu  aussi  résoudre  les  questions 
sociales,  et  il  a  cru  pouvoir  y  arriver  brusquement  par  un  accord 
international.  Plus  récemment,  dans  son  discours  de  Kiel ,  il  a 
manifesté  la  volonté  de  rénover  la  marine  allemande  ;  dans  une 
autre  circonstance,  il  a  paru  prévoir  à  une  échéance  peu  éloignée 
de  grosses  difficultés  intérieures.  Où  se  fixera  son  attenlion 
demain?... 
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Appelé  de  très  bonne  heure  au  gouvernement  d'une  nation 
grande  et  puissante,  au  milieu  des  monarchies  constitutionnelles 
européennes,  ce  Souverain  du  xixe  siècle  parle  le  langage  de 
Louis  XIV  au  xvne.  Il  a  voulu  que,  dès  le  début,  son  autorité 
fût  indiscutablement  établie  aux  yeux  de  tous  :  «  Il  n'y  a  dans  le 
«  pays,  s'écrie-t-il  à  Dusseldorf,  qu'un  seul  maître,  et  ce  maître 
«  c'est  moi.  Je  n'en  souffrirai  pas  d'autre  à  côté  de  moi.  »  Ce 
n'étaient  pas  là  paroles  vaines  !  Combien  parmi  les  hommes  d'Etat 
et  les  hauts  fonctionnaires  qui  l'entouraient  à  son  avènement  sont 
tombés  en  disgrâce,  ont  disparu  de  la  scène  !  A  peine  M.  de  Wal- 
dersee  a-t-il  succédé  à  M.  de  Mollke  au  grand  Etat-Major,  qu'il  est 
remplacé  à  ce  poste  de  confiance  par  le  général  de  Schlieffen  II. 
M,  de  Bismarck,  l'homme  indispensable,  l'artisan  de  la  toute-puis- 
sance allemande,  est  à  son  tour  congédié,  à  la  stupéfaction  de 
l'Europe.  D'autres,  d'un  rang  plus  modeste,  cèdent  la  place  à  des 
successeurs  agréables  :  tels  M.  de  Gossler,  l'homme  du  Kultur- 
kampf  ;  le  vice-amiral  de  Goltz;  le  général  Bronsart  de  Schcllen- 
dorf;  M.  de  Friedberg;  M.  de  Pultkamer;  M.  de  Maybach;  M.  de 
Zedlitz,  etc.  A  leur  tour,  M.  de  Caprivi  et  le  prince  de  Hohenlohe 
sont  un  instant  menacés.  De  tous  les  membres  du  ministère  im- 
périal en  fonctions  sous  le  vieil  Empereur  Guillaume,  il  ne  reste 
plus  qu'un  seul  :  M.  de  Bœtticher.  Et  dans  le  cabinet  prussien,  des 
collaborateurs  de  M.  de  Bismarck,  on  ne  compte  à  présent  que 
M.  Herrfurth  et  M.  de  Schelling.  Des  bouleversements  profonds 
ont  été  opérés  dans  l'organisation  des  commandements  militaires, 
du  commandement  supérieur  de  la  flotte,  etc. 

L'Empereur  a  voulu  toucher  à  tout.  Ses  tentatives  ont-elles  été 
partout  heureuses  ?  Il  est  permis  d'en  douter.  Le  socialisme  qu'il 
croyait  dompter,  amadouer  tout  au  moins,  est  plus  vivace,  plus 
militant  et  plus  fort  que  jamais.  La  Russie  dont  il  rêvait  de  se  rap- 
procher, n'a  que  plus  hautement  affirmé  sa  volonté  de  rester  libre 
de  tout  lien  avec  sa  puissante  voisine.  Le  Zollverein  qu'il  espérait 
constituer  sur  des  bases  nouvelles,  en  y  faisant  entrer  les  puis- 
sances centrales  et  celles  alliées  de  l'Empire,  contre  la  France  et 
pour  l'isoler,  n'a  pour  ainsi  dire  abouti  qu'à  la  confirmation  des 
accords  antérieurs.  La  Triple  Alliance  n'a  pu  être  renouvelée,  dit- 
on,  qu'au  prix  de  modifications  et  de  concessions  importantes  ;  la 
germanisation  de  l' Alsace-Lorraine  n'a  pas  fait  un  pas  en  avant, 
malgré  la  diversité  des  régimes  successivement  appliqués  ;  M.  de 
Bismarck  enfin,  que  l'Empereur  considérait  comme  vaincu,  disparu, 
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réduitau  silence,  attaque  ouvertement  son  souverain  dans  la  presse, 
le  brave,  lui  rappelle,  non  sans  raison,  que  c'est  à  l'habileté  de  sa 
diplomatie  que  l'Allemagne  doit  d'être  ce  qu'elle  est;  bien  plus,  il 
entre  au  Reichstag  ! 

Maintes  réformes  ont  été  tentées  sans  succès.  Aucun  progrès 
sérieux  n'a  été  réalisé.  Les  effectifs  seuls  et  les  armements  augmen 
tent.  Pour  le  reste,  on  tâtonne,  on  cherche  la  voie,  on  varie  les 
systèmes  ;  on  change  les  hommes,  mais   on  n'avance  pas  :   on 
demeure  dans  l'incertitude  et  la  confusion. 

A  la  vérité,  on  a  vécu  en  bonne  harmonie  avec  le  Parlement,  et 
c'est  déjà  quelque  chose.  Il  est  permis  de  se  demander,  en  effet,  ce 
qu'il  adviendrait  d'un  conflit  entre  le  Reichstag  et  le  grand 
chancelier,  qui  représente  l'Empereur.  Guillaume  II  n'a  jamais 
caché  qu'à  ses  yeux,  les  institutions  parlementaires  n'existaient 
qu'en  vertu  d'une  tolérance.  Que  ferait-il  en  face  d'une  majorité 
hostile  et  résolue  dans  Je  Parlement?  Qui  plierait  finalement: 
l'Empereur  ou  la  nation  ? 

Au  point  de  vue  extérieur,  Guillaume  II  aspire  visiblement  à 
prendre  le  premier  rang  parmi  les  souverains  d'Europe.  Il  se 
déplace  aisément,  va  de  Saint-Pétersbourg  à  Constantinople,  de 
Vienne  àMonzaetàGênes,  puis  en  Norvège,  en  Hollande,  en  Grèce, 
enRelgique,  en  Angleterre.  Ces  démarches  d'apparente  courtoisie 
ne  sont  peut-être  pas  vues  en  tous  lieux  avec  une  même  satisfac- 
tion :  il  l'ignore  ou  paraît  l'ignorer. 

Quant  à  la  France,  qu'en  pense-t-il  au  juste?  L'Empereur 
n'est  pas,  comme  on  l'imagine  généralement,  et  surtout  comme  la 
presse  officieuse  doulre-Rhin  se  plaît  à  le  représenter,  un  <c  gal- 
lophobe  »  avant  tout.  Certes,  il  n'aime  pas  la  France;  mais  il  ne  la 
hait  point. 

Chose  curieuse,  il  ne  peut  comprendre  la  haine  des  Français 
pour  l'Allemagne  ;  il  n'en  saisit  pas  les  motifs  si  légitimes.  Il  con- 
sidère que  la  question  de  l' Alsace-Lorraine  est  équitablement  tran- 
chée depuis  187t.  Pour  lui,  l'annexion  de  nos  deux  provinces  n'a 
été  que  la  consécration  d'une  vérité  historique,  une  restitution. 
Nous  avions  pris  l'Alsace  à  l'Allemagne  ;  elle  l'a  reconquise  :  le 
débat  est  clos.  Telle  est  sa  façon  de  raisonner.  Rien  ne  peut 
l'amener  à  conaidérer  les  choses  sous  un  aspect  plus  juste.  L'im- 
placable hostilité  des  Français  l'étonné  donc  plus  qu'elle  ne 
l'irrite. 

D'autre  part,   il  est  persuadé  que  le  danger  qui  menace  l'Aile- 
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magne,  dans  un  temps  plus  ou  moins  proche,  est  à  l'Est,  du  côté 
'Empire  russe,  dont  les  masses  gigantesques  l'inquiètent, 
est  sous  l'empire  de  ces  sentiments  que,  contrairement  à  l'opi- 
courante,  et  malgré  les  éclats  d'une  rhétorique  guerrière 
renl  intempestive,  l'Empereur  désirerait  sincèrement  un  rap- 
hement  avec  la  France.  La  convocation  qu'il  adressa  à  la 
ice  d'envoyer  des  délégués  à  la  Conférence  ouvrière  interna- 
ale  corrobore  cette  opinion.  De  même,  les  prévenances  dont 
est  montré  prodigue  à  l'égard  de  nos  représentants.  De 
îe  la  démarche  de  l'impératrice  Frédéric  auprès  des  artistes  de 
s. 

Dur  l'instant,  après  avoir  témoigné  de  belliqueuses  sympathies 
r  son  aïeul  Guillaume  Ier,  le  jeune  Empereur  semble  revenir 
idées  plus  pacifiques  de  son  père  Frédéric  III.  Puisse-t-il  y 
eurer  longtemps  Fidèle,  pour  la  paix  du  monde  et  le  bien  de 
rope  ! 


FFICES  DE  L'EMPIRE.  —  Les    principaux    Offices     de 
îpire  sont  confiés  aux  personnages  ci-dessous  énumérés  : 

ancelier  de  l'Empire  :  M.  le  général  de  Caprivi. 
rétaire  (V Etat  pour  V Intérieur  :  M.  de  Bœtticher. 
Têt  aire  d'Etat  pour  Injustice:  M.  Hanauer. 
rêtaire  d'Etat  pour  la  Trésorerie  de  l'Empire  :  M.  de  Mallzahn. 
"rêtaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères  :  M.  Marschall  de  Bieberstein. 
r  rétaire  d'Etat  pour  les  Postes  et  Télégraphes  :  M.  de  Stephan. 
rrétaire  d'Etat,  chef  de  l'Amirauté  :  M.  le  contre-amiral  Hollmann. 
\ef  de  l'Office  des  chemina  de  fer:  M.  Thielen. 
Le  chef  d  Etat-major  général  est  M.  le  général  de  Schlieflen  II. 

-  M.  le  général  deCaprivi  (Georges-Léon  de  Caprivi  deCaprera 
VIontecuculli)  est  né  à  Berlin,  en  1831;  son  père  occupait  un 
te  élevé  dans  la  magistrature  suprême.  Engagé  volontaire  dans 
me  régiment  de  grenadiers  à  18  ans,  il  devint  successivement 
s-lieutenant(l850),  lieutenant (1859),  capitaine  (1861);  puis  il 
ra  dans  le  service  du  grand  état-major,  et  y  passa  trois  années, 
s  de  la  guerre  de  1866,  il  fit  la  campagne  en  qualité  de  major 
la  première  armée  prussienne.  Lieutenant-colonel  en  1870, 
\  coriime  chef  d'état-major  du  10mo  corps  d'armée  qu'il  prit 
t  au  siège  de  Metz  et  aux  combats  des  bords  de  la  Loire, 
près  la  guerre,  il  fut  détaché  à  l'administration  centrale  de  la 
rre,  comme  chef  de  division.  En  1872,  promu  colonel,  il  rentra 
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à  Pétat-major  général,  et  fit  d'importants  travaux  sur  Tari 
Général-major  en  1876,  il  est  appelé  à  diriger  la  mission  m 
allemande  aux  grandes  manœuvres  françaises  de  1881.  Gouv 
de  Metz,  Tannée  suivante,  il  étudie  lui-même  le  système  dec 
de  cette  place  de  guerre,  et  la  construction  des  nouveaux  foi 
1883,  M.  de  Bismarck  lui  confie  le  secrétariat  d'Etat  de  la  n 
qu'il  garde  jusqu'en  1888,  époque  à  laquelle  il  prend  le  coi 
dément  du  10me  corps  d'armée  au  Hanovre.  Il  occupait  enc< 
fonctions,  lorsqu'au  mois  de  mars  1890,  il  fut  appelé  par  1' 
reur  à  recueillir  la  lourde  succession  de  M.  de  Bismarck,  < 
Chancelier  de  l'Empire. 

Jusqu'à  présent,  M.  de  Caprivi  a  su  se  tirer  avec  honn 
la  mission  qu'il  avait  assumée  dans  des  circonstances  partie 
ment  difficiles.  Doué  d'une  grande  puissance  de  travail  el 
souplesse  d'esprit  dont  les  ressources  semblent  très  suffisai 
a  réussi  à  ne  pas  mécontenter  le  maître  qu'il  sert,  et  à  n< 
s'aliéner  les  sympathies  du  Parlement. 

Orateur  adroit  et  expérimenté,  M.  de  Caprivi  traite  son 
avec  une  "abondance  un  peu  touffue,  qui  n'exclut  point  cep< 
l'élégance  du  style.  Il  n'a  ni  ces  grands  éclats  de  voix,  ni  c 
volées  éloquentes  qui  distinguaient  son  prédécesseur.  Mais,  e 
levant  moins  d'orages,  en  provoquant  moins  de  polémiqi 
parole  arrive  peut-être  plus  sûrement  à  convaincre  l'aud 
Lorsqu'il  s'y  voit  entraîné,  d'ailleurs,  il  sait  rendre  les  coi 
répliquer  avec  une  énergie  empreinte  de  quelque  fierté. 

Un  instant  on  a  pu  croire  que  la  retraite  du  prince  de  Bis 
ne  modifierait  en  rien  la  ligne  politique  qu'il  avait  si  éner 
ment  tracée  et  suivie.  Cette  opinion  n'est  plus  soutenable.  Le 
gement  est  visible,  profond,  autant  que  sont  dissemblabl 
natures  de  l'ex-chancelier  de  fer  et  de  l'Empereur  Guillai 
dont  M.  de  Caprivi  ne  fait  qu'appliquer  les  idées.  Une  Ira 
mation  sensible  s'est  déjà  accomplie  dans  la  politique  inté 
de  l'Allemagne  :  le  ministère  ne  fait  plus  la  guerre  au  centre  < 
lique,  il  paraît  même  rechercher  son  appui  ;  il  s'est  mis  en  n: 
de  restituer  aux  diocèses  les  traitements  ecclésiastiques  conf 
durant  le  Kulturkampf  ;  en  Alsace-Lorraine,  il  a  aboli  l'odii 
inutile  régime  des  passeports  ;  il  a  réglé  la  délicate  questi 
fonds  guelfe.  Au  point  de  vue  social,  avec  l'Empereur,  il  tén 
d'une  sollicitude  inattendue  et  probablement  sincère,  po 
classes  laborieuses  ;  il  a  fait  étudier  une  réforme  scolaire  qu 
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tains  articles  malheureux  ont  fait  échouer  ;  des  remaniements 
d'impôts  sont  prochains,  etc.  Au  point  de  vue  religieux,  une  ère 
nouvelle ,  exempte  des  violences  du  fameux  pasteur  Slœcker  , 
paraît  devoir  s'ouvrir.  En  un  mot,  la  politique  de  M.  de  Caprivi 
n'est  plus  celle  de  M.  de  Bismarck.  Il  ne  l'a  pas  encore  pratiquée 
assez  longtemps  pour  qu'il  soit  permis  de  la  juger  avec  équité. 

renseignements  généraux.  —  L'Empereur  appartient  à  la  Maison 
de  Hohenzollern.  —  Il  habite  le  Château  royal  de  Berlin,  et  durant  quelques  mois 
d'été  le  Palais  de  Potsdam.  —  Sa  liste  civile  est  de  10,000,000  fr.,  rien  qu'en 
qualité  de  Roi  de  Prusse.  —  Le  Parlement  siège  :  le  Conseil  fédéral  à  la  Wilhelms- 
trasse  ;  le  Reichstag  à  la  Leipzigerstrasse.  —  Le  Ministère  des  affaires  étran- 
gères est  installé  à  la  Wilhelmst  rosse.  —  Les  documents  diplomatiques  sont 
publiés  dans  le  Livre  Blanc.  —  Les  fonds  secrets  sont  de  500,000  marks  de- 
puis 1892  ;  auparavant  on  y  employait  une  partie  des  fonds' guelfes.  —  L'hymne 
national  est  le  «  Wacht  am  Rhein  »  (Veillons  au  Rhin).  —  L'unité  monétaire  est 
le  mark,  qui  vaut  1  fr.  25. 

Superficie  de  l'Empire  :  540,  414  kilomètres  carrés. 

Population  (lei  décembre  1890).  —  49,422,928  habitants  ;  l'augmentation 
de  1885  à  1890  a  été  de  2,665,138  personnes.  (La  Prusse  a  29,959,388  habitants  ; 
la  Bavière,  5,589,382  ;  la  Saxe,  3,500,513  ;  le  Wurtemberg,  2,035,443;  le  grand- 
duché  de  Bade,  1,656,817.  En  Alsace-Lorraine  (1,536,152  civils,  et  67,354 
militaires),  la  population  a  diminué  de  40,000  Ames,  de  1885  à  1890,  malgré  l'ex- 
cédent très  notable  des  naissances  ;  cela  porte  à  plus  de  200,000  le  nombre  des 
personnes  qui  ont  émigré  en  France  depuis  1871.  Pour  la  totalité  de  l'Empire, 
l'excédent  des  naissances  sur  la  mortalité  a  été  successivement  de  :  530,185 
en  1885  ;  512,396  en  1886;  605,155  en  1887  ;  618,581  en  1888;  619,483  en  1889. 
Population  par  kilomètre  carré  :  91  habitants.  Age  auquel  le  mariage  est  permis 
par  la  loi  :  18  ans  pour  les  hommes,  14  ans  pour  les  femmes  (18  en  Saxe). 

Emigration.  —  On  estime  que  le  nombre  des  Allemands  qui  sont  allés  vivre 
à  l'étranger,  a  été  de  5  millions  300,000  dans  la  période  1820-1889.  De  1881 
à  1890  inclus,  le  nombre  total  des  émigrés  a  été  de  1,137,207.  En  1889,  il  y  en  a 
eu  96,032  ;  en  1890,  on  en  a  compté  91,225.  En  1891,  l'émigration  s'est  plus  forte- 
ment accentuée  encore  dans  tout  l'Empire.  En  1892,  du  l^  janvier  au  31  mars, 
elle  avait  déjà  enlevé  59,179  habitants  (contre  31,000  pour  la  même  période 
en  1888).  Les  causes  de  cette  recrudescence  sont  la  crise  économique,  et  surtout 
l'obligation  du  service  militaire  ;  dans  le  courant  de  l'année  1890,  près  de  35,000 
Allemands  ont  émigré  pour  se  soustraire,  plus  ou  moins  à  l'avance,  à  la  loi  sur 
le  recrutement. 

Ethnographie.  —  La  population  de  l'Empire  appartient  pour  la  majeure 
partie  à  la  race  allemande  ou  tudesque  ;  la  race  slave  y  est  représentée  par  plu- 
sieurs millions  d'habitants  D'après  le  professeur  Virchow,  il  faut  admettre  que 
les  contrées  situées  à  l'est  de  l'Elbe  étaient  en  grande  majorité  habitées  par  des 
tribus  de  race  germanique,  qui  émigrèrent  peu  à  peu  vers  l'ouest  et  furent  rem- 
placées par  des  populations  d'origine  slave.  La  race  actuelle  diffère  essentielle- 
ment dans  l'Allemagne  du  Nord  et  l'Allemagne  du  Sud  :  dans  la  première,  ce 
sont  les  «  dolichocéphales  »  ou  têtes  allongées  qui  dominent  ;  dans  le  second,  ce 
sont  des  têtes  aplaties  ou  «  brachycéphales  ».  La  race  allemande  est  donc  absolu- 
ment mélangée  ;  le  type  originel  décrit  par  les  Romains  (blond  aux  yeux  bleus) 
ne  s'y  retrouve  presque  plus,  observe  Elisée  Reclus  ;  c'est  en  Scandinavie  qu'on 
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le  voit  à  présent.  Il  est  rare  surtout  sur  le  bord  des  fleuves,  où,  sous  l'effet  des 
grandes  migrations  humaines  qui  employaient  ces  voies,  les  races  se  sont  plus 
aisément  mêlées  et  fondues.  Ainsi  n'est-il  pas  étonnant  que,  dans  le  caractère, 
chacune  de  ces  races  offre  de  grandes  dissemblances  :  en  politique,  le  Prussien  a 
Uni  par  s'imposer,  par  dominer  ;  mais  le  véritable  type  allemand  n'est  pas  dans 
le  royaume  de  Prusse,  il  est  au  centre  de  l'empire,  en  Thuringe,  en  Franconie, 
sur  les  bords  du  Rhin,  dans  la  Souabe.  En  dépit  de  l'unité  politique  quia  groupé 
les  26  États  de  l'Allemagne,  la  distinction  très  marquée  qui  existait,  avant  1871, 
entre  les  pays  du  nord  et  ceux  du  sud  persiste  encore  à  bien  des  points  de  vue  : 
elle  correspond  à  l'antique  division  de  la  Germanie,  imposée  elle-même  par  la 
conGguratbn  du  sol.  Au  moral,  ce  qui  dislingue  avant  tout  le  peuple  allemand, 
«  c'est  la  vanité,  la  conviction  de  sa  supériorité  sur  tous  les  autres  ».  Par  contre, 
il  a  de  sérieuses  qualités  :  un  sentiment  réel  de  la  poésie,  de  la  volonté,  de  la 
persévérance,  un  raisonnement  serré  parfois  à  l'excès,  et  un  dévouement  naïf 
pour  les  causes  généreuses  ou  qu'il  suppose  telles.  Il  a,  de  plus,  de  la  méthode 
dans  les  travaux  intellectuels  et  un  esprit  de  discipline  qui  est  fortement  ébréché 
cependant  par  le  courant  socialiste. 

La  Religion  dominante  est  le  protestantisme  (29,300,000  environ)  ;  viennent 
ensuite  :  les  catholiques  (16  700,000),  les  autres  chrétiens  (128,000),  les  israélites 
(563,000).  Dans  l'Allemagne  du  Sud,  la  Posnanie  et  la  Prusse  royale,  les  catho- 
liques sont  en  plus  grand  nombre.  On  peut  noter  que  la  ville  de  Berlin  se  fait 
remarquer  par  une  indifférence  croissante  en  matière  religieuse.  C'est  la  ville 
du  monde  où  il  y  a  le  moins  d'églises  :  en  1700,  on  y  comptait  une  église  pour 
2,300  habitants  ;  en  1750,  une  pour  5.200  ;  en  1800,  une  pour  6,300  ;  en  1850, 
une  pour  8,200;  en  1890,  une  pour  14,000  habitants. 

Ij*  Langue  allemande  est  parlée  dans  tout  l'Empire  ;  c'est  l'idiome  officiel;  et 
les  idiomes  particuliers  tendent  de  plus  en  plus  à  disparaître,  absorbés  par  elle. 
Les  dialectes  de  l'Allemagne  sont  :  d'abord  le  haut  allemand,  parlé  dans  toute 
la  partie  méridionale,  depuis  les  confins  de  la  Belgique  à  la  rive  gauche  du 
Danube  ;  puis  le  bas  allemand,  parlé  dans  tous  les  territoires  compris  entre  une 
ligne  horizontale  partageant  l'empire  par  moitié,  de  l'est  à  l'ouest,  —  et  la  Mer; 
le  polonais  qui  se  conserve  presque  intact  dans  les  provinces  distraites  de  l'an- 
cien royaume  de  Pologne  ;  le  français  exclusivement  parlé  en  Lorraine  et  dans 
quelques  points  de  l'Alsace  ;  le  wende,  sorte  de  n^ianrm  Ho  rajjggugj m  I  ilCT"^ 
idiomes  slaves,  et  langue  originelle  d'une  grande  pai  lie  (le  RThiaxe,  u  est  ptus 
actuellement  parlé  que  dans  une  portion  de  ce  royaume  ;  le  danois  dans  le  <T> 
Schleswig-Holstein.  Ajoutons  qu'au  sud,  les  Autrichiens,  les  Bavarois,  les  Souabes  > 
du  Wurtemberg,  les  Badois,  parlent  des  patois  distincts.  De  même,  dans  l'Alle- 
magne médiane  :  les  Franconiens,  les  Hessois.  les  Thuringiens,  les  Saxons;  mais 
ils  écrivent  tous  en  haut  allemand,  langue  officielle.  Dans  la  Basse-Allemagne, 
où  certains  dialectes  (westphalien,  holsteinois,  mecklembourgeois,  brandebour- 
geois,  prussien)  se  rapprochent  plus  du  hollandais  ou  du  flamand  que  de  l'alle- 
mand littéraire,  les  populations  n'en  considèrent  pas  moins  cette  langue  comme 
le  modèle  de  toutes  les  autres;  elles  s'efforcent  de  transformer  leur  idiome 
propre  pour  s'en  rapprocher  le  plus  possible;  mais  l'accent  persiste  néanmoins, 
et  suffirait  encore  à  les  distinguer. 

ORGANISATION  ADMINISTRATIVE.  —  Chaque  Etat 
de  l'Empire  possède  une  organisation  administrative  particulière. 
On  peut  prendre  comme  exemple  le  plus  important  d'entre  eux  : 
la  Prusse. 
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La  Prusse  se  divise  en  Provinces  (Provinz)  administrées  chacune 
par  un  Président  supérieur  (Oberpraesidenl),  ayant  droit  au  tilrc 
d'Excellence.  La  province  se  subdivise  elle-même  en  Régences  (Re- 
gierungs-bezirk),  administrées  par  des  Présidents  de  Régences 
(Regierungs-Praesident).  Après,  viennent  les  Cercles  (Kreis),  cor- 
respondant à  nos  arrondissements,  et  administrés  chacun  par  un 
Conseiller  provincial  (Landrath);  et  enfin  les  Communes. 

Les  présidents  de  province  et  de  régence  sont  assistés  par  des 
fonctionnaires  qui  portent  le  titre  de  conseillers  de  Régence  (Re- 
gierungs-Rath).  Chacun  de  ces  conseillers  a  des  attributions  spé- 
ciales, soit  administratives,  soit  techniques  :  écoles,  constructions, 
hygiène  publique.  Ajoutons  qu'il  se  trouve  dans  chaque  cercle  un 
fonctionnaire  médecin,  appelé  Kreis-Physikus. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  —  L'organisation  judi- 
ciaire est  réglée  par  la  législation  impériale  :  elle  est  la  même  dans 
tout  l'Empire,  ainsi  du  reste  que  le  Code  de  procédure,  le  Code 
pénal,  l'état  civil,  le  droit  commercial  et  la  loi  concernant  les 
faillites. 

Le  plus  haut  corps  judiciaire  est  le  Tribunal  suprême  de  [Empire 
(Reichsgericht)  siégeant  à  Leipzig.  Ensuite  viennent  un  certain 
nombre  de  Cours  d'appel  (Oberlandesgericht),  les  Tribunaux  de 
première  instance  (Landesgericht),  et  les  Tribunaux  de  bailliage 
(Amlesgericht). 

La  hiérarchie  judiciaire  est  la  même  dans  tout  l'Empire  ;  mais 
chaque  Etat  nomme  ses  magistrats  et  fixe  le  chiffre  des  traitements 
qui  leur  sont  alloués. 

ADMINISTRATION  FINANCIÈRE.  — Il  existe,  dans  cha- 
que province,  une  Direction  financière,  à  laquelle  sont  subor- 
donnés les  Bureaux  principaux  des  douanes  et  des  impôts  (Hauptzol- 
lamt,  ou  Hauptsleueramt),  et  les  bureaux  de  perception  ordinaire  s. 

LES  FONCTIONNAIRES.  — Il  convient  de  distinguer  entre 
les  agents  des  services  de  l'Empire  et  ceux  des  divers  Etats. 

I.  —  Fonctionnaires  de  l'Empire  :  Pourconnaître  leur  situation, 

on  peut  se  reporter  à  une  administration  centrale  :  l'Office  des 

affaires  étrangères  ;  et  à  une  administration  active  :  les  Postes  et 

Télégraphes. 

—  A  COfficedes  Affaires  étrangères,  voiciles  différentstraitemenls  : 

Le  Secrétaire  d'Elat  reçoit  62,500  fr.,  plus  le  logement  et  les  dépenses  acces- 
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soîres;  —  le  Sous-secrétaire  d'Etat,  25,000  fr.,  plus  une  indemnité  de  logement? 

—  directeur,  25,000  fr.  ;  —  conseillers  rapporteurs,  de  9,735  à  12,375  fr.;  — 
adjoints  permanents,  de  5,250  à  9,000  fr.  ;  —  stagiaires,  indemnité  de  2,000  fr.i 
au  moins  ;  —  employés  du  bureau  central,  de  5,250  à  9,000  fr.  ;  —  chef  du 
bureau  du  chiffre,  7,500  fr.  ;  —  chef  du  service  de  la  caisse  des  légations, 
7.500  fr.;  —  expéditionnaires, comptables,  caissier,  inspecteurs  de  chancellerie, 
etc.,  de  3,750  à  6,750  fr.  ;  —  employés  auxiliaires  à  la  comptabilité,  3,000  fr.  ;  - 
chef  de  chancellerie,  6,750  fr.  ;  —secrétaires  expéditionnaires  de  chancellerie,  de 
3,000  à  4  875  fr.  ;  —  caissier  des  chancelleries,  3,937  fr.  ;  —  concierge,  2,062  fr.  ; 

—  chef  facteur,  2,062  fr.  ;  —  garçons  de  bureau,  portiers,  garçons  de  salle,  de 
1,500  ai, 875  fr. 

Tous  ces  fonctionnaires  ont  en  outre  l'indemnité  de  logement  dont  il  est  parlé 
plus  loin. 

—  Quant  à  Y  Administration  des  Postes  et  Télégraphes,  voici  les 
traitements  afférents  à  ses  agents,  du  haut  en  bas  de  la  hiérarchie  : 

Les  Directeurs  supérieurs  des  postes  ot  télégraphes  touchent  annuellement  de 
7,000  à  9,000  marks  ;  —  les  receveurs  des  bureaux  de  lre  classe,  de  3,000  à 
4,800  ;  —  ceux  de  2*  classe,  de  2,100  à  3,600  ;  —  ceux  de  3*  classe,  de  1,000  à 
2,700  ;  —  les  sous-agents,  de  900  à  1,500  ;  —  les  facteurs  de  ville,  de  700  à  1,100  ; 

—  les  facteurs  ruraux,  de  650  à  900. 

II.  -  Fonctionnaires  des  divers  Etats.  Dans  chacun  des  Etats 
de  l'Empire,  les  administrations  publiques  ont  une  organisation 
particulière  et  les  traitements  des  fonctionnaires  sont  fixés  à  des 
taux  variables.  On  peut  prendre  le  plus  important  d'entre  eux,  la 
Prusse,  comme  exemple. 

Voici  les  traitements  de  divers  services,  centraux  ou  actifs: 

—  1°  Ministère  de  l Intérieur  de  Prusse  : 

Le  Ministre  reçoit  un  traitement  de  36,000  marks  (45,000  fr.),  plus  le  loge- 
ment; —  le  Sous-secrétaire  d'Etat,  15,000  marks;  —  le  directeur  du  Ministère 
(secrétaire  général)  15,000  marks  ;  —  12  conseillers  rapporteurs  (chefs  de  divi- 
sions et  chefs  de  bureaux),  de  7,500,  à  9,900  marks;  —1  chef  du  bureau  central, 
5,400  marks,  et  le  logement  ;  —  les  rédacteurs,  calculateurs,  commis  d'ordre,  le 
caissier,  le  directeur  de  la  chancellerie,  de  3,000  à  5,400  marks  ;  —  les  secré- 
taires de  chancellerie  expéditionnaires),  de  1,800  à  3,300  marks;  -  les  garçons 
de  bureau,  gens  de  service,  de  1,200  à  1,800  marks. 

—  Les  fonctionnaires  ressortissant  à  ce  même  ministère  ont  les 
traitements  suivants  : 

Au  Tribunal  supérieur  administratif  {Conseil  d'Etat)  :  le  président  reçoit 
20,000  marks  ;  —  les  présidents  de  chambre,  12,000  marks  ;  —  les  conseillers, 
de  7,500  à  9,000  marks. 

Dans  l'Administration  proprement  dite  :  —  Un  président  supérieur  reçoit 
21,000 marks;  —  un  président  de  régence  (préfet),  11,400  marks,  plus  le  loge- 
ment ;  —  les  conseillersde  Régence  (chefs  de  services),  4,000  à  6,000  marks  ;  — 
les  commis  et  comptables  (des  préfectures),  2,100  à  3,600  marks  ;  —  les  autres 
employés,  1,800  à  1,950 marks  ;  —  les  expéditionnaires,  1.650  à  2,250  marks; 
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—  les  garçons  de  bureau,  de  1,000  à  1,500  marks;  —  un  Landrath  (sous- 
préfet),  de  3,600  à  4,800  marks;  —  les  secrétaires  de  sous-préfectures,  de  1,800 
à  3,600  marks  ;  —  les  garçons  de  bureau  de  sous-préfectures,  de  900  à  \  ,500 
marks. 

A  la  préfecture  de  police  de  Berlin  :  Le  président  de  la  police  (préfet  de  police) 
reçoit  11,400  marks  de  traitement,  plus  une  indemnité  de  3,600  marks  et  le 
logement  ;  —le  conseiller  supérieur  de  régence,  5,100  marks,  plus  1,800  marks 
de  supplément  ;  —  les  conseillers  de  régence,  4,200  marks  ;  —  les  conseillers  de 
régence  placés  à  la  tête  de  chacune  des  3  sections  de  la  préfecture  <1°  police  de 
l'industrie,  2°  police  des  constructions,  3°  police  criminelle  et  sûreté  publique), 
de  4,200  à  6,000  marks  et  900  marks  de  supplément  ;  —  chefs  de  bureau  et 
conseillers  de  police,  de  3,000  à  4,200  marks  ;  —  les  secrétaires  (employés  de 
lre  classe),  de  2,100  à  3,600  marks  ;  —  les  employés  de  seconde  classe,  de  1,800 
à  1,950  marks  ;  —  le  caissier  de  la  préfecture,  4,500  marks  ;  —  les  employés 
de  ia  caisse,  de  2,100  à  3,600  marks  ;  —  les  gens  de  service,  de  720  à  1,350 
marks  ;— le  commandant  en  chef  des  agents  de  police,  6,000  marks;  —  les 
inspecteurs  de  police,  de  3,600  à  6,200  marks;  —  les  inspecteurs  divisionnaires 
(service  de  nuit),  de  1,575  à  1,725  marks;  —  les  brigadiers,  de  1,350  à  1,500 
marks  ;  —  les  agents  de  police,  de  1,125  à  1,275  marks. 

—  2°  Magistrature  de  Prusse  :  Dans  les  Tribunaux  régionaux 
supérieurs  : 

Le  premier  Président  reçoit  17,500  fr.  ;  —  un  président  de  chambre,  9,375 
à  12,375  fr.  ;  —  les  conseillers,  de  6,000  à  8.250  fr.  ;  —  un  procureur  supérieur, 
de  9,375  à  12,375  fr.  ;  —  un  procureur,  de  3,000  à  6,000  fr. 

Dans  les  Tribunaux  régionaux  et  de  bailliage  : 

Un  président  de  Tribunal  régional,  de  9,375  à  12,375  fr.  (13,125  à  Berlin)  ;  — 
un  vice-président,  de  6,000  à  8,250  fr.  ;  —  les  juges  régionaux,  de  3,000  à 
7,500  fr.  ;  —  les  juges  de  bailliage,  de  3  000  à  7,500  fr.  ;  —  un  premier  procu- 
reur, de  6,000  à  8,250  fr.  (9,375  fr.  à  Berlin)  ;  —  un  procureur,  de  3,000  à 
6,000  fr. 

—  3°  Administration  financière  de  Prusse  :  A  la  direction  des 
impôts  de  Berlin,  prise  comme  type  de  celles  de  province  : 

Un  receveur  principal,  4,800  marks  ;  —  un  caissier,  3,600  marks;  —  les  em- 
ployés, de  1,800  à  3,600  marks;  —  les  collecteurs,  de  1,500  à  2,400  marks  ;  — 
les  agents  d'exécution,  de  1,300  à  2,100  marks. 

A  «l'Administration  du  cadastre,  des  biens  fonciers  et  des  bâti- 
ments »  : 

Les  inspecteurs,  de  3,300  à  4,800  marks  ;  —  les  secrétaires  et  contrôleurs,  de 
2,100  à  3,000  marks. 

Dans  chaque  Cercle,  il  existe  une  «  Caisse  de  Cercle  »,  qui  est 
dirigée  par 

Un  «  maître  de  rentes  »  qui  reçoit  de  3,000  à  4,200  marks. 
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Enfin  toujours  dans  l'administration  des  finances  : 

Les  receveurs  des  Provinces  (analogues aux  Trésoriers  générai 
ni  leur  responsabilité  absolue,  ni  leur  personnel  à  payer)  reçoivi 

Indemnités  supplémentaires  allouées  aux  fonctio] 
Prusse-  —  Outre  leur  traitement,  les  fonctionnaires 
de  Prusse  ont  droit  à  certaines  indemnités,  parfois 
tantes  :  indemnités  de  logement,  indemnités  de 
indemnités  de  voyage,  indemnités  de  déménagement  < 
de  résiliation  le  bail. 

1°  V indemnité  de  logement  a  pour  but  d'indemnisé] 
naire  des  dépenses  que  lui  occasionne  le  séjour  d 
villes  ;  elle  est  proportionnée  aux  conditions  mêmes  c 
Pour  arriver  à  l'établir  d'une  manière  équitable,  on 
localités  du  royaume  en  6  classes,  Berlin  seule  fo 
mière.  De  leur  côté,  les  agents  sont  répartis  en  4 
l'importance  de  leur  emploi,  et  les  sous-agents  coi 
5e  classe. 

Les  indemnités  de  logement  sont  fixées  par  le  tari 


FONCTIONNAIRES 

CLASSES   DE 

LOCALITÉS 

1 

(BERLIN) 

2 

3 

4 

lre  classe 

4500» 

1200™ 
900 
660 
432 
180 

900"» 

720 

540 

360 

144 

720'" 

600 

480 

300 

108 

2«  classe 

3e  classe 

4*  classe 

5e  classe  (sous-agents).    . 

1200 
900 
540 
240 

2'  L'indemnité  de  déplacement  est  allouée  pour  v 
site  par  le  service  ordinaire.  Elle  est  fixée  d'après  un 
fonctionnaires  se  trouvent  classés  en  huit  catégories 

Ire  catégorie  (Ministres),  30  marks  par  jour  ;  —  II0  catégorie,  2^ 
tégorie,  18  m.  ;  —  IVe  catégorie,  12  m.  ;  —Ve  catégorie,  9m.;- 
6  m.  ;  —VIIe  catégorie,  4  m.  50  :  —  VIIIe  catégorie  (sous-agents), 

3°  L'indemnité  pour  voyages  est  différente  selon  qui 
peut  ou  non  se  faire  par  chemins  de  fer  ou  bateaux  à 
but  est  d'indemniser  l'agent  des  frais  de   transports 
Pour  la  calculer,  les  fonctionnaires  de  tous  ordres  so 
répartis  en  huit  catégories. 
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Pour  les  voyages  pouvant  se  faire  en  chemins  de  fer  ou  en  ba- 
teaux à  vapeur,  l'indemnité  est  : 

Dans  les  catégories  del  à  V,  de  13  pfenigs  par  kilomètre,  plus  3  m.  à  l'arrivée 
et  3  m.  au  départ  ;  —  dans  les  catégories  VI  et  VII,  de  10  pfenigs  par  kil.,  pins 
2 m.à  l'arrivée  et2m.au  départ  ;  —  dans  la  VIIIe  catégorie  (sous-agents),  elle  est 
de  7  pf.  par  kil.,  plus  i  m.  à  l'arrivée  et  i  m.  au  départ. 

Quand  les  voyages  ne  peuvent  s'effectuer  ni  en  chemins  de  fer, 
ni  en  bateaux  à  vapeur,  l'indemnité  est: 

Dans  les  catégories  de  I  à  IV,  de  60  pf  le  kilomètre  ;  —  dans  les  catégories 
V  et  VI,  de  40  pf.  le  kil.  ;  —  dans  les  catégories  VII  et  VIII,  de  30  pf.  le  kil. 

4°  V indemnité  de  déménagement  se  compose  de  deux  éléments: 
une  indemnité  de  dépenses  générales,  et  une  indemnité  myriamé- 
trique.  En  voici  le  tarif-: 


CLASSES 


in  classe 

2°  classe 

3e  classe 

4e  classe 

5e  classe   .... 

6e  classe 

7°  classe 

8e  classe  (sous-agents) 


INDEMNITE 

INDEMNITE 

générale 

myriamétrique 

1800m 

24m 

1000 

20 

500 

10 

300 

8 

240 

7 

180 

6 

450 

5 

100 

4 

5°  L'indemnité  de  résiliation  de  bail  est  accordée,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  aux  fonctionnaires  déplacés.  Elle  consiste  dans  le  rembour- 
sement du  loyer  restant  à  courir,  —  sous  réserve  d'un  maximum  de 
900  marks  qui  ne  peut  être  dépassé. 

ARMÉE.  —  En  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  VEmpe- 
reur  est  non  seulement,  comme  roi  de  Prusse,  le  chef  de  l'armée 
prussienne,  mais  la  Constitution  impériale  lui  donne  en  outre  le 
commandement  suprême  de  toute  l'armée  allemande  :  son  pouvoir 
n'a  aucunes  limites  en  temps  de  guerre.  Par  contre,  en  temps  de 
paix,  son  autorité  ne  s'exerce  en  certains  Elats  qu'avec  d'assez  im- 
portantes restrictions.  En  Bavière,  par  exemple,  le  roi  reste  le  chef 
de  son  armée  et  nomme  les  officiers  ;  le  Parlement  bavarois  ré- 
partit lui-même  les  ressources  militaires  votées  par  le  Reichstag  ; 
il  y  existe  aussi  un  grand  Etat-major  spécial.  Dans  la  Saxe  et  Je 
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Wurtemberg,  les  souverains  ont  également  une  situation  privi- 
légiée, mais  moins  que  le  roi  de  Bavière. 

A  côté  de  l'Empereur  se  placent  :  le  Chef  d'Etat-major  général, 
qui  a  la  direction  stratégique  des  armées  ;  —  V Etat-major  général, 
dont  la  mission  consiste  à  régler  tout  ce  qui  concerne  la  prépara- 
tion à  la  guerre  (étude  des  armées  étrangères,  stratégie,  cartes, 
transports,  etc.)  ;  —  le  Ministre  de  la  guerre,  chargé  plus  particu- 
lièrement de  l'administration  générale  de  l'armée,  de  la  tenue  et 
de  l'instruction  des  troupes,  mais  n'exerçant  sur  elles  aucun  droit 
de  commandement  ;  —  le  Grand  quartier  général  de  t  Empereur, 
qui  groupe  la  suite  du  souverain,  son  cabinet,  son  adjudanlur, 
son  Etat-major  général,  les  hauts  fonctionnaires  militaires  et  divers 
services  accessoires. 

Recrutement.  —  La  loi  militaire  de  l'Empire  date  du  2  mai 
1874;  elle  a  été  modifiée  et  complétée  par  les  lois  des  6  mai  1880, 
9  mars  1887,  11  février  1888,  et  15  juillet  1890.  Les  principes 
dont  elle  s'inspire,  notamment  celui  du  service  obligatoire,  étaient 
pour  la  plupart  inscrits  dans  la  législation  prussienne  depuis 
1814. 

La  durée  totale  du  service  est  de  28  ans:  de  17  à  45  ans. 

La  loi  n'admet  aucune  exemption  totale. 

Les  jeunes  soldats  sont  appelés  dans  leur  20e  année;  il  y  en  a 
400,000  environ  par  an  qui  répondent  à  l'appel.  Les  ajournés  ap- 
partiennent non  à  leur  classe  réelle,  mais  à  celle  qui  arrive  sous 
les  drapeaux  en  même  temps  qu'eux.  Sur  ces  400,000  hommes,  il 
y  en  a  environ  100,000  qui  sont:  soit  engagés  volontaires  déjà  au 
service,  soit  affectés  à  la  marine,  soit  impropres  au  service.  Les 
300,000  autres  tirent  au  sort,  et  selon  l'ordre  de  leurs  numéros, 
sont  appelés  à  former  le  contingent  annuel  de  l'armée  active,  de 
manière  à  maintenir  toujours  au  complet  l'effectif  de  paix  déterminé 
par  la  loi  (la  loi  du  septennat  militaire  qui  fixe  cet  effectif,  pour 
7  années  consécutives,  à  468,409  hommes,  et  qu'une  modification 
légale  adoptée  en  1890  a  porté  à  486,983  hommes  pour  les  quatre 
années  de  septennat  restant  à  courir).  Avant  cette  dernière  éléva- 
tion, le  contingent  annuel  était  de  177,000  hommes;  il  est  un  peu 
augmenté  depuis. 

Le  temps  de  service  part  du  jour  de  l'appel,  qui  est  généralement 
lancé  en  novembre. 

Les  hommes  servent  successivement:  3  ans  dans  Y  armée  active , 
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4  ans  dans  la  réserve,  S  ans  dans  la  landwehr  (1er  ban),  6  ans  dans 
la  landwehr  (2e  ban).  [On  parle  sérieusement  de  réduire  à  deux  ans 
le  temps  de  service  pour  l'infanterie.] 

Les  hommes  de  20  à  39  ans  non  reconnus  impropres,  et  qui  ne 
font  partie  d'aucune  des  quatre  catégories  précitées,  sont  classés 
dans  la  2e  portion  (Ersatz-réserve)  du  contingent,  qui,  en  cas  de 
mobilisation,  complète  les  effectifs  de  l'armée  active.  Les 
hommes  de  la  2e  portion  passent  successivement,  eux  aussi,  dans 
l'armée  active,  la  réserve  et  la  landwehr;  ils  sont  soumis  à 
trois  périodes  d'instruction  (10  semaines,  6  semaines,  4  semaines). 
La  durée  du  service  pour  eux  est  de  12  ans,  au  bout  desquels  les 
hommes  exercés  vont  dans  le  2°  ban  de  la  landwehr,  et  les  non 
exercés  sont  versés  dans  la  landsturm  ou  3«  portion.  Telle  est,  en 
résumé,  l'organisation  de  la  2°  portion  du  contingent.  Il  est  im- 
portant d'ajouter  que,  grâce  à  un  système  ingénieux,  la  presque 
totalité  des  hommes  de  la  2e  portion  reçoivent  une  instruction 
militaire  plus  complète  que  celle  qu'ils  acquerraient  au  cours  de 
leurs  trois  périodes.  Voici  en  quoi  consiste  ce  système  :  au  bout  de 
deux  ans,  et  parfois  même  d'un  an,  on  envoie  «  en  congé  du  roi  » 
les  hommes  de  l'infanterie  (rarement  de  la  cavalerie)  qui  sont  suf- 
fisamment instruits.  Ils  restent  en  congé,  et  à  la  disposition  de 
l'autorité  militaire;  les  vacances  ainsi  produites  sont  comblées 
par  des  hommes  de  la  2e  portion  appelés  selon  leur  numéro  de 
tirage,  et  dans  une  proportion  calculée  de  façon  à  ce  que  l'effectif 
de  paix  fixé  par  la  loi  soit  toujours  observé.  185,000  hommes, 
y  compris  les  engagés  volontaires,  reçoivent  ainsi  chaque  année 
leur  instruction  militaire  complète;  divers  appels  espacés  servent 
ensuite  à  l'entretien. 

La  3e  portion  ou  landsturm  est  formée  de  tous  les  hommes  de 
47  à  45  ans,  non  reconnus  impropres  et  n'appartenant  pas  à 
l'armée  de  terre  ou  de  mer.  La  landsturm  se  compose  de  deux  bans  s 
le  Ier  comprend  les  hommes  de  la  catégorie  qui  nous  occupe 
de  17  à  39  ans;  le  2e  de  39  à  45  ans.  Elle  n'est  soumise  à 
aucune  période  d'exercices  et  n'est  convoquée  qu'en  temps  de 
guerre. 

Conformément  à  une  loi  votée  récemment  (1892),  les  familles  des  réservistes 
et  soldats  de  la  landwehr  reçoivent,  depuis  le  mois  de  juillet  1892,  des  secours 
durant  les  périodes  d'instruction  militaire.  Ces  secours  sont  accordés  aux  frais  de 
l'Empire,  sur  la  demande  des  intéressés,  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  un  cer- 
tificat d'indigence  ;  ils  sont  quotidiens:  de  30  0|0  du  salaire  moyen  local,  pour 
la  femme  du  soldat,  et  de  10  0|0  pour  chacun  des  autres  membres  de  la  famille, 
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sans  toutefois  pouvoir  excéder  6OO1O  de  ce  salaire,   pour  la    famille  tout 
entière. 

—  Au  résumé,  les  forces  dont  l  Allemagne  dispose  le  jour  de  la 
mobilisation  se  répartissent  ainsi  : 

1°  Forces  de  ln  ligne,  18  classes:  3  de  l'armée  active,  4  de  la 
réserve,  5 de  landwehr  (i^  ban  ou  Au  fgebot),  6  de  landwehr  (2e  ban), 
—  soit  environ  3,000,000  hommes  instruits,  dont  il  faut  défalquer 
près  de  25  0[0  de  non-valeur  ou  de  pertes  :  ce  qui  laisse  un  total 
utilisable  de  2,300,000  hommes  de  troupes  de  campagne. 

2°  Forces  de  2f  ligne  ;  elles  se  composent  des  classes  compre- 
nant les  hommes  de  39  à  45  ans,  et  des  hommes  valides  de  17  à 
39  ans  qui  ne  font  partie  ni  de  l'armée  active,  ni  de  la  landwehr. 
Au  total  :  1,100,000  hommes  exercés. 

—  Le  Recrutement  est  régional  en  Allemagne. 

-  —  Le  corps  des  Sous -officiers  est  solide  et  recruté  dans  de  bonnes 
conditions.  Cependant  les  sous-officiers  allemands  n'ont  aucun 
espoir  de  passer  officiers  (sauf  très  exceptionnellement  pour  action 
d'éclat)  ;  leur  solde  est  faible,  et  ils  n'ont  pas  droit  à  une  retraite 
proportionnelle.  Mais  par  contre,  —  et  c'est  là  ce  qui  les  attire,  — 
après  9  ou  12  années  de  service,  ils  obtiennent  immédiatement  et 
d'office  un  emploi  civil  suffisamment  rétribué,  dans  certaines 
administrations  déterminées  :  chemins  de  fer,  mines,  forêts,  etc. 

Il  y  a  cinq  grades  de  sous-officiers. 

Dans  l'infanterie,  les  Irois  quarts  des  sous-officiers  sont  des  ren- 
gagés ;  l'autre  quart  sort  de  l'une  des  sept  Écoles  de  sous-officiers. 
En  passant  dans  la  réserve  et  dans  la  landwehr,  ils  conservent  leurs 
grades. 

—  Le  corps  des  Officiers  n'a  qu'une  seule  origine.  Tous  sont 
d'abord  avantageurs  ou  cadets.  Les  «  avantageurs  »  commencent 
par  servir  comme  simples  soldats  dans  des  conditions  particulières 
et  avantageuses;  ce  sont  des  candidats  officiers  dès  le  premier 
jour  ;  ils  passent  des  examens,  et  sont  promus  sous-officiers,  puis 
officiers.  Les  «  cadets  »  sont  des  élèves  des  écoles  militaires  ayant 
pour  but  unique  de  former  des  officiers.  Pour  l'artillerie  et  le 
génie,  il  y  a,  en  outre,  un  stage  spécial  (2  ans  et  1  an)  dans  des 
régiments  de  ces  armes,  puis  aux  Écoles  d'application. 

L'avancement  a  lieu  toujours  à  l'ancienneté,  en  principe; 
aucune  loi  n'en  détermine  les  règles;  et  le  roi,  maître  souverain, 
peut  faire  les  promotions  au  choix.  Il  n'y  a  de  limite  d'âge  pour 
aucun  grade.Le  droit  k  la  retraite  n'est  ouvert  qu'à  60  ans,  sauf  Iecas 
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d'infirmité,  ou  s'il  survientune  inaptitude  physique  et  intellectuelle. 

—  Les  Officiers  de  la  réserve  et  de  la  landwehr  sont  choisis  parmi 
les  officiers  retraités  ou  démissionnaires,  et  les  anciens  volontaires 
d'un  an  qui  ont  satisfait  à  un  examen  et  accompli  un  stage  de  deux 
ans  dans  un  corps  de  troupe. 

S'il  y  a  des  vacances  impossibles  h  combler  autrement,  on  a 
recours  à  une  catégorie  spéciale  ayant  un  grade  analogue  à  celui 
de  nos  adjudants,  celui  de  «  feldwebel.  » 

—  Le  personnel  de  V Etat-major  comprend  :  les  officiers  d'état- 
major  proprement  dits  (200  en  temps  de  paix),  qui  s'occupent  de 
la  mobilisation,  des  transports,  des  opérations  en  campagne,  des 
manœuvres,  mouvements  et  stationnements  ;  —  les  officiers  de 
l'adjuvantur  ou  adjoints  (440),  qui  s'occupent  du  personnel,  du 
recrutement,  du  service  des  places,  etc.,  c'est  à-dire  de  la  partie 
administrative  et  bureaucratique; —  les  officiers  d'escorte,  déta- 
chés auprès  des  généraux. 

Il  y  a  en  outre  quelques  catégories  secondaires. 

En  tout,  l'Etat-major  emploie  650  officiers,  non  compris  les 
stagiaires. 

Les  officiers  d'Etat-major  sortent  tous  de  l'une  des  deux  Aca- 
démies de  guerre  (Kriegsakademie)  de  Berlin  ou  de  Munich,  où 
ils  sont  admis  après  examen,  et  dont  ils  suivent  les  cours  durant 
3  années,  h  raison  de  3  mois  l'une.  Les  officiers  de  tous  grades  et 
de  tous  âges  peuvent  subir  cet  examen,  après  trois  ans  de  service 
comme  officiers.  A  la  fin  des  cours,  le  tiers  environ  est  admis  à 
faire  un  stage  de  1  à  3  ans  au  grand  Etat-major  ;  là,  par  suite  d'é- 
liminations successives,  on  ne  conserve  définitivement  dansTEtat- 
major  qu'environ  un  huitième  des  officiers  sortis  des  Académies 
de  guerre. 

Corps  d'armée.  —  H  y  a  vingt  corps  d'armée  permanents.  Cha- 
cun d'eux  (sauf  Irois,  qui  comptent  3  divisions  d'infanterie  au  lieu 
de  deux),  comprend  (1): 


(1)  En  France,  la  durée  du  service  militaire  est  de  25  ans  (de  20  à  45  ans);  —  il  y  a 
18  corps  d'armée  stationnés  en  France  ;  —  chaque  corps  comprend  :  1*  en  temps  de  paix  : 
2  divisions  d'infanterie  à  2  brigades  de  2  régiments  ;  1  bataillon  de  chasseurs  ;  1  brigade 
de  cavalerie  à  2  régiments;  1  brigade  d'artillerie  à  2  régiments  ;  1  bataillon  du  génie; 
1  escadron  du  train  ;  les  services  administratifs  ;  —  2*  en  cas  de  mobilisation  :  25  batail- 
lons d  infanterie  ;8  escadrons  de  cavalerie  ;  18  batteries  montées  et  2  à  cheval  ;  —  %'V ef- 
fectif de  guerre  du  corps  d'armée  est  de  36,000  hommes  et  120  canons  (sans  compter  les 
anités  analogues  dont  les  cadres  sont  préparés  pour  le  jour  de  la  mobilisation). 
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D'ailleurs,  depuis  1887  (règlement  du  23  mai,  sur  le  service  en 
campagne  des  armées  allemandes),  €  l'armée  » ,  et  non  plus  «  le 
corps  d'armée  d,  est  devenue  la  grande  unité  de  marche.  Par  suite, 
le  bataillon  a  remplacé  la  compagnie  comme  unité  de  combat  ;  et 
le  régiment  a  pris  la  place  du  bataillon  comme  unité  tactique.  Cette 
répartition  nouvelle  paraît  plus  logique,  étant  donné  que  dans  les 
guerres  à  venir  on  vise  à  l'écrasement  par  les  masses  ;  il  rend 
plus  aisé  le  maniement  de  ces  énormes  groupements  humains,  et 
facilite  par  là  même  la  tâche  du  généralissime. 

Troupes  d'infanterie.  —  i°  Pied  de  paix.  Depuis  le  1er  octobre 
1890,  l'infanterie  comprend  pour  les  vingt  corps  d'armée  :  538 
bataillons  (519  des  173  régiments  à  3  bataillons  de  4  compagnies, 
et  19  bataillons  de  chasseurs  à  pied  à  4  compagnies). 

Les  compagnies  sont  numérotées  de  1  à  12.  Chacune  d'elles  se 
divise  en  2  pelotons,  4  demi-pelotons,  et  en  escouades  de  12  à 
18  hommes. 

L'effectif  total  de  l'infanterie  (officiers,  sous-officiers  et  soldats) 
sur  le  pied  de  paix  est  de  370,000  hommes. 

2°  Pied  de  guerre.  La  mobilisation,  c'est-à-dire  le  passage  sur 
Te  pied  de  guerre,  de  l'infanterie  s'accomplit  de  la  façon  sui- 
vante. 

'  Le  1er  jour  de  la  mobilisation,  chaque  régiment  forme  rapide- 
ment un  bataillon  de  dépôt,  où  il  envoie  ses  hommes  faibles  et  ses 
recrues.  Le  3me  jour,  les  réservistes  arrivent,  et,  avec  l'excédent 
de  ces  réservistes  dans  chaque  régiment,  on  forme  des  régiments 
de  marche  (24  environ  et  3  bataillons  de  chasseurs)  ;  ces  régiments 
se  créent  un  dépôt.  Les  diverses  opérations  ne  permettent  pas  aux 
régiments  permanents  $  être  mis  en  route  avant  le  6mejour,  et  aux 
régiments  de  marafoavantle  10me  jour.  Le  lJ2raejour,  les  hommes 
delà  landwehr  arrivent  à  leur  district  régional  de  recrutement  ; 
les  bataillons,  puis  les  régiments  sont  constitués,  avec  un  dépôt.  Ces 
Régiments  de  landwehr,  dits  régiments  de  réserve,  appartiennent, 
en  principe,  aux  troupes  de  lr6  ligne.  Ils  forment  des  divisions 
de  réserve,  prêtes  à  être  encadrées  dans  les  20  corps  d'armée 
actifs,  et  apportent  à  chacun  environ  14,000  hommes  en  plus. 

Une  fois  cette  mobilisation  des  troupes  actives  terminée,  on 
appelle  aux  dépôts  de  tous  ces  régiments,  dont  les  cadres  sont 
constitués  :  la  2ma  portion  du  contingent,  la  première  classe  de 
recrues,  les  engagés  volontaires,  et  au  besoin,  la  3me  portion,  c'est- 
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à-dire  le  itT  appel  de  la  landsturm.   Enfin,  en  même  temps  sont 
constitués  les  régiments  du  2*  appel  de  la  landsturm. 

On  opère  de  même  pour  les  bataillons  de  chasseurs. 

Au  résumé,  l  armée  de  campagne  (infanterie  seule)  comprend  : 

173  régiments  permanents  à  3  bataillons.      .     .     .  519  bataillons 

49  bataillons  de  chasseurs 19 

72  bataillons  de  marche  d'infanterie  C  réservistes  (  72 

49  bataillons  de  marche,  chasseurs  (en  excédent.(  19 

310  bataillons  de   réserve  (Ier  échelon   de  land- 

wehr) 310 

310  bataillons  de  iandwehr  (2e  échelon).     ...  310 

Au  total.  .  .  1249  batail- 
lons,  formant  un  total  approximatif  de  1,249,000  hommes  d'infan- 
terie, dç  première  ligne. 

L'armée  de  2e  ligne  (infanterie  seule)  comprend  : 
310  bataillons  d'infanterie  de  l'arrière»ban  (landsturm,  2e  ban), 
197         —       de  dépôt    des  régiments  de  campagne,   anciens  et 

nouveaux, 
152        —       de  dépôt  des  régiments  de  réserve  et   de  Iandwehr. 

659  bataillons. 

Ces  659  bataillons  à  1,400  hommes  forment  un  total  de  922,600 
hommes,  non  compris  :  les  compagnies  de  dépôt  des  bataillons  de 
chasseurs,  et  les  dépôts  de  la  landsturm. 


Cavalerie.  —  1*  Pied  de  paix.  La  cavalerie  allemande  compte 
93  régiments:  10  de  cuirassiers  (sans  cuirasse,  depuis  1888),  for- 
mant la  grosse  cavalerie;  4  régiments  lourds,  25  de  uhlans,  for- 
mant la  cavalerie  de  ligne;  28  de  dragons,  20  de  hussards,  6  de 
chevau -légers,  formant  la  cavalerie  dite  légère. 

Chaque  régiment  comprend  5  escadrons  (à  137  combattants 
dont  4  officiers)  en  temps  de  paix.  Soit  465  escadrons  au  total. 
Tous  sont  armés  de  la  carabine  et  du  sabre.  Tous  seront  pourvus 
en  outre  de  la  lance  (hampe  formée  d'un  tube  d'acier),  mais  jus- 
qu'ici les  cuirassiers  et  les  uhlans  sont  seuls  à  l'avoir. 

Les  effectifs  de  la  cavalerie  n'ont  pas  varié  depuis  la  guerre  de 
1870  ;  ils  restent  cependant  supérieurs  à  tous  les  autres,  —  la 
Russie  exceptée.  Us  doivent  être  encore  renforcés. 
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L'effectif  total  de  la  cavalerie,  en  temps  de  paix,  est  de  70,000 
hommes. 

La  cavalerie  allemande  est  formée  non  en  divisions,  mais  en 
brigades  (42),  sauf  une  division  de  4  brigades. 

2°  Pied  de  guerre.  Le  premier  jour  de  la  mobilisation,  un  esca- 
dron par  régiment  constitue  le  dépôt,  où  sont  envoyés  les  malingres 
et  les  recrues.  Les  quatre  autres  escadrons  se  complètent  avec  les 
hommes  du  cinquième,  à  150  sabres.  Cet  effectif  théorique  est 
réduit  à  cause  des  services  accessoires  qu'il  y  a  à  fournir.  En  réa- 
lité, il  est  de  651  chevaux  au  lieu  de  711  par  régiment. 

Les  372  escadrons  actifs  (dépôts  déduits)  sont  mobilisés  le 
second  jour.  Avec  26  brigades,  on  forme  10  divisions  indépendantes, 
de  2  ou  3  brigades  chacune.  Les  20  autres  brigades  vont  compléter 
les  20  corps  d'armée. 

En  outre,  15  classes  de  réservistes  et  de  landwehriens  fournis- 
sent assez  d'hommes  pour  qu'il  puisse  au  besoin  être  créé  autant  de 
régiments  de  réserve  que  de  régiments  actifs,  —  et  que  le  service 
du  train  soit  largement  doté  (650  réservistes  et  1,000  landwehriens 
environ  pour  chaque  régiment).  Mais  le  difficile  serait  de  trouver  de 
suite  assez  de  chevaux  utilisables  dans  le  rang.  Il  est  très  probable 
qu'on  se  bornerait  à  former  deux  régiments  de  réserve  à  4  escadrons 
(sans  dépôt),  par  corps  d'armée,  soit  une  quarantaine,  de  façon  à 
pourvoir  de  cavalerie  toutes  les  divisions  d'infanterie  de  réserve. 

La  cavalerie  mobilisée  aura,  au  total  :  95,000  hommes  dans  les 
régiments  permanents  et  nouveaux,  et  dans  les  dépôts.  100,000 
hommes  resteront  pour  être  répartis  dans  le  train,  l'artillerie  de 
campagne,  les  pionniers,  la  remonte,  etc. 

Artillerie.  —  Il  convient  d'examiner  à  part  l'artillerie  de 
campagne  et  l'artillerie  à  pied  et  de  forteresse. 

I.  Artillerie  de  campagne.  —  1°  Pied  de  paix.  Chaque  corps 
d'armée  possède  une  brigade  d'artillerie  de  campagne  à  2  régiments. 
En  1890,  par  suite  de  la  création  de  deux  nouveaux  corps  d'ar- 
mée, on  a  créé  deux  nouvelles  brigades,  soit  70  batteries. 

Chaque  batterie  a  un  effectif  variable  selon  qu'elle  possède  4  ou  6 
pièces  ;  elle  compte  4  officiers. 
L'effectif  (sur  le  pied  de  paix)  de  l'artillerie  de  campagne  est  de  : 
434  batteries, 

48,000  hommes  (officiers  compris), 
30,000  chevaux. 
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2°  Pied  de  guerre.  Lorsqu'elle  mobilisera,  l'artillerie  de  can 
disposera  d'un  effectif  considérable  : 

624  batteries  montées  à  cheval, 

157,000  hommes, 

135,000  chevaux, 

125  colonnes  de  munitions  d'artillerie, 

83  colonnes  de  munitions  d'infanterie, 

4  dépôts  principaux  de  munitions. 

II.  Artillerie  a  pied  et  de  forteresse.  —  1°  Pied  de  paix.  I 
lerie  à  pied  compte  :  14  régiments  à  2  bataillons  de  4  comp* 
et  3  bataillons  indépendants  :  soit  31  bataillons. 

L'effectif  de  paix  est  de  : 

20,000  hommes  (officiers  compris), 
300  chevaux. 

2°  Pied  de  guerre.  La  mobilisation  a  lieu  en  portant  à  1,00(1 
mes,  à  l'aide  des  landwehriens,  l'effectif  de  chaque  balaillo 
bataillons  mobiles  créent,  de  plus,  une  compagnie  de  200  hc 
pour  les  parcs. 

Il  y  a  en  outre  4  équipages  de  sièges  spéciaux,  qui  ma 
avec  les  troupes  de  première  ligne,  pour  briser  les  ouvrages 
mis  de  la  frontière. 

L'effectif  de  guerre  est  de  : 
100,000  hommes, 
7,000  chevaux. 

Génie—  L'arme  du  génie  en  Allemagne  comprend  : 
20  bataillons  de  pionniers  du  génie. 
1  régiment  à  4  bataillons  de  4  compagnies,  et  1|2 

Ion  de  troupes  des  chemins  de  fer. 
1  section  d'aérostiers. 
1  compagnie  de  télégraphistes. 

Train.  —  Sur  le  pied  de  paix,  il  existe  21  bataillons  du  ti 
3  compagnies  (sauf  une  exception). 

L'effectif  de  paix  est  de  : 
7,530  hommes, 
3,517  chevaux. 
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L'effectif  de  guerre  est  surtout  fourni  par  les  réservistes,  notam- 
ment pour  les  boulangeries  et  les  ambulances.  Il  s'élève  à  60,000 
ou  80,000  hommes  environ. 

Sexvice  médical.  —  Dans  chaque  corps  d'armée,  le  service 
médical  possède  12  lazarets  de  campagne  organisés  pour  200  mala- 
des ou  blessés  chacun. 

Le  service  de  santé  s'est  dès  longtemps  préoccupé  du  fonction- 
nement des  trains  sanitaires.  Il  a  obtenu  la  création  d'un  matériel 
«  permanent  »,  prêt  à  servir  le  jour  même  de  l'ouverture  des 
hostilités.  En  second  lieu,  il  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
disposer  d'un  matériel  «  improvisé  ».  Les  trains  sanitaires  per- 
manents se  composent,  en  Allemagne,  de  41  voitures  avec  300  lits, 
et  pourvues  de  cuisines  confortables  chauffées  à  l'aide  d'un  poêle 
à  vapeur.  Les  trains  sanitaires  improvisés  sont  de  quatre  systèmes 
différents,  dont  les  détails  d'organisation  sont  parfaitement 
connus  du  personnel  technique  qui  serait  affecté  à  chacun  d'eux  > 
le  cas  échéant. 

A  ces  ressources  officielles,  il  faut  ajouter  celles  que  four- 
nirait l'initiative  privée.  La  «  Société  patriotique  des  Dames  alle- 
mandes »  dispose  de  75  hôpitaux,  de  10  instituts  spéciaux  d'infir- 
mières, et  de  627  ambulances.  La  «  Société  de  la  Croix-Rouge  > 
dispose  également  d'un  matériel  sérieux  et  d'un  personnel  instruit. 
Les  quinze  €  Sociétés  de  secours  aux  blessés  »  comptaipnt  en  1891 
un  total  de  2,120  membres.  La  «Société  prussienne  de  secours  aux 
militaires  blessés  sur  le  champ  de  bataille  »  se  subdivise  en  12  so- 
ciétés de  province;  elle  dispose  au  siège  central  de  plus  de  1,000 
infirmières  et  de  178  infirmiers,  sans  compter  les  ressources 
accessoires. 

Dans  les  corps  de  troupe,  le  service  de  santé  est  représenté  par 
un  détachement  de  brancardiers. 

Trois  détachements  sanitaires  sont  en  outre  affectés  à  chaque 
corps  d'armée,  et  correspondent  à  nos  ambulances.  Ils  se  compo- 
sent chacun  de  3  officiers,  7  médecins,  1  pharmacien,  200  brancar- 
diers et  31  soldats  du  train. 

Pour  la  recherche  et  le  transport  des  blessés,  on  utiliserait  en- 
fin les  membres  des  «  Kriegesvereine  »  ou  Sociétés  militaires  qui 
formeraient  un  détachement  marchant  à  la  suite  des  armées,  et  dit 
colonne  de  brancardiers. 
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Remontes.  —  Le  service  de  remonte  de  l'armée  exige  un 
effectif  de  84,091  chevaux,  en  temps  de  paix.  11  est  assuré  par  20 
dépôts. 

En  cas  de  mobilisation,  il  faudrait  300,000  chevaux  de  plus,  que 
Ton  se  procurerait  par  voie  de  réquisition,  s'exerçant  pour  chaque 
corps  d'armée  sur  le  territoire  qu'il  occupe. 

On  estime  que  l'Empire  d'Allemagne  possède  3  millions  1|2  de 
chevaux,  de  valeur  et  d'utilisation  très  variables.  Tout  est  prévu 
pour  en  assurer  la  mobilisation  dans  les  conditions  les  plus  rapides. 

Plan  de  mobilisation  de  l'armée  allemande.  —  C'est  dans  ses 
lignes  principales  seulement,  que  nous  entendons  faire  connaître 
l'organisation  de  la  mobilisation  en  Allemagne. 

M.  de  Bismarck,  envisageant  pour  son  pays  l'éventualité  d'une 
double  attaque,  à  l'ouest  et  à  Test,  a  dit  un  jour  au  Reichstag  : 
«  Nous  pourrons  diriger,  le  cas  échéant,  un  million  d'hommes 
«  vers  chacune  des  frontières  occidentale  et  orientale,  et  conser- 
«  ver  un  troisième  million  à  l'intérieur  du  pays.  » 

Depuis  20  ans  (1),  lWllemagne  ne  s'est  pas  appliquée  unique- 
ment à  augmenter  le  nombre  de  ses  combattants,  elle  a  surtout 
fait  en  sorte  d'améliorer  son  plan  général  de  mobilisation. 

Les  garnisons  se  trouvent  toutes  (à  de  rares  exceptions  près)  sur 
les  voies  ferrées,  elles  sont  groupées  mélhodiquement  en  vue  de 
la  concentration  prévue,  et  de  façon  aussi  à  éviter  l'encombrement. 

L'appel  des  hommes  a  lieu,  comme  en  France,  par  voie  d'affi- 
chage. 

Et  le  cas  échéant,  voici  comment  se  dérouleraient  successivement 
les  opérations  de  mobilisation  pour  chaque  catégorie  de  troupes  : 

Le  in  jour  (ou  plus  exactement,  24  heures  après  Tordre  de  mobilisation),  les 
régiments  permanents  de  cavalerie  se  mettront  en  route,  sans  attendre  les  réser- 
vistes, avec  des  escadrons  de  guerre  de  135  hommes  ; 

Le  2e  jour,  les  réservistes  qui  ont  un  jour  franc  pour  partir,  se  trouveront  au 
lieu  déterminé  par  les  affiches  et  leur  livret; 


(l)Lors  de  la  guerre  de  1870,  l'Allemagne  possédait  déjà  un  système  complet  de  mobili- 
sation rapide.  Elle  prévoyait  le  conflit,  et  avait  (3  jours  avant  la  déclaration)  massé  sur  la 
frontière  de  nombreux  corps  de  cavalerie,  —  de  telle  sorte  que  dès  le  premier  joury  ces 
régiments  avaient  constitué  leurs  escadrons  de  guerre  et,  sans  attendre  leurs  réservistes, 
entraient  en  France.  Les  régiments  plus  éloignés  prirent  le  temps  de  compléter  leurs  effec- 
tifs et  s'embarquèrent  le  5"'  jour.  Ceux  de  l'intérieur  furent  mobilisés  entre  le  7«  et  le 
il* jour. 

Les  régiments  actifs  d'infanterie  étaient  mobilisés  du  7*  au  11°  jour  ;  la  landwehr  du 
40»  au  15*  jour. 
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Le  3e  jour,  commenceront  à  fonctionner  les  commissions  de  réception  des  che- 
vaux ; 

Le  4*  jour,  les  landwehriens,  qui  ont  trois  jours  francs  pour  partir,  se  trouveront 
au  lieu  déterminé  ; 

Le  3e  et  le  4e  jour,  tous  les  réservistes  arriveront  par  les  voies  rapides  à  leurs 
corps  respectifs  ;  il  restera  à  les  habiller,  à  les  équiper  et  à  les  armer  ; 

Du  38  au  12e  jour,  les  chevaux  requis  par  les  commissions  seront  transportés  à 
destination  ; 

Le  6*  et  le  7e  jour,  tous  les  landwehriens  arriveront  à  leurs  corps  respectifs  ;  on 
les  habillera,  équipera  et  armera  au  fur  et  à  mesure  ; 

Le  9*  jour  (au  plus  tôt),  les  nouveaux  régiments  de  cavalerie  seront  prêts  à 
marcher  ; 

Du  14e  au  Wjour,  arriveront  aux  dépôts  les  hommes  du  1er  ban  de  la  land- 
sturm  ; 

Le  21e  jour,  commencera  à  s'organiser  en  unités  spéciales,  le  2°  ban  de  la 
landsturm. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  des  armes  elles-mêmes,  on  peut 
me  prévoir  aue  : 


donc  prévoir  que 


La  cavalerie  permanente  sera  prête  au  bout  du  1er  jour  ; 

L'infanterie  active  sera  prête  les  5e  et  6°  jours  ; 

Vartillerie  divisionnaire,  les  pionniers  et  les  équipages  divisionnaires,  le  6e 
et  le  7°  jour  ; 

Le  quartier  général  du  corps  d'armée,  le  7e  jour  ; 

L'artillerie  de  corps,  les  colonnes  de  munitions  et  les  équipages  du  corps,  du  8e 
au  iOe  jour  ; 

Les  régiments  nouveaux  de  cavalerie,  le  9e  jour  ; 

Les  colonnes  d'approvisionnement,  le  10e  jour  ; 

Le  service  médical,  du  10e  au  12e  jour  ; 

Les  dépôts  de  chevaux,  du  10°  au  12*  jour  ; 

Les  convois  de  subsistances,  du  11e  au  13e  jour  ; 

Les  divisions  de  réserve  de  campagne  (landwehriens  de  28  à  32  ans),  le  14" 
jour; 

Les  divisions  de  landwehr  (landwehriens  de  33  à  39  ans),  le  i4e  jour  ; 

La  landsturm,  après  le  21e  jour. 

En  résumé  :  le  quinzième  jour  sera  totalement  terminée  la  mo- 
bilisation des  1,600,000  hommes  qui,  d'après  les  prévisions  de 
l'État-major,  doivent  entrer  en  ligne  dès  le  début  de  la  guerre 
(troupes  de  campagne,  de  réserve  de  campagne,  et  de  landwehr). 

Tout  le  plan  de  mobilisation  a  dû  être  remanié  depuis  les  évé- 
nements qui  ont  démontré  l'existence  d'un  rapprochement  amical 
entre  la  France  et  la  Russie.  LWllemagne  doit  naturellement  porter 
du  côté  de  sa  frontière  orientale  une  masse  d'hommes  supérieure 
à  celle  qui  était  prévue  jusqu'alors. 

Concentration  en  cas  de  guerre  franco*s^lemande.  —  Si  une 
guerre  survenait  entre  la  France  et  l'Allemagne,  comment  s'opé- 
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reraitla  concentration  des  troupes  allemandes  vers  notre  frontière  ? 
À  quels  points  exacts  aboutirait-elle  ? 

Tout  d'abord,  18  divisions  au  moins  seront  élagées  le  long  de 
la  frontière  Est,  pour  surveiller  la  Russie. 

On  dirigera  ensuite  du  côté  de  la  France,  par  les  voies  que  nous 
indiquerons  plus  loin,  les  vingt  corps  d'armée  permanents,  mobi- 
lisés, et  vingt  divisions  de  réserve  ou  de  landwehr,  rattachées  à 
ces  corps  d'armée. 

Cette  masse  de  plus  d'un  million  d'hommes  se  concentrera  en 
deux  groupes  principaux,  que  nous  pouvons  désigner  ainsi  :  celui 
du  Nord-centre,  et  celui  du  Sud. 

Pour  le  premier,  les  troupes  seront  drainées  par  deux  réseaux  : 
l'un  partant  de  la  Weslphalie  (au  sud  de  la  ligne  Wesel- Cologne), 
l'autre  dans  le  Palatinat,  avec  ses  aboutissants  à  Francfort, 
Mannheim,  Mayence,  —  et  tous  deux  réunis  par  diverses  lignes 
transversales,  dont  deux  longent  le  Rhin  à  droite  et  à  gauche  de 
Mayence  àCoblenlz.  Entre  Cologne  et  Mayence  (150  kilomètres), 
deux  seules  lignes  aboutissent  au  Rhin  :  celle  de  Cassel-Coblentz, 
celle  de  Berlin-Metz.  En  raison  même  de  cette  disposition  d'en- 
semble des  voies  ferrées,  les  troupes  allemandes  du  nord  et  du 
centre  devront  forcément  être  réunies  en  deux  masses  distinctes 
sur  le  Rhin  :  1°  A  Cologne-Coblentz  arriveront  par  des  lignes 
directes  et  seront  massés  :1e  VIIIe  corps  (qui  est  à  Cologne),  le 
VIIe  (Munster),  le  IXe  (Altona),  le  Xe  (Hanovre),  le  IIe  (Stettin), 
le  XVIIe  (Dantzig),  le  Ior  (Kœnigsberg)  ;  puis  à  Coblentz  spéciale- 
ment :  le  IIIe  et  la  Garde  (Berlin).  —  2°  A  Mayence- Franc for t- 
Mannheim  :  le  XIe  (Cassel),  le  IVe  (Magdebourg),  le  XIIe  (Dresde), 
le  Ve  (Posen),  et  le  IIe  corps  bavarois  (Wurtzbourg).  Soit  :  9  corps 
sur  le  Rhin,  entre  Cologne  et  Coblentz,  —  et  5  corps  entre 
Mayence  et  Mannheim.  Ces  14  corps  devront  ensuite  quilter  le 
Rhin,  et  venir  protéger  la  frontière.  Les  quais  de  débarquement 
existant  à  l'heure  actuelle  indiquent  clairement  que  toutes  ces 
troupes  du  nord  et  du  centre  ont  mission  de  converger  à  des 
points  déterminés,  dans  un  quadrilatère  relativement  assez  res- 
serré, situé  à  cheval  sur  la  Lorraine  annexée  et  la  Prusse  Rhénane, 
entre  Merzig  et  Sarreguemines  au  nord,  —  Metz  et  Sarrebourg 
au  sud. 

Quant  au  second  groupe,  réunissant  les  corps  d'armée  alle- 
mands venus  du  sud,  la  concentration  se  fera  d'une  façon  analogue. 
Le  VIe  corps  (Breslau),  le  XV  (Metz),  le  XVIe  (Strasbourg),  le 
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XIII-  (Stuttgart),  le  XIV0  (Carlsruhe),  et  le  Ier  Bavarois,  —  vien- 
dront se  masser  en  Alsace,  s'il  faut  s'en  rapporter  à  la  disposition 
des  quais  de  débarquement  :  entre  Saverne ,  Strasbourg  et 
Colmar. 

Au  résumé,  les  troupes  allemandes  se  trouveront  face  à  la  fron- 
tière française,  entre  Metz  et  Colmar  d'abord,  puis  presque  aussitôt 
entre  Thionville  et  Mulhouse  :  l'aile  droite  allant  du  Luxembourg 
à  Sarrebourg,  et  l'aile  gauche  de  Saverne  au  Rhin  et  à  la  Suisse. 
On  peut  prévoir  qu'elles  seront  réparties  en  cinq  grandes  armées 
qui  prendront  position,  si  elles  en  ont  le  temps,  de  la  manière 
suivante  : 

Sur  la  rive  droite  de  la  Moselle,  entre  Thionville,  près  du  Luxembourg  (ex- 
trême aile  droite),  et  Metz  ; 

Sur  la  Nied,  entre  Pange  et  Alberstrof,  en  arrière  de  Château-Salins  et  de 
Dieuze  ; 

Sur  la  Sarre,  entre  Saar-Union  et  Sarrebourg  ; 

Sur  les  Vosges,  du  Donon  et  du  Col  de  Schirmeck  à  Sainte-Marie  aux  Mines  et 
Ribeauvillé  ; 

Sur  les  basses  Vosges,  de  Munster  à  Mulhouse  et  au  Rhin  (extrême  aile 
droite),  vis-à-vis  la  trouée  de  Belfort. 

Quanta  Y  alimentation  de  cette  masse  humaine  (un  million)  ras- 
semblée sur  un  espace  aussi  restreint,  les  ressources  locales  n'y 
suffiraient  pas.  Tout  est  prévu  pour  y  pourvoir  :  outre  les  res- 
sources mobiles  qui  parent  à  la  subsistance  pour  13  jours,  et  les 
réquisitions,  —  quatre  trains  par  jour  et  par  corps  d'armée 
doivent  apporter  les  vivres  nécessaires,  sur  le  terrain  même  de  la 
concentration. 

—  Ajoutons  les  observations  suivantes,  concernant  les  transports 
de  mobilisation. 

Le  jour  où  Tordre  de  mobilisation  est  donné,  les  chemins 
de  fer  se  consacrent  tout  entiers  aux  transports  militaires  : 
ils  cessent  le  trafic  commercial,  préparent  leur  matériel,  et  ont 
pour  seule  mission  de  conduire  les  troupes  aux  destinations 
désignées. 

Le  transport  d'un  corps  d'armée  (non  compris  la  cavalerie)  exige 
89  trains.  Sur  les  graphiques  allemands,  la  vitesse  de  marche  est 
prévue  à  24  kilomètres  à  l'heure.  Le  même  quai  peut  servir  au 
débarquement  de  10  trains  par  jour,  en  moyenne. 

D'après  une  publication  récente  (mars  1891)  dressée  suivant  les 
derniers  documents  officiels  :  pour  opérer  ses  transports  de  con* 
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centration,  l'Allemagne   disposerait  de  10,296  locomotives,  e 
224,343  wagons  de  toutes  espèces  (1). 

—  Le  soldat  allemand  est  rude  et  résistant  ;  on  le  soumet  à  un  tr 
considérable  et  à  une  discipline  étroite  allant  souvent  jusqu'aux  mauvais  t 
ments.  Ces  abus  remontent  au  Grand  Électeur  de  Prusse  dont  la  sévérité  est  r 
légendaire;  c'est  lui  qui  a  fait  des  châtiments  corporels  une  sorte  d'instituti 
plaçant  à  côté  des  punitions  réglementaires.  Ces  actes  de  brutalité  se  sont 
pétûés  depuis  lors  dans  les  rangs  de  l'armée  allemande,  et  il  n'a  rien  fallu  n 
que  les  révélations  douloureuses  du  prince  Georges  de  Saxe,  et  quelques  « 
dales  retentissants  suivis  de  poursuites  judiciaires  (notamment  à  la  Cour 
sises  dTIm,  le  9  avril  1892),  pour  que  Ton  songeât  sérieusement  à  y  mettr 
terme.  Le  Reichstag  lui-môme  a  dû  s'occuper  de  cette  grave  question,  et  dei 
der  qu'une  répression  sévère  fût  exercée  contre  les  chefs  de  corps  qui  se 
seraient  aller  à  ces  pratiques  barbares.  —  Les  suicides  sont  assez  fréqu 
De  1878  à  1888,  on  en  a  compté  en  moyenne  67  par  100,000  hommes.  A  ce  ] 
de  vue,  l'armée  allemande  occupe  le  second  rang  en  Europe.  —  Le  1 
en  usage  dans  l'armée  allemande  depuis  1888,  est  le  «  Mannlicher  »  à  r 
tition,  avec  chargeur  à  cinq  cartouches.  Calibre  7  millimètres;  cartouche  ei 
ton  à  gorge  sans  bourrelet;  poudre  2  gr.  75;  balle  14  gr.  5,  avec  envel 
d'acier  nickelé  ;  vitesse  620  m.  ;  poids  :  3  k  800.  —  Le  budget  de  la  gu< 
(1891-92)  s'élève  à  413,117,905  marks  pour  les  dépenses  permanentes, 
64,382,720  m.  à  l'extraordinaire;  soit  ensemble  :  477,500,625  marks. 

MARINE.  —  L'Empereur  est  le  chef  suprême  de  la  ma 
comme  de  l'armée  de  terre.  Les  marins  sont  recrutés  parmi  la 
pulation  des  côtes,  d'après  un  système  analogue  à  l'inscrip 
maritime. 

En  1891,  la  flotte  de  l'Empire  se  composait  de  76  vapeurs,  offi 
un  total  de  :  520  canons,  186,252  tonneaux,  194,390  cheva 
vapeur  environ. 

Le  total  du  personnel  de  la  marine  impériale  s'élève  à  17, 
hommes  (officiers  et  marins). 

—  La  défense  des  côtes  qui  s'étendent  sur  1,275  kilomètres 
sur  lamer  Baltique,  320  sur  la  mer  du  Nord)  est  assurée  par 
série  d'ouvrages  fortifiés,  armés  de  canons  de  nouveaux  mode 
et  reliés  généralement  par  une  ligne  ferrée  parallèle  au  littoral 
centre  de  la  défense  est  à  Altona,  près  de  Hambourg,  sur  l'E 
à  égale  distance  de  la  Baltique  et  de  la  mer  du  Nord.  Le  p 
extrême  est  à  l'ouest,  Emden,  à  l'embouchure  de  l'Ems;  à  ï 
Memel,  à  l'extrême  frontière  prussorrusse. 

Le  littoral  est  divisé  en  deux  arrondissements  maritimes,  cha 


(1)  De  son  côté,  la  France  disposerait  de  9,422  locomotives  et  264,064  wagons  (voya 
et  marchandises). 
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s  les  ordres  d'un  vice-amiral.  Le  premier,  celui  de  la  mer 
tique,  a  pour  chef-lieu  Kiel-Friedrichsort  ;  le  second,  celui  delà 
•  du  Nord,  Wilhelmshaven.  Kiel  et  Wilhelmshaven  sont  les 
x  ports  militaires  de  l'Allemagne;  des  chantiers  de  construction 
ristent,  ainsi  qu'à  Dantzig. 

ies  forces  navales  réunies  en  tout  temps,  sous  les  ordres  d'un 
cier  général,  forment  trois  groupes  distincts  :  l'escadre  de  raan- 
vre,  —  l'escadre  d'évolution,  —  l'escadre  légère  ou  de  croi- 
rs,  qui  est  la  division  volante  allemande. 

)ans  les  stations  navales,  l'Empire  entretient  des  bâtiments  :  eu 
;rème-Orient  ;  dans  l'Australie  et  le  Pacifique  ;  sur  les  côtes 
jntales  d'Afrique  ;  sur  les  côtes  occidentales  d'Afrique  ;  aux 
tilles,  et  à  Constantinople. 

-La  marine  marchande  (1891-92)  comprend:  761  navires  à  va- 

ir  (d'une  jauge  supérieure  à  100  tonneaux),  ayant  un  tonnage 

il  de  1,083,307  tonnes;  —  et  1,480  voiliers  (jaugeant  au  moins 

tonnes  nettes),  présentant  un  tonnage  net  total  de  654,147 

nés. 

)epuis  1889,  l'Allemagne  a  enlevé  à  la  France  la  seconde  place 

elle  occupait  au  point  de  vue  de  la  marine  marchandée  vapeur, 

ls  le  monde  entier. 

ies  principales  compagnies  de  navigation  à  vapeur  de  l'Alle- 

gne  sont  :  la  compagnie  du  «  Norddeutscher  Lloyd  »,  de  Brème, 

c  66  navires  ayant  un  tonnage  brut  de  201,603  tonnes;  —  et 

Compagnie   hambourgeoise-américaine    de    Hambourg,    avec 

navires  ayant  un  tonnage  brut  de  136,659  tonnes. 

jes  plus  grands  paquebots  allemands  existant  actuellement   et 

ît   le  tonnage  dépasse  7,000  tonneaux,  sont:  le  d  Fûrst  Bis- 

rck  »,  8,874  tonnes; — la  «  Normannia  >,  8,716  tonnes;  — 

'Augusta- Victoria  »,   7,761  tonnes;  —  la  €  Columbia  »,  7,658 

nés. 

.e  budget  delà  marine  (1891-92)  s'élève  à  53,522,587  fr.  pour 
dinaire;  et  à  40,508,125  fr.  pour  l'extraordinaire  (1892-93). 

NSTRUGTION  PUBLIQUE.  —  L'enseignement  supérieur 

donné  dans  21  Universités  (Berlin,  Bonn,  Breslau,  Erlangen, 
iburg,  Giessen,  Gottingen,  Greisswald,  Halle,  Heidelberg,  léna, 
1,  Kônigsberg,  Leipzig,  Marburg,  Munich,  Munster,  Rostock, 
asbourg,  Tûbingen  et  Wurzburg).  Ces  21  Universités  compren- 
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nent  toutes,  des  chaires  de  Théologie,  de  Philosophie,  de  Droit  et 
de  Médecine.  Seule  l'Université  de  Munster,  qui  est  du  reste  la 
moins  importante,  n'a  pas  de  Faculté  de  Droit.  Sur  les  21  Facultés 
de  Théologie,  14  sont  protestantes,  4  catholiques,  et  dans  les 
3  autres  l'enseignement  est  mixte.  —  Il  y  a  en  outre  des  Ecoles 
des  mines,  des  Ecoles  d'architecture,  des  Ecoles  d'agriculture  et 
des  Ecoles  vétérinaires. 

L'enseignement  secondaire  est  donné  dans  quatre  catégories 
d'établissements  :  le  a  Uymnasium  »  (ou  Lycée),  —  le  <<  Realgym- 
nasium  »  (ou  Lycée  avec  enseignement  secondaire  spécial),  —  les 
c  Lateinschulen  »  (ou  Ecoles  latines,  petits  collèges),  —  les 
«  Realschulen  »  (ou  Ecoles  primaires  supérieures). 

Il  existe  à  Berlin  un  Gymnase  français  où  l'enseignement  est 
donné  en  français  ;  c'est  un  établissement  comme  les  autres  de 
même  ordre,  fonctionnant  aux  frais  de  l'Etat.  Sa  clientèle  est 
formée  de  la  colonie  française  éraigrée  lors  de  la  révocation  de 
l'Edilde  Nantes.  Les  Allemands  d'origine  française  sont  relative- 
ment nombreux  à  Berlin  ;  bien  que  tout  à  fait  Allemands  au 
point  de  vue  politique,  ils  n'ont  pas  cessé  de  parler  la  langue  fran- 
çaise. 

L'enseignement  primaire  comprend  :  les  «  Séminaires  »  (ou 
écoles  normales  d'instituteurs),  —  les  Ecoles  préparatoires  aux 
écoles  normales,  —  les  Ecoles  primaires,  —  les  Cours  d'adultes 
pour  l'industrie  et  le  commerce,  —  les  Cours  d'adultes  pour  l'agri- 
culture. 

Tous  les  établissements  d'instruction  sont  placés  sous  le  double 
contrôle  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Consistoires. 

La  liberté  de  l'enseignement  est  inscrite  dans  la  Constitution  de 
1850,  à  la  seule  condition  que  les  professeurs  offrent  des  garanties 
suffisantes  aux  points  de  vue  professionnel  et  moral.  Les  profes- 
seurs des  établissements  publics  sont  fonctionnaires. 

L'instruction  primaire  est  obligatoire  et  payante  dans  toute 
l'Allemagne.  Le  temps  d'obligation  varie  ;  dans  chaque  Etat  il  est 
déterminé  par  une  loi.  La  législation  prussienne  a  servi  de  modèle 
aux  autres,  et  ses  dispositions  sont  reproduites  dans  tout  l'Empire, 
avec  des  modifications  de  détail. 

Le  budget  impérial  ne  contient  aucun  chapitre  relatif  aux 
dépenses  d'instruction,  car  elles  sont  directement  acquittées  par 
chaque  Etat. 
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—  En  Prusse,  l'enseignement  primaire  est  seul  obligatoire.  Cha- 
que commune  est  tenue  d'entretenir  une  école.  Les  parents  payent 
une  rétribution  scolaire  minime  qui  sert  à  l'entretien  de  l'école; 
même  s'ils  ne  peuvent  l'acquitter,  ils  doivent  envoyer  leurs  en- 
fants en  classe  ;  s'ils  y  ont  plusieurs  enfants  à  la  fois,  ils  ont  droit 
à  une  réduction.  L'école  communale  est  placée  sous  l'autorité  du 
Conseil  municipal.  Les  instituteurs  ne  font  de  service  militaire 
dans  l'armée  active  que  pendant  dix  semaines. 

[En  1892,  un  projet  de  loi  scolaire  soumis  au  Landtag  a  dû  être  retiré,  après 
avoir  provoqué  une  grave  agitation  dans  tout  le  royaume,  et  motivé  la  démission 
de  M.  de  Caprivi  comme  Président  du  conseil  des  ministres  de  Prusse.  Ce  pro- 
jet comprenait  194  paragraphes.  Il  visait  à  réorganiser  complètement  l'instruc- 
tion primaire  en  Prusse.  Les  paragraphes  dits  «  confessionnels  »  n'y  tenaient 
qu'une  petite  place.  Mais  en  peu  de  mots  ils  accordaient  aux  pasteurs  et  aux 
curés  un  contrôle  absolu  sur  les  maîtres  laïques.  Aux  termes  de  ces  dispositions: 
les  prêtres  délégués  par  l'autorité  supérieure  religieuse  devaient  avoir  le  droit 
de  pénétrer  dans  les  écoles  à  toute  heure,  selon  leur  convenance,  pour  se  rendre 
compte  si  l'instruction  religieuse  était  bien  donnée,  si  le  maître  était  suffisamment 
capable  de  catéchiser,  et  suffisamment  orthodoxe.  Le  curé  ou  le  pasteur  eussent 
été  en  droit,  devant  toute  la  classe,  de  réprimander  le  maître,  de  le  rectifier,  et 
môme  de  réclamer  sa  destitution  auprès  des  autorités  ecclésiastiques. 

Mais  il  convient  d'ajouter  que  ces  pratiques,  pour  n'être  inscrites  dans  aucune 
loi,  n'en  sont  pas  moins  d'un  usage  fréquent  dans  la  plupart  des  écoles  protes- 
tantes, et  que  depuis  la  fin  du  Kulturkampf,  l'Etat  les  tolère  dans  certains  pays 
catholiques,  la  Saxe  et  la  Bavière.] 

—  En  Bavière ,  la  présence  à  l'école  primaire  est  obligatoire  de 
6  à  14  ans.  Voici  quelques  indications  sur  la  situation  des  institu- 
teurs. Depuis  la  loi  do  1874,  leur  traitement  minimum  est  de  : 
964  fr.  dans  les  communes  de  moins  de  2,500  habitants,  —  de 
1,071  fr.  dans  les  communes  de  2,500  à  10,000  habitants,  —  de 
1,250  fr.  dans  les  communes  de  plus  de  10,000  habitants.  11  faut  y 
ajouter  le  logement  ou  une  indemnité  de  logement,  puis  des  allo- 
cations supplémentaires  accordées  par  l'Etat  proportionnellement 
aux  années  de  service  :  112  fr.  50  après  10  années  de  service,  — 
225  fr.  après  13  années,  —  387  fr.  50  après  16  années,  et  des 
augmentations  quinquennales  de  112  fr.  50,  à  partir  de  16  années, 

—  En  Saxe,  la  loi  de  1835,  toujours  en  vigueur,  rend  l'instruc- 
tion obligatoire  sans  distinction  de  cultes. 

—  Dans  le  Wurtemberg,  l'école  est  obligatoire  pour  les  enfants 
6  à  11  ans.  Il  doit  exister  une  école  publique  dans  toutes  les  com- 
munes de  30  familles  au  moins. 

—  Dans  la  ville  de  Hambourg,  l'instruction  publique  et  l'instruc- 
tion privée  sont  régies  par  la  loi  du  1 1  novembre  1870.  De  6  à  14 
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ans,  l'instruction  est  obligatoire  ;  elle  peut  être  donnée  à  domicile, 
mais  en  ce  cas  les  familles  doivent  prouver  que  les  enfants  reçoivent 
l'instruction  nécessaire. 

La  ville  est  divisée  en  6  districts,  ayant  chacun  une  commission 
de  surveillance  et  d'inspection  ;  cette  commission  fixe  le  taux  de 
la  rétribution  scolaire  pour  chaque  enfant,  et  exempte  les  pauvres  ; 
elle  contrôle  la  fréquentation  des  écoles.  La  rétribution  est  de 
3  fr.  75  à  15  fr.  par  trimestre. 

Chaque  école  primaire  comprend  7  classes,  de  50  élèves  en 
moyenne  ;  l'espace  scolaire  doit  être  de  3  mètres  cubes  1 12  par 
enfant. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  — La  loi  du  6  juin  1870,  suc- 
cessivement adoptée  par  tous  les  Etats  de  l'Empire,  sauf  la  Ba- 
vière et  TAlsace-Lorraine,  a  posé  les  principes  de  l'assistance  pu- 
blique en  Allemagne.  Chaque  Élat  en  a  réglé  l'application  par  des 
lois  spéciales,  la  Prusse  notamment  parla  loi  du  8  mars  1871,  qui 
peut  servir  de  modèle  aux.  autres. 

En  vertu  de  la  loi  d,Empire(1870),  le  secours  est  dû  par  la  com- 
mune à  ses  pauvres,  à  ses  malades  et  à  ses  vieillards  ;  il  n'est 
d'ailleurs  considéré  que  comme  une  avance  faite  aux  assistés.  Tout 
en  imposant  le  secours,  la  loi  n'a  prévu  aucune  sanction,  de 
sorte  qu'en  fait,  cette  obligation  peut  devenir  illusoire.  Le  domicile 
de  secours  est  celui  de  la  résidence,  et  comme  conséquence,  une 
commune  peut  interdire  le  séjour  à  un  nouvel  arrivant,  s'il  n'a 
pas  de  ressources.  L'assistance  est  due  aux  étrangers,  mais  en  ce 
cas  l'Etat  rembourse  à  la  commune  le  montant  du  secours. 

L'assistance  est  donnée  de  plusieurs  manières.  D'une  façon  gé- 
nérale, le  service  de  la  bienfaisance  est  confié  aux  <ï  Unions  des  pau- 
vres »  (Armenver bande),  sortes  de  délégations  communales  dont 
les  membres,  au  nombre  de  douze,  sont  nommés  par  la  munici- 
palité, et  par  le  gouvernement  s'il  n'y  a  pas  de  municipalité.  Ces 
fonctions  sont  gratuites  et  obligatoires;  elles  durent  six  années,  et 
peuvent  être  renouvelées.  Les  Unions  des  pauvres  sont  organisées 
pour  une  seule  commune,  ou  pour  plusieurs  groupées  dans  le 
but  d'unir  leurs  eflorts.  C'est  le  Bourgmestre  qui  fait  connaître  les 
diverses  demandes  reçues  par  l'Union  ;  celle-ci  émet  son  avis, 
et  le  Bourgmestre  statue.  L'assistance  est  donnée  suivant  les 
cas  et  aussi  longtemps  qu'elle  est  réclamée,  dans  une  maison  de 
pauvres  (Armenhaus),   ou  dans  un   hospice,  ou  bien  encore  en 
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fournissant  à  l'indigent  une  occupation  en  rapport  avec  ses  forces 
et  ses  facultés,  soit  à  l'intérieur,  soit  en  dehors  de  ces  établisse- 
ments. En  1885,  il  y  avait  en  Allemagne  70,949  «  Unions  des  pau- 
vres. » 

En  outre  de  ces  Comités,  il  y  a  les  Hôpitaux  et  Hospices,  créés  la 
plupart  du  temps  à  l'aide  de  fondations  particulières,  après  appro- 
bation du  Gouvernement.  Quelques-uns  de  ces  établissements  sont 
fondés  el  entretenus  par  les  communes  ou  les  arrondissements. 

Enfin,  les  secours  médicaux  à  domicile  sont  organisés  dans  nom- 
bre de  localités  riches.  Dans  plusieurs  autres,  sont  ouvertes  des 
stations  de  secours,  où  l'on  distribue  aux  indigents  de  passage  le  dî- 
ner et  le  coucher.  Quelques  personnes  charitables  se  sont  unies 
pour  fonder  sur  certains  points  du  territoire  des  colonies  agricoles , 
qui  semblent  n'avoir  obtenu  que  des  résultats  insuffisants. 

Cette  organisation  assez  complète  de  l'assistance  publique  ne  ré- 
pond cependant  pas  à  toutes  les  exigences,  à  tous  les  besoins  des 
malheureux  dans  les  communes  rurales,  et  Ton  se  préoccupe  vi- 
vement de  cette  situation.  La  mendicité  et  le  vagabondage  se  dé- 
veloppent :  Ton  évaluait  à  près  de  200,000  (en  1888)  le  nombre 
des  individus  sans  domicile  stable  ni  moyens  d'existence,  vivant 
sur  les  grandes  routes. 

En  1885,  les  dépenses  de  l'assistance  publique  en  Allemagne  se 
sont  élevées  à  109,665,797  francs.  Berlin  seule  a  dépensé  pour  ce 
service  9,148,451  francs,  —  soit  6  fr.  95  par  habitant. 

COMMERCE.  —  Le  commerce  général  (y  compris  les  métaux 
précieux)  de  l'Allemagne  s'est  successivement  élevé,  durant  ces 
dernières  années,  aux  chiffres  suivants  : 


ANNÉKS 

IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

1885 

1886 
1887 
18S8 
1889 
1890 

4.373  981.000  marks. 
4.365.855  000      » 
4.669.003  000      » 
5.094.246.000      » 
5.671.740  000      » 
5  844.700.000      » 

4.322.076.000  marks. 
4.451.484.000      » 
4.682.396  000      » 
4.863  081.000      » 
4.811  600.000      » 
4.938.700.000      »        ;■ 
! 

En  1889,  le  trafic  du  Zollverein  allemand  (excepté   Brème  et 
Hambourg)  avec  les  principaux  pays  d'Europe  a  été  : 
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Grande-Bretagne. .    . 
Autriche-Hongrie.     . 

Russie 

Suisse 

Belgique 

Pays-Bas 

Frânœ  et  Algérie.    . 

iUlie 

Suède  et  Norvège.    . 

Danemark 

Espagne 

Péninsule  des  Balkans 
Portugal 


IMPORTATIONS 

EXPORTATK 

674.945  000  marks. 

652  338  000 

537.249.000 

» 

340.762.000 

551  797.000 

» 

196.899  000 

181.074.000 

» 

177.402000 

337.203  000 

» 

137.211.000 

286.180.000 

» 

258.189.000 

285.435  000 

» 

210  166.000 

148  796.000 

» 

103  377.000 

70.837  000 

» 

106  834  000 

42.716.000 

» 

72.250.000 

32.091.000 

» 

44.615  000 

28999.000 

» 

85.599.000 

9.850.000 

» 

18.991.000 

Les  importations  se  font  surtout  sur  les  produits  su 
énumérés  par  ordre  d'importance  :  articles  de  consommalio 
sus,  métaux,  métaux  travaillés,  produits  chimiques,  huiles 
sences,  bois  de  construction,  cuirs,  animaux  vivants,  etc. 

Les  exportations  se  font  surtout  sur  :  les  tissus,  arti< 
consommation,  produits  chimiques,  métaux,  métaux  Ira 
cuirs,  machines  et  instruments,  pierres,  verre,  etc. 

[Il  existe  à  Hambourg  une  association  (Verein)  florissante,  dont  le  bi 
favoriser  l'expansion  du  commerce  allemand,  et  le  placement  des  emplo 
les  maisons  de  commerce.  Fondée  en  1858,  elle  a  déjà  placé  près  de 40 
ployés.  Cette  association  possède  des  ramifications  dans  le  monde  entier 
sèment  annuel  de  ses  membres  est  de  6  marks  (7  fr.  50)  et  de  3  marks 
seulement  après  dix  années.  Elle  compte  actuellement  34,000  membre 
succursales,  soit  en  Allemagne,  soit  à  l'étranger.  Elle  possède  une  caiss 
rance  spéciale  contre  la  maladie  et  pour  les  frais  d'enterrement,  un» 
pour  les  invalides  du  travailles  vieillards,  les  veuves  et  les  orphelins, 
quelle  ont  adhéré  4,150  membres  La  fortune  de  la  caisse  s'élève  à  1 
marks.  Cette  institution  est  l'une  de  celles  qui  permettent  à  la  place  d 
bourg  de  développer  ses  comptoirs  au  dehors,  et  de  faire  une  rude  corn 
aux  autres  nations  sur  les  grands  marchés  du  monde.  A  ce  titre,  il  est  1 
signaler  à  l'attention  du  commerce.] 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES.  — Le  service  desp< 
télégraphes  de  tous  les  Etats,  —  sauf  la  Bavière  et  le  Wurte: 
—  est  centralisé  pour  l'Empire,  par  une  administration 
(Reichspostgebiel). 

En  1890,  le  personnel  de  ce  service  et  des  administrations 
culières  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg  comprenait  129,( 
ployés.  Le  nombre  de3  bureaux  de  poste  était  de  24,970;  —  ci 
boîtes,  de  84,656  ;  —  et  celui  des  bureaux  de  télèqraphc>  de 
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Le  mouvement  postal,  toujours  pour  la  totalité  de  l'Empire,  a 
été  de  :  1,073,717,290  lettres  ;  —  351,439,660  cartes  postales  ;  — 
437,921,900  imprimés  ;  —  23,808,840  échantillons  ;  —  et 
818,392,050  journaux. 

Le  mouvement  télégraphique  a  été  de  :  18,778,849  télégrammes 
échangés  à  l'intérieur,  — et  8,242,125  allant  à  l'étranger  ou  en 
provenant;  soit  au  total  :  27,020,974. 

Au  point  de  vue  financier,  le  service  des  postes  et  télégraphes, 
—  Empire,  Bavière  et  Wurtemberg,  —  doit  donner  en  1892-93 
un  excédent  net  prévu  au  budget,  de  21,223,638  marks. 

CHEMINS  DE  FER.  —  La  presque  totalité  des  chemins  de 
fer  appartient  à  l'Etat  ou  est  exploitée  par  lui.  En  tète  du  service 
fonctionne  Y  Office  impérial  pour  F  administration  des  chemins  de  fer, 
dont  le  siège  se  trouve  à  Berlin,  et  duquel  dépend  directement 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine. 

Les  chemins  de  fer  de  la  Prusse  sont  classés  en  réseaux  partiels 
correspondant  à  onze  directions  autonomes,  placées  cependant 
sous  le  contrôle  du  Ministre  des  Travaux  publics. 

Dans  chacun  des  autres  Etats,  il  y  a  une  direction;  toutes  res- 
sortissent  à  l'Office  impérial. 

—  En  ce  qui  concerne  la  situation  faite  aux  employés  de  tous 
ordres,  nous  n'examinerons  ici  que  celle  du  Personnel  des  chemins  de 
fer  de  Prusse.  Voici  les  traitements  qui  lui  sont  alloués  : 

Les  présidents  de  direction  reçoivent  10,500  marks,  plus  l'indemnité  régle- 
mentaire de  logement  ;  —  chefs  de  service  des  directions,  en  moyenne  5100  m.  ; 

—  inspecteurs  de  l'exploitation,  de  la  traction  et  du  mouvement,  en  moyenne 
4200  m.  ;  —  agent  comptable  de  direction,  4800  m.  ;  —  teneurs  de  livres, 
secrétaires,  de  2100  à  3600  m.  ;  —  commis  d'exploitation,  de  1500  à  2700  m.  ; 

—  contrôleurs  de   l'exploitation  et  du  mouvement,  de   2250  à  3600  m.  ; 

—  dessinateurs  et  copistes,  de  i650  à  2250  m.  ;  —  les  garçons  de  bureau,  deiOOO 
à  1500  m. 

Les  chefs  de  station  de  lr«  classe,  de  2100  à  3200  m.  ;  —  ceux  de  2*  classe,  de 
1800  à  2600  m.  ;  —  sous-chefs  et  surveillants,  de  1500  à  2200  m.  ;  —  chefs  d'é- 
quipe et  de  manœuvre,  de  1200  à  1600  m.  ;—  aiguilleurs  de  lre  classe,  de  1000 
à  1500  m.  ;  —conducteurs  chargés  des  billets,  portiers,  aiguilleurs  de  2*  classe, 
de  800  à  1200  m.  ;  —  chefs  de  section  de  la  voie,  de  1800  à  2600  m.  ;  — agents  de 
la  voie,  cantonniers,  veilleurs  de  nuit,  de  700  à  900  m.  ;  —  télégraphistes,  de 
1200  à  1800  m.  ;  —  receveurs  de  gares  et  chefs  de  bureau  des  marchandises,  de 
2400  à  3200  m.  ;  —  receveurs  des  stations,  de  1800  à  2600  m. 

Les  mécaniciens,  de  1200  à  2000  m.  ;  —  chauffeurs,  de  1000  à  1500  m.  ;  — 
chefs  de  train  et  fourgonniers,  de  1100  à  1500  m.  ;— conducteurs  de  trains,  de  800 
à  1200  m.;  —  garde-frein, de  800  à  1200  m.;—  chef  d'atelier,  de  2100à3200m.; 

—  contre-maîtres,  de  1800  à  2600  m.  ;  —  garde-magasin  de  lr«  classe,  de  2100 
à  3000  m.  ;  —  ceux  de  2°  classe,  de  1500  à  2100  m. 
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En  outre  des  traitements,  ces  agents  reçoivent  des  indemnités  de 
déplacement,  en  cas  de  voyages  pour  le  service  faits  en  dehors  de 
leur  occupation  ordinaire.  Le  taux  en  varie  de  18  m.  par  jour, 
pour  le  président  de  direction,  —  à  6  m.  pour  les  mécaniciens, 
chefs  de  train,  — 4  m.  50  pour  les  conducteurs,  fourgonniers,  etc., 
—  et  à  3  m.  pour  les  chauffeurs,  conducteurs,  graisseurs,  garde- 
freins  et  autres  agents  inférieurs.  Ils  ont  en  outre  droit  à  une  in- 
demnité kilométrique  qui  est  de:  13,  10  et  7  pfenigs  par  kilomètre, 
plus  une  somme  de  3,  2  ou  1  mark  pour  chaque  arrivée  et  départ. 

Les  employés  de  certaines  classes  touchent,  lorsqu'ils  se  dépla- 
cent pour  le  service,  mais  dans  l'étendue  de  leur  ressort  habituel 
(surveillants,  chefs  d'atelier,  inspecteurs,  etc.),  une  autre  indemnité 
de  déplacement,  servie  par  jour,  et  inférieure  à  celle  précitée. 

Les  agents  de  la  traction  et  des  trains,  pour  leur  service, 
ainsi  que  les  piqueurs  des  travaux  qui  accompagnent  les  trains 
ouvriers,  ne  reçoivent  aucune  de  ces  diverses  indemnités.  Mais  ils 
en  touchent  d'autres  spéciales,  dites  de  déplacement,  d heures 
supplémentaires  ou  de  nuit,  qui  ne  peuvent  pas  dépasser  celles-ci, 
et  dont  les  règlements  déterminent  le  montant. 

Enfin,  nombre  d'agents  ont  le  logement,  ou  bien  un  droit  à  une 
indemnité  de  logement. 

—  En  1891,  il  y  avait  43,008  kilomètres  exploités  en  Allemagne» 

—  Les  accidents  se  produisent  dans  une  proportion  assez  élevée. 
Ainsi,  d'après  une  statistique  officielle  de  l'Office  impérial,  il  y  en 
a  eu  3088  en  1890,  et  3618  en  1891.  On  acompte  537  déraille- 
ments et  372  rencontres  de  trains.  Le  nombre  des  victimes  (1891) 
a  été  de  2,736,  dont  500  tués  (36  voyageurs,  454  employés,  et  10 
non-voyageurs),  et  2,236  blessés  (176  voyageurs,  1011  employés, 
et  49  non-voyageurs  atteints  sur  les  passages  à  niveau,  les  quais, 
dans  les  gares,  etc.). 

La  moyenne  des  accidents  donne  :  0,11  tué  par  1  million  de  voya- 
geurs, et  0,55  blessé  par  million  de  voyageurs. 

En  cas  d'accident  de  chemin  de  fer,  la  responsabilité  civile  de 
l'exploitant  est  pleinement  engagée,  aux  termes  de  la  loi  du  7 
juin  1871.  Il  y  a  présomption  de  faute  contre  lui  ;  il  doit  une 
indemnité  aux  blessés,  ou  aux  ayants  droit  des  morts,  s'il  n'établit 
pas  que  l'accident  est  dû  à  la  force  majeure,  ou  àfîa  faute  de  la  per- 
sonne tuée  ou  blessée.  Les  éléments  de  l'indemnité  sont  déter- 
minés par  la  loi.  La  prescription  est  de  deux  ans. 

—  D'après  les  tarifs  en  vigueur,  le  prix  du  parcours  d'un  kilomètre 
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^magne  est  de  :  0  fr.  10  pour  la  première  classe  ;  —  0  fr.  075 
i  seconde  ;  —  0  fr.  050  pour  la  troisième. 

DGET.  —  Le  bndget  de  l'Empire  d'Allemagne  est  fixé 
[lement  par  une  loi,  tour  à  tour  adoptée  par  le  Bundesrath 
Leichstag.  Aucune  mesure  financière  ne  peut  être  prise,  au- 
lépense  engagée,  aucun  emprunt  contracté,  sans  le  double 
îrs  de  ces  deux  assemblées.  M.  de  Bismarck  avait  cherché  à 
p  un  budget  triennal,  et  même  biennal  ;  mais  le  Reichstag  a 
de  le  suivre  dans  cette  voie  dangereuse.  Le  budget  de 
e  seul  est  voté  pour  une  période  de  sept  ans,  depuis  1874: 
e  que  Ton  appelle  le  Septennat  militaire. 
procédure  budgétaire  est  semblable  à  celle  de  la  France  : 
lation  d'un  budget  dressé  par  chapitres,  et  complété  par  des 
innexes;  discussion  publique  devant  le  Parlement;  promul- 
de  la  loi  de  finances  à  l'ouverture  de  l'exercice;  contrôle 
lire  de  la  Cour  des  comptes;  vote  d'une  loi  des  comptes, 
it  règlement  définitif  du  budget  du  dernier  exercice  clos. 
Parlement  semble  donc  armé  de  garanties  formelles.  Ce  n'est 
3  apparence.  En  fait,  ces  garanties  sont  devenues  illusoires, 
nterprétation  singulièrement  judaïque  de  la  Constitution  a 
i  les  recettes  et  dépenses  publiques  en  deux  catégories  :  les 
[ue  le  Reichstag  peut  refuser  de  laisser  engager  par  la  Gou- 
nent;  les  autres  considérées  au  contraire  comme  perma- 
i,  et  trop  indispensables  aux  intérêts  de  l'Etat  pour  qu'elles 
nt  être  modifiées  sans  l'accord  absolu  du  Souverain  et  des 
bres.  Celte  dernière  catégorie  a  fini  naturellement  par  en- 
la  plus  grande  partie  des  dépenses  publiques.  De  sorte 
i  un  conflit  s'élevait  sur  ce  point,  le  Reichstag  protesterait 
n.  Le  Gouvernement  se  considérerait  comme  parfaitement 
se  à  ne  pas  tenir  compte  du  vœu  des  Chambres  :  il  continue- 
percevoir  celles  des  receltes  prévues  antérieurement  par  des 
srmanenles,  et  qu'il  regarde  comme  obligatoires.  La  volonté 
présentants  de  la  nation  reste  subordonnée  à  celle  du  Souve- 
elle  est  annihilée. 

Les  recettes  du  Budget  de  l'Empire  ne  sont  pas  annuelles  ; 
iont  permanentes  et  continuent  à  être  perçues  sans  qu'une 
du  parlementaire  en  autorise  périodiquement  le  recouvre- 
Elles  proviennent  de  sources  nombreuses  ;  voici  les  prin- 
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Les  droits  de  douane,  dont  nous  nous  occupons  plus  loin,  à 
propos  du  «  Zollverein  ».  Ils  fournissent  au  budget  de  l'Empire  une 
somme  de  339,451,100  m.  (1892-93). 

L'impôt  sur  le  sucre,  ou  plutôt  l'impôt  sur  la  betterave,  qui  a 
permis  à  la  sucrerie  allemande  d'atteindre  à  un  degré  de  prospérité 
considérable.  Au  lieu  de  frapper  le  sucre  pur,  la  loi  allemande  a 
fait  porter  l'impôt  sur  la  betterave  même.  De  telle  sorte  que,  d'une 
part,  le  cultivateur  a  trouvé  intérêt  à  augmenter  la  richesse  saccha- 
rine de  la  matière  première,  et  de  l'autre  le  fabricant  a  eu  profit  à 
développer  la  puissance  de  ses  moyens  d'extraction,  pour  tirer 
plus  de  sucre  de  la  même  quantité  de  betteraves.  Le  premier  s'est 
attaché  à  la  culture  intensive  :  il  a  produit  des  betteraves  plus 
riches  en  sucre,  bien  que  moins  lourdes,  —  c'est-à-dire  offrant 
moins  de  prise  à  l'impôt.  Le  second  a  réalisé  d'importants  perfec- 
tionnements dans  son  outillage.  Et  c'est  ainsi  que,  depuis  longtemps, 
l'Allemagne  inonde  les  marchés  du  monde,  de  ses  sucres  et  de  ses 
mélasses  ;  elle  stimule  encore  l'exportation  par  des  primes.  La  loi 
du  31  mai  1891  a  modifié  celle  du  9  juillet  1887  régissant  les 
sucres.  Elle  a  supprimé  l'un  des  deux  impôts  qui  coexistaient 
depuis  1887.  Le  droit  de  consommation  sur  le  sucre  livré  à  l'inté- 
rieur est  maintenu  et  porté  de  12  à  18  marks  ;  mais  le  droit  de 
fabrication,  basé  sur  le  poids  delà  betterave,  disparaît,  et  les  resti- 
tutions d'impôt  sont  abolies  (sauf  dans  quelques  cas  spéciaux).  En 
échange  des  primes  déguisées  qui  résultaient  de  ce  système,  la  loi 
nouvelle  établit  pour  les  sucres  exportés,  des  tarifs  officiels  de 
primes  applicables  jusqu'au  31  juillet  1897.  Cette  modification 
importante  au  régime  légal,  qui  a  rendu  de  si  grands  services  à 
l'industrie  sucrière  allemande,  doit  fournir  une  augmentation  de 
recettes  évaluée  à  31  millions  de  marks.  Les  ressources  prévues  au 
budget  de  l'Empire  (1892-93)  pour  cet  impôt  sont  de  68,096,000  m. 

L'impôt  sur  le  sel  consiste,  depuis  1867,  en  un  droit  de  7  fr.  50 
par  50  kilogrammes  de  sel  indigène  ou  importé.  Il  rapporte  au  fisc 
(1892-1893)  :  341,514,000  marks. 

L'impôt  «or  l'alcool  a  été  établi  sur  une  base  nouvelle  par  la  loi 
du  27  juin  1887,  en  vigueur  depuis  le  1er  octobre  de  la  même  année 
(modifiée  en  1889  et  en  1891,  comme  nous  allons  le  voir  plus 
loin).  En  1886,  M.  de  Bismarck  avait  présenté  au  Reichstag  un 
projet  de  loi  tendant  à  créer  au  profit  de  l'Etat  un  monopole  de 
rectification  et  de  vente  de  l'alcool;  mais  la  Chambre  avait  écarté 
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cette  proposition  par  181  voix  contre  3.  «  La  loi  de  1887  a  com- 
biné l'impôt  à  la  fabrication  d'après  la  capacité  des  appareils,  avec 
un  impôt  à  la  consommation,  ou  plus  exactement  sur  la  circula* 
tion.  Ce  dernier  impôt  est  perçu  à  raison  de  0,50  marks  (62  1[2  c.) 
par  litre  sur  une  quantité  équivalente  à  une  consommation  de  4  1[2 
litres  d'alcool  pur  par  tête  delà  population  de  l'Allemagne  du  Nord, 
et  à  raison  de  0,70  marks  (87  lj2  cent.)  par  litre  sur  les  quantités 
produites  au  delà.  La  quantité  totale  annueUe,  soumise  au  taux 
inférieur,  ainsi  que  le  montant  de  ce  taux,  doivent  être  revisés 
tous  les  trois  ans.  Sont  affranchis  de  l'impôt  :  1°  l'alcool  exporté  ; 
2°  Palcool  employé  aux  usages  industriels.  L'impôt  de  consomma- 
tion doit  être  acquitté  aussitôt  que  l'alcool  sort  du  contrôle  fiscal 
pour  entrer  dans  la  circulation.  Il  est  dû  par  celui  qui  reçoit  l'al- 
cool à  sa  libre  disposition.  Enfin  une  loi  a  été  votée  en  1889,  dans 
le  but  de  rendre  obligatoire,  dans  certains  cas,  la  rectification  des 
alcools:  <l  A  partir  du  1er  octobre  1889,  dit-elle,  l'eau-de-vie  qui 
n'aura  pas  été  produite  avec  du  seigle,  du  froment  ou  de  l'orge,  ou 
qui  n'aura  pas  été  soumise  à  l'impôt  sur  la  matière,  en  tant  qu'elle 
est  soumise  à  l'impôt  de  consommation,  ne  pourra  être  mise  en 
libre  circulation  qu'à  l'état  épuré.  Le  Conseil  fédéral  fixe  le  degré 
et  le  mode  d'épuration,  ainsi  que  les  subsides  qui  pourraient  éven- 
tuellement être  nécessaires  pour  leur  exécution.  »  (Documents  par- 
lementaires.) 

Le  8  juin  1891,  une  autre  loi  a  modifié  diverses  dispositions  du 
régime  établi  en  1887.  Elle  a  pour  but  d'améliorer  quelques-unes 
des  conditions  imposées  aux  brûleries  agricoles,  et  de  réviser  les 
tarifs  de  l'impôt  sur  la  matière  première,  ainsi  que  les  droits  de 
douanes  applicables  aux  alcools.  Désormais,  les  alcools  sont  divisés 
en  deux  catégories.  La  première  comprend  les  «  liqueurs  »,  sans 
autre  distinction  ,  qui  payent  180  marks  par  100  kilogrammes, 
ce  droit  continuant  à  être  appliqué  au  cognac.  La  seconde  com- 
prend «  tous  les  autres  alcools  »,  qui  payent  125  marks  par  100 
kil.  en  fûts,  et  180  marks  en  bouteilles.  Les  taxes  intérieures  sont 
comprises  dans  les  droits  de  125  et  180  marks.  —  L'exportation  de 
l'alcool  dans  le  Zollverein  allemand  vers  les  autres  pays,  a  atteint 
le  chiffre  de  297,977  quintaux  métriques,  en  1890.  Elle  s'est  portée 
surtout  vers  :  l'Espagne,  207,826  q.  m.  ;  la  Suisse,  28,805  q.  m.  ;  la 
France,  9,864  q.  m.  ;  la  Grande-Bretagne,  8,905  q.  m.  D'une  façon 
générale,  l'exportation  de  l'alcool  est  en  décroissance.  Le  rapport 
prévu  de  l'impôt  sur  l'alcool  (1892-93)  est  de  :  120,059,000  marks. 
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L'impôt  sur  la  bière  (impôt  non  commun)  est  constitué  par  un 
droit  de  2  fr.  50  par  50  kilog.  de  malt,  c'est-à-dire  de  matière 
première.  Il  rapporte  (1892-93)  :  23,877,000  marks. 

L'impôt  sur  le  tabac  n'atteint  le  producteur  que  si  sa  culture 
dépasse  6  perches  carrées,  c'est-à-dirè  près  de  85  mètres  carrés. 
En  ce  cas,  l'impôt  est  de  0  fr.  75  par  six  perches  carrées,  conformé- 
ment à  la  loi  du  26  mai  1868;  il  est  acquitté  par  le  cultivateur,  et 
en  dehors  de  cette  mesure  fiscale,  la  culture,  la  vente  et  la  fabrica- 
tion du  tabac  sont  absolument  libres.  Le  rapport  de  cet  impôt 
prévu  au  budget  de  l'Empire  (1891-92)  est  de  :  10,773,000  m. 

L'impôt  du  timbre  est  fixé  à  1{2  pour  1000  sur  les  effets  de  com- 
merce. Le  produit  (1892-93)  est  de  :  37,109,000  m. 

Ajoutons  (1892-93)  :  les  bénéfices  réalisés  par  l'administration 
des  postes  et  télégraphes  (21,223,638  m.)  et  par  les  chemins  de  fer 
(19,824,800  m.  net)  ;  les  intérêts  du  fonds  de  la  caisse  des  inva- 
lides  (25,104,554  m.),  etc.,  etc. 

Enfin  une  taxe  subsidiaire,  dite  Contribution  matriculaire. 

Ces  impôts  ne  sont  pas  communs  à  tous  les  Etats  de  l'Empire  ; 
des  modifications  existent  pour  quelques-uns. 

Chaque  État  doit  percevoir  l'impôt  qui  lui  est  assigné  par  le 
budget  impérial,  et  en  faire  le  versement  à  la  caisse  de  l'Empire. 
Les  contributions  matriculaires  forment  un  impôt  à  part,  essentiel- 
lement souple  et  de  taux  variable  :  il  sert  à  trouver  les  sommes 
nécessaires  pour  équilibrer  le  budget  et  combler  les  déficits.  Le 
contingent  de  ces  contributions  est  assigné  à  chaque  État,  pro- 
portionnellement à  sa  population  et  aux  insuffisances  de  recettes. 
Cette  ressource  particulière,  d'abord  provisoire,  a  fini  par  devenir 
normale  :  on  se  propose  toujours  de  la  réduire  progressivement, 
de  la  supprimer  ;  mais  elle  demeure  et  continue  à  fournir  des 
sommes  importantes.  En  1892-93,  les  contributions  matriculaires 
figurent  au  buget  de  l'Empire  pour  321,511,838  m. 

Les  dépenses  impériales,  comme  les  recettes,  ne  sont  pas  iden- 
tiques pour  tous  les  États  de  l'Allemagne  :  quelques-uns  jouissent, 
à  ce  point  de  vue,  d'une  indépendance  relative.  Nous  venons  de 
voir  d'ailleurs  que  pour  engager  ces  dépenses,  il  fallait  tantôt 
l'autorisation  du  Reichstag,  tantôt  la  simple  volonté  du  Gouver- 
nement. 

—  Le  tableau  ci-après  montre  la  progression  des  recettes  et 
dépenses  du  budget  allemand,  dans  ces  dernières  années  : 
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ANNÉES 

RECETTES 

DÉPENSES 

1884-85 

593.695000  marks. 

614.594.000  marks. 

1883-86 

615.372.000 

» 

637.672.000      » 

1886-87 

671.898.000 

» 

693.532.000      » 

1887-88 

949.263.000 

» 

676.934.000      » 

1888-89 

995.679000 

» 

1.020.221.000      » 

1889-90 

1.206.400.900 

» 

1.110.674.900      » 

1890-91 

1.280.116.300 

» 

1.259.917.600      » 

1891-92 

1.104.872  300 

» 

1.107.392100      » 

1892-93 

1.222.416.597 

» 

1.222.416.597      » 

—  La  Dette  de  l'Empire  en  1892  s'élève  à  1,673,821,428  m.,  en 
capital  nominal  (rentes  4,  —  3  1/2  —  et  3  0/0).  Elle  exige  un  cré- 
dit de  60,865,800  m.  inscrit  au  budget  de  1892-93. 

Une  loi  du  31  mai  1891  a  institué  un  Grand-Livre  de  la  Detle 
publique  de  l'Empire.  En  vertu  de  celle  loi,  les  titres  de  dettes 
contractées  par  l'Empire  peuvent  être  transformés  en  inscriptions 
au  nom  d'un  créancier  déterminé,  au  moyen  d'une  immatricula- 
tion sur  le  Grand-Livre. 

Le  total  des  dépenses  de  l'Empire  et  des  divers  Etats  (1891) 
s'élevant  à  3,594,000,000  m.,  —  la  moyenne  des  charges  incom- 
bant à  chaque  habitant  est  de  73  marks  (9i  fr.  25). 

[Indépendamment  du  budget  de  l'Empire,  il  y  aies  budgets  spé- 
ciaux de  chaque  Etat,  qui  sont  discutés  et  votés  par  les  Diètes 
locales.] 

QUESTION  OUVRIÈRE:  —  Nous  ne  saurions  mieux  faire, 
pour  montrer  sous  son  véritable  jour  la  question  ouvrière  en  Alle- 
magne, que  d'analyser  sommairement  le  remarquable  rapport 
adressé  au  Gouvernement  français  par  notre  Ambassadeur  à  Ber- 
lin, à  la  fin  de  1890. 

Conditions  du  travail.  —  (Analyse  du  rapportée  M.  Herbette,  Ambassa- 
deur de  la  République  française  à  Berlin t  1890.) 

C'est  à  partir  de  la  constitution  de  l'Empire  que,  sous  l'influence  de  causes 
diverses,  au  premier  rang  desquelles  il  faut  placer  notre  lourde  indemnité  de 
guerre,  l'industrie  allemande  se  développa.  Son  extension  fut  rapide  et  vraiment 
prodigieuse.  Elle  atteignit  son  intensité  extrême  de  1872  à  1880.  Puis  arriva  la 
crise  qui  devait  fatalement  suivre  cette  prospérité  factice.  Les  ouvriers,  qui 
avaient  pu  élever  leurs  prétentions,  se  trouvèrent  en  présence  d'une  situation 
nouvelle;  les  récriminations  éclatèrent,  et  les  meneurs  socialistes  prirent  la 
direction  du  mouvement.  L'Etat  de  son  côté  intervint  :  un  message  de  Guil- 
laume I«r  (novembre  1881)  traça  le  plan  général  des  réformes  projetées  :  il 
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s'inspirait  du  socialisme  d'Etat,  et  eut  de  suite  l'approbation  de  la  classe  ouvrière 
et  des  socialistes  allemands  qui  visent  précisément  à  généraliser  cette  inter- 
Tention  constante  de  l'Etat. 

Le  Gouvernement  commença  par  imposer  la  prévoyance  aux  ouvriers  :  il 
décréta  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  (1883),  contre  les  accidents 
(1884),  et  étendit  cette  dernière  disposition  aux  ouvriers  agricoles  (1887)  ;  enfin 
(J889)  il  s'occupa  des  vieillards  et  des  invalides. 

Grâce  à  la  contrainte  légale,  l'assurance  a  pris  d'énormes  proportions  :  elle 
protège  directement  plus  de  12  millions  d'ouvriers,  et  fait  sentir  son  influence 
sur  près  de  35  millions  d'êtres  humains.  Elle  fonctionne  à  l'aide  de  prélèvements 
sur  la  paye,  et  de  cotisations  patronales. 

Cette  intervention  de  l'Etat  a  eu  de  bons  et  de  mauvais  résultats.  Elle  a  eu  l'a- 
vantage de  répandre  l'assurance,  de  supprimer  les  procès  concernant  les  acci- 
dents, et  d'organiser  les  syndicats  professionnels.  Mais  elle  a  eu  l'inconvénient 
d'affaiblir  le  sentiment  de  la  dignité  chez  l'ouvrier  qui  en  vient  trop  souvent  à 
rechercher  l'indemnité  la  plus  forte  :  celle  réservée  à  l'incapacité  totale  de  tra- 
vail, ou  à  prolonger  les  maladies  qu'il  fait.  En  outre,  les  ouvriers  chétifs  sont 
impitoyablement  refusés  par  les  patrons.  D'autre  part,  les  charges  imposées  à 
l'industrie  du  fait  de  ces  institutions  paraissent  aujourd'hui  si  lourdes  qu'elle  ne 
pourra  sans  doute  pas  les  supporter  longtemps.  Enfin,  on  prévoit  que  forcé- 
ment, pour  couronner  cette  organisation  sociale,  l'Etat  sera  amené  à  créer  une 
quatrième  assurance  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins,  ce  qui  augmentera 
encore  le  fardeau  imposé  à  l'industrie. 

A  la  suite  de  la  conférence  de  Berlin  (février  1890),  le  Gouvernement  a  soumis 
au  Parlement  diverses  propositions  :  repos  dominical  obligatoire,  —  restrictions 
au  travail  des  femmes  et  des  enfants,  —  réglementation  nouvelle  dans  les  rap- 
ports entre  patrons  et  ouvriers,  dans  le  but  de  restreindre  les  grèves,  —  loi 
spéciale  sur  les  mines.  (Ces  projets  ont  été  en  partie  votés  en  1891.)  Donc,  en 
Allemagne,  commence  à  fonctionner  une  législation  autoritaire,  protégeant  les 
travailleurs  à  tous  les  âges,  contre  les  autres  et  contre  eux-mêmes.  Les  socialistes 
rêvent  de  l'étendre  encore  ;  et  les  forces  dont  ils  disposent  au  point  de  vue 
politique  sont  loin  d'être  négligeables. 

Condition  de  l'ouvrier  au  point  de  vue  politique,  social  et  économique.  —  La 
population  augmente  rapidement  (on  ditde  1000  personnes  par  jour),  surtout  dans 
les  villes,  aux  dépens  desquelles  les  campagnes  se  dépeuplent. 

L'ouvrier  allemand  a  une  forte  dose  de  passivité,  il  endure  patiemment  les 
privations,  s'accommode  d'une  nourriture  mauvaise  où  la  charcuterie  domine,  et 
comme  boisson,  de  la  bière,  du  cidre,  de  l'eau-de-vie  surtout.  L'alcoolisme  cause 
de  grands  ravages  dans  toute  la  classe  ouvrière,  et  le  nombre  des  débits  de 
boisson  de  1869  à  1879  s'est  accru  de  22  %  ;  à  Berlin,  il  a  doublé  en  15  ans  Les 
denrées  sont  moins  chères  qu'en  France,  mais  :  !•  les  enfants,  les  bouches  à 
nourrir  sont  plus  nombreuses  ;  2°  les  salaires  sont  plus  faibles  :  en  certaines 
Contrées,  un  homme  travaillant  12  et  14  heures  gagne  8  fr.  75  par  semaine  ; 
3*  la  femme  d'ouvrier  a  peu  de  valeur  comme  ménagère  et  comme  mère  de 
famille,  en  Allemagne,  —  et  le  nombre  des  décès  infantiles  en  témoigne.  On  ne 
peut  dire  que  la  condition  des  ouvriers  allemands  soit  plus  précaire  que  celle 
des  Français,  mais  ils  ne  l'obtiennent  qu'au  prix  de  peines  plus  grandes.  Ils 
puisent  leur  force  surtout  dans  la  liberté  du  travail  et  la  liberté  d'association. 

-  Nombre  des  ouvriers  et  des  patrons,  des  ateliers  et  manufactures.  —  En  1882,  on 
comptait  16,068,080  personnes  tirant,  directement  ou  non,  leurs  moyens  d'exis- 
tence de  l'industrie  ;  19,225,000  de  l'agriculture  ;  4,500,000  du  commerce  ou 
des  transports,  et  2,058,412  des  fonctions  publiques.  Sur  les  16  millions  vivant 


Digitized  by  VjOOQIC 


44  ALLEMAGNE 


de  l'industrie,  le  plus  grand  nombre  (9,393,700)  est  en  Prusse,  puis  en  Bavière 
<1,492,391>,  en  Saxe,  etc. 

On  comptait  en  1882:  2,560,442  exploitations  industrielles  de  tous  genres, 
occupant  6,043,929  personnes  (4.880,945  hommes;  1,162,984  femmes)  L'in- 
dustrie minière,  les  salines  et  les  fonderies  occupent,  à  elles  seules,  415,611 
ouvriers  des  deux  sexes. 

Salaires,  prix  des  subsistances.  —Dans  son  ensemble,  la  classe  ouvrière  paraît 
ne  devoir  jamais  obtenir  des  salaires  égaux  à  ceux  des  Français  et  des  Anglais. 
Une  hausse  s'est  produite  seulement  en  faveur  de  l'ouvrier  technique.  Le  rému- 
nération journalière  excède  rarement  6  fr.  25  ;  en  Poméranie  elle  descend 
jusqu'à  1  fr.  25  ;  la  moyenne,  pour  l'ouvrier  ordinaire,  est  de  1  fr.  55  à  2  fr.  32 
pour  les  hommes,  et  de  1  fr.  10  à  1  fr.  25  pour  les  femmes.  Dans  les  mines, 
depuis  l'augmentation  du  salaire  produite  par  les  grèves,  le  maître  mineur 
(travail  au  fond)  gagne  5  fr.  60,  et  le  trieur  (travail  au  jour),  1  fr.  50.  Le  paie- 
ment, d'après  la  loi,  a  lieu  en  espèces  ;  les  avances  en  marchandises  sont  rigou- 
reusement interdites  dans  l'industrie.  —  Le  salaire  est  fixé  :  à  la  journée  (payé 
par  semaine)  ;  à  l'heure  ;  à  la  tâche  (ce  système  tond  à  se  généraliser).  —  Les 
salaires  sont  restés  à  peu  près  stables  dans  la  Poméranie,  le  Hanovre,  à  Lubeck, 
Brème,  Hambourg,  etc.  ;  une  baisse  notable  est  constatée  dans  la  Prusse,  le 
Wurtemberg,  le  duché  de  Bade,  la  Saxe,  la  Westphalie,  etc.  ;  ils  ont  baissé  seu* 
lement  dans  la  Hesse. 

Le  renchérissement  des  vivres,  dû  aux  droits  protecteurs,  est  assez  sensible. 
L'absence  d'octroi  égalise  les  prix  dans  les  villes  et  à  la  campagne.  En  voici 
quelques-uns  :  100  kilog.  de  pommes  de  terre,  7  fr.  55  ;  1  kilog.  de  farine, 
0  fr.  52  M2  ;  1  kilog  pain  ordinaire,  0  fr.  33  1[2  ;  un  kilog.  de  bœuf,  2  fr.  06  ; 
un  kilog.  de  porc,  1  fr.  61  ;  dix  œufs,  0  fr.  81  ;  100  kilog.  de  charbon,  2  fr.  61 
à  2  fr.  42  1|2;  un  litre  de  bière  (à  Berlin),  de  0  fr.  18  1|2  àOfr.  4*.  L'ouvrier  alle- 
mand, en  se  résignant  à  de  nombreuses  privations,  peut  entretenir  sa  famille  ; 
mais  en  aucun  cas  sa  situation  n'égale  celle  de  l'ouvrier  français. 

Intervention  des  pouvoirs  publics  dans  le  contrat  de  travail.  —  En  dehors  des 
trois  restrictions  suivantes,  la  loi  industrielle  n'intervient  pas  dans  la  fixation  des 
conditions  de  travail  entre  patrons  et  ouvriers  :  1°  interdiction  du  travail  le  di- 
manche ;  2°  obligation  d'un  livret  pour  les  ouvriers  au-dessous  de  21  ans;  3<>  nul- 
lité du  contrat  acceptant  le  paiement  autrement  qu'au  comptant  et  en  monnaie 
d'Empire. 

La  loi  industrielle  a  imposé  encore  quelques  obligations  au  patron,  vis-à-vis 
de  l'apprenti  :  diriger  son  instruction,  le  mettre  à  môme  de  suivre  les  pra- 
tiques du  culte,  etc.  Elle  donne  aussi  un  caractère  spécial  au  contrat  des 
contre-maîtres  et  spécialistes,  contrat  qui  ne  peut  être  dénoncé  dans  les  15  jours 
comme  celui  des  ouvriers,  mais  à  l'expiration  d'un  trimestre,  et  en  prévenant 
six  semaines  d'avance. 

Etablissements  dangereux  ou  insalubres.  —  L'exploitation  industrielle  est  libre  ; 
on  se  borne  à  notifier  l'ouverture  de  l'établissement  à  l'administration.  Une  au- 
torisation spéciale  est  cependant  nécessaire  pour  diverses  catégories  d'usines 
dangereuses  et  insalubres.  En  outre,  des  mesures  particulières  concernant  la 
santé  des  ouvriers  sont  prescrites  dans  ces  établissements. 

Protection  des  enfants,  des  filles  et  des  femmes.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être 
employés  dans  l'industrie  avant  12  ans.  De  12  à  14  (enfants),  ilsdoivent:  fréquen- 
ter l'école,  ne  travailler  que  6  heures,  observer  les  intervalles  de  repos,  ne  pas 
travailler  la  nuit,  ni  les  dimanches.  De  14  à  16  (adolescents),  ils  doivent  :  ne  tra- 
vailler que  10  heures,  observer  les  temps  de  repos,  ne  travailler  ni  le  dimanche 
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ni  la  nuit  ;  il  y  a  des  exceptions  pour  certaines  industries.  De  16  à  21  ans  (jeunes 
ouvriers),  la  loi  impose  l'obligation  du  livret,  et  des  repos  pendant  le  travail. 

En  1888.  Findustrie  occupait  192,165  enfants  (22,913  de  12  à  14  ;  169,252  de 
14  à  16  ans).  —  Quant  aux  femmes,  la  législation  allemande  est  très  anodine. 
Elle  prescrit  :  le  repos  pendant  les  trois  semaines  des  couches,  l'interdiction  du 
travail  dans  les  carrières  et  les  fosses  souterraines,  l'obtention  d'une  autorisation 
pour  remploi  dans  certaines  industries,  la  faculté  d'interdiction  du  travail 
de  nuit  dans  certaines  autres.  La  loi  votée  par  le  Reichstag  (avril  1891)  a  mo- 
difié un  peu  cette  réglementation. 

Durée  de  la  journée  de  travail.  —  Sauf  les  exceptions  dont  nous  venons  de  nous 
occuper,  la  durée  de  la  journée  de  travail  n'est  pas  déterminée  par  la  loi.  —  La 
durée  moyenne  est  de  10  à  12  heures  ;  elle  varie  beaucoup  selon  les  régions. 

Travail  du  dimanche.— Les  chefs  d'industrie  ne  peuvent  imposer  à  leurs  ou- 
vriers le  travail  du  dimanche  ;  il  leur  est  interdit  de  faire  travailler,  ce  jour-là, 
les  enfants  de  12  à  16  ans,  sauf  force  majeure.  A  côté  de  ces  dispositions  de  la  loi 
d'Empire,  chaque  État  en  a  édicté  d'autres  interdisant  le  travail  dominical  avec 
des  réserves  plus  ou  moins  grandes.  [Eu  Alsace-Lorraine,  la  loi  sur  le  repos  do- 
minical devant  être  appliquéeen  avril  1892,  a  soulevé  tant  de  difficultés  et  de  ré- 
clamations que  l'on  a  dû  en  retarder  de  quelques  mois  la  mise  en  vigueur.] 

Concurrence  des  ouvriers  étrangers.  —  En  raison  de  l'accroissement  de  la  popu- 
lation, il  y  a  fort  peu  d'ouvriers  étrangers,  et  surtout  de  français.  Ils  ne  sont  as- 
treints à  aucun  permis  de  séjour  ;  ils  doivent  simplement  justiûer  de  leur  natio- 
nalité par  des  pièces  ou  des  références. 

Conflits  entre  patrons  et  ouvriers. —  La  loi  de  1889  a  proclamé  la  liberté  du  tra- 
vail, et  supprimé  les  corporations  en  les  transformant  en  sociétés  de  prévoyance. 
Les  ouvriers  comme  les  patrons  eurent  dès  lors  le  droit  de  se  coaliser  :  de  là,  né- 
cessité de  créer  des  institutions  chargées  de  prévenir  ou  de  terminer  les  conflits. 
Quatre  catégories  différentes  de  tribunaux  d'arbitrage  existent  :  les  uns  ressem- 
blent aux  conseils  de  prud'hommes  ;  les  autres  sont  les  autorités  communales, 
dont  la  compétence  est  assez  relative  ;  puis  les  tribunaux  de  corporations  ;  en- 
fin les  tribunaux  d'arbitrage  institués  par  des  statuts  locaux. 

[Le  Reichstag  a  adopté  en  1891  un  nouveau  projet  sur  les  tribunaux  d'arbi- 
trage, leur  assignant  à  tous  une  constitution  et  une  procédure  uniformes.  Ils 
rendront  des  jugements,  et  pourront  se  transformer  en  offices  de  conciliation, 
dans  le  but  de  faciliter  les  négociations  en  cas  de  grèves.] 

Il  y  a  de  nombreuses  grèves  en  Allemagne  ;  la  liberté  de  coalition  existe 
comme  en  France  depuis  1869.  Mais,  comme  chez  nous  aussi,  la  loi  punit  ceux 
qui  contraignent  les  autres  à  prendre  part  h  la  grève.  A  côté  de  cette  contrainte, 
il  est  vrai,  existe  le  terrorisme  moral  qu'il  est  à  peu  près  impossible  d'atteindre 
et  de  réprimer.  Les  inspecteurs  de  fabriques  sont  autorisés  à  s'entremettre 
entre  patrons  et  ouvriers.  Une  expérience  intéressante  a  été  faite  par  la  direc- 
tion des  mines  de  Glûckhilf  (Silésie)  :  elle  a  créé  une  délégation  élue  de  12 
personnes,  convoquée  tous  les  trimestres,  ou  sur  la  demande  des  patrons  ou  des 
délégués  :sont  éligibles  ceux-là  seulement  qui  ont  travaillé  dans  la  mine.  Grâce 
à  cette  délégation,  la  direction  de  la  mine  négocie  directement  avec  les  repré- 
sentants autorisés  des  ouvriers  Les  mines  de  Sarrebruck  ont  suivi  cet  exemple  ; 
les  premiers  résultats  (car  ces  créations  datent  de  1889)  ont  été  très  satisfai- 
sants. 

Les  Gewerkvereine  ou  chambres  syndicales  n'ont  pu  servir  la  cause  de  la  conci- 
liation, comme  on  l'espérait  ;  elles  sontdominées  par  le  socialisme. 

Les  grèves,  d'habitude,  éclatent  au  printemps  ;  les  ouvriers  élisent  au  début 
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un  comité  directeur  qui  négocie  avec  les  patrons  :  si  le  chômage  se  prolonge,  au 
bout  de  15  jours,  des  secours  sont  distribués  avec  des  fonds  venant  des  associa- 
tions ouvrières  ou  de  souscriptions.  On  lutte  le  plus  longtemps  possible,  on  tran- 
sige ou  on  cède.  C'est  depuis  1879  surtout  que  l'organisation  pour  la  lutte  s'est 
affermie  parmi  la  population  ouvrière.  En  1889,  les  grèves  ont  affecté  un  carac- 
tère plus  violent,  les  troupes  ont  dû  assurer  Tordre:  90,000 ouvriers  avaient 
cessé  le  travail.  Les  dommages  subis  alors  par  l'industrie  ont  été  si  considé- 
rables qu'il  s'est  fondé  une  association  d'assurance  contre  les  grèves,  entre  pa- 
trons. Détail  à  noter,  la  plupart  des  chefs  du  socialisme  ne  sont  plus  favorables 
aux  grèves,  ils  prétendent  faire  triompher  leurs  revendications  par  la  voie  parle- 
mentaire. 

Responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accidents;  caisses  de  secours  et  de  retraite.  — 
La  loi  allemande  a  pleinement  reconnu  les  devoirs  de  l'Etat  en  matière  de  pré- 
voyance et  d'assistance.  Elle  lésa  fixés  dans  quatre  grandes  lois:  l°Loi  sur  le  domi- 
cile de  secours  (1870)  :  (tout  individu,  allemand  ou  étranger,  se  trouvant  sur  le  terri- 
toire de  l'Empire,  doit  recevoir  les  secours  indispensables  dont  il  a  besoin  ;de  là, 
création  d'Unions  locales  d'assistance,— il  y  en  avait  61,214  en  1885  ;  et  fondation 
d'Unions  régionales  d'assistance.  —  En  1885,  il  y  a  eu  1,367,347  personnes  as- 
sistées, et  pour  94,904,947  francs  de  secours  distribués.  Cela  pourtant  n'a  pas 
suffi,  et  de  cette  constatation  vint  l'idée  des  assurances  ouvrières).  —  T  Loi  sur 
l'assurance  en  cas  de  maladie  (1883)  :  (son  but  est  d'assurer  aux  indigents  et  aux 
infirmes,  des  secours  mieux  mesurés  et  de  nature  plus  élevée  que  les  aumônes. 
On  y  est  arrivé  en  s'adressant  aux  ouvriers  eux-mêmes,  et  en  créant  les  caisses 
d'assurance.  L'assurance  donnant  droit  à  un  secours,  traitement,  etc.,  qui  peut 
aller  jusqu'à  8  fr.  33  par  jour,  est  obligatoire  pour  des  catégories  déterminées, 
les  principales  ;  elle  est  facultative  pour  quelques  autres.  La  base  de  cette  insti- 
tution est  la  formation  d'une  caisse  d'assurance  en  cas  de  maladie,  par  com- 
mune ;  les  versements  [4  4/2  p.  100  du  prix  moyen  de  la  journée)  sont  prélevés 
sur  les  salaires;  le  taux  en  est  fixé  par  l'autorité  administrative.  Le  patron  paie 
pour  l'ouvrier  et  se  rembourse  par  des  retenues.  Les  assurés  malades  ont  droit: 
aux  soins  médicaux  et  aux  remèdes  gratuits,  et  moitié  du  salaire  moyen,  à  par- 
tir du  3e  jour  d'incapacité.  Ces  caisses  sont  administrées  gratuitement  par  les 
communes.  Mais  la  charge  était  lourde  pour  les  municipalités,  et  l'on  a  favorisé 
la  création  de  caisses  locales,  caisses  de  fabriques,  de  corporations,  etc.,  qui  ont 
parfaitement  réussi  Les  caisses  locales  déchargent  les  communes  de  la 
responsabilité  et  du  travail,  et  jouissent  de  la  personnalité  civile  ;  elles 
sont  administrées  par  un  comité  élu,  et  tiennent  des  assemblées  géné- 
rales ;  l'administration  exerce  son  contrôle.  En  1888,  leurs  réserves  s'é- 
levaient à  48,380,932  fr.  —  Les  caisses  de  fabriques,  analogues  à  celles-là, 
avaient  en  1888  un  fonds  de  réserve  de  30,135,720  fr.).  —3°  Loi  sur  l'assurance  en 
cas  d'accidents  (1884)  :  (la  loi  sur  les  assurances  en  cas  d'accidents  procède  d'un 
tout  autre  principe  que  celle  relative  aux  maladies.  Les  charges  en  incombent 
aux  patrons  seuls,  parce  que  c'est  de  leur  industrie  même  que  viennent  les 
risques  professionnels.  L'assurance  contre  les  accidents  est  obligatoire  pour  tous 
ouvriers  ou  employés  ayant  un  traitement  inférieur  à  2,500  fr.  et  travaillant 
dans  des  industries  déterminées,  —  les  principales.  Le  secours  en  cas  de  blessure 
est  servi  pendant  13  semaines  par  la  caisse  d'assurance  en  cas  de  maladie,  et  au 
delà,  par  la  caisse  contre  les  accidents.  En  cas  de  mort,  les  ayants  droit  touchent 
une  somme  fixe  et  une  rente  annuelle  qui  ne  peut  dépasser  60  0/0  du  salaire  du 
défunt.  En  raison  des  risques  différents,  les  industries  ont  formé  des  groupes 
d'assurance  distincts  :  en  1888,  il  y  en  avait  62.  Un  système  sérieux  de  surveil- 
lance et  de  contrôle  est  organisé.   Ces  associations  sont  autorisées  en  outre   à 
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prendre  des  mesures  propres  à  prévenir  les  accidents.)  —  4°  Loi  sur  l'assure 
en  faveur  des  infirmes  et  des  vieillards  (1889),  qui  va  seulement  commeno 
recevoir  son  application. 

Ajoutons  qu'un  Office  impérial  des  assurances,  sorte  de  grande  commission 
périeure  nommée  par  l'Empereur,  exerce  sa  surveillance  et  sa  juridic! 
suprême  sur  toutes  les  institutions  d'assurances  ouvrières,  si  importantes 
Allemagne. 

Ecoles.  —  L'instruction  est  obligatoire;  les  écoles  existent  partout;  elles  s 
payantes,  et  gratuites  pour  les  pauvres  en  beaucoup  d'endroits.  Les  ente 
employés  dans  l'industrie  sont  astreints  à  la  fréquentation  scolaire.  Il  y  a 
outre  :  des  écoles  de  perfectionnement  pour  les  jeunes  ouvriers  ;  des  éc< 
donnant  l'enseignement  technique  :  celles-là  sont  excessivement  répandues; 
écoles  de  tenue  déménage  pour  les  jeunes  ouvrières;  des  salles  d'asile  et  aul 
établissements  pour  les  enfants  en  bas  âge,  notamment  des  «  jardins  d'enfant 

Institutions  coopératives.  —  La  loi  sur  les  associations  (4  juillet  1868),compIé 
par  celles  du  18  mai  1871  et  du  1er  mai  1889,  mentionne  sept  genres  diffère 
d'associations:  1*  Sociétés  d'avance  ou  de  crédit,  servant  à  procurer  mutuellemi 
à  leurs  membres  les  fonds  nécessaires  à  leur  commerce.  —  2°  Sociétés  de  matie 
premières,  qui  sont  industrielles  ou  agricoles  (il  yen  a  113  de  la  première,  et  I 
de  la  seconde).  —  3°  Sociétés  pour  la  rente  en  commun  de  produits  agricoles  ou 
duMriels  (Sociétés  de  débit  et  Sociétés  de  magasin).  —4° Sociétés  pour  la  product 
de  certains  objets  et  leur  vente  à  compte  commun  (Sociétés  de  production)  :  il 
existe  689  de  production  agricole,  et  138  industrielles.  —  5°  Sociétés  pour  lâcha 
frais  communs  et  en  gros,  des  objets  d'alimentation  ou  de  ménage  et  rente 
détail  (Sociétés  de  consommation).  II  y  en  a  760  connues.  —  6*  Sociétés  pi 
l'achat  d'objets  nécessaires  à  l'exploitation  agricole  ou  industrielle  et  pour  h 
emploi  en  commun  (Sociétés  dites  «  d'ouvrage  »).  On  en  connaît  237.  —  7°  * 
ciétés  pour  la  construction  des  logements.  Il  y  en  a  28  seulement. 

Habitations  ourriéres  —  La  question  est  très  importante  en  Allemagne,  à  cai 
du  développement  de  l'industrie  et  de  l'émigration  vers  les  villes.  En  1872 
Berlin,  1200  personnes  ont  dû  camper  dans  des  baraquements.  Le  surenchéris 
ment  des  loyers  a  été  très  sensible,  et  la  densité  de  la  population  est  énorn 
Sur  452.493  logements  composés  d'une  seule  chambre  chau (Table  et  d'une  c 
sine,  en  Allemagne,  il  yen  a  46,141  occupés  par  5  à  9  personnes,  et  154  par 
à  14  personnes. 

La  législation  sur  les  logements  insalubres  est  très  insuffisante,  et  la  police 
impuissante  à  en  appliquer  même  les  rares  prescriptions.  Il  a  été  fait  beaucoi 
par  contre,  pour  l'assainissement  des  villes,  le  développement  des  voies 
communication  (un  Métropolitain  a  été  créé  à  Berlin,  avec  trains  ouvrier 
prix  réduits),  l'amélioration  du  logement  de  l'ouvrier  qui  travaille  dans  les  fab 
ques  hors  des  villes. 

On  a  essayé  de  remédier  au  manque  de  logements  urbains,  en  constituant  d 
Sociétés  de  construction  dont  le  caractère  est  à  la  fois  philanthropique  et  comme 
cial  ;  le  type  par  excellence  est  la  Société,  d'ailleurs  française,  des  cités  c 
vrières  de  Mulhouse,  créée  en  1853  sur  l'initiative  de  M.  Jean  Dollfus,  et  qui 
eu  d'excellents  résultats  sociaux  et  moraux.  Une  série  de  sociétés  analogu 
existent,  et  l'on  peut  dire  que  de  grands  efforts  ont  été  faits  en  Allemagi 
pour  résoudre  la  question;  les  résultats  cependant  restent  encore  disprope 
tionnés  avec  les  besoins  à  satisfaire,  dans  les  villes  surtout. 

II  convient  d'ajouter  que  depuis  l'époque  à  laquelle  aélé  rédi< 
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le  remarquable  rapport  de  M.  Herbette,  une  loi  importante  sur  la 
protection  du  travail  a  été  votée  en  seconde  lecture  (il  y  en  a  une 
troisième)  par  le  Parlement  allemand.  Le  Reichstag  n'a  pas  consa- 
cré moins  de  deux  mois  à  cette  discussion. 

La  proposition,  qui  n'a  pas  encore  force  de  loi,  apporte  aux 
conditions  du  travail  des  modifications  qu'il  suffira  d'énumérer 
sommairement  : 

1°  Elle  fixe  la  durée  normale  de  la  journée  de  travail  pour  les 
femmes. 

29  Elle  interdit  le  travail  des  enfants  au-dessous  de  13  ans  dans 
les  fabriques,  et  restreint  la  durée  du  travail  des  enfants  de.  14  à 
16  ans  {adolescents). 

3°  Elle  édicté  des  dispositions  pénales  dirigées  contre  ceux  qui 
veulent  forcer  les  ouvriers  à  prendre  part  à  des  grèves  ou 
coalitions  ayant  pour  but  l'augmentation  des  salaires  ;  elle  punit 
l'emploi  des  procédés  coercitifs,  la  contrainte  exercée  contre  les 
ouvriers  qui  sont  opposés  au  chômage. 

QUESTION  COLONIALE.  —  Après  avoir  fait,  il  y  a  deux 
cents  ans,  d'heureux  essais  de  colonisation,  créé  des  comptoirs,  or- 
ganisé des  Compagnies  puissantes,  l'Allemagne  s'est  désintéressée, 
durant  près  de  deux  siècles,  de  toute  entreprise  coloniale.  Mais,  à 
la  suite  de  la  guerre  de  1870-71,  elle  sentit,  comme  la  plupart  des 
nations  d'Europe,  le  besoin  de  chercher  de  lointains  débouchés 
pour  ses  industries  et  pour  son  commerce. 

C'est  en  1879  qu'un  navire  allemand  prit  officiellement  posses- 
sion de  l'île  de  Samoa  en  Océanie,  et  que  des  traités  furent  con- 
clus avec  les  chefs  des  petites  îles  situées  au  nord  de  la  Nouvelle- 
Bretagne.  Des  comptoirs  hambourgeois,  se  livrant  depuis  plusieurs 
années  au  commerce  dans  ces  parages,  avaient  préparé  les  voies. 
Dans  ces  conventions,  l'Allemagne  plaçait  sous  son  protectorat  les 
îles  Samoa,  se  chargeant  exclusivement  des  relations  extérieures 
et  de  l'exercice  des  juridictions.  Mais  un  traité  antérieur  passé 
entre  ces  îles  et  les  Etat-Unis,  et  un  autre  postérieur  de  quelques 
mois,  intervenu  entre  elles  et  l'Angleterre,  menacèrent  bientôt  d'a- 
mener un  grave  conflit.  Le  2  septembre  1879,  les  trois  nations 
s'entendirent  pour  organiser  un  protectorat  collectif  et  interna- 
tional. Mais  la  situation  resta  tendue  jusqu'en  1889,  date  à  laquelle 
la  conférence  de  Berlin,  confirmant  un  précédent  accord  conclu  en 
1885,  fit  définitivement  de  Samoa  un  territoire  neutre  et  indépen- 
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dant.  Prévoyant  ces  difficultés,  le  Gouvernement  allemand,  pres- 
que aussitôt  après  la  prise  de  possession  de  Samoa,  avait  profité 
de  la  déconfiture  des  comptoirs  hambourgeoispour  remettre  toutes 
ces  exploitations  à  une  Compagnie  commerciale  et  maritime,  en 
lui  promettant  une  garantie  d'intérêts.  Dans  la  pensée  de  M.  de 
Bismarck,  l'Etat  devait  se  borner  à  assurer  la  possession  des  terri- 
toires à  des  sociétés  privilégiées,  qui  les  géreraient  et  adminis- 
treraient à  leur  guise.  Mais  le  Reichstag  n'entra  point  dans  ses 
vues.  Le  22  avril  1880,  il  repoussa  la  proposition  de  subvention 
à  la  «  Compagnie  Océanienne  »,  fondée  par  la  maison  Godeffroy. 

M.  de  Bismarck  ne  se  tint  pas  pour  battu.  Il  porta  ses  efforts 
vers  d'autres  régions,  vers  la  côte  orientale  de  l'Afrique,  dans  le 
golfe  de  Guinée,  où  depuis  longtemps  existaient  environ  70  à  80 
comptoirs  allemands.  En  1884,  il  envoyait  dans  ces  parages  le 
docteur  Nachtigal,  avec  le  titre  de  Commissaire  allemand,  dans  le 
but  de  passer  des  traités  avec  les  rois  des  petits  Etats  de  la  côte* 
Le  drapeau  allemand  flotta  peu  après  sur  le  territoire  de  Togo 
(près  du  Dahomey),  —  sur  l'estuaire  de  la  rivière  Cameroun 
(entre  les  bouches  du  Niger  et  le  Congo  français),  —  et  plus  au 
sud,  sur  les  territoires  à' Angra-Pequena  (entre  la  rive  droite  du 
fleuve  Orange  qui  limite  la  colonie  du  Cap,  et  les  possessions 
portugaises  situées  au  sud  du  Congo  indépendant).  L'Allemagne 
notifia  à  l'Europe  cette  prise  de  possession,  au  mois  d'octobre  1884. 
En  même  t»>mps,  le  Gouvernement  de  Berlin  faisait  au  Parlement 
des  déclarations  importantes,  affirmant  qu'il  ne  voulait  pas  fonder 
des  colonies  au  sens  propre  du  mot,  mais  seulement  ouvrir  des 
débouchés  au  commerce,  et  surtout  à  l'émigration  de  plus  en  plus 
considérable.  «  Nous  laissons  le  soin  du  développement  des  colo- 
«  nies,  disait  M.  de  Bismarck  le  26  juin  1884,  —  à  l'énergie  des 
«  négociants  qui  les  ont  établies.  L'Allemagne  suivra  l'exemple 
«  de  l'Angleterre  en  accordant  à  ses  négociants  quelque  chose 
«  comme  les  chartes  royales  jadis  conférées  à  la  Compagnie  des 
«  Indes  Occidentales.  Il  ne  s'agit  pas  do  fonder  des  provinces, 
a  mais  de  protéger  des  territoires  commerciaux.  *  Puis  le  Chan- 
celier indiquait  combien  cette  procédure  était  heureusement 
choisie  :  «  Si  ces  établissements  ne  réussissent  pas,  l'Empire  n'y 
«  perdra  pas  grand'chose,  et  la  dépense  n'aura  pas  été  considé- 
«  rable.  » 

L'année  suivante  (1885),  les  Allemands  s'établirent  encore  dans 
les  territoires    voisins   de   la  Sierra  Leone  ;   —   et,    sur  la    côte 
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orientale,  ils  placèrent  sous  leur  protectorat  le  pays  de  Onsagara, 
situé  en  face  de  Zanzibar,  malgré  les  réclamations  du  sultan  de 
cette  lie. 

En  même  temps  qu'ils  avaient  pris  pied  en  Afrique,  ils  avaient 
porté  leurs  efforts  vers  FOcéanie.  Dès  1884,  ils  plaçaient  sous  leur 
protectorat  la  côte  N.-E.  de  la  Nouvelle-Guinée  (Terre  de  f em- 
pereur Guillaume),  l'archipel  de  la  Nouvelle-Bretagne  (Archipel 
Bismarck)  t  et  une  partie  des  Iles  Salomon. 

—  Les  diverses  colonies  d'Afrique  ont  été  acquises  non  d'après  un 
mode  uniforme,  mais  par  des  moyens  différents.  A  Togo,  on  traita 
directement  avec  le  chef  indigène.  Aux  Camerouns,  on  acheta 
aux  chefs  locaux  leurs  droits  de  souveraineté  pour  le  compte  de  l'Al- 
lemagne. Dans  le  Sud-Ouest  africain,  les  chefs  indigènes  traitèrent 
avec  un  commerçant  allemand.  A  Usagora,  Useguha,  Ukami,  etc., 
ils  traitèrent  avec  une  Compagnie  à  laquelle  une  charte  de  protec- 
tion fut  accordée  peu  après.  Sur  la  côte  orientale,  l'Empire 
accorda  simplement  son  protectorat  à  des  commerçants  qui 
avaient  acheté  au  sultan  de  Witu  le  territoire  et  les  droits  de 
souveraineté. 

En  Océanie,  deux  procédés  ont  été  employés  simultanément  : 
un  commissaire  impérial  prenait  possession  des  territoires  libres 
et  y  établissait  le  Protectorat,  en  même  temps  qu'une  Compagnie 
achetait  aux  chefs  indigènes  les  territoires  occupés.  Enfin,  aux 
lies  Marschall  (Océanie),  le  commissaire  impérial  traita  directement 
avec  les  chefs  indigènes. 

On  voit  combien  ont  été  variés  les  procédés  employés  par  l'Alle- 
magne pour  acquérir  ses  territoires  coloniaux.  Le  Chancelier 
déclarait,  du  reste,  au  Reichstag  (2  mars  1885)  qu'il  n'obéissait  à 
aucun  système  préconçu,  à  aucune  théorie  absolue,  mais  s'inspirait 
des  circonstances. 

—  La  situation  de  ces  protectorats  créés  sur  des  bases  si  diverses 
a  été  régularisée  par  la  loi  du  17  avril  1886  qui  détermine  juridi- 
quement l'état  des  territoires  protégés. 

L'Empereur  y  exerce  le  Protectorat  (Schutzgewalt)  au  nom  de 
l'Empire. 

La  loi  de  1886  énumère  celles  que  les  fonctionnaires  doivent 
faire  observer  dans  les  territoires  protégés;  elle  fixe  la  procédure 
en  matière  criminelle. 

Les  affaires  qui  les  concernent  ressortissentà  l'Office  impérial  des 
affaires  étrangères,  et  en  1890,  une  section  coloniale  a  été  créée 
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spécialement  pour  les  étudier  ;  il  est  probable  qu'elle  concentrera 
peu  à  peu  toute  l'administration  des  colonies.  Enfin  un  Conseil 
colonial  a  été  institué  (octobre  4890)  sur  une*  base  analogue  à  celle 
du  Conseil  supérieur  des  colonies  de  France  ;  il  est  consulté  sur 
toutes  les  questions  que  lui  soumet  la  section  coloniale. 

Les  fonctionnaires  des  territoires  protégés  sont  nommés  par 
l'Empereur  et  jouissent  de  certains  avantages,  en  vertu  de  la  loi  du 
31  mai  1887. 

Aucune  loi  générale  n'organise  l'administration  de  ces  Protec- 
torats ;  elle  est  donc  variable  d'un  pays  à  l'autre,  peu  réglementée, 
et  les  attributions  y  sont  mal  définies:  on  fait  des  expériences.  En 
Océan ie,  les  Compagnies  commerciales  paient  elles  mêmes  les  fonc- 
tionnaires impériaux.  À  Togo,  il  y  a  des  fonctionnaires  impériaux, 
et  les  pouvoirs  laissés  aux  chefs  indigènes  sont  à  peu  près  nuls. 
Cameroun  a  un  gouverneur,  un  suppléant,  et  un  Conseil  d'admi- 
nistration pour  les  assister.  Dans  le  Sud-Ouest  africain,  un  com- 
missaire administre  le  port  et  exerce  le  protectorat  de  l'Empire 
sur  tout  le  territoire,  directement  pour  les  Allemands,  par  l'inter- 
médiaire des  chefs,  pour  les  indigènes.  Dans  l'Est  africain,  l'Etat  a 
acquis  (en  vertu  du  traité  anglo-allemand  de  1890),  du  sultan  de 
Zanzibar,  pour  une  somme  de  4  millions  de  marks,  les  droits  de 
suzeraineté  qu'il  avait  affermés  à  la  Société  allemande  de  l'Afrique 
orientale;  dès  lors  un  Commissaire  impérial  (le  major  Wismann) 
fut  chargé  de  maintenir  l'ordre  ;  et  en  novembre  1890,  la  Société, 
dont  les  affaires  périclitaient,  céda  tous  ses  droits  à  l'Empire.  On 
remplaça  alors  le  régime  militaire  par  l'administration  civile,  et 
M.  le  baron  de  Sodsn  fut  appelé  (1891)  aux  fonctions  de  gouver- 
neur, avec  le  lieutenant  Zelewski  comme  «  commandant  des 
troupes  impériales  »  du  Protectorat. 

En  1890  est  intervenu  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne  un 
arrangement  pour  régler  leurs  intérêts  communs  et  délimiter  leurs 
sphères  d'action,  notamment  dans  les  sultanats  de  Witu  et  de 
Zanzibar  (abandonnés  à  l'Angleterre). 

—  Au  résumé,  l'Allemagne,  dans  ses  entreprises  coloniales,  n'a 
pas  voulu  trop  s'engager  ;  elle  a  suivi  une  politique  de  prudence,  de 
sagesse,  et  par-dessus  tout  de  persévérance.  Pour  se  garder  le  plus 
possible  des  surprises  et  des  échecs,  elle  a  modifié  du  tout  au  tout 
son  système  de  colonisation.  Du  temps  de  M.  de  Bismarck,  les 
expéditions  coloniales  étaient  volontairement  maintenues  au  rang 
d'affaires  commerciales  particulières,  auxquelles  l'Etat  portait  un 
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sympathique  intérêt  ;  il  n'y  intervenait  ouvertement  que  dans  une 
mesure  limitée,  presque  pas  du  tout.  Mais, en  dépit  de  ce  programme, 
les  difficultés  survinrent  et  l'obligèrent  à  une  intervention  armée. 
Comme  le  Gouvernement  français  en  pareille  occurrence,  M.  de 
Bismarck  eut  recours  au  système,  injustement  décrié  peut-être,  de 
ce  que  l'on  a  appelé  «  les  petits  paquets  j>.  11  envoya  d'abord  en 
Afrique  400  hommes,  puis  1,100,  et  actuellement  les  forces  alle- 
mandes s'élèvent  à  1,700  hommes.  Le  major  Wismann  devait  se 
conformer  strictement  à  la  ligne  de  conduite  qu'on  lui  avait  tracée  ; 
il  avait  le  titre  de  Commissaire  général  et  jouissait  d'un  véritable 
pouvoir  dictatorial  ;  son  administration  était  peu  à  peu  devenue 
essentiellement  militaire. 

Depuis  le  1er  avril  1891,  un  nouveau  système  a  prévalu  dans  les 
conseils  du  Gouvernement.  L'Allemagne  se  départit  de  sa  réserve; 
elle  intervient  directement  dans  l'Afrique  orientale,  et  officielle- 
ment elle  a  confié  au  gouverneur  civil,  M.  de  Soden,  la  mission 
d'organiser  administrativement  ses  possessions,  dont  le  principal 
établissement  est  à  Bagamoyo.  A  la  tribune  du  Reichstag  (5  février 
1891),  M.  le  Chancelier  de  Caprivi  a  nettement  défini  les  principes 
généraux  dont  il  entendait  s'inspirer  en  matière  coloniale  :  <r  Nous 
«  voulons,  a-t-il  dit,  prendre  en  main  l'administration  comme  une 
«  administration  impériale  immédiate,  ou,  si  l'on  peut  s'exprimer 
<(  ainsi,  bien  que  le  mot  soit  tout  à  fait  étranger  à  la  Constitution 
«  de  l'Empire  allemand,  nous  voulons  administrer  le  pays  comme 
«  colonie  de  la  couronne.  M.  Bamberger  nous  a  reproché  de 
«  rompre  avec  notre  passé.  Il  se  peut  qu'il  ait  raison,  mais  les  cir- 
«  constances  nous  y  forcent.  Obéissant  à  la  nécessité,  non  à  notre 
«  propre  penchant,  nous  appliquons  l'administration  impériale 
«  immédiate,  parce  que,  autrement,  on  n'arriverait  vraisembla- 
«  blement  à  rien  faire  de  l'Afrique  orientale.  La  Compagnie  aile- 
«  mande  de  l'Afrique  orientale  est  d'accord  avec  nous  qu'elle  est 

«  hors  d'état  d'administrer  elle-même 

c  Si  vous  me  demandez  ,  maintenant ,  comment  sera  orga- 
«  nisée  une  administration  régulière ,  je  ne  puis  vous  donner 
«  sur  ce  point  aucune  réponse  complète.  Cela  ne  peut  se  voir 

d'ici 

«  Si  nous  ne  voulons  pas  tomber  dans  la  faute  d'arrêter  ici 

«  un  plan  qui,  à  peine  arrivé  en  Afrique,  sera  reconnu  imprati- 
«  cable,  et  dont  les  fautes  éclateront  là-bas  au  dair  soleil  des  tro- 
«  piques,  nous  n'avons  pas  d'antre  moyen  que  d'envoyer  surplace 
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«  un  homme,  un  seul,  avec  des  pouvoirs  aussi  étendus  que  possi 
«  et  aussi  une  responsabilité  entière. 

«  Ce  sera  fort  difficile  de  détourner  le  courant  de  comme 

«  de  l'île  de  Zanzibar  vers  la  côte.  J'en  suis  d'accord,  mais  il  f 
«  le  tenter.  Cela  peut  durer  dix  ans;  personne  ne  peut  fixer 
«  délai  ;  mais  je  voudrais  vous  prémunir  contre  l'illusion  que 
«  colonies  vont  nous  rapporter  tout  d'un  coup  tout  ce  qu'el 
«  peuvent  rendre.  C'était  justement  l'erreur  initiale  de  nos  cerc 
«  coloniaux  ;  ils  voyaient  tout  très  facile  et  immédiatement  fr 
«  tueux.  Ce  que  nous  entreprenons  demande  du  temps  et  de 
«  persévérance,  mais  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  lieu 
;<  renoncer. 

«  Le  gouvernement  a  décidé  de  choisir  Dar-es-Salam  pour  c* 
«  taie  de  notre  colonie 

<c  Pour  apprécier  les  chances  de  succès  des  entreprises  de  pi 
«  tations,  il  faudra  voir  d'abord  s'il  est  possible  d'accoutumer 
«  population  au  travail.  Je  partage  certes  entièrement  le  point 
^  vue  de  ceux  qui  s'enthousiasment  pour  l'abolition  de  la  trai 
«  Mais,  d'autre  part,  on  ne  peut  nier  que  nos  entreprises  colonia 
«  ont  souffert  de  la  suppression  de  la  traite  juste  au  moment 
«  l'on  essayait  des  plantations;  car  jusqu'ici  ce  genre  de  tra\ 
c  n'a  été  possible  que  quand  on  y  a  employé  des  esclaves. 

'<  Nous  serons  encore  très  attentifs  à  ménager  les  intérêts  < 
«  Arabes  établis  sur  la  côte.  Nous  avons  besoin  de  ces  gens, 
a  sont  nés  commerçants;  ils  ont  de  lointaines  ramifications  ji 
q  qu'au  centre  de  l'Afrique,  et  nous  ne  serions  pas  capables,  en 
a  moment,  de  nous  en  passer.  y> 

■  — La  situation  des  colonies  allemandes,  prises  dans  leur  ense 
ble,  n'est  pas  brillante,  malgré  et  peut-être  à  cause  de  la  pruder 
excessive  déployée  dans  leur  administration.  C'est  là  du  moins 
qui  ressort  de  l'exposé  général  fait,  à  l'ouverture  du  Conseil  < 
colonies,  par  le  président  M.  le  conseiller  Kayser,  chef  de  la  si 
tion  coloniale  (juin  1891). 

.  D'après  ce  document,  le  territoire  de  Togo  a  un  budget  en  < 
ficit  ;  on  espère  toutefois  une  augmentation  progressive  dans 
rendement  des  droits  de  douane.  A  Cameroun  (Hinterland), 
budget  est  en  équilibre,  et  l'on  peut  plus  aisément  déployer  u 
féconde  activité. 

Mais  dans  le  Sud-Ouest  africain  (Damaraland),  la  situation 
moins  favorable  ;  la  nouvelle  Compagnie  coloniale  prépare  un  pi 
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complet  de  réorganisation.  Aux  îles  Marschall,  on  constate  un 
progrès  lent  mais  constant  ;  tandis  que  la  Nouvelle-Guinée  et 
ï Archipel  Bismarck  n'ont  pu  jusqu'à  présent  compenser  les  sacri- 
fices faits  pour  eux,  bien  qu'ils  aient  été,  dès  le  principe,  dans  des 
conditions  favorables. 

En  fait,  les  catastrophes  n'ont  pas  été  épargnées  à  l'Allema- 
gne sur  les  côtes  d'Afrique  :  dans  l'Afrique  orientale,  la  mission 
du  lieutenant  Zelewski  a  été  anéantie  ;  dans  l'Afrique  occiden- 
tale, la  mission  du  capitaine  Gravenreuth  a  été  détruite  devant 
Buka,  à  trois  journées  de  marche  du  littoral  de  Cameroun.  Il  ne 
faut  pas  s'exagérer  l'importance  de  ces  échecs.  Ce  sont  là  des  revers 
inséparables  de  toute  entreprise  coloniale.  Mais  ils  montrent  du 
moins  quela  suprématie  allemande  estloin  d'être  solidement  établie 
sur  les  territoires  qui  appartiennent  nominativement  à  l'Em- 
pire. 

LE  ZOLLVEREIN.  —  L'idée  première  du  «  Zollverein  >  ou 
union  douanière  entre  les  divers  États  allemands,  appartient  à 
la  Prusse. 

Il  est  indispensable  d'en  résumer  ici  l'histoire,  et  de  rappeler 
sommairement  les  principales  phases  de  son  existence  déjà  longue, 
C'est  en  1818  que  le  royaume  de  Prusse  supprima  ses  douanes 
intérieures,  et  réforma  ses  tarifs  sur  des  bases  très  libérales  pour 
l'époque.  Après  de  nombreuses  démarches,  les  adhésions  de  plu- 
sieurs Étals  voisins  lui  furent  acquises  ;  si  bien  qu'en  1833,  le  Zoll- 
verein comprenait  la  presque  totalité  de  ceux  du  Nord  et  du  Sud. 
A  partir  du  1er  janvier  1834,  un  même  tarif  régit  cette  vaste  asso- 
ciation, où  les  uns  étaient  de  véritables  associés  soumis  à  un  trai- 
tement commun,  les  autres  des  associés  indirects  profitant  seu- 
lement de  certaines  clauses  spéciales. 

La  base  de  l'union  douanière  de  1833  consistait  en  trois  points 
principaux  :  législation  uniforme  aux  frontières,  liberté  de  com- 
merce absolue  à  l'intérieur,  communauté  des  recettes.  Chaque 
année,  les  commissaires  des  Etats  adhérents  se  réunissaient  en 
Congrès,  et  délibéraient  sur  l'administration  du  Zollverein,  les 
perfectionnements  à  y  apporter,  etc.  ;  ils  en  arrêtaient  les  comptes. 
Tous  les  commissaires,  qu'ils  représentassent  un  grand  ou  un  pe- 
tit État,  étaient  investis  des  mêmes  pouvoirs,  d'une  autorité  égale, 
et  les  résolutions  n'étaient  valables  que  prises  à  l'unanimité. 
La  première  expérience  donna  d'heureux  résultats-.  Aussi,  le 
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8  mai  1841,  l'union  fut-elle  renouvelée  pour  12  années,  à  par 
de  1842.  Les  quelques  modifications  consenties  eurent  l'avanta 
de  provoquer  de  nouvelles  adhésions. 

Non  content  d'étendre  ainsi  sa  zone  d'action,  le  Zollven 
eonclut  encore  divers  traités  avec  l'étranger  :  l'un,  le  11  mai  18c 
avec  les  Pays-Bas,  fut  de  courte  durée;  d'au  très,  le  2  mars  18 
avecl' Angleterre,  en  1844  avec  la  Belgique,  en  1847  avec  les  Dei 
Siciles. 

Vers  cette  même  époque  se  produisit  l'agitation  protectionnn 
dont  Frédéric  List  fut  le  promoteur  ;  la  question  des  droits  difl 
rentiels  de  navigation  était  posée  également  par  lui,  dans  le  b 
d'étendre  le  Zollverein  jusqu'à  la  mer  du  Nord,  et  de  développ 
à  la  fois  la  marine  marchande  et  le  commerce  extérieur  de  TAU 
magne. 

En  1847,  cette  agitation  durait  encore,  lorsque  s'ouvrit  à  Berl 
la  première  assemblée  politique.  Le  parti  national  reconsliti 
réclama,  entre  autres  réformes,  l'extension  du  Zollverein,  ms 
d'après  une  conception  toute  particulière.  II  voulait  que  cet 
union  douanière  fût  comme  le  prélude  et  Je  cadre  de  l'unité  ail 
mande  ;  il  rêvait  de  remplacer  les  conférences  annuelles  par  ui 
sorte  de  Parlement  douanier,  où  délibéreraient  publiquement  1 
représentants  des  divers  États.  Mais  la  tourmente  de  1848  ne  laisi 
point  le  temps  à  ces  beaux  projets  de  se  réaliser.  L'année  d'aprè 
F  Autriche  chercha,  par  des  voies  détournées,  à  préparer  une  ass< 
ciation  douanière  austro-allemande  :  ses  avances  répétées,  prêt 
santés,  ne  furent  pas  agréées  à  Berlin.  Elles  eurent  toutefois  pot 
effet  indirect  de  fomenter  des  discussions  intestines  au  sein  c 
Zollverein.  Les  choses  en  vinrent  même  à  ce  point  qu'on  dut  env 
sager  l'éventualité  de  sa  dissolution.  Mais,  sous  l'empire  de  cet 
crainte,  une  réaction  se  produisit  :  on  considéra  la  prolongatu 
de  l'union  et  son  extension  à  l'Autriche  comme  la  solution  nécc 
s  aire.  Le  19  février  1853,  les  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne  coi 
durent  un  traité  qui  laissait  entrevoir  cette  alliance  désirée.  E 
peu  après,  le  4  avril  1853,  le  Zollverein  était  renouvelé  pour  i 
laps  de  12  années,  à  partir  de  1854. 

Cette  troisième  période  du  Zollverein  ne  répondit  point  à  l'i 
tente  générale.  Les  plaintes  et  les  tiraillements  continuèrent.  I 
1855  et  1856,  l'Autriche  recommença  ses  intrigues  pour  amen 
un  rapprochement  plus  intime  entre  son  système  douanier  et 
Zollverein  ;  mais  les  délégués  réunis  à  Berlin  en  1857  pour  d 
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battre  la  question,  durent  se  séparer  sans  avoir  abouti.  En  1858 
ils  ne  furent  pas  plus  heureux.  En  dépit  de  tous  ses  efforts,  l'Au- 
tricbe  restait  donc  en  dehors  du  Zollverein. 

Les  divergences  qui  se  manifestèrent  durant  cette  troisième  pé- 
riode, à  partir  du  renouvellement  de  1854,  venaient  de  l'opposi- 
tion d'intérêts  des  États  de  l'union  :  ceux  de  l'Allemagne  du  Sud 
voulaient  que  des  droits  protecteurs  défendissent  l'industrie  na- 
tionale ;  ceux  de  l'Allemagne  du  Nord  préféraient,  au  contraire, 
un  régime  plus  large.  L'Autriche  usait  de  son  influence  sur  les 
États  du  Sud  pour  les  exciter.  Néanmoins,  on  atteignit  sans  en- 
combre le  ternie  du  traité,  1865.  Et  le  16  mai  1865,  le  Zollverein 
était  encore  renouvelé,  pour  une  durée  qui  devait  aller  du 
1er  janvier  1866  à  la  fin  de  1877.  La  guerre  de  1866  annula  cette 
convention.  Mais,  dès  le  8  juillet  1867,  les  États  du  Nord  con- 
clurent avec  la  Bavière,  le  duché  le  Bade,  la  Hesse  et  le  Wurtem- 
berg, un  nouvel  accord  douanier,  valable  du  1er  janvier  1868  au 
1er  janvier  1880.  En  même  temps,  à  la  suite  des  événements  de 
1866,  toujours,  un  traité  concernant  le  commerce  et  la  douane  fut 
signé  avec  l'Autriche. 

La  guerre  de  1870  et  la  proclamation  de  l'Empire  n'ont  rien 
changé  au  traité  de  1868-1880.  Mais  lorsqu'il  fallut  prévoir  le 
renouvellement  de  ce  dernier  traité,  en  1879,  M.  de  Bismarck  se 
convertit  tout  d'un  coup  au  protectionnisme  absolu,  et  ce  fut  une 
véritable  réaction  économique  dans  tout  le  pays  :  c'est  dans  cet 
esprit  que  fut  conclue  la  nouvelle  convention  qui  a  expiré  le  15 
février  1892. 

Depuis  l'arrivée  de  M.  de  Caprivi  au  pouvoir,  un  nouveau  revi- 
rement s'est  produit.  Le  gouvernement  de  Berlin  est  revenu  aux 
traditions  du  Zollverein  ;  il  a  travaillé  activement  à  former  une 
sorte  de  ligue  de  l'Europe  centrale.  L'Autriche  et  l'Italie  ont  été 
conviées  à  y  entrer,  puis  encore  la  Belgique,  la  Suisse,  la  Serbie 
et  d'autres  Etats  balkaniques.  En  agissant  ainsi,  l'Allemagne  pour- 
suivait un  triple  but  :  elle  voulait  d'abord  étendre  considérable- 
ment le  terrain  d'action  du  Zollverein,  multiplier  les  transactions 
commerciales  ;  elle  espérait  ensuite  resserrer  les  liens  d'intimité 
des  peuples  qui  accepteraient  d'entrer  dans  cette  union  douanière  ; 
enfin  elle  visait  indirectement  à  isoler  le  plus  possible  la  France, 
en  lui  fermant  nombre  de  marchés  commerciaux. 

Cette  politique  économique  nouvelle,  ou  plutôt  ce  retour  à  une 
politique  ancienne,  est  diversement  appréciée  en  Allemagne.  Les 
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uns  voient  avec  plaisir  le  rapprochement  de  plus  en  plus  étroit  av 
les  États  de  l'Europe  centrale  que  la  nouvelle  ligue  cherche 
garantir.  Les  autres  au  contraire,  et  parmi  eux,  au  premier  ran 
M.  de  Bismarck,  déplorent  que  Ton  porte  ainsi  atteinte  au  régir 
économique  inauguré  en  1879,  que  Ton  aliène  la  liberté  de  F  AU 
magne.  La  vérité  est  que  le  statu  quo  a  été  mainlenu,  à  peu 
chose  près. 

—  A  propos  de  cette  ligue  douanière  dont  la  constitution  n 
rencontré  qu'un  succès  très  relatif,  ressemblant  fort  à  un  éche 
une  question  s'est  posée:  le  nouveau  Zollverein  sera-t-il  nuisit 
à  la  France  ? 

Il  est  permis  de  ne  pas  le  croire. 

En  effet,  en  vertu  même  de  l'article  1  1  du  traité  de  Francfoi 
qui  nous  a  tant  nui  et  gêné  depuis  20  années,  —  les  concessioi 
que  l'Allemagne  vient  d'accorder  aux  autres  nations  en  vertu  < 
ses  conventions,   nous  profiteront  de   plein  droit,  par  suite  de 
clause  de  «  la  nation  la  plus  favorisée  ». 

Voici  d'ailleurs,  dans  sa  partie  essentielle,  le  texte  même  ( 
l'article  H  : 

«c  Les  traités  de  commerce  avec  les  différents  États  de  l'Allemagne  ayant  i 
annulés  par  la  guerre,  le  Gouvernement  allemand  et  le  Gouvernement  francs 
prendront  pour  base  de  leurs  relations  commerciales  le  régime  du  traiteme 
réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

«  Sont  compris  dans  cette  règle  :  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  le  transit,  1 
formalités  douanières,  l'admission  et  le  traitement  des  sujets  des  deux  natioi 
ainsi  que  de  leurs  agents. 

«  Toutefois,  seront  exceptées  de  la  règle  susdite,  les  faveurs  qu'une  des  p* 
ties  contractantes,  par  des  traités  de  commerce,  a  accordées  ou  accordera  à  d 
Etats  autres  que  ceux  qui  suivent  :  l'Angleterre,  la  Belgique,   les  Pas-Bas, 
Suisse,  l'Autriche,  la  Russie.  » 

Par  ce  texte,  l'Allemagne  a  été  associée  au  bénéfice  de  nos  trait* 
de  commerce,  aussi  longtemps  qu'ils  ont  subsisté.  Or,  ces  trait* 
ont  expiré  le  1er  février  1892,  et  la  France  a  repris  sa  liberté  écon< 
mique  entière  :  du  même  coup,  l'Allemagne  perd  les  avantag* 
qu'elle  tirait  de  l'article  11.  Par  contre,  c'est  nous  qui  profit 
rons  désormais,  et  en  vertu  de  cette  même  clause  de  «  la  nation 
plus  favorisée  j>  qui  est  réciproque,  des  concessions  que  PAU 
magne,  dans  ses  nouveaux  traités,  a  cru  pouvoir  accorder  à  cet 
de  ses  voisins  énumérés  à  l'article  H. 

A  partir  du  1er  février  1892,  cet  article  qui  nous  a  liés  jusqu'ic 
lie  donc  l'Allemagne  ;  il  cesse  d'être  une  gène  pour  nous,  et  peu 
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re  deviendra-t-il  noire  sauvegarde.  Le  tarif  général  ayant  rem*, 
acénos  traités  de  commerce,  l'Allemagne  ne  profite  plus  d'au- 
tn  des  avantages  qu'elle  s'était  assurés  indirectement  par  le, 
aité  de  Francfort.  Et,  par  un  juste  retour,  dès  qu'elle  contracte 
rec  une  autre  puissance,  qu'elle  la  c  favorise  »,  nous  sommes 
Imisà  bénéficier  des  avantages  ainsi  concédés. 

Tant  que  subsistera  le  Traité  de  Francfort,  cette  situation  restera, 

même. 

TARIFS  DOUANIER  SE  T  CONVENTIONS  COMMERCIALES. 

L'Allemagne  a  conclu  en  1892,  avec  les  puissances  étrangères,  un  certain 
>mbre  d'accords.  Ce  sont  moins  des  traités  de  commerce  au  sens  habituel  du 
at,  que  de  simples  conventions  commerciales  portant  sur  un  nombre  limité  de 
oduits.  Sur  929  articles  que  comprend  le  tarif  général  allemand,  86  seulement 
it  été  modifiés  par  les  dernières  conventions.  En  outre,  il  convient  d'observer 
ie  ces  traités  ne  cadrent  pas  tous  ensemble.  L'état  de  cboses  existant  avant  le 

février  1892  n'a  donc  été  que  peu  transformé.  Autrement  dit,  le  Zollverein 
ojeté  entre  les  diverses  puissances  de  l'Europe  centrale  n'a  pas  réussi  à  acqué- 
r  l'importance  que  les  contractants  eussent  été  heureux  de  lui  donner. 
Les  nouveaux  traités  sont  conclus  pour  une  longue  période,  —  du  Ie'  février 
>92  au  31  décembre  1903,  —  soit  douze  ans.  Pris  dans  leur  ensemble,  ils  sont 
in  d'être  libre-échangistes,  comme  on  l'a  prétendu.  Si  on  les  compare  au  tarif 
inimum  français  qui  est  protectionniste,  on  constate  que  sur  70  articles  (les 
uls  importants  des  86  visés  par  les  traités  de  1892),  27  droits  du  tarif  allemand 
fuveau  sont  supérieurs  à  ceux  du  tarif  français,  21  lui  sont  inférieurs,  7  équi- 
lents,  et  15  ne  peuvent  prêtera  aucune  comparaison.  Pour  les  articles  réser- 
ts,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  traités,  l'établissement 
s  droits  s'est  fait  dans  le  môme  esprit.  Au  résumé,  l'Allemagne  s'est  engagée 
ne  pas  augmenter  la  plupart  des  taxes  qu'elle  exigeait  avant  1892,  et  n'a 
►andonné  qu'une  recette  de  22  millions  et  demi  de  francs,  sur  ses  recettes 
taies.  La  réduction  des  droits  sur  les  céréales  et  le  bétail  représente  la  plus 
osse  part  de  cette  faible  somme,  ce  qui  a  fait  dire  de  l'autre  côté  du  Rhin  que 
igriculture  était  sacrifiée  à  l'industrie. 

Le  tarif  douanier  conventionnel  est  appliqué  aux  puissances  qui  ne  bénéficient 
is  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Quant  aux  pays  qui  jouissent  de  cette  clause,  ils  profitent  des  avantages  con- 
ntis  à  l'Autriche,  l'Italie,  la  Belgique  et  la  Suisse.  Un  décret  impérial  (février 
192)  a  toutefois  fixé  les  conditions  d'entrée  en  Allemagne  d'un  certain  nombre 
s  produits  ainsi  visés.  Aux  termes  de  ce  décret,  ces  produits  doivent  être 
compagnes  de  certificats  d'origine;  ce  sont  :  les  céréales,  légumes  secs,  plumes 
►ur  literie,  bois  de  construction,  bois  industriels,  vins  et  moûts  en  fûts, 
urre,  viande  de  boucherie  fraîche,  gibier  tué,  amandes  sèches,  œufs, 
>rcs.  Pour  les  céréales  (froment,  seigle,  orge,  avoine,  maïs),  la  délivrance  des 
rtiflcats  d'origine  est  exclusivement  réservée  aux  consuls  d'Allemagne.  Pour 
s  autres  articles  ci-dessus  mentionnés,  des  certificats  délivrés  par  les  autorités 
cales,  ou  d  autres  pièces  constatant  la  provenance  suffisent  en  principe. 
—  Au  résumé,  voici  quelle  est,  au  point  de  vue  commercial  et  douanier,  la 
tuation  de  l'Allemagne  vis-à-vis  les  divers  Etats  d'Europe  : 

I.  —  Avec  r Autriche-Hongrie,  un  traité  (commerce,  douanes,  épizootîes) 
3  l'Allemagne  pour  12  années,  jusqu'au  31  décembre  1903.  La  tarification  de 
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l' Autriche-Hongrie  se  chiffre  par  un  millier  de  taxes  ;  les  remaniements  consa- 
crés par  le  nouveau  traité  se  décomposent  ainsi  :  10  taxes  disparaissent,  30  droits 
conventionnels  sont  maintenus,  et  175  articles  sont  favorisés  d'une  diminution. 
Les  deux  contractants  s'engagent  à  ne  mettre  de  barrières  à  leurs  relations 
commerciales  par  aucune  défense  d'exportation,  d'importation  ou  de  transit. 
Le  traité  porte  ensuite  la  suppression  de  tous  les  droits  de  transit;  il  contient 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  établit  l'égalité  des  navires  de  com- 
merce maritime  des  deux  contractants.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer, 
on  ne  fait  aucune  différence  entre  les  habitants  des  deux  nations  contractantes 
au  point  de  vue  des  tarifs,  ainsi  que  de  la  date  et  de  la  nature  de  la  convention 
qu'on  doit  conclure.  Le  traité  établit  l'égalité  des  sujets  des  deux  nations  au 
point  de  vue  commercial  et  industriel,  et  autorise  toutes  les  sociétés  par  actions, 
toutes  les  sociétés  en  commandite  et  toutes  les  compagnies  d'assurance  de  toute 
sorte  à  opérer  en  Allemagne  et  en  Autriche.  Les  deux  parties  s'engagent  à 
faire  représenter  les  sujets  de  l'autre  partie  parleurs  consuls,  dans  les  localités 
où  cette  autre  partie  n'a  pas  de  consul.  La  convention  avec  l'Autriche 
relative  à  la  protection  des  inventions,  des  marques  de  fabrique  et  des  échan- 
tillons établit  l'égalité  des  sujets  des  deux  nations,  ainsi  que  des  habitants  des 
domaines  appartenant  aux  deux  nations. 


1*  Importations  d'Allemagne  en  Autriche. 

Les  principales  réductions  de  droits  pour  l'importation  d'Allemagne  en  Au- 
triches  sont  les  suivantes  :  cotonnades,  32  à  80  florins;  fils  de  laine,  10  à  16  fl.  ; 
velours  demi-soie  et  rubans,  300  fl.  ;  autres  tissus  demi-soie,  225  fl.  Les  papiers 
divers,  le  verre,  les  plaques  de  kehlheim,  les  ardoises,  la  fonte  et  le  fer  forgé, 
les  machines,  l'acide  sulfurique  et  la  potasse  bénéficient  également  d'impor- 
tantes réductions. 

Le  tarif  douanier  autrichien  contient  encore  les  modifications  suivantes  (les 
droits  sont  établis  en  florins  or  et  pour  cent  kilogrammes): 

La  graine  de  trèfle,  l'indigo  et  l'orseille  sont  exempts  de  tous  droits. 

Tissus  brodés  et  dentelles,  225;  tissus  unis  tout  en  soie,  200:  autres  tissus  tout 
en  soie,  400;  demi-soie  et  garnis  de  velours,  300;  autres  tissus  demi-soie,  225 
papeterie,  12;  papeterie  de  luxe,  18;  barres  de  fer  et  d'acier  non  façonné,  2,50 
façonné,  3;  objets  en  fer  fin  poli  et  verni,  20;  plumes  à  écrire  et  aiguilles,  30 
alizarine,  1  1|2. 


2°  Importations  d'Autriche  en  Allemagne. 

Les  principales  réductions  pour  l'importation  d'Autriche  en  Allemagne  con- 
cernent: le  froment  et  le  seigle,  réduction  de  3  marks  1]2;  avoine,  réduction 
de  2  m.  80  pf.  ;  légumineuses,  1  m.  50  ;  orge,  2  m.  ;  maïs,  1  m.  60  ;  malt,  3  m.  60; 
vferre  et  verreries,  2  à  24.  Le  bois  de  menuiserie,  les  articles  de  nacre,  d'écume 
de  mer  et  d'ambre,  les  articles  de  cuir  fin,  bénéficient  également  de  réductions. 
Les  droits  actuels  sur  les  toiles  sont  maintenus.  Sur  les  vins  et  moûts  en  fûts, 
réduction  de  20  marks;  beurre,  réduction  de  16  m.;  produits  de  meunerie, 
7  m.  30  ;  œufs,  2  m.;  porcelaine  blanche,  10  m. ;  porèelaine de  couleur,  20  m. ; 
bœufs,  25  m.  50;  veaux, 5 m.;  porcs,  5  m. 

Le  nouveau  tarif  douanier  allemand  contient  donc  désormais  les  droits  sui- 
vants en  pfenigs  et  par  100  kilogrammes  :  froment,  300  pf.  ;  seigles,  350  ; 
avoines,  280  ;  plantes  légumineuses,  150;  orges,  400;  maïs,  160  ;  malt,  360  ;  Un, 
pas  de  droits  ;  douves,  30  ;  planches,  60  ;  houblons,  14  ;  vin  de  moût,  2,000  ; 
beurre,  1,600  ;  œufe,  200  ;  viande,  1,500  ;  porcs  vivants,  500  par  tête.  Les  sa- 
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menées  de  trèfle,  l'indigo,  Porseiile  sont  libres  de  droit.  Tissus  brodés  et  den- 
lles,  225  ;  tissus  lisses  entièrement  en  soie,  200  ;  autres  marchandises  entière- 
ent  en  soie,  400  ;  velours  moitié  en  soie,  200  ;  autres  marchandises  moitié  en 
>ie,  225  ;  papeterie..  12  ;  papeterie  de  luxe,  18. 

II.  —  At©c  la  Belgique  un  traité  (commerce,  douanes)  de  12  années  a  été 
>nclu  (jusqu'au  31  décembre  1903).  Il  diffère  peu  de  celui  qui  Ta  précédé,  et 
miprend  2  exemptions  et  25  diminutions  de  droits. 

Les  chiffres  des  droits  d'importation  accordés  à  la  Belgique  sont  les  mêmes 
îe  ceux  concédés  à  l'Autriche.  Les  rails  et  grosses  pièces  de  fer  pour  chemins 
5  fer  ne  paieront  plus  à  l'entrée  en  Allemagne  que  2  marks  50  au  lieu  de 
marks.  Les  cuirs  de  cordonnerie  et  les  peaux  de  gants  dites  de  Bruxelles  ne 
lieront  plus  que  30  marks  au  lieu  de  36. 

III.  —  A Y«c  l'Espagne,  le  traité  du  10  mai  1885,  qui  expirait  le  1er  février 
*92,  a  été  prorogé  jusqu'au  30  juin  1892,  avec  quelques  variantes  concernant 
s  alcools.  On  négocie  un  accord  nouveau. 

IV.—  **©e  la  France,  depuis  le  l"  février  1892,  le  régime  existant  est 
ilui  de  «  la  nation  la  plus  favorisée  »,  en  vertu  de  l'article  11  du  traité  de 
rancfort.  L'Allemagne  jouit  du  tarif  minimum  français  et  la  France  profite  en 
itour  des  avantages  que  l'Allemagne  a  concédés  ou  concéderait  par  traités  à 
Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  l'Angleterre,  les  Pays-Bas,  la  Russie  et  la  Suisse, 
tr  contre,  les  autres  nations,  et  notamment  l'Italie  et  l'Espagne,  ne  figurant 
tint  parmi  les  pays  mentionnés  dans  le  traité  de  Francfort,  la  France  ne  béné- 
îie  pas  des  concessions  que  l'Allemagne  leur  a  faites  ou  pourrait  leur  faire. 

V.  —  Avec  la  Grèce,  l'Allemagne  est  liée  par  un  traité  en  cours. 

VI.  —  Atec  ritnlle,  un  traité  (commerce,  douanes,  navigation)  a  été  conclu 
>ur  12  ans,  jusqu'au  31  décembre  1903.  La  tarification  générale  italienne  com- 
end  environ  840  taxes,  dont  58  seulement  ont  été  remaniées  par  ce  traité  : 
Idans  le  sens  dune  augmentation,  4  par  la  substitution  de  la  franchise  à  un 
•oit  quelconque,  39  par  diminution. 

L'Italie  conserve  sa  liberté  d'action  pour  les  cotons  (à  l'exception  des  tissus 
iprimés)  et  pour  le  matériel  de  chemins  de  fer,  les  machines,  etc.  Les  nou- 
illes concessions  faites  par  l'Italie  à  l'Allemagne  portent  sur  les  tissus  de  laine 
rdée  et  imprimée,  les  fers,  tentures,  poteries,  porcelaine  blanche.  L'Italie 
ist  assuré  en  outre  de  nombreuses  réductions,  parmi  lesquelles  celles  sur  l'huile 
olive,  les  plaques  de  marbre,  les  châtaignes,  les  ouvrages  de  paille  tressée, 
s  bœufs,  les  porcs,  les  œufs,  le  corail  travaillé,  les  noix. 
Les  vins  constituent  le  grand  article  d'exportation  de  l'Italie  et  l'une  des  pro- 
jetions importantes  de  l'Allemagne.  I^'accord  a  donc  été  assez  pénible  à  établir; 
îanmoins  il  s'est  fait,  grâce  aux  réductions  consenties  par  le  gouvernement  al le- 
and.  Désormais  les  droits  sur  les  vins  sont  ainsi  réglés  :  pour  les  vins  en  ton- 
>aux,  20  marks  par  100  kilos  (au  lieu  de  24  que  spécifiait  le  précédent  traité)  ; 
>ur  le  moût  non  clarifié,  c'est-à-dire  contenant  encore  les  peaux  et  les  pépins 
î  raisin,  le  droit  est  abaissé  de  15  marks  à  4  marks;  enfin,  le  vin  rouge  naturel 
>ur  coupage  et  les  vins  destinés  à  la  préparation  du  «  cognac  »  ne  paient  doré- 
ivant  que  10  marks  de  droits.  L'Italie  compte  beaucoup,  pour  l'écoulement  de 
s  vins,  sur  ces  dispositions  nouvelles  qui,  par  contre,  atteignent  gravement  le 
gnoble  d'Alsace.  Quant  à  l'Allemagne,  elle  espère,  par  ce  nouveau  régime, 
îclimater  chez  elle  l'industrie  du  mélange  des  vins  importés  avec  les  vins  du 
lys.  Ces  nouvelles  taxations  intéressent  indirectement  la  France,  bien  que 
Italie  ne  soit  pas  visée  par  l'article  11  du  traité  de  Francfort,  et  que  les  conces- 
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sions  obtenues  par  elle  de  l'Allemagne  ne  soient  point  applicables  de  plein  droit 
à  notre  pays. 

VII.  —  Aveele»  Pays-Bas,  des  négociations  se  poursuivent. 

VIII.  —  Avec  le  Porta* al,  on  négocie. 

IX.  —  Avec  la  Roumanie,  les  relations  commerciales  étaient  rompues 
depuis  lcf  février  1892.  Convention  provisoire  conclue  en  juillet  1892. 

X.  —  Avee  la  Russie,  les  efforts  tentés  un  moment  pour  l'attirer  dans  le 
Zollverein  n'ont  point  abouti.  Le  tarif  général  allemand  est  appliqué  aux  pro- 
duits russes.  Et  les  produits  allemands  subissent  à  leur  entrée  en  Russie  le  nou- 
veau tarif  douanier  sanctionné  par  le  Tzar  le  11-23  juin  1891. 

YI.  —  Avec  la  Serbie,  le  traité  existant  a  été  dénoncé  en  septembre  1871 
par  l'Allemagne. 

XII.  —  Avec  laSuisss,  le  traité  de  1888  a  expiré  le  1"  février  1892,  et  a  été 
remplacé  par  une  nouvelle  convention  conclue  pour  12  années,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1903. 

Ce  traité  accorde  à  l'Allemagne  des  réductions  de  droits  de  douanes  sur  293 
articles,  soit  sur  les  deux  tiers  de  son  importation.  Si  l'on  compare  les  droits 
ainsi  établis  à  ceux  fixés  par  le  tarif  général  de  1891,  les  réductions  atteignent 
en  moyenne  35  0|0.  Les  réductions  obtenues  portent  principalement  sur  les 
industries  du  lin,  des  soies  et  des  laines  et  sur  les  articles  de  confection.  Les 
articles  qui  ont  bénéficié  d'une  réduction  représentent  une  valeur  d'exportation 
de  86  millions.  Il  est  à  remarquer  que  le  montant  total  des  marchandises  expor- 
tées d'Allemagne  en  Suisse  s'élève  de  180  à  200  millions. 

Les  réductions  accordées  à  la  Suisse  portent  sur  certains  filés  de  coton,  sur  les 
feutres,  les  cotons  écrus,  les  tissus,  les  dentelles,  les  tulles,  l'aluminium  laminé 
et  le  fil  d'or,  les  câbles  électriques,  les  montres;  les  mouvements  et  les  boîtiers 
démontres,  les  courroies  en  cuir,  les  fromages  durs,  les  déchets  de  soie  peignée, 
le  fil  de  soie  écru,  les  articles  de  soie  et  de  fleurs,  les  rubans  de  soie  et  mi-soie,  etc. 

Les  concessions  consenties  à  la  Suisse  sur  les  filés  de  coton  à  partir  du  n°  46. 
ont  porté  un  préjudice  très  grave  à  l'industrie  cotonnière  en  Alsace-Lorraine,  qui 
compte  1892)  plus  de  1,400,000  broches,  33,000  métiers,  et  qui  représente  un 
capital  de  plus  de  100  millions  de  marks.  ' 

Un  accord  relatif  à  la  protection  des  marques  de  fabrique  a  été  cotfclu  en 
avril  1892. 

LA  TRIPLE  ALLIANCE.  —  C'est  incontestablement  au  gé- 
nie, à  la  diplomatie  habile  et  tenace  de  M.  de  Bismarck  que  la 
-Prusse,  devenue  l'Allemagne,  doit  sa  prodigieuse  fortune.  Mais  d'où 
lui  est  venue  cette  idée  d'alliance  avec  l'Autriche,  l'ennemie  héré- 
ditaire, —  puis  avec  l'Italie?  Il  est  intéressant  de  le  rechercher  ra- 
pidement. 

C'est  contre  la  Franco  évidemment,  mais  aussi  «  sur  le  dos  j>  de 
la  Russie,  que  s'est  faite  celte  Triple  Alliance  qai  organise  la  paix 
armée.  On  va  le  voir.  Lorsque  Guillaume  Ier  monta  sur  le  trône, 
son  premier  soin  fut  de  se  garder  d'un  côté,  de  s'assurer  des 
bonnes  grâces  ou  tout  au  moins  de    la  neutralité  de  la   Russie. 
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Pour  y  arriver,  il  fit  presque  aussitôt  choix  de  M.  de  Bismarck, 
dont  il  avait  su  distinguer  les  hautes  qualités  :  il  l'envoya  à  Saint- 
Pétersbourg  à  titre  d'ambassadeur.  M.  de  Bismarck  réunit  au  delà 
de  toute  espérance,  et  lorsqu'il  revint  à  Berlin  en  1862,  sa  déli- 
cate mission  était  accomplie  :  les  sympathies  de  l'empereur  Ale- 
xandre étaient  acquises  à  la  Prusse.  Les  ennuis,  les  difficultés  ne 
lui  viendraient  point  de  ce  côté  :  la  Russie  était  amadouée,  elle  to- 
lérerait toutt  ne  s'effaroucherait  de  rien. 

On  ne  tarda  guère  à  s'en  apercevoir.  Lorsque,  violant  le  traité 
de  1852,  la  Prusse  s'empara  des  Duchés  danois  de  Schleswig  et  de 
Holstein,  la  Russie,  qui  pourtant  avait  un  intérêt  direct  à  interve- 
nir, s'employa  au  contraire  à  neutraliser  l'action  des  cabinets  de 
Paris  et  de  Londres,  qui  eût  suffi  pour  arrêter  dans  sa  première 
manifestation  l'ardeur  belliqueuse  de  la  Prusse.  C'est  à  l'appui 
moral  que  leur  donna  l'empereur  Alexandre,  plus  qu'aux  efforts 
des  armées  prussiennes,  que  M.  de  Bismarck  et  son  souverain  fu- 
rent redevables  de  ce  premier  succès. 

Enhardie  par  cette  tolérance,  lp  Prusse  no  s'arrêta  pas  en  si 
beau  chemin.  Elle  fit  naître  ce  différend  puéril  avec  l'Autriche, 
d'où  sortit  la  guerre  de  1866.  Pas  plus  là  que  pour  l'affaire  des 
Duchés,  l'empereur  Alexandre  ne  se  départit  de  sa  sympathique 
réserve  :  la  moindre  manifestation  venue  de  lui,  pourtant,  eût  mis 
fin  au  conflit.  Bien  plus,  quand  il  fut  question  de  provoquer  la 
réunion  d'un  Congrès  pour  régler  les  conditions  de  la  paix,  il  re- 
nonça à  cette  idée,  circonvenu  qu'il  était  par  un  ambassadeur  prus- 
sien, M.  de  Manteuffel.  Ici  encore,  c'est  à  la  bienveillante  absten- 
tion de  la  Russie  que  la  Prusse  dut  les  avantages  énormes  qu'elle 
tira  des  événements,  à  savoir  :  sa  prépondérance  définitive  sur  les 
Etats  allemands,  l'abaissement  de  l'antique  maison  des  Habsbourg 
au  profit  des  Hohenzollefn. 

Après  cette  double  victoire,  elle  pouvait  impunément  donner 
carrière  à  ses  visées  ambitieuses.  Elle  n'y  manqua  pas.  Laborieu- 
sement, lentement,  elle  prépara  ses  armées,  développa  ses  forces 
militaires  ;  puis,  toujours  assurée  de  la  neutralité  de  la  Russie, 
convoitant  la  suprématie  directe  de  tous  les  pays  allemands,  elle 
se  lança  résolument  dans  la  guerre  de  1870.  Convié  par  l'Angle- 
terre d'abord,  par  l'Autriche  ensuite,  à  s'entremettre  pour  arrêter 
le  cours  de  ces  désastres,  et  imposer  une  médiation,  l'Empereur 
Alexandre  déclina  ces  offres.  Le  gigantesque  développement  du 
petit  royaume  de  Prusse  ne  l'inquiétait  toujours  pas... 
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.  Son  but  unique  fut  dès  lors  de  se  rapprocher  de  l'Autriche,  de 
vaincre  les  répugnances  de  son  ancienne  ennemie,  de  l'amener  à 
une  union  solide.  Les  événements  l'aidèrent  d'une  façon  singu- 
lière. L'insurrection  survenue  en  1875  dans  la  Bosnie  et  l'Herzé- 
govine engagèrent  la  Russie  à  prendre  les  armes  contre  la  Turquie, 
pour  protéger  ses  coreligionnaires  menacés,  en  avril  1877.  L'An- 
gleterre, toujours  attentive  elle  aussi  aux  choses  de  l'Orient,  venait 
d'envoyer  sa  Hotte  à  Gonstantinople,  quand  les  hostilités  prirent  fin 
£vec  le  traité  de  San-Stefano.  L'Allemagne  n'avait  pas  bougé  ;  il 
lui  suffisait  que  l'Angleterre  ait  agi.  Et  non  seulement  le  cabinet 
de  Saint-James  était  intervenu  par  l'envoi  de  sa  flotte,  mais  encore 
il  demandait  la  ratification  du  traité  par  un  Congrès  où  toutes  les 
puissances  intéressées  seraient  représentées.  Ce  Congrès  se  réunit 
à  Berlin,  sous  la  présidence  de  M.  de  Bismarck,  qui  d'une  part  sut 
donner  de  tels  gages  à  l'Autriche,  qu'elle  ne  pouvait  plus  refuser 
une  alliance,  et  de  l'autre  réussit  à.  priver  la  Russie  de  tous  les 
avantages  qu'elle  pouvait  légitimement  attendre  de  cette  guerre  à 
laquelle  seule  elle  avait  pris  part. 

Le  traité  de  Berlin  déposséda  la  Russie,  au  profit  de  l'Autriche, 
de  l'influence  prépondérante  dont  elle  jouissait  dans  les  Balkans  ; 
il  fit  plus,  et  autorisa  l'Autriche  à.  «  occuper  et  à  administrer  »  la 
Bosnie  et  l'Herzégovine  distraites  de  l'Empire  ottoman.  Ainsi, 
l'Autriche,  quiétait  restée  totalement  étrangère  aux  événements  de 
1877,  en  tirait  seule  avantage,  —  cela  aux  dépens  de  la  Turquie 
vaincue,  et  surtout  de  la  Russie  victorieuse.  La  Cour  de  Vienne 
n'avait  vraiment  plus  rien  à  refuser  à.  l'Allemagne. 

M.  de  Bismarck  en  profila  pour  lui  proposer  une  alliance  défen- 
sive, qu'elle  ne  pouvait  plus  décliner,  et  qu'elle  désirait  peut-être. 
Il  n'obtint  cependant  point  satisfaction  entière.  Ses  projets  consis- 
taient à  engager  l'Autriche  aussi  bien  contre  la  France  que  contre 
la  Russie.  Or,  sur  le  premier  point,  le  comte  Andrassy  résista.  H 
refusa  de  considérer  comme  un  casus  fœderis  une  attaque  de  l'Alle- 
magne contre  la  France  ;  c'est  contre  une  attaque  de  la  Russie 
qu'il  voulait  se  garder.  M.  de  Bismarck  dut  se  soumettre,  et  dans 
ces  conditions  le  traité  d'alliance  austro-allemand  fut  signé  le 
7  octobre  1879.  ,    . 

En  voici  le  résumé  exact  : 

L'article  iw  stipule  que  si  l'Allemagne  ou  l'Autriche  est  attaquée  par  la  Rus- 
sie, les  deux  puissances  contractantes  se  prêteront  immédiatement  l'assistance  de 
toute  leur  arméu. 
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L'article  2  porte  que  si  Tua  des  deux  Etats  est  attaqué  par  u 
sance  que  la  Russie,  l'autre  observera  la  neutralité. 

L'article  3  ajoute  que  si  la  puissance  attaquante  dont  il  est  quest 
obtenait  1  appui  effeetifde  la  Russie,  les  obligations  de  l'article  1er 
aussitôt  applicables. 


En  réalité,  c'est  contre  la  Russie  surtout  que  para 
traité  dans  lequel  le  nom  de  la  France  n'est  pas  pronon 
fois.  11  en  ressort  que  :  au  cas  d'une  guerre  russo-allec 
triche  mobiliserait  ;  au  cas  d'une  guerre  franco-allem 
dant  à  la  double  condition  :  1°  d'être  déclarée  par  h 
2°  appuyée  par  la  Russie,  l'Autriche  se  joindrait  à  1 
Mais,  si  précis  que  soient  les  termes  de  cette conventi 
considérer  comme  très  probable  que,  d'une  manière  o 
ils  seraient  interprétés  au  sens  le  plus  large.  Il  n'y  a  au< 
à  se  faire  :  dans  une  guerre  franco-allemande,  quelle 
l'Autriche  donnerait  son  appui  à  l'Allemagne:  lestrai! 
fient,  s'interprètent,  ou  se  violent  selon  les  nécessités 
l'histoire  le  prouve  surabondamment. 

Conclu  en  1879,  pour  une  période  de  quatre  anné 
d'alliance  a  été  renouvelé  en  1883,  en  1887  et  en  juin 
Bismarck,  qui  leprésentait,  bien  entendu,  comme  un  in< 
cifique,  en  a  rendu  public  Je  texte  primitif,  au  cours  d 
sion  sur  de  nouveaux  crédits  militaires  au  Reichstag,  ei 
le  texte  du  traité  renouvelé  en  1891  est  resté  secret. 

En  1882,  l'Italie  a,  de  son  côté,  accédé  au  traité  de  \ 
renouvelé  en  1887  et  en  juin  1891,  avec  quelques  i 
secondaires,  dit-on. 

Ainsi  s'est  conclue  la  Triple  Alliance. 

Le  traité  de  1882,  spécial  à  l'Italie,  n'a  pas  été  pi 
moins  il  résulte  de  déclarations  officieuses  faites  par  IV 
qu'on  peut  en  résumer  ainsi  les  dispositions  :  au  cas  < 
franco-allemande  déclarée  par  l'Allemagne,  ou  austro- 
rée  par  l'Autriche,  l'Italie  resterait  neutre  ;  —  au  cas 
franco-allemande  déclarée  par  la  France,  austro-russ 
allemande  déclarée  par  la  Russie,  l'Italie  mobiliserai! 
d'une  guerre  franco-allemande  où  la  Russie  interviei 
lie  appuierait  l'Allemagne. 

Enfin,  l'on  assure  que,  par  un  accord  annexe, l'Italii 
le  concours  de  la  flotte  anglaise,  sous  certaines  condil 
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des  cas  Hmitativement  déterminés,  notamment  ceux  prévus  par  le 
traité  de  1882. 

L  ALSACE-LORRAINE.  -.  Depuis  21  ans, l'Allemagne  admi- 
nistre l'Alsace-Lorraine,  avec  Tunique  préoccupation  de  la  ger- 
maniser. Tous  ses  efforts  ont  été  vains.  Les  menaces,  les  vexations, 
les  mesures  de  rigueur,  les  violences  les  plus  arbitraires  ont  été 
dépensées  en  pure  perte.  Le  seul  résultat  appréciable  de  ce  régime 
a  été  d'accélérer  Témigration  des  Alsaciens-Lorrains  ver  s  la  France, 
et  l'immigration  de  l'élément  allemand  dans  les  deux  provinces  con- 
quises. Le  recensement  fait  au  mois  de  décembro  1890  a  prouvé, 
en  effet,  que  la  population  en  Alsace-Lorraine  avait  diminué  de 
38,000  âmes  durant  la  dernière  période  quinquennale,  malgré  une 
supériorité  très  notable  des  naissances  sur  les  décès.  L'émigration 
a  pris  des  proportions  telles  que,  depuis  1811,  la  population  des 
provinces  annexées  a  diminué  de  204,117  personnes,  parmi  les- 
quelles ne  sont  pas  comptées  celles  qui  ont  quitté  pendant  la  guerre. 
Tous  ces  émigrants  ont  pris  généralement  le  chemin  de  la  France. 
On  ne  compte  pas  en  Allemagne,  y  compris  les  soldats,  plus  de 
25,000  Alsaciens-Lorrains.  Des  motifs  politiques,  et  surtout  le 
désir  de  se  soustraire  au  service  militaire,  sont  les  causes  princi- 
pales de  ces  départs. 

Depuis  que  la  loi  de  1873  lui  a  concédé  le  droit  d'envoyer  des 
représentants  au  Reichstag  allemand,  l'Alsace-Lorraine,  à  de  rares 
exceptions  près,  n'a  donné  ses  suffrages  qu'aux  candidats  de  la 
protestation. 

Les  Statthalter  ont  fréquemment  changé  ;  les  systèmes  les  plus 
divers  ont  été  essayés;  tous  les  moyens,  en  un  mot,  ont  été  mis  en 
œuvre  pour  arriver  à  l'assimilation  :  elle  n'a  pas  fait  un  pas  depuis 
l'annexion.  Un  tel  échec  n'est  pas  sans  inquiéter  les  esprits  sérieux 
que  n'aveugle  pas  un  chauvinisme  étroit,  au  delà  du  Rhin. 

Malheureusement  nul  problème  n'est  plus  délicat,  et  plus  on 
l'étudié,  plus  on  s'aperçoit  que  les  solutions  raisonnables  sont 
précisément  celles  qui  répugnent  surtout  à  nos  voisins. 

Plus  la  situation  actuelle  se  prolonge,  plus  elle  devient  onéreuse 
pour  l'Europe  et  pleine  de  périls  :  «  L'Alsace  allemande,  a  dit  un 
c  ancien   député  de  la  protestation  (1),  est  devenue  une  barrière 


(1)  M.  Auguste  Lalance. 
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tes?  dans  les  traités  consacrant  les  conquêtes  à  main  armée? 
ien  enfin  dans  la  configuration  même  du  sol? 
>urquoi  Tune  de  ces  sources  plutôt  que  l'autre  ?... 
1  fallait,  pour  trancher  cette  question  délicate,  se  reporter  à 
date  reculée,  mais  offrant  une  suffisante  certitude,  celle  de 
arition  du  Christianisme  devrait  être  choisie.  Or,  à  cette 
ue,  le  Rhin  était  précisément  la  véritable  frontière  entre  la 
irie  et  la  civilisation  romaine.  C'était  la  ligne  de  partage 
relie  et  intellectuelle,  bien  déterminée, 
lis  ces  discussions  sont  oiseuses  et  la  question  est  plus  haute, 
eul  principe  qui  puisse  être  posé  ici  entre  les  deux  nations, 
elui  du  libre  consentement.  Lorsque  la  France  s'est  annexé 
ivoie  et  le  Comté  de  Nice,  elle  ne  l'a  fait  qu'après  avoir  loyale- 
consullé  les  populations  intéressées  :  c'est  à  leurs  propres 
[  qu'elle  s'est  rendue.  Si  aujourd'hui  nous  revendiquons 
ace,  c'est  parce  que  cette  province  a  pris  part  librement  à  la 
ration  de  1789,  et  que  depuis  1870,  toutes  les  fois  qu'elle  a 
ppelée  à  formuler  ses  aspirations,  elle  a  nettement  affirmé  que 
ympathies  n'avaient  point  cessé  d'être  pour  la  France, 
la  formule  barbare  «  le  droit  prime  la  force  »,  plus  ou  moins 
nulée  sous  des  arguties  ethniques,  historiques  ou  géogra- 
îes,  la  France,  comme  les  Alsaciens-Lorrains  eux-mêmes, 
se  le  priucipe  sacré  du  libre  consentement  ;  elle  le  fait  sans 
nterie,  sans  jactance,  comme  il  convient  à  ceux  qui  parlent 
>m  de  la  justice,  de  la  liberté,  de  la  civilisation. 

L  QUESTION  POLONAISE.  —  Depuis  le  démembrement 
Pologne,  et  l'annexion  d'une  partie  de  son  territoire  au 
ime  de  Prusse,  il  y  a  plus  d'un  siècle,  les  gouvernements 
jien  et  allemand  se  sont  continuellement  heurtés  à  l'hostilité 
,  population  polonaise  de  la  Silésie,  de  la  Posnanie,  et  de  la 
se  royale  ou  occidentale.  Dans  ces  deux  dernières  provinces 
ut,  la  lutte  a  atteint  un  degré  d'acuité  considérable, 
comme  ailleurs,  les  Prussiens  ont  pratiqué  l'envahissement 
odique  du  pays  par  l'élément  germanique.  Ils  ont  opéré  un 
en  règle,  avec  cette  ténacité,  cette  patience  difficile  à  rebu- 
ui  les  caractérise.  Tous  les  moyens  leur  ont  paru  bons  pour 
sr  à  la  germanisation.  Les  capitalistes  allemands  ont  d'abord 
hé  à  accaparer  la  terre  ;  une  «  commission  d'établissement  » 
a  et  achète  encore  les  domaines  grevés  d'hypothèques,  ap- 
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parlenant  à  des  Polonais,  puis  les  cède  à  bon  compte  et  par  petites 
parcelles  à  des  paysans  allemands  et  protestants.  De  leur  côté,  les 
fonctionnaires,  tous  allemands,  multiplient  les  vexations  pour 
pousser  à  l'émigration.  Les  écoles  sont  germanisées  :  depuis  1870, 
la  langue  nationale  en  est  à  peu  près  proscrite,  et  les  enfants 
sont  élevés  selon  les  méthodes  allemandes.  L'accès  des  fonctions 
publiques  est  fermé  presque  complètement  aux  Polonais  d'origine, 
et  s'ils  sont  admis  à  certains  emplois,  on  a  grand  soin  de  les  en- 
voyer à  l'autre  extrémité  du  royaume,  dans  le  Rheinland  ou  la 
We&tphalie.  Les  Polonais  sont  pour  la  plupart  catholiques,  et  très 
attachés  à  leurs  croyances  et  à  leurs  prêtres.:  nçllp  part  ailleurs 
le  haut  et  le  bas  clergé  n'a  eu  davantage  à  souffrir  pendant  le  Kul- 
turkampf  ;  réminent  archevêque  de  Posée,  Mgr  Ledochowski,  a 
passé  arbitrairement  deux  années  dans  les  prisons  d'Ostrowo  ;  les 
curés  ont  enduré  de  réelles  et  odieuses  persécutions  :  on  leur  in- 
terdisait de  prêcher  en  polonais,  de  sortir  de  leur  paroisse,  d'assis- 
ter aux  obsèques  de  leurs  confrères  ;  on  mettait  leur  traitement 
sous  séquestre,  on  les  jetait  en  prison,  et  on  les  exilait  ;  quand  ils 
mouraient,  on  ne  les  remplaçait  que  tardivement  ou  pas  du 
tout. 

En  dépit  de  tout,  la  dénationalisation  des  anciennes  provinces 
polonaises  est  loin  d'être  consommée.  Le  sentiment  patriotique 
et  national  semble  au  contraire  ravivé  par  ces  persécutions  mala- 
droites et  odieuses.  Et  depuis  cent  ans,  le  clergé  catholique  dirige 
la  résistance,  tantôt  opposant  une  redoutable  force  d'inertie,  tan- 
tôt poussant  à  la  lutte,  et  puisant  une  vigueur  nouvelle  dans  les 
violences  dont  il  est  l'objet. 

Cette  lutte  a  varié  d'aspect,  selon  les  circonstances,  et  aussi 
selon  les  provinces.  Jusqu'en  1848,  elle  a  revêtu  la  forme  révolu- 
tionnaire à  main  armée.  Depuis  cette  date,  au  contraire,  les  Polo- 
nais se  sont  bornés  à  protester  par  les  voies  légales,  et  à  reven- 
diquer leurs  droits  pacifiquement.  Les  efforts  de  la  germanisation 
ne  se  sont  point  arrêtés  pour  autant.  En  1870,  M.  de  Bismarck 
s'est  plu  à  les  accabler  de  nouveau,  à  les  traiter  en  véritables  pa- 
rias :  il  n'a  rien  épargné  pour  entamer  leur  fidélité.  C'est  à  partir 
de  cette  année  qu'à  l'église  et  à  l'école,  l'allemand  est  devenu  la 
langue  obligatoire.  Les  vexations  lourdes  et  arbitraires  se  sont 
multipliées.  Mais  les  familles  polonaises,  nobles  ou  roturières, 
mettent  d'autant  plus  d'acharnement  à  conserver  leur  langue,  à 
la  parler,  à  la  transmettre.  Les  Polonais  se  sont  sentis  les  coudes 
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plus  étroitement,  ont  fondé  de  nombreuses  institutions  de  secours, 
des  sociétés  fraternelles,  des  associations  soi-disant  littéraires  ou 
scientifiques,  qui  n'échappent  que  difficilement  aux  rigueurs  ad- 
ministratives. 

Dans  la  Silésie,  les  choses  ont  un  aspect  légèrement  différent. 
Primitivement  dépendante  de  la  Pologne,  qui  convertit  au  chris- 
tianisme son  ancienne  population  slave,  la  Silésie  devint,  au 
xne  siècle,  un  grand  fief  du  royaume  ;  mais  elle  se  partagea  ensuite 
en  plusieurs  principautés  qui,  vers  le  milieu  du  xiv*  siècle,  furent 
réunies  à  la  couronne  de  Bohême,  et  passèrent  avec  elle  à  la  mai- 
son d'Autriche.  Le  protestantisme  y  trouva  accès  de  bonne  heure, 
et  en  se  peuplant  de  plus  en  plus  de  familles  allemandes,  elle  ac- 
quit de  l'importance  industrielle  et  commerciale.  Conquise  de  1740 
à  1742  par  le  grand  Frédéric,  qui  en  obtint  cession  définitive  en 
1763,  elle  s'est  depuis  lors  identifiée  à  peu  près  complètement  à 
la  Prusse.  L'assimilation  a  été  rapide,  surtout  du  côté  deBrestau, 
où  cependant  les  Polonais  qui  subsistent  sont  protestants  et  n'ont 
pas  suivi  le  gouvernement  dans  le  Kulturkampf,  comprenant  qu'en 
frappant  les  catholiques  on  voulait  surtout  atteindre  l'élément  po- 
lonais. Enfin,  dans  la  Silésie  supérieure,  on  s'est  appliqué  dès  long- 
temps à  transformer  le  pays,  en  développant  l'industrie  d'une  façon 
gigantesque,  en  poussant  à  l'exploitation  des  vastes  gisements  de 
houille,  de  zinc,  de  plomb  argentifère,  etc.,  qui  se  trouvent  dans 
cette  région  ;  on  a  fondé  des  sucreries,  des  distilleries  de  bettera- 
ves ;  des  centres  ouvriers  ont  été  créés  de  toutes  pièces  et  peuplés 
d'Allemands  ;  ailleurs  on  a  établi  des  colonies  agricoles  exclusi- 
vement allemandes.  Grâce  à  ces  moyens  savants,  la  Silésie  est 
pour  ainsi  dire  entièrement  dépolonisée.  Conquise  d'ailleurs  dès 
le  xiie  siècle,  les  traditions  de  la  Pologne  y  sont  plus  effacées,  et 
ce  n'est  guère  qu'en  1848  que  le  sentiment  national  s'y  était  ré- 
veillé. 

Dans  le  grand-duché  de  Posen,  ou  Posnanie,  est  le  véritable 
centre  de  résistance.  Les  Polonais  de  Posnanie  n'ont  été  séparés 
de  leur  patrie  qu'au  moment  du  second  partage  de  la  Pologne.  Ce 
sont  eux  surtout  qui  envoient  au  Landtag  et  au  Reichstag  des 
députés  protestataires.  Là,  sur  une  population  de  1,700,000  habi- 
tants, il  y  a  environ  1,100,000  Polonais.  Au  contraire  de  ce  qui  a 
lieu  en  Silésie,  la  classe  dirigeante  est  restée  polonaise  ;  ceux  qui 
la  composent  sont  fervents  catholiques,  et  secondent  puissamment 
le  clergé  ;  ils  possèdent  encore  la  terre,  bien  qu'ils  la  grèvent  fré- 
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qu'ils  ne  sont  pas  entrés  les  premiers  dans  cette  voie  conciliante. 
M.  de  Caprivi  fait  de  même,  et  c'est  ainsi  que,  dans  la  dernière 
session  du  Landtag  de  Prusse,  il  déclarait  que  l'altitude  nouvelle 
des  Polonais  lui  avait  causé  «  de  la  satisfaction  et  de  la  surprise  » . 
Puis  il  ajoutait  qu'il  était  «  résolu  à  agir  de  nouveau  amicale- 
ce  ment  à  l'égard  des  Polonais,  mais  tout  en  étant  prudent.  » 
.  Les  représentants  polonais  au  Landtag  et  au  Reichstag  sont 
assez  hésitants  sur  l'attitude  que  leur  commandent  ces  événements. 
Les  uns,  comme  M.  de  Kosciol-Koscielski,  tiennent  pour  la  récon- 
ciliation, et  se  contenteraient  volontiers  du  droit  commun.  Les 
autres,  au  contraire,  ne  veulent  rien  abdiquer  de  leurs  revendica- 
tions nationales:  ils  Font  fait  comprendre  avec  netteté  en  blâ- 
mant par  un  ordre  du  jour  sévère  le  langage  tenu  à  la  Chambre 
dés  seigneurs  par  M.  de  Kosciol-Koscîelski. 

QUESTION  GUELFE  OU  HANOVRIENNE  —  Chaque 
année,  les  Hanovriens  annexés  et  restés  fidèles  à  la  dynastie  déchue 
se  réunissent  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  bataille  de  Langen- 
salza  (27  juin).  Les  souvenirs  évoqués  par  cette  date  sont  à  la  fois 
héroïques  et  touchants.  Le  15  juin  1866,  le  roi  de  Hanovre  reçut 
un  ultimatum  du  roi  de  Prusse,  le  sommant  de  placer  son  armée 
<  sous  les  ordres  de  ce  dernier  :  on  lui  donnait  jusqu'à  minuit  pour 

•  accepter  ou  refuser.  Sans  hésitation  le  roi  George  refusa.  C'était 

•  la  guerre,  la  guerre  sans  espoir,  sans  issue  possible. 

Le  vieux  roi,  qui  était  aveugle  et  passait  par  de  rudes  épreuves, 
se  mit  bravement  à  la  tète  de  ses  soldats  pour  barrer  la  roule  aux 
envahisseurs.  Les  armées  se  rencontrèrent  à  Langensalza,  le  27 
juin  ;  les  Prussiens  reculèrent,  et  ce  fut  le  dernier  triomphe  des 

•  troupes  hanovriennes.  Dans  cette  journée  funeste  d'où  date  la  fin 
de  Fantique  royaume  des  Guelfes,  le  roi  fut  vraiment  héroïque. 

'  «  Il  se  tint  tout  le  temps  du  combat  sur  une  petite  éminence  qui 
dominait  le  champ  de  bataille.  Il  avait  à  sa  droite  le  prince  royal, 
et  à  sa  gauche  le  comte  de  Wedel  qui  tenait  la  bride  de  son  che- 

.  val.  Le  pauvre  souverain  aveugle,  comme  autrefois  le  roi  Jean  à 
Poitiers/encourageait  ses  troupes  du  geste  et  de  la  voix  ;  lorsque 

.  les  cris  de  la  victoire  retentirent  à  ses  oreilles,  deux  larmes  cou- 

;  lèrent  le  long  de  ses  joues,  et  il  s'écria  avec  une  émotion  profonde  : 
«0  mon  Dieu  !  accordez-moi  la  vue  seulement  pour  une  seconde, 
et  prenez  ma  vie...  » 

Cette  victoire  fut  la  seule  et  la  dernière.  Le  roi  et  sa  famille 
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durent  bientôt  quitter  pour  toujours  leur  château  de  Herrenhau» 
sen  ;  leurs  biens  furent  confisqués,  et  la  Prusse  s'adjugea  tout  ce 
qu'ils  possédaient. 

Tels  sont  les  événements  que  les  Hanovriens  n'oublient  pas.  Ils 
espèrent  contre  toute  espérance,  et  fêtent  tous  les  ans,  lorsque 
Vaulorité  n'y  met  point  obstacle,  le  glorieux  anniversaire  de  Lan- 
gensalza.  En  1891,  une  grande  agitation  s'est  produite  dans  le 
Hanovre  à  cette  occasion.  De  nombreuses  perquisitions  ont  été 
faites  par  la  police  chez  les  chefs  du  parti  guelfe,  et  notamment 
chez  le  baron  de  Kielmansegg.  Pour  couper  court  à  ces  manifes- 
tations séparatistes,  les  Hanovriens  n'ont  été  autorisés  à  déposer 
des  couronnes  sur  les  tombes  des  victimes  de  Langensalza,  qu'après 
avoir  fait  disparaître  les  nœuds  et  les  rubans  attachés  à  ces  cou- 
ronnes et  qui  rappelaient  les  couleurs  (rouge  et  blanc)  de  la 
dynastie  déchue,  aujourd'hui  représentée  par  le  duc  de  Cumber- 
land.  Après  la  transaction  financière  acceptée  par  celui-ci  en  1892, 
les  Hanovriens  abandonneront  sans  doute  la  lutte.  Cependant  au 
mois  de  juin  1892,  dans  une  réunion  solennelle  tenue  à  Bremerha- 
ven,  les  chefs  du  parti  guelfe  ont  déclaré  que  s'ils  c  saluaient  avec 
joie  *  la  levée  du  séquestre,  «  cette  mesure  n'exercerait  aucune 
«  influence  sur  l'attitude  du  parti  ». 

LE  FONDS  GUELFE.  —  On  appelle  ainsi  en  Allemagne  les 
sommes  importantes  confisquées  lors  de  l'annexion  du  Hanovre  en 
1866,  et  qui,  depuis,  ont  été  en  grande  partie  employées  en  subven- 
tions plus  ou  moins  équivoques  allouées  à  la  presse  officieuse,  — 
aux  «  reptiles  ». 

En  prenant  au  roi  George  Y  son  royaume,  la  Prusse  décida  de 
lui  accorder,  à  titre  d'indemnité  personnelle,  uue  somme  de  60 
millions.  Le  Landtag  y  consentit  le  1er  février  1868,  après  quelques 
hésitations.  Mais,  dès  le  26  février,  la  même  assemblée,  prenant 
texte  du  discours  de  protestation  prononcé  à  Hietzing  par  le  sou- 
verain détrôné,  soulevait  un  débat  étrange.  Le  Gouvernement  était 
amené  à  déclarer  que  le  roi  George  ne  tarderait  sans  doute  guère 
à  s'incliner  devant  les  faits  accomplis.  En  cas  de  soumission,  les 
millions  lui  seraient  remis  ;  mais  s'il  s'obstinait,  ses  biens  reste- 
raient sous  séquestre,  et  l'on  en  utiliserait  les  revenus  considé- 
rables à  combattre  ses  agissements  et  sa  propagande. 

Ainsi  fit-on.  Le  2  mars  suivant,  la  fortune  du  roi   de  Hanovre 
était  confisquée  par  l'État,  sauf  33  millions  qu'accepta  le  duc  de 


<;;.■ 


Digitized  by  VjOOQIC 


74  ALLEMAGNE 


Nassau,  aux  conditions  dictées  par  la  Prusse.  À  partir  de  ce  jour, 
les  revenus  du  reste  du  «  fonds  guelfe  »  ont  été  sans  aucun  scru- 
pule employés  à  récompenser  des  services  de  presse  en  Allemagne 
et  à  l'étranger,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'on  le  désigne  cou- 
ramment par  l'expression  «fonds  des  reptiles.  » 

Il  paratt  même  certain  que  les  «  reptiles  »  qui  ont  participé  à 
ces  largesses,  ne  sont  pas  tous  des  journalistes.  Un  ministre, 
M.  de  Bœtticher,  a  été  hautement  accusé  d'avoir  touché  350,000 
marks  pour  sauver  un  membre  de  sa  famille  compromis  dans 
une  opération  financière.  M.  de  Stephan,  ministre  des  postes,  est 
resté  sous  le  coup  d'une  accusation  analogue.  Enfin,  s'il  faut  en 
croire  la  rumeur  publique,  certains  membres  de  la  famille  de 
M.  de  Bismarck  auraient,  eux  aussi,  émargé  aux  revenus  confisqués 
du  feu  roi  de  Hanovre. 

Ces  révélations  ont  causé  en  Allemagne  une  légitime  émolion, 
et  M.  de  Gaprivi,  fidèle  aux  déclarations  par  lui  faites  lors  de  son 
arrivée  au  pouvoir,  en  a  profité  pour  régler  définitivement  la 
question.  Des  négociations  entamées  avec  le  duc  de  Gumberland, 
fils  du  roi  George  de  Hanovre,  ont  abouti  à  un  accord.  Par  une 
lettre  du  lOmars  1892,  adressée  à  l'empereur  Guillaume,  le  duc  de 
Gumberland  fait  savoir  qu'il  <  saisit  volontiers  cette  occasion  pour 
«  déclarer  une  fois  de  plus  que  toute  entreprise  qui  serait  de 
«  nature  à  troubler  ou  à  mettre  en  danger  la  paix  de  l'Empire 
a  allemand,  ainsi  que  celle  des  États  qui  en  font  partie,  est  étan- 
te gère  à  ses  intentions.  »  [1  ajoute  qu'  «  en  sa  qualité  de  prince 
«  allemand,  il  aime  sa  patrie  allemande  loyalement  et  sincèrement, 

«  et que  jamais  il  ne  permettra  ou  approuvera  qu'avec  les 

«  moyens  dont  il  dispose  actuellement  ou  avec  ceux  qui  seront 
«  mis  à  sa  disposition  après  l'exécution  du  contrat  dont  il  s'agit 
«  (celui  du  29  septembre  1867),  des  entreprises  hostiles  à  Sa 
«  Majesté  ou  à  l'Etat  prussien  soient  provoquées  ou  favorisées.  » 
Ces  déclarations,  semées  de  réticences,  ne  contiennent  aucune 
renonciation  formelle  de  l'héritier  du  roi  George  aux  trônes  de 
Hanovre  et  de  Brunswick;  elles  ont  cependant  paru  suffisantes. 
Le  Gouvernement  a  pensé  qu'elles  offraient  des  garanties  assez 
sérieuses  contre  toute  agitation  antiprussienne,  et  que  cette  attitude 
du  prétendant  amènerait  prochainement  la  décomposition  du  parti 
guelfe.  C'est  pourquoi,  par  un  ordre  de  cabinet  du  12  mars  1892,  le 
roi  de  Prusse  a  informé  son  ministre  d'Etat  qu'il  croyait  «  le 
«  moment  venu  de  lever  le   séquestre  dont  la  fortune   du   roi 
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«  George  avait  été  frappée  par  l'ordonnance  du  2  mars  1868.  > 
Le  Landtag  de  Prusse  a  élé  appelé  à  autoriser  «  la  levée  du 
séquestre  »  ;  mais  il  a  repoussé  une  motion  de  M.  Richter  tendant 
à  inviter  le  Gouvernement  à  communiquer  le  texte  même  du  traité 
conclu  avec  le  duc  de  Gumberland.  La  Chambre  des  seigneurs  a  de 
même  adopté  le  projet. 

LA  QUESTION  DANOISE. —  Les  populations  annexées  du 
Schleswig  n'ont  point  perdu  complètement  le  souvenir  de  leur 
ancienne  patrie.  De  temps  à  autre  des  manifestations  ont  lieu,  les 
Associations  du  Schleswig  et  du  Danemark  fraternisent,  et  des 
paroles  de  protestation  se  font  entendre.  Il  est  arrivé  même  que 
les  habitants  du  Schleswig  se  sont  portés  en  masse  de  l'autre  côté 
de  la  frontière,  et  le  Gouvernement  allemand  songe,  dit-on,  à  pren- 
dre certaines  mesures  pour  isoler  les  Duchés  annexés,  et  enrayer 
ce  mouvement  séparatiste. 

LE  PARTICULARISME. —De  par  sa  Constitution,  l'Alle- 
magne forme  un  Empire  composé  de  plusieurs  Etats  étroitement 
unis.  Mais,  en  fait,  dans  certains  d'entre  eux  se  manifestent  des  ten- 
dances propres,  les  rivalités  anciennes  se  font  jour,  et  Ton  sent  que 
les  hostilités  existant  avant  1871  ne  sont  pas  éteintes.  La  Bavière 
et  le  Hanovre  surtout  regrettent  l'ancien  état  de  choses  et  le  disent 
sans  ménagement.  Leurs  journaux  cherchent  à  réveiller  l'esprit 
particulariste,  et  les  feuilles  berlinoises  leur  répliquent  avec  vio- 
lence, en  les  accusant  d'être  des  ennemis  de  l'Empire  et  de  l'Unité 
nationale. 

Il  ne  faut  pas  s'exagérer  toutefois  l'importance  de  ces  discussions. 
Il  suffit  de  constater  leur  existence  et  la  véhémence  avec  laquelle 
elles  s'affirment  toutes  les  fois  que  la  politique  générale  de  l'Empire 
en  fournit  l'occasion.  De  grands  journaux  de  province  se  distin- 
guent dans  cette  campagne  ;  parmi  eux  :  la  Nouvelle  Gazette  libre 
du  Peuple,  le  Neue  Mùnchener  Tageblatt,  le  Vaterland,  etc. 

LE  KULTURKAMPF. —  Dès  les  premières  années  de  l'Em- 
pire, M.  de  Bismarck,  secondé  aveuglément  par  M.  Falk,  ministre 
des  cultes,  se  lança  dans  une  guerre  furieuse  et  passionnée  contre 
l'Eglise  catholique.  Les  mesures  légales  et  exceptionnelles  qui  ont 
constitué  le  «  Kulturkampf  »  ou  lutte  pour  la  civilisation,  n'ontdans 
leur  ensemble  été  applicables  qu'à  la  Prusse,  sauf  la  loi  contre  les 
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Jésuites,  et  celle  sur  l'exercice  du  sacerdoce,  qui  s'étendirent  à  la 
totalité  de  l'Empire.  Elles  ont  inauguré  une  ère  de  persécution 
qui  s'est  prolongée  de  1871  à  1878. 

Le  Chancelier  procéda  avec  son  habileté  coutumière;  loin 
d'avouer  ses  intentions  véritables,  il  les  dissimula  soigneusement  ; 
la  lutte,  disait-il,  était  essentiellement  politique,  et  ne  visait  que  les 
catholiques  polonais  excilés  par  le  clergé  pour  arriver  à  se  séparer 
de  l'Empire  et  à  reconquérir  leur  ancienne  nationalité. 

Pour  les  mater,  une  série  de  lois  furent  successivement  édic- 
tées. 

Le  28  novembre  1871 ,  une  loi  réprimait  les  écarts  de  paroles  en 
chaire. 

En  février  1872,  le  Landtag  retirait  aux  curés  et  aux  pasteurs 
la  surveillance  des  écoles  primaires,  pour  en  charger  un  corps 
d'inspecteurs  :  ce  qui  n'aurait  rien  eu  que  de  naturel,  si  l'on 
n'avait  confié  cette  inspection  à  des  fonctionnaires  de  combat, 
notoirement  résolus  à  affirmer  leur  hostilité. 

Le  4  juillet  1872,  expulsion  de  tout  le  territoire  de  l'Empire 
d'Allemagne,  des  membres  de  la  Compagnie  de  Jésus. 

En  1873,  rappel  du  chargé  d'affaires  de  l'Empire  auprès  du 
Vatican. 

En  1873,  obligation  du  mariage  civil. 

Le  8  janvier  1873,  le  Chancelier  fait  tout  exprès  modifier  la  Cons- 
titution prussienne  qui  garantissait  à  tous  les  cultes  une  égale 
liberté,  puis  il  décide  que  les  églises  seront  soumises  à  la  surveil- 
lance de  l'Etat,  dans  des  conditions  à  déterminer;  qu'une  loi 
réglera  de  même  les  droits  de  l'Etat,  en  matière  d'éducation,  de 
nomination  et  de  révocation  des  ecclésiastiques;  que  cette  loi 
fixera  les  limites  du  pouvoir  disciplinaire  de  l'Eglise. 

En  mai  1873,  interviennent  ces  fameuses  lois  organiques,  dites 
€  Lois  de  mai  »9  qui  ont  une  importance  capitale.  D'après  les  dispo- 
sitions qu'elles  contiennent  :  1°  Tout  membre  du  clergé  (catholique 
ou  protestant)  n'est  pourvu  d'un  emploi  que  s'il  a  passé  3  ans  au 
moins  dans  une  Université  de  l'Etat,  et  s'il  a  satisfait  à  un  «  exa- 
men d'Etat  »  réglé  par  le  Gouvernement  ;  2°  Outre  cet  examen, 
le  postulant  doit  être  agréé  par  le  président  supérieur  de  la 
province,  qui,  durant  30  jours,  peut  s'opposer  à  sa  nomination  ; 
3°  Un  tribunal  spécial  (cour  royale),  formé  de  11  conseil- 
lers choisis  par  le  roi,  statue  en  appel  sur  tous  les  conflits  ou 
affaires  ecclésiastiques  ;  4°  Il  est  formellement  interdit  à  l'Eglise 
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et  aux  ordres  religieux  d'appliquer  le  droit  pénal  spécial,  à  l'aide 
duquel  se  maintient  leur  discipline. 

La  loi  du  1k  mai  1813  organise  une  sorte  de  procédure  pour  favo- 
riser les  défections  dans  le  clergé. 

La  loi  du  6  décembre  1813  règle  la  prestation  du  serment  des 
évèques. 

La  loi  du  k  mai  181k,  Rappliquant  à  tout  l'Empire,  confère  à  la 
police  le  droit  d'assigner  une  résidence  fixe  aux  prêtres  révo- 
qués de  leurs  fonctions,  ou  de  les  expulser. 

La  loi  du  20  mat  181k  concerne  l'administration  des  évêcbés 
catholiques. 

En  avril  1814,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  expulser  par  voie 
administrative  les  ecclésiastiques  destitués  ou  interdits  qui  conti- 
nuent à  exercer  leur  ministère. 

En  181k,  suppression  définitive  de  l'ambassade  allemande 
auprès  du  Saint-Siège. 

La  loi  du  22  avril  1815  supprime  toutes  les  subventions  allouées 
par  l'Etat  auxévéquôs  et  aux  curés  qui  n' acceptent  pas  les  «  Lois 
de  mai   ». 

La  loi  du  31  mai  1815  fixe  les  conditions  de  l'autorisation  ou  du 
refus  d'autorisation  des  congrégations  religieuses. 

La  loi  du  20  juin  1815  concerne  l'administration  des  commu- 
nautés religieuses. 

La  loi  du  k  juillet  1815  détermine  les  droits  des  vieux-catholiques 
sur  les  biens  ecclésiastiques. 

La  loi  du  21  septembre  1815  confère  à  l'Etat  un  droit  de  surveil- 
lance rigoureuse  sur  les  communautés  religieuses. 

La  loi  du  1  juin  1816  lui  donne  également  un  droit  de  sur- 
veillance sur  l'administration  des  biens  des  diocèses  catholiques. 

La  loi  du  13  février  1818  énumère  les  peines  applicables  par  les 
administrateurs  des  diocèses  vacants. 

Tel  est  1'  <(  arsenal  *  gigantesque,  édifié  par  ses  soins,  dans  lequel 
le  Gouvernement  prussien  pouvait  puiser  des  armes  pour  cota- 
baltre  l'Eglise  catholique.  Si  nombreuses  au  surplus  qu'aient  été  ces 
lois  toutes  de  circonstance,  c'est  dans  leur  application  plus  encore 
que  dans  leurs  principes  qu'elles  ont  revêtu  le  caractère  d'une  per- 
sécution véritable,  souvent  inique,  toujours  lourde  et  maladroite. 
Dans  cette  lutte  mémorable,  de  rudes  coups  furent  échangés  de 
part  et  d'autre.  On  voit  les  catholiques  se  constituer  en  une  for- 
midable a  Association  des   catholiques  allemands  *>  siégeant  h 
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Mayence;ils  créent  un  «Comité  électoral  permanent»,  dont  la  pro- 
pagande puissante  stimule  les  courages,  dissipe  les  erreurs  et 
pousse  à  la  résistance  ;  ils  formulent  en  un  court  programme  de 
douze  articles  leurs  principales  revendications.  Et  guidés  par 
leur  chef  éminent,  M.  Windthorst,  ils  font  au  Gouvernement  une 
opposition  acharnée.  De  leur  côté,  les  évéques  prêchent  la 
guerre,  protestent,  fulminent  et  lancent  leurs  excommunica- 
tions. Le  Gouvernement  les  dépose  de  leurs  fonctions,  les  frappe 
de  lourdes  amendes,  les  jette  en  prison,  les  expulse  du  territoire 
de  l'Empire.  Il  saisit  les  biens  de  l'Eglise,  vend  le  mobilier  des 
évéques,  disperse  les  séminaires,  ferme  tous  les  couvents,  y  com- 
pris ceux  de  femmes  :  rien  n'est  épargné  pour  atteindre  le  clergé 
et  frapper  les  esprits.  En  même  temps  le  Chancelier  cherche  à 
implanter  et  à  développer  la  confession  concurrente  des  vieux- 
catholiques  ;  il  en  protège  les  prêtres  et  les  adhérents,  leur  alloue 
des  traitements,  subventionne  leurs  églises,  —  mais  sans  grand 
succès. 

La  lutte  se  poursuit,  violente,  sans  merci.  De  1874  à  1878,  elle 
bat  son  plein  :  le  clergé  catholique,  parmi  lequel  les  défections  res- 
tent rares,  est  réellement  traqué  par  les  agents  de  l'Etat  ;  il  connaît 
non  seulement  les  rigueurs  des  lois  d'exception,  mais  encore  les 
pratiques  arbitraires  cyniquement  et  hypocritement  appliquées. 

En  1878,  la  situation  change.  Le  Chancelier  ne  peut  se  passer 
pour  gouverner,  sinon  du  concours,  du  moins  de  la  neutralité  du 
Centre,  le  groupe  le  plus  important  du  Reichstag  :  il  se  résout  à  un 
revirement  subit.  D'autre  part,  le  mouvement  socialiste  gagne  du 
terrain  et  l'inquiète.  Les  circonstances  d'ailleurs  sont  favorables  : 
Léon  XIII,  esprit  large  et  libéral,  vient  de  succéder  à  l'obstiné 
Pie  IX.  D'un  commun  accord  on  cherche  les  moyens  de  mettre  un 
terme  à  ce  long  conflit.  Les  pourparlers  commencent  ;  les  actes  sui- 
vent. En  juin  1879,  M.  Falk,  le  principal  artisan  des  «  lois  de 
mai  »,  quitte  le  ministère  des  cultes.  L'année  suivante,  le  24  fé- 
vrier 1880,  le  Pape,  dans  une  lettre  rendue  publique,  déclare  con- 
sentir à  notifier  au  Gouvernement  allemand,  avant  l'institution 
canonique,  les  noms  des  prêtres  nommés  à  des  fonctions  ecclésias- 
tiques, —  ce  qui  est  en  réalité  un  acquiescement  à  l'un  des  articles 
les  plus  discutés  des  Lois  de  mai. 

Le  premier  pas  est  fait  de  part  et  d'autre.  Le  Chancelier  se 
résout  alors  à  appliquer  une  méthode  nouvelle  dans  le  règlement 
de  ces  questions,  à  adopter  un  modus  vivendi  plus  souple,  plus 
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propre  à  tirer  parti  des  circonstances.  11  réclame  et  obtient  c 
Landtag  de  Prusse,  le  14  juillet  1880,  des  pouvoirs  discrélionnair 
pour  appliquer  à  sa  guise  les  mesures  prescrites  durant  le  Ku 
torkampf.  En  vertu  de  ces  pouvoirs  absolus,  il  peut  en  modérer,  < 
suspendre  les  effets,  mais  non  les  abroger.  C'était  là  une  manœ 
vre  habile, de  nature  à  sauvegarder  l'amour-propre  allemand;  ma 
c'était  aussi  l'arbitraire  sous  sa  forme  la  plus  dangereuse.  Les  po 
voirs  discrétionnaires  cependant  furent  encore  étendus  par  une  1 
du  30  mai  1882.  M  de  Bismarck  n'en  abusa  point.  Peu  à  peu 
haut  et  le  bas  clergé  reprirent  leurs  anciennes  fonctions,  le  cala 
revint,  —  relatif  pourtant.  On  révoqua  ou  on  laissa  tomber  en  d 
suétude  Tune  après  l'autre,  presque  toutes  les  mesures  législativ 
prises  de  1872  à  1875.  Le  Vatican  luttait  de  prévenance  avec 
Chancellerie  de  l'Empire,  et  Léon  XIII  ne  craignait  pas  d'user  pe 
sonnellement  de  son  influence  auprès  des  catholiques  allemand 
pour  intervenir  dans  les  élections  de  1887,  et  arrêter  l'oppositû 
faite  au  Chancelier.  L'ère  des  violences  était  close  définitivemec 

Depuis  lors,  c'est  cette  politique  de  pacification  progressive  qi 
suit  le  Gouvernement.  Au  mois  de  juin  1891  encore,  le  LandU 
prussien  témoignait  par  un  vote  significatif  son  désir  de  mettre  \ 
terme  aux  vexations  du  Kulturkampf.  Il  décidait  que  les  sommi 
provenant  des  traitements  ecclésiastiques  confisqués  (Sperrgeldet 
—  représentant  un  capital  de  16  millions  de  marks,  —  seraient  re 
tituées  aux  diocèses.  En  même  temps  se  posait  devant  le  Consc 
fédéral,  qui  ajournait  sa  décision,  la  question  du  retour  des  R 
demptoristes  de  Bavière.  Enfin,  le  20  juin  1891,  dans  son  discou 
de  clôture  du  Landtag  prussien,  l'Empereur  constatait  «  av< 
c  plaisir  que  l'apaisement  des  différends  sur  le  terrain  politict 
c  ecclésiastique  a  été  facilité  dans  une  large  mesure  par  la  rest 
c  tution  à  l'Eglise  catholique  des  traitements  confisqués.  »  Puis 
ajoutait  que  c  la  paix  confessionnelle,  indispensable  au  développ 
c  ment  normal  de  la  chose  publique,  sera  maintenue  d'autant  pli 
€  sûrement  que  l'on  sera  mieux  convaincu  que  les  revendicatioi 
c  au  profit  des  églises  doivent  être  limitées,  de  manière  à  deven 
c  compatibles  avec  la  position  qu'occupe  l'Etat  et  la  lâche  qu'il  e 
€  appelé  à  accomplir.  » 

Telle  est  la  note  actuelle.  EtPon  peut  dire  que  le  Kulturkampf  e 
aujourd'hui  enterré. 

Ajoutons  qu'au  début  de  l'année  1892,  le  Landtag  de  Prusse 
été  invité  à  délibérer  sur  un  projet  concernant  l'enseignement  re' 
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k  dans  les  écoles  :  le  clergé  se  verrait  conférer  le  droit  de  faire 
r  aux  aspirants  instituteurs  une  sorte  d'examen  religieux, 
rèà  le  résultat  duquel  ils  seraient  ou  non  admis  à  donner  cet 
ignement.  C'eût  été  presque  un  retour  à  l'école  confession- 
.  On  s'accordait  avoir  dans  ce  projet  une  nouvelle  concession 
au  centre  catholique  pour  aider  à  son  évolution  gouverne- 
:ule.  Mais  devant  l'opposition  qu'il  suscita  dans  tout  le 
urne,  le  projet  dut  être  retiré  du  Landtag,  au  cours  de  la  dis- 
ion. 

A.  QUESTION  JUIVE.  —  Les  Israélites  sont  au  nombre 
63,000  en  Allemagne.  Leur  affranchissement  n'a  été  proclamé 
sseztard,  en  1869  et  1871. 

agitation  antisémitique  qui  règne  en  certains  pays,  a  pris  un 
itère  particulièrement  sérieux,  dans  l'Empire  d'Allemagne, 
a  eu  pour  initiateur  et  pour  apôtre  un  prédicateur  de  la  Cour, 
le  pasteur  Stœcker.  Sous  couleur  de  socialisme  chrétien, 
>tœcker  s'est  lancé  dans  cette  campagne  avec  une  violence 
angage  inouïe,  sans  y  apporter  aucune  mesure,  ni  aucune 
ie  foi.  C'est  en  sectaire  étroit  qu'il  a  ouvert  une  sorte  de 
ade  contre  les  Juifs:  on  doit  constater  que  ses  paroles  hai- 
es, longtemps  tolérées  sinon  encouragées  par  la  Cour,  ont 
/é  un  regrettable  écho  chez  le  peuple  allemand, 
i  leur  côté,  les  Israélites  semblent  s'être  attiré,  dans  une  cer- 
i  mesure,  les  antipathies  contre  lesquelles  ils  ont  à  lutter.  La 
>e  allemande  est  en  grande  partie  entre  les  mains  de  la 
tee  juive;  elle  n'a  pas  hésité  à  suivre  avec  entrain  le  Chan- 
r  dans  sa  campagne  contre  les  catholiques..  En  appuyant  et 
oquant  même  les  rigueurs  du  Kullurkampf,  en  ne  restant 
i  l'écart  des  luttes  confessionnelles,  elle  devait  fatalement  at- 
sur  ses  inspirateurs  de  dures  représailles.  L'Évangile  s'est 
ésur  le  Talmud.  Et  les  Israélites  ont  eu  bientôt  à  souflrir 
attaques  passionnées  des  catholiques  et  des  piétistes. 
i  leur  a  fait  remarquer,  non  sans  raison,  que  l'intolérance  dont 
raient  fait  preuve  lors  du  Kulturkampf,  les  mettait  en  mau- 
i  posture  pour  réclamer  eux-mêmes  un  traitement  plus  équi- 
.  On  leur  a  fait  comprendre  que  leur  anticléricalisme  de  jadis 
naturellement  donné  naissance  à  l'antisémitisme  d'à  présent  ; 
i  accusant  les  catholiques  d'obéir  à  un  chef  étranger,  le 
,  —  ils    justifiaient  les   accusations   portées    contre    eux- 
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mêmes,  d'être  des  nomades  sans  patrie,  condamnés  à  une  vie 
errante,  etc. 

L'agitation  revêtit  à  un  moment  un  caractère  presque  inquiétant. 
En  même  temps  que  le  pasteur  Stœcker  tonnait  avec  violence,  du 
haut  de  la  chaire,  ou  bien  à  la  tribune  des  réunions  populaires, 
la  presse  catholique  poussait,  elle  aussi,  de  véritables  cris  de 
guerre.  Le  principal  organe  du  parti,  la  Germania  (1879),  donnait 
le  signal  de  ce  déchaînement  anti-sémitique,  dans  quelques  lignes 
restées  fameuses:  «  Le  peuple  allemand  a  enfin  ouvert  les  yeux  :  il 
«  voit  que  le  véritable  Kulturkampf^  la  vraie  lutte  pour  la  civilisa- 
it tion,  c'est  le  combat  contre  la  domination  de  l'esprit  et  de  l'argent 
«  des  Juifs.  Dans  tous  les  mouvements  politiques,  ce  sont  les  Juifs 
«  qui  jouent  le  rôle  le  plus  radical  et  le  pus  révolutionnaire,  fai- 
«  sant  une  guerre  à  outrance  à  tout  ce  qui  reste  encore  de  légitime, 
«  d'historique  et  de  chrétien  dans  la  vie  nationale  des  peuples!  » 

Quelques  feuilles  protestantes  s'associèrent  à  ces  violences  qui, 
en  vérité,  répondaient  à  d'autres  violences.  A  partir  de  ce  moment- 
là,  les  Juifs  eurent  contre  eux  les  protestants  excités  par  le  pasteur 
Stœcker,  et  les  cléricaux  rendant  avec  passion  les  coups  reçus 
durant  le  Kulturkampf.  Ce  fut  une  sorte  de  croisade  ;  une  tourmente 
dure  à  supporter  pourceux  qui  l'avaient  imprudemment  déchaînéee. 

Aujourd'hui  M.  Stœcker  a  visiblement  perdu  la  faveur  de  la 
Cour.  Le  Gouvernement,  qui  a  le  désir  d'arriver  à  une  pacification 
religieuse  complète,  cherche  du  même  coup  à  jeter  le  voile  de 
l'oubli  sur  le  Kulturkampf,  et  à  éteindre  les  haines  soulevées  par 
les  chefs  de  l'antisémitisme. 

Au  Reichstag,  le  «  parti  antisémite  »  se  compose  simplement 
de  quatre  membres.  Tout  porte  à  croire  qu'il  disparaîtra  aux  pro- 
chaines élections  générales. 

Il  s'est  fondé  à  Berlin  une  Association  dont  le  but  est  de  com- 
battre l'antisémitisme  ;  mais  rien  n'est  venu  attester  jusqu'ici  son 
autorité. 


—  L'Empire  d'Allemagne  comprend  26  Etats  :  quatre  Royaumes  (Bavière, 
Prusse,  Saxe,  Wurtemberg)  ;  six  Grands-Duchés  (Bade,  Hesse,  Mecklembourg- 
Schwerin,  Mecklembourg-Strelitz,  Oldenbourg,  Saxe-Weimar)  ;  cinq  Duchés 
(Anhalt,  Brunswick,  Saxe-Altenbourg,  Saxe-Meiningen,  Saxe-Cobourg  Gotha)  ; 
sept  Principautés  (Lippe-Detmold  ;  Reuss,  ligne  aînée  ;  Reuss,  ligne  cadette  ; 
Schaumbourg-Lippe,  Schwarzbourg-Rudolstadt,  Schwarzbourg-Sondershaussen, 
Waldeck-Pyrmont)  ;  trois  Villes  libres  hansèatiques  (Brème,  Hambourg,  Lubeck)  ; 
une  terre  d'Empire  ou  Reichsland  (Alsace -Lorraine). 

ALLEMAGNE.  C 
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Nous  allons  résumer  rapidement  la  Constitution  et  l'organisa- 
tion gouvernementale  et  parlementaire  de  chacun  de  ces  Etats. 

ALSACE-LORRAINE. 

constitution.  —  La  loi  du  25  juin  1873,  abrogeant  le  régime 
provisoire  établi  au  lendemain  de  l'annexion,  a  mis  en  vigueur 
en  Alsace-Lorraine  la  Constitution  et  les  lois  électorales  de  l'Em- 
pire. C'était,  en  apparence,  donner  à  ces  provinces  l'autonomie  ; 
mais  les  nombreuses  réserves  qui  accompagnent  chacune  des  lois 
ou  ordonnances  relatives  à  l'Alsace-Lorraine  montrent  qu'en  fait, 
le  pays  reste  soumis  au  régime  de  l'arbitraire  administratif  et  gou- 
vernemental. 

Depuis  cette  époque,  toutefois,  FAlsace-Lorraine  nomme  des  dé- 
putés au  Reichstag. 

L'ordonnance  impériale  du  29  octobre  1874  a  créé  une  repré- 
sentation spéciale,  la  Délégation  ou  Landesausschuss,  dont  les  pou- 
voirs ont  été  étendus  par  la  loi  du  2  mai  4877,  conférant  à  cette 
assemblée,  dans  une  certaine  mesure,  des  attributions  légis- 
latives. 

Enfin,  depuis  la  loi  du  4  juillet  1879,  et  l'ordonnance  du  10  oc- 
tobre 1879,  le  siège  du  gouvernement  est  à  Strasbourg  ;  le  gou- 
verneur ou  Stat  thaï  ter,  assisté  d'un  ministère  local,  exerce  des 
pouvoirs  assez  é.tendus  ;  le  Landesausschuss  jouit  de  l'initiative 
parlementaire,  sauf  ratification  de  ses  (décisions  par  l'Empereur  et 
le  Reichstag  ;  le  nombre  des  délégués  est  augmenté  ;  et  l'Alsace- 
Lorraine  peut  être  représentée  au  Bundesrath  par  des  délégués 
choisis  par  le  Statthalter. 

Les  restrictions  apportées  au  régime  et  aux  libertés  de  l'Alsace- 
Lorraine  rendent  ces  dernières  complètement  illusoires.  En  effet, 
le  Gouvernement  impérial  conserve  le  droit  absolu  d'édicter  des 
lois  spéciales  à  ce  pays,  sans  le  concours  et  même  contrairement 
aux  vœux  du  Landesausschuss,  en  s'adressant  directement  au 
Reichstag.  L'Empereur,  agissant  dictatorialement,  peut  en  outre, 
avec  le  simple  agrément  du  Bundesrath,  rendre  des  ordonnances 
spéciales  à  l'Alsace- Lorraine  et  y  ayant  force  de  loi.  D'autre  part, 
les  décisions  du  Landesausschuss  sont  subordonnées  à  l'approba- 
tion de  l'Empereur  et  du  Reichstag  ;  et  les  délégués  locaux  chargés 
de  participer  aux  travaux  du  Bundesrath  (nommés  par  le  gouver- 
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neur),  contrairement  à  tous  les  autres  membres  de  cette  haute 
assemblée,  ne  sont  admis  à  délibérer  que  sur  les  affaires  relatives 
à  l'Alsace-Lorraine. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  à  l'Empereur  d'Allemagne,  repré- 
senté par  le  Gouverneur. 

Le  pouvoir  législatif  est  partagé  entre  l'Empereur,  ou  plus  exac- 
tement le  Gouverneur  assisté  d'un  ministère  et  d'un  Conseil  d'Etat, 
—  et  le  Landesausschuss. 

Gouverneur.  —  Le  gouverneur  ou  Statthalter  de  l'Alsace-Lor- 
raine est  M.  le  prince  de  Hohenlohe,  précédemment  ambassadeur 
d'Allemagne  à  Paris,  Il  a  remplacé  dans  cette  fonction  M.  de  Man- 
teuffel. 

Parlement.  —  L'assemblée  qui  exerce  en  Alsace-Lorraine  le 
pouvoir  exécutif,  —  dans  les  limites  étroites  que  nous  venons  de 
décrire,  —  est  le  Landesausschuss  ou  Délégation,  Elle  compte  58 
membres  :  10  élus  par  le  Conseil  général  de  la  Haute-Alsace,  H  par 
le  Conseil  général  de  la  Lorraine,  13  par  le  Conseil  général  de  la 
Basse-Alsace,  20  par  les  vingt  cantons  des  trois  provioces,  et  4 
par  les  conseils  municipaux  de  Colmar,  Metz,  Mulhouse  et  Stras- 
bourg. 

Les  délégués  nommés  par  les  cantons  sont  élus  pour  trois  ans 
par  des  électeurs  choisis  eux-mêmes  par  chaque  conseil  municipal 
dans  son  sein,  à  raison  de  un  par  commune  et  de  un  par  millier 
d'habitants,  dans  les  communes  dont  la  population  dépasse  mille 
âmes.  Le  vote  a  lieu  au  chef-lieu  du  canton.  Est  éligible  comme 
délégué,  tout  électeur  communal  (25  ans}  jouissant  de  ses  droits  ci- 
vils et  politiques,  et  payant  des  impôts  directs  dans  la  commune) 
s'il  est  domicilié  dans  l'arrondissement  duquel  dépend  le  canton 
qui  Ta  élu. 

Le  mandat  est  gratuit  ;  il  ne  peut  être  exercé  qu'après  serment 
dé  fidélité  à  l'Empereur  et  à  la  Constitution  impériale. 

Le  Landesausschuss  élit  son  bureau.  Ses  séances  ne  sont  point 
publiques.  Il  tient  chaque  année  une  session  ordinaire,  et  des  ses* 
sions  extraordinaires,  si  on  le  convoque.  Il  délibère  sur  les  projets 
que  lui  soumet  le  Gouvernement,  et  sur  ceux  déposés  par  ses 
membres.  Ses  décisions  ne  sont  valables  qu'après  la  sanction  de 
l'Empereur,  qui,  en  outre  de  son  veto,  est  armé  du  droit  de  disso- 
lution. 

Le  président  actuel  du  Landesausschuss  est  M.  J.  Schlumberger* 
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ANHALT  (Duché  d'). 

constitution.  —  Le  régime  constitutionnel  des  quatre  ancien- 
nes Principautés  formant  le  duché  d'Anhalt  est  déterminé  par  les 
lois  du  18  juillet  et  du  31  août  1859,  modifiées  plusieurs  fois  de- 
puis :  elles  confient  le  pouvoir  exécutif  au  Duc  régnant,  secondé 
par  une  Diète  réunie. 

Prince  Bégnant.  —  Le  Duc  Frédéric  est  né  le  29  avril  1831. 

Parlement.  —  Cette  assemblée  comprend  36  membres  nommés 
à  temps  ou  à  vie  par  le  suffrage  restreint.  Elle  siège  en  session 
ordinaire  au  moins  une  fois  tous  les  trois  ans,  et  en  session  extra- 
ordinaire lorsqu'elle  y  est  convoquée.  Une  délégation  de  neuf  de 
ses  membres  siège  en  permanence  dans  l'intervalle  des  sessions. 


*£' 


BADE  (Grand-Duché  de). 

constitution.  —  La  Constitution  du  Grand-Duché  de  Bade  est 
définie  par  la  loi  du  22  août  1818,  successivement  modifiée  par 
celles  du  15  février  1849,  du  21  octobre  1867,  du  21  décembre 
1869  et  du  25  août  1876. 

Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  le  Grand-Duc  régnant. 

Le  pouvoir  législatif  appartient  concurremment  au  Grand-Duc  et 
aux  Etats  du  pays  ou  Landtage,  formés  de  deux  Chambres:  Tune 
composée  de  nobles,  de  hauts  fonctionnaires  et  de  dignitaires,  — 
l'autre  élue  au  second  degré.  Le  Gouvernement  a  seul  l'initiative 
des  lois;  et  un  texte  n'a  force  de  loi  qu'après  le  vote  des  deux 
Chambres  et  l'adhésion  du  Grand-Duc. 

Le  Grand-Duc  et  le  Landtag  ne  s'occupent  que  des  questions 
qui  ne  ressortissent  point  au  Reichstag  de  l'Empire,  et  ne  sont 
point  régies  par  la  Constitution  impériale. 

Prince  régnant»  —  Le  Grand-Duc  Frédéric ,  né  le  9  septembre 
1826,  après  une  régence  de  4  années,  a  succédé  définitivement  à 
son  père  en  1856,  et  s'est  marié  en  1856  à  la  princesse  Marie- 
Elisabeth,  fille  de  l'Empereur  d'Allemagne  Guillaume  I#r.  —  Le 
Grand-Duc  héritier  est  né  en  1857. 
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Parlement Le  Landtag  comprend  deux  Chambres  distinctes. 

La  Première  Chambre  est  formée  :  des  princes  de  la  maison 
ducale,  dès  qu'ils  sont  majeurs;  —  des  chefs  des  familles  d'Etat, 
s'ils  possèdent  un  bien  patrimonial  de  300,000  florins  au  moins  ; 

—  de  l'archevêque  de  Fribourg  ;  —  d'un  prélat  protestant  ;  —  de 
huit  députés  de  la  noblesse,  élus  par  les  propriétaires  de  terres 
seigneuriales  dans  des  conditions  déterminées  ;  —  de  deux 
députés  des  Universités,  élus  par  les  professeurs  de  l'Université; 

—  de"  huit  membres  nommés  directement  par  le  Grand-Duc.  Le 
Président  de  la  Première  Chambre  est  désigné  par  le  Grand-Duc. 

La  Seconde  Chambre  comple  63  membres  élus  au  second  degré, 
pour  huit  ans,  et  renouvelés  par  quart  tous  les  deux  ans.  Sont 
éligibles  les  citoyens  badois  âgés  de  30  ans.  Il  existe  certaines 
incompatibilités  et  incapacités.  Le  mandat  impératif  est  interdit. 
Sont  électeurs  au  premier  degré  les  sujets  badois  âgés  de  25  ans, 
jouissant  de  leurs  droits  politiques,  ou  exerçant  une  fonction  pu- 
blique. Les  mêmes  conditions  sont  requises  pour  être  choisi  comme 
électeur  au  second  degré.  Le  Président  de  la  seconde  Chambre  est 
désigné  par  le  Grand-Duc  sur  une  liste  de  trois  candidats  qui  lui 
est  soumise  par  l'assemblée.  Il  y  a  une  session  ordinaire  au  moins 
tous  les  deux  ans.  Les  séances  sont  publiques,  sauf  exception  ;  les 
orateurs  doivent  parler,  non  lire.  Les  lois  de  finances  sont  soumi- 
ses d'abord  à  la  seconde  Chambre,  et  ne  peuvent  être  que  votées 
ou  rejetées  en  bloc  par  la  première  Chambre  ;  8*11  y  a  conflit,  la 
majorité  est  déterminée  par  le  total  des  voix  émises  pour  ou  contre, 
dans  les  deux  assemblées.  La  seconde  Chambre  peut  être  dissoute. 

Une  Délégation  permanente  de  dix  membres  est  élue  par  les 
Etats  pour  traiter  les  affaires,  durant  l'intervalle  des  sessions. 

BAVIÈRE  (Royaume  de). 

Constitution.  —  La  Bavière  est  constituée  en  royaume  depuis 
1801.  Sa  Constitution  date  du  26  mai  1818;  elle  a  été  plusieurs 
fois  modifiée. 

Elle  confie  le  pouvoir  exécutif  au  Roi,  assisté  d'un  Ministère. 

Le  pouvoir  législatif  est  partagé  entre  le  Roi  et  deux  Chambres 
{Lantage)  :  la  Chambre  des  Seigneurs  et  la  Chambre  des  Députés. 
Les  deux  assemblées  et  le  Roi  jouissent  également  du  droit  d 'ini- 
tiative parlementaire;  et  leur  triple  sanction  est  nécessaire.  Toute- 
fois le  souverain  est  investi  d'un  droit  absolu  de  veto. 
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Souverain.  —  Le  Roi  Othon,  né  le  27  avril  1848*  a  été  proclamé 
le  13  juin  1886,  après  la  mort  tragique  du  roi  Louis  II  son  frère. 
Frappé  comme  ce  dernier  d'une  incurable  maladie  mentale,  il  est 
écarté  des  affaires.  Le  pouvoir  est  exercé  par  son  oncle  le  Prince 
Luitpold,  nommé  Régent  du  royaume  le  10  juin  1886.  Malade  et 
atteint  de  paralysie,  le  Régent  aurait,  assure-t-on,  l'intention  d'ab- 
diquer en  faveur  de  son  fils  aîné,  le  Prince  Louis,  né  en  1845. 

Ministère.  —  Les  ministres  actuels  du  royaume  de  Bavière 
sont  : 

Président  du  Conseil,  Ministre  d'État  de  la  maison  du  Roi  et  des  affaires  étran- 
gères :  M.  de  Crailsheim. 
Ministre  de  l'intérieur  :  M.  de  Ferlitzsch. 
Ministre  de  la  guerre  :  M.  le  général  de  Safferling. 
Ministre  des  finances  :  M.  de  Riedel. 
Ministre  de  la  justice  :  M.  de  Leonrod. 
Ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  publique  :  M.  de  Mttller. 

Parlement.  —  La  Chambre  des  Seigneurs  est  une  assemblée  aris- 
tocratique, composée  de  membres  de  droit  (princes  majeurs  de  la 
famille  royale,  officiers  de  la  couronne,  deux  archevêques,  chefs 
de  certaines  familles  princières  ou  nobles,  un  évêque  nommé  par 
le  Roi,  le  président  du  consistoire  protestant),  —  et  de  membres 
nommés  par  le  Roi  à  vie,  ou  héréditairement.  Le  mandat  est  gra- 
tuit, et  confère  des  immunités  particulières  durant  les  sessions. 
Le  président  est  nommé  par  le  Roi,  qui  convoque  au  moins  tous 
les  trois  ans  les  deux  Chambres,  dont  les  sessions  doivent  être 
simultanées. 

La  Chambre  des  Députés  est  élue  au  second  degré,  pour  six  ans,  à 
raison  d'un  membre  par  31,500  habitants.  Sont  électeurs  pri- 
maires tous  les  sujets  bavarois  âgés  de  21  ans,  domiciliés  en  Ba- 
vière, y  payant  des  contributions,  et  qui  ne  sont  ni  domestiques, 
ni  condamnés  pour  vol  ou  corruption  électorale.  Sont  électeurs 
secondaires,  les  citoyens  remplissant  les  mêmes  conditions,  mais 
âgés  de  25  ans  au  moins.  Pour  l'éligibilité  à  la  Chambre,  il  faut  être 
électeur,  âgé  de  30  ans,  et  ne  se  trouver  dans  aucun  des  cas  d'in- 
compatibilité prévus.  Le  vote  au  second  degré  n'est  pas  secret  ; 
chaque  électeur  doit  signer  son  bulletin  et  prêter  serment  en  le 
déposant  dans  l'urne.  Le  mandat  est  gratuit  ;  toutefois  il  donne 
droit  à  une  indemnité  de  résidence  et  à  des  frais  de  voyage.  Il 
assure  à  ceux  qui  en  sont  investis,  l'immunité  parlementaire.  La 
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Chambre  des  députés  élit  son  bureau.  Elle  doit  siéger  au  moins 
tous  les  trois  ans,  et  en  même  temps  que  la  Chambre  des  seigneurs  ; 
elle  jouit  d'un  droit  de  priorité  pour  les  projets  relatifs  aux  finan- 
ces. Enfin,  comme  la  Chambre  des  seigneurs,  elle  peut  mettre 
les  Ministres  en  accusation,  et  les  déférer  à  une  Haute-Cour. 

BRÈME  (Ville  libre  de). 

Constitution.  —  L'organisation  constitutionnelle  de  la  ville  de 
Brème,  qui  jadis  faisait  partie  de  la  Ligue  hanséatique,  est  déter- 
minée parla  loi  du  21  février  1854,  plusieurs  fois  modifiée  depuis, 
notamment  en  1875, 1879  et  1884.  Elle  s'inspire  des  principes  libé- 
raux et  républicains,  en  confiant  la  totalité  des  pouvoirs  à  deux 
assemblées  élues  :  le  Sénat  et  la  Bourgeoisie.  Le  pouvoir  exécutif 
appartient  au  Sénat;  le  pouvoir  législatif  est  exercé  concurrem- 
ment par  les  deux  Chambres.  En  outre,  des  Comités  formés  de 
délégués  du  Sénat  et  de  la  Bourgoisie,  étudient  et  traitent  certaines 
questions,  par  exemple  celles  relatives  aux  finances. 

Bourgmestre*.— M.Lurman(1891-1894)etM.Pauli(1890-1893). 

Parlement. —  Le  Sénat  se 'compose  de  18  membres  inamo- 
vibles, comprenant  au  moins  10  jurisconsultes  et  5  négociants, 
tous  élus  parles  deux  assemblées  réunies.  Le  mandat  est  rétribué. 
Le  Sénat  choisit  dans  son  sein  deux  Bourgmestres,  élus  pour 
4  ans,  qui  le  président  à  tour  de  rôle,  pendant  un  an  chacun.  Il 
siège  en  même  temps  que  la  Bourgeoisie  ou  séparément  ;  il  défend 
devant  cette  assemblée  les  projets  qu'il  présente,  et  promulgue  les 
lois  dont  il  a  ensuite  mission  d'assurer  l'exécution. 

La  Bourgeoisie  ou  seconde  Chambre  comprend  150  membres, 
nommés  par  des  collèges  électoraux  différents  (les  lettrés,  les  né- 
gociants, les  industriels,  la  population  de  la  ville,  le  reste  du  ter- 
ritoire de  l'Etat),  proportionnellement  à  chacun  de  ces  groupes.  Les 
députés  nommés  par  la  population,  —  30  —  sont  élus  par  trois  clas- 
ses d'électeurs  déterminées  d'après  un  taux  censitaire  allant  de 
ceux  qui  ont  500  thalers  de  revenu  à  ceux  qui  n'en  ont  aucun. 
Les  députés  sont  élus  pour  6  ans,  et  renouvelés  par  moitié  dans 
chaque  classe,  tous  les  trois  ans.  Sont  électeurs  tous  les  citoyens 
âgés  de  25  ans,  et  domiciliés  depuis  un  an  au  moins.  Sont  éligibles 
les  citoyens  ayant  30  ans  d'âge,  et  3  ans  de  domicile  dans  le  terri- 
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e  l'Etat.  Pour  les  électeurs  et  les  éligibles,  il  y  a  divers  cas 
3a cités  (incapables  moraux,  personnes  en  tutelle,  faillis  non 
lités,  débiteurs  saisis  ou  insolvables,  contribuables  retarda- 
pensionnés  par  l'assistance  publique,  personnes  procla- 
léchues  par  la  Bourgeoisie).  Le  mandat  est  obligatoire,  à 
de  déchéance,  et  gratuit.  La  Bourgeoisie  élit  son  bureau, 
ège  en  même  temps  ou  indépendamment  du  Sénat,  et  peut 
peller  sur  la  façon  dont  il  gère  les  affaires  publiques. 

BRUNSWICK  (Ducbé  de). 

silintloB.  —  La  loi  du  12  novembre  1832,  modifiée  par  la 
28  novembre  1851,  fixe  le  régime  constitutionnel  du  Duché 
mswick. 

louvoir  exécutif  appartient  au  Duc  régnant, 
mouvoir  législatif  est  partagé  entre  le  Duc  et  une  assemblée 
e  Landesversammlung  ;  tous  deux  ont  également  l'initiative 
îentaire. 

ouverain  promulgue  les  lois  ;  il  jouit  du  droit  de  veto  et  du 
e  dissolution. 

régnant.  —  Le  Prince  Albert  de  Prusse  a  été  désigné 
5  Régent  le  21  octobre  1885,  à  l'extinction  de  la  branche 
le  la  maison  de  Brunswick-Lunebourg  (1884). 

lement.  —  La  Chambre  ou  Landesversammlung  comprend 
aabres  élus  pour  six  ans,  par  différentes  classes  d'électeurs, 
portionnellement  à  chacune  d'elles  (clergé,  habitants  des 
campagnes,  plus  imposés).  Le  scrutin  est  direct  dans  les 
à  deux  degrés  dans  les  campagnes.  Sont  électeurs  les 
as  âgés  de  25  ans,  domiciliés  et  jouissant  de  leurs  droits 
et  politiques.  Sont  éligibles  les  citoyens  âgés  de  30  ans, 
mt  de  leurs  droits  civils  et  politiques  et  inscrits  au  cens.  Les 
ds  ordinaires  ont  lieu  tous  les  3  ans;  il  peut  y  avoir  des 
îs  extraordinaires.  La  Chambre  nomme  son  président. 

HAMBOURG  (Ville  libre  de). 

•UtaUon.  —  Après  avoir  été  tour  à  tour  de  la  Ligue  han- 
ie,  puis   cité  impériale,  chef-lieu  de  département  français, 
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ville  autonome  comprise  dans  la  Confédération  germanique  et 
dans  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  —  la  ville  de  Dam- 
bourg  fait  par  lie  depuis  1871  de  l'Empire  allemand. 

Sa  constitution  date  du  13  octobre  1879. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Sénats  qui  promulgue  les  lois, 
et  en  assure  l'exécution. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  les  deux  assemblées,  le  Sénat 
et  Ja  Bourgeoisie,  dont  l'accord  est  nécessaire.  Toutes  deux  ont 
l'initiative. 

Bourgmestre*.  —  M.  le  Dr  Versmann,  Président  du  Sénat,  et 
M,  Petersen,  membre  du  Sénat. 

Parlement.  — Le  Sénat  comprend  18  membres  (9  jurisconsultes 
ou  financiers,  puis  7  commerçants  au  moins),  nommés  à  vie  par  la 
Bourgeoisie  selon  une  procédure  assez  minutieuse.  Le  mandat  est 
rétribué,  et  peut  môme  donner  lieu  à  une  pension,  à  60  et  70  ans. 

Sont  éligibles  au  Sénat  tous  les  citoyens  éligibles  à  la  Bourgeoi- 
sie et  domiciliés  sur  le  territoire.  Sont  inéligibles,  les  parents  des 
sénateurs,  les  fonctionnaires,  les  notaires  et  —  sauf  autorisation 
spéciale  —  les  administrateurs  de  Sociétés  financières. 

La  Bourgeoisie  (Bûrgerschaft)  comprend  160  membres  élus  pour 
six  ans  et  renouvelables  par  moitié  tous  les  3  ans  (80  nommés  par 
les  bourgeois  de  Hambourg,  40  nommés  par  les  propriétaires,  40 
nommés  au  scrutin  direct  par  les  anciens  juges,  juges  consulaires, 
membres  des  corps  administratifs,  les  chambres  de  commerce,  etc.). 
Sont  éligibles  les  électeurs  âgés  de  30  ans,  domiciliés  depuis  3  an- 
nées au  moins.  Le  mandat  est  obligatoire,  sous  peine  de  perdre  cer- 
tains droits  (sauf  les  minisires  des  cultes,  les  professeurs  et  les 
anciens  députés).  Il  y  a  diverses  catégories  d'incapables  et  d'inéligi- 
bles à  la  Bourgeoisie  (individus  de  moins  de  25  ans,  non  contri- 
buables, faillis  non  réhabilités,  etc.  ;  puis  les  sénateurs,  les  fonc- 
tionnaires rétribués,  —  sauf  les  juges,  les  minisires  des  cultes,  les 
professeurs).  La  Bourgeoisie  est  convoquée  par  le  Sénat,  ou  sur 
Ja  demande  de  la  délégation  bourgeoise,  ou  de  trente  députés.  Les 
séances  sont  publiques,  mais  peuvent  être  secrètes.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  sessions  tenues  par  la  Bourgeoisie  concordent 
avec  celles  du  Sénat. 

Enfin,  une  Délégation  bourgeoise  de  dix  membres  est  élue  par  la 
Bourgeoisie  ;  elle  est  choisie  parmi  les  députés. 
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HESSE  (Grand-Duché  de). 

Constitution.  —  Le  Grand-Duché  de  Hesse  est  régi  constitu- 
înellement  par  une  loi  de  1820,  modifiée  en  1862  et  en  1872. 
je  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  le  Grand-Duc  régnant,  qui 
ctionne  les  lois,  convoque  le  Parlement  et  peut  dissoudre  la 
irabre. 

lie  pouvoir  législatif  appartient  au  Grand-Duc  et  à  deux  assem- 
es  :  la  Chambre  des  seigneurs,  essentiellement  aristocratique,  et 
Chambre  des  députés,  élue  au  second  degré.  L'accord  du  Parle- 
nt et  du  Grand-Duc  est  nécessaire  pour  la  formation  des  lois. 

ïrand-Duc  régnant.  —  Le  Grand-Duc  Ernest-Louis  est  né  en 
!8.  Il  a  succédé  à  son  père  le  Grand-Duc  Louis  IV,  le  13  mars 
►2. 

Parlement.  —  La  Chambre  des  seigneurs  est  composée  des 
[ices  du  sang  majeurs,  des  chefs  des  maisons  d'État  qui  avaient 
5  voix  à  la  Diète  de  l'Empire,  d'un  évêque,  d'un  prélat  protes- 
t,  de  deux  nobles  élus  par  leurs  pairs,  de  membres  inamovibles 
nmés  par  le  Grand-Duc,  etc.  La  Chambre  des  seigneurs  doit 
jer  toujours  en  même  temps  que  la  seconde  assemblée. 
jdi  Chambre  des  députés  compte  50  membres  élus  pour  6  ans, 
second  degré  et  renouvelables  par  moitié  tous  les  3  ans.  Sont 
cteurs  primaires,  les  citoyens  hessois  âgés  de  21  ans,  domici- 
le jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  non  domestiques, 
inscrits  pour  une  somme  quelconque  au  rôle  des  contributions. 
;  électeurs  secondaires  doivent,  en  plus,  payer  un  cens  de  40  flo- 
3  au  moins.  Sont  éligibles,  tous  les  électeurs  primaires  âgés  de 
ins.  La  Chambre  élit  elle-même  son  bureau. 


LIPPE-DETMOLD  (Principauté  de)- 

constitution.  —  La  Principauté  de  Lippe  est  régie  par  la  cons- 
itiondu  6  juillet  1853,  revisée  en  1867  et  1876,  qui  confie  le  pou- 
r  exécutif  au  Prince  régnant,  et  le  pouvoir  législatif,  moitié  au 
Qce,  moitié  à  une  Chambre  unique  qu'il  a  le  droit  de  dissoudre- 

Prince  régnant.  —  Le  Prince  Valdemary  né  en  1824. 
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Parlement.  —  La  Chambre  ou  Landtag  comprend  21  membres 
élus  pour  4  ans  par  des  classes  d'électeurs  (grands  propriétaires, 
villes,  bailliages),  tous  âgés  de  25  ans.  Les  députés  doivent  être 
électeurs  et  avoir  au  moins  30  ans  d'âge.  Le  mandat  est  rétribué. 

LUBECK  (Ville  libre  de). 

Constitution.  — L'ancienne  capitale  de  la  Ligue  hanséatique  est 
régie  par  la  loi  constitutionnelle  du  5  avril  1875. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  à  une  assemblée  élue,  le  Sénat. 

Le  pouvoir  législatif  est  partagé  entre  le  Sénat  et  la  seconde 
Chambre  ou  Bourgeoisie.  Le  concours  de  toutes  deux  est  nécessaire 
pour  la  formation  des  lois.  En  cas  de  désaccord,  le  différend  est 
tranché  par  une  commission  mixte,  ou  par  un  tribunal  arbitral 
commun  aux  trois  villes  de  Brème,  Lubeck  et  Hambourg. 

Bourgmestre.  —  M.  le  Dr  Bebn,  sénateur. 

Parlement.  — Le  Sénat  comprend  14  membres  inamovibles  élus 
par  les  deux  Chambres  (au  moins  6  jurisconsultes  et  5  commer- 
çants), et  âgés  de  30  ans  au  moins.  Le  mandat  est  rémunéré  ;  il 
donne  droit  à  une  indemnité  variant  de  9,000  à  3,600  marks,  et 
facultativement  â  une  pension.  Le  président  est  nommé  pour 
2  ans  par  le  Sénat  ;  il  prend  le  titre  de  Bourgmestre  de  la  ville  de 
Lubeck.  Les  autres  sénateurs  se  répartissent,  également  tous  les 
deux  ans,  la  direction  des  services  publics. 

La.  Bourgeoisie  est  composée  de  120  membres  élus  pour  6  ans  et 
renouvelables  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Sont  électeurs  tous  les 
citoyens  majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et 
domiciliés  dans  la  ville  :  c'est,  on  le  voit,  l'application  absolue  du 
Suffrage  universel.  La  Bourgeoisie  tient  quatre  sessions  ordinai- 
res par  an,   et  des    sessions  extraordinaires,  s'il  y  a  lieu. 

Un  Comité  permanent  de  30  membres  pris  parmi  les  députés  est 
élu  par  la  seconde  Chambre  ;  il  se  réunit  tous  les  quatre  jours,  et 
expédie  les  affaires  courantes  que  lui  soumet  le  Sénat. 

MECKLEMBOURG  (Grands-Duchés  de). 

Constitution.  —  Le  régime  constitutionnel  commun  aux  deux 
Grands-Duchés  de  Mecklembourg  (Schwérin  et  Strélitz)  est  déler- 
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Pacte  d'union,  sorte  de  charte  signée  en  1523,  et  com- 
iverses  lois  secondaires.  Il  n'est  plus  en  harmonie  avec 
lie,  et  appelle  depuis  longtemps  une  réforme  profonde, 
ions  de  chaque  pouvoir  sont  mal  définies.  L'exécutif  est 
Grands-Ducs,  chacun  dans  son  domaine,  et  il  existe 
nique  pour  les  deux  Duchés  ;  le  droit  de  convocation 
toutefois  au  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwérin. 

Ducs  régnants.  —  Le  Grand-Duc  de  Mecklembourg- 
rédéric-François  III  est  né  le  19  mars  1851  ;  il  est  pro- 
is  1 883,  et  investi  de  la  préséance. 
d-Ducde  Mecklembourg-Strélitz  Frédéric-Guillaume  est 
tobre  1819  ;  il  règne  depuis  1860. 

snl.  —  La  Diète  est  fort  nombreuse  ;  elle  se  compose  de 
ers  (Ritter),  propriétaires  de  biens  seigneuriaux,  et  de 
estres  représentant  les  villes  (Landschafi).  Il  y  a  chaque 
session  ordinaire,  qui  se  tient  alternativement  à  Stern- 
alchin,  villes  du  Mecklembourg-Schwérin.  Le  mandat 
jour  les  membres  de  Tordre  équestre,  et  rétribué  pour 
La  Diète  examine  les  questions  de  finances  et  d'impôts; 
ses  membres  a  un  droit  d'initiative  complet.  Elle  déli- 
en commun,  tantôt  séparément  pour  chacun  des  deux 

té  restreint  (Engern  Ausschuss),  élu  par  les  deux  ordres, 
i  Diète  dans  l'intervalle  des  sessions. 


OLDENBOURG  (Grand-Duché  d'). 

tion.  —  C'est  une  loi  du  22  novembre  1852  qui  déter- 
jime  constitutionnel  du  Grand  Duché  d'Oldenbourg, 
exécutif  est  réservé  au  Grand-Duc,  qui  en  outre  jouit 
veto  et  de  dissolution. 

>ir  législatif  est  partagé  entre  le  Grand-Duc  et  une  as- 
lique^  la  Diète. 

me  régnant.  —  Le  Grand-Duc  Pierre  est  né  le  8  juillet 

tient  le  pouvoir  depuis  1853. 

1-Duc  héréditaire,  Frédéric,  est  né  en  1852. 
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Parlement.  —  La  Diète  est  composée  de  membres  élus  pour 
3ans,  au  second  degré,  et  .proportionnellement  au  chiffre  de  la 
population.  Sont  électeurs  aux  deux  degrés,  les  citoyens  âgés  de 
25  ans,  inscrits  pour  une  somme  quelconque  au  rôle  des  contri- 
butions, domiciliés,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et 
ne  rentrant  pas  dans  une  des  catégories  prévues  d'incapables. 
Sont  éligibles  tous  les  citoyens  du  Grand-Duché,  âgés  de  25  ans,  et 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  La  Diète  tient  une 
session  ordinaire  au  moins  tous  les  trois  ans  ;  elle  élit  son  Bureau. 
Ses  séances  sont  publiques. 

Elle  délègue  ses  pouvoirs,  dans  l'intervalle  des  sessions,  à  un 
Comité  permanent  de  six  membres  pris  parmi  les  députés. 

PRUSSE  (Royaume  de). 

Constitution.  —  La  base  du  droit  public  en  Prusse  est  la  cons- 
titution du  31  janvier  1850,  plusieurs  fois  revisée  depuis. 

Le  pouvoir  exécutif  est  confié  au  Roi  assisté  du  Ministère  d'Etat. 
Il  jouit  en  outre  du  droit  de  convocation,  de  prorogation  et  de 
dissolution. 

Le  pouvoir  législatif  appartient  au  Roi  et  au  Parlement  {Landtag) 
composé  de  deux  assemblées  :  la.Chambre  des  Seigneurs  et  la  Chambre 
des  Députés.  L'accord  du  Roi  et  du  Parlement  est  nécessaire  pour 
la  formation  de  la  loi.  En  cas  d'urgence  extrême  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  le  Gouvernement  peut  rendre  des  ordonnances 
ayant  force  de  loi,  qui  doivent  être  soumises  au  Parlement  dès  sa 
rentrée.  Les  Chambres  ont  la  faculté  de  mettre  les  Ministres  en 
accusation,  et  de  les  déférer  au  Tribunal  Suprême, 

Il  importe  d'ajouter  que  jusqu'au  mois  de  mars  1892,  époque 
à  laquelle  cet  état  de  choses  a  été  modifié,  le  Chancelier  de  C Em- 
pire d Allemagne  était  en  même  temps  Président  du  Ministère 
d'Etat  prussien  ,  et  Ministre  des  affaires  étrangères.  En  1873 
déjà,  M.  de  Bismarck,  trouvant  lourd  ce  double  fardeau,  sépara 
les  deux  fonctions  et  confia  la  direction  du  cabinet  prussien 
au  général  de  Roon.  L'expérience  ne  put  se  prolonger  au  delà 
d'une  année.  Elle  donnait  lieu  à  des  complications  dangereuses  et 
imprévues.  La  situation  créée  à  l'Empereur  et  au  Chancelier  de 
l'Empire  par  la  Constitution  de  1871  est  de  nature  telle  que  leur 
pouvoir  le  plus  réel,  leur  autorité  la  plus  nécessaire  viennent  pré- 
cisément des  prérogatives  spéciales  de   la  Prusse.   Au  sein  du 
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Conseil  fédéral,  par  exemple,  le  Chancelier  s'appuie  surtout  sur 
les  voix  prussiennes  qui  lui  sont  acquises  tout  naturellement.  On 
n'a  donc  pas  tardé  à  revenir  à  l'ancien  système,  et  M.  de  Caprivi, 
comme  son  prédécesseur,  a  commencé  par  cumuler  les  fonctions 
de  Chancelier  impérial  et  de  Président  du  cabinet  prussien.  Mais, 
à  la  suite  d'un  incident  provoqué  par  le  retrait  du  projet  de  loi 
scolaire  au  Landtag,  il  a  abandonné  son  portefeuille  de  Président 
du  conseil  des  ministres  de  Prusse,  et  n'a  gardé  que  le  Ministère 
des  affaires  étrangères,  qu'il  cumule  avec  les  fonctions  de  Chan- 
celier de  l'Empire  (1). 

Souverain.  —  Le  Roi  de  Prusse  est  Empereur  d'Allemagne, 
en  vertu  de  la  Constitution  impériale  de  1871.  Le  trône  de  Prusse 
est  donc  occupé  par  l'Empereur  Guillaume  II. 

Ministère.  —  Le  ministère  d'Etat  prussien  est  composé  de  la 
façon  suivante: 

Président  du  Conseil  sans  portefeuille  :  M.  le  comte  d'Euleabourg. 
Ministre  des  affaires  étrangères  :  M.  le  général  de  Caprivi. 
Ministre  de  V intérieur  :  M.  Herrfùrth. 
Ministre  des  finances  :  M.  Miquel. 
Ministre  de  la  justice  :  M.  de  Schelling. 


(1)  Au  sujet  de  la  séparation  ou  de  la  réunion  des  fonctions  de  Chancelier  de  l'Empire  et 
-de  Président  du  conseil  des  ministres  prussien,  il  est  intéressant  de  connaître  1  opinion 
•des  jurisconsultes  allemands.  L'un  d'eux,  M.  le  professeur  Laband,  a  examiné  la  question 
de  la  façon  suivante,  au  point  de  vue  juridique,  dans  un  de  ses  ouvrages  sur  le  droit  poli- 
tique en  Prusse  : 

<e  II  n'est  pas  nécessaire  que  les  plénipotentiaires  d'un  Etat  soient  en  même  temps  des 
fonctionnaires  de  cet  Etat;  de  môme,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  Chancelier  de  l'Empire 
soit  en  même  temps  fonctionnaire  prussien  et  en  particulier  Ministre  prussien.  On  peut  af- 
firmer, au  contraire,  que  le  fardeau  croissant  des  affaires  de  la  chancellerie  interdira  de  plus 
-en  plus  au  Chancelier  d'être  en  même  temps  chef  du  ministère  prussien.  Au  point  de  vue 
du  droit  politique,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  Chancelier  soit  également  ministre  ées 
affaires  étrangères  de  Prusse;  car  du  moment  où  la  direction  tout  entière  des  affaires 
étrangères  a  été  attribuée  à  l'Empire,  l'Etat  prussien  n'a  plus  eu  besoin  d'un  ministre  des 
■affaires  étrangères. 

«  Les  fonctions  de  ce  ministre  ne  sont  plus,  à  côté  de  celles  du  Chancelier,  que  des  fonc- 
tions purement  nominales,  qui  peuvent  être,  à  tout  instant,  rayées  de  l'organisation  admi- 
nistrative de  l'Etat  prussien,  et  perdre  ainsi  leur  dernière  apparence  d'existence,  et  alors  il 
serait  matériellement  impossible  que  le  Chancelier  de  l'empire  fût  en  même  temps  ministre 
des  effaires  étrangères  de  Prusse.  Mais,  pour  des  raisons  politiques  très  concluantes,  il  est 
nécessaire  que  le  Chancelier  de  l'empire  soit  autorisé  à  prendre  part  aux  délibérations  du 
ministère  prussien,  justement  parce  qu'il  est  le  principal  plénipotentiaire  de  la  Prusse  au 
Conseil  fédéral;  il  est  nécessaire  qu'il  occupe  la  présidence  d'honneur  dans  ces  délibérations 
et  qu'il  y  ait  identité  non  seulement  entre  l'empereur  d'Allemagne  et  le  roi  de  Prusse,  mais 
encore  entre  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  l'Empire  et  le  premier  ministre  dirigeant 
la  politique  de  la  Prusse.  D  . 
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Ministre  des  cultes,  de  V instruction  publique,   et   des  affaires    médicales  : 
M  Bosse. 
Ministre  de  la  guerre  :  M.  de  Kaltenbom-Stachau. 

Ministre  de  Vagriculturey  des  domaines  et  des  forêts  :  M.  Lucius  de  Balhausen. 
Ministre  des  travaux  publics  :  M.  de  Thielen. 
Sou$-$ecrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères  :  M.  de  Rotenhau. 
Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  :  M.  deBerlepsch. 

—  M.  le  comte  Botho  d'EuIenbourg  a  été  appelé  à  remplacer 
M.  le  chancelier  deGaprivi,  comme  président  du  conseil  des  ministres 
du  royaume  de  Prusse,  au  mois  de  mars  1892/ 

Le  comte  d'EuIenbourg  est  né  en  1831.  Il  débuta  dans  l'admi- 
nistration en  qualité  de  sous-préfet  (landratb)  de  Marienwerder. 
Pais  il  en  Ira  dans  le  personnel  central  du  Ministère  de  l'intérieur. 
En  1869,  il  était  Président  de  gouvernement  à  Wiesbaden  ;  en  1872, 
on  le  chargeait  des  délicates  fonctions  de  Préfet  de  la  Lorraine,  à 
Metz;  et  en  1873  il  était  promu  Président  supérieur  du  Hanovre,  où 
il  se  signala  par  son  habileté  et  son  esprit  politique.  Il  ne  tarda  guère 
à  attirer  l'attention    de  M.  de  Bismarck  qui,  en  1878,  lui  confia 
le  portefeuille  de  l'intérieur  dans  le  ministère  prussien  :   en  cette 
qualité  il  eut  à  défendre  la  loi  de  répression  contre  les  socialistes. 
Mais,  en  1881,  des  divergences  de  vues  avec  M.  de  Bismarck,  au 
sujet  d'un  projet  de  réforme  administrative,  l'amenèrent  à  donner 
sa  démission.  Le  conflit  entre  M.  d'EuIenbourg  et  le  Chancelier 
arriva  même  à  l'état  aigu;  un  incident  connu  dans  le  monde  par- 
lementaire allemand  sous  le  nom  d'  «  incident  Rommel  »  y  con- 
tribua largement.  M.  d'EuIenbourg  défendait  devant  la  Chambre 
des  seigneurs  la  réforme  administrative,  lorsque  tout  à  coup,  et 
contrairement  à  tous  les  usages,  il  fut  interrompu  par  M.  le  con- 
seiller intime  Rommel.  Ce  haut  fonctionnaire,  attaché  au  ministère 
du  commerce,  se   leva,  et  donna  lecture  d'une  lettre  de  M.  de 
Bismarck  qui  violemment,  etde  façon  blessante,  désavouait  M.  d'Eu- 
Ienbourg, son  Ministre  de  l'intérieur.  Le  scandale  fut  énorme,  et 
l'on  jugea  sévèrement  le  procédé  employé  par  M.  de  Bismarck. 
Quant  à  M.  d'EuIenbourg,  il  abandonna  son  portefeuille,  et  fut 
nommé,  quelques  mois  plus  tard,  Président  supérieur  de  la  province 
de  liesse-Nassau.  Il  occupait  encore  ces  fonctions,  lorsqu'en  1892, 
l'Empereur  le  chargea  de  la  présidence  du  conseil  de  Prusse. 

M.  d'EuIenbourg  appartient  au  parti  conservateur,  et  môme  très 
conservateur.  C'est  un  orateur  habile  et  un  administrateur  dis* 
tingué. 

Parlement.  —  La  Chambre  des  Seigneurs,  assemblée  essentiel- 
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lement  aristocratique,  comprend,  conformément  à  la  loi  du  7  mai 
1853,  et  à  l'ordonnance  du  12  octobre  1854:  les  princes  de  la  mai- 
son royale  désignés  par  le  Roi  ;  —  98  membres  héréditaires  des 
familles  nobles  ;  —  et  207  membres  inamovibles  nommés  par  le 
Roi,  d'après  des  listes  présentées    par   divers  corps   constitués 
(Universités,  corporations,  etc.)  ou  des  classes  (grands  propriétaires, 
certaines  catégories  de  nobles,  etc.).  Tous  ces  membres,  — sauf  les 
princes  de  la  maison  royale  qui  doivent  être  majeurs,  —  ne  peu- 
vent faire  partie  de  cette  haute  assemblée  que  s'ils  résident  en 
Prusse  et  sont  âgés  de  30  ans.  Le  mandat  est  gratuit;  il  confère 
des  immunités  parlementaires.  La  Chambre  des  seigneurs  édicté 
son  règlement  et  nomme  son  bureau.  Elle  peut  être  dissoute  par 
le  Roi,  comme  la  Chambre  des  députés.  Il  y  a  une  session  ordinaire 
par  an,  et  des  sessions  extraordinaires.  Les  séances  sont  publiques, 
mais  peuvent  être  secrètes.  La  Chambre  des   seigneurs  partage 
avec  l'autre  Chambre  et  avec  le  Gouvernement  l'initiative  des  lois; 
les  projets  sont  soumis  indistinctement  à  Tune  ou  à  l'autre  assem- 
blée, sauf  les  lois  de  finances  pour  lesquelles  la  Chambre  des  députés 
a  un  droit  de  priorité. 

La  Chambre  des  Députés  comprend  433  membres  élus  à  deux 
degrés,  pour  cinq  ans  (depuis  1888).  Sont  électeurs  primaires  tous 
les  sujets  prussiens  âgés  de  24  ans,  jouissant  de  droits  honorifiques 
et  civiques,  non  interdits,  domiciliés  dans  la  commune  depuis  six 
mois  au  moins,  et  ne  se  trouvant  dans  aucun  des  cas  d'incapacité 
prévus  parla  loi.  Ces  électeurs  sont  divisés  en  trois  classes  selon  le 
montant  de  leurs  impôts  directs  ;  chaque  classe  nomme  le  tiers 
des  électeurs  secondaires  de  la  circonscription.  Les  électeurs 
secondaires  ne  sont  soumis  à  aucune  condition  spéciale  d'éligi- 
bilité ;ils  doivent  seulement  être  électeurs  primaires.  Pour  désigner 
le  député,  ils  votent  au  chef-lieu  de  la  circonscription.  Sont 
éligibles  les  citoyens  prussiens  âgés  de  30  ans,  jouissant  de 
leurs  droits  civiques,  et  ayant  accompli  trois  années  de  service 
militaire.  Le  mandat  donne  droit  à  une  indemnité  de  18  fr.  75  par 
jour  durant  les  sessions,  plus  des  frais  de  voyage  ;  il  confère  cer- 
taines immunités  parlementaires  ;  il  est  compatible  avec  les  fonc- 
tions publiques  remplies  antérieurement;  il  est  incompatible  avec 
celui  de  membre  de  la  Chambre  des  seigneurs.  Le  mandat  impé- 
ratif est  interdit  par  la  loi  électorale.  La  Chambre  est  convoquée 
par  le  Roi  ;  elle  tient  une  session  ordinaire  chaque  année,  et, 
s'il  y  a  lieu,  des  sessions  extraordinaires.  Les  séances  sont  publi- 
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La  Diète  du  Duché  de  Gotha  se  compose  de  19  membres  ;  elle  est 
soumise  aux  mêmes  règles  que  la  précédente. 

La  Diète  commune  est  l'assemblée  la  plus  importante  ;  elle  est 
formée  des  30  membres  des  Diètes  particulières. 

Sont  électeurs,  les  citoyens  domiciliés,  âgés  de  25  ans, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  inscrits  au  rôle  des 
contributions,  ayant  acquitté  leurs  impositions  et  ne  se  trouvant 
dans  aucun  des  cas  d'indignité  ou  d'incapacité  prévus  par  la  loi. 
Sont  éligibles  :  tous  les  électeurs  âgés  de  30  ans.  Le  mandat  est 
rétribué  (12  fr.  50  et  7  fr.  50).  La  Diète  commune  siège  au  moins 
une  fois  tous  les  quatre  ans,  alternativement  à  Cobourg  et  à 
Gotha.  Elle  élit  son  bureau  et  nomme  un  Comité  permanent  qui 
la  remplace  durant  l'intervalle  des  sessions. 

SAXE  MEININGEN  (Duché  de). 

Conatttutton. —  La  constitution  du  23  août  1829,  modifiée  en 
1871  et  en  1873,  confie  le  pouvoir  exécutif  au  Duc  régnant,  et  par- 
tage le  pouvoir  législatif  entre  lui  et  une  Chambre  unique  :  leur  ac- 
cord est  nécessaire  pour  la  formation  de  la  loi.  Le  Duc  régnant 
jouit  du  droit  de  convocation,  de  prorogation  et  de  dissolution, 
ainsi  que  du  droit  de  veto. 

Bue  régnant.  —  Le  Dite  George  //est  né  en  1826. 

Parlement.  —  La  Chambre  comprend  24  membres  élus  pour 
six  ans,  au  scrutin  direct.  Il  y  a  des  conditions  d'âge  et  de  cens 
pour  l'éligibilité.  Sont  électeurs,  les  citoyens  âgés  de  25  ans,  ap- 
partenant à  la  religion  chrétienne  et  jouissant  de  leurs  droits  ci- 
vils. La  Chambre  est  convoquée  au  moins  tous  les  trois  ans,  en 
sessioa  ordinaire;  dans  l'intervalle,  elle  confie  la  garde  de  la  Cons- 
titution aux  trois  membres  de  son  bureau,  formé  en  Comité  per- 
manent ou  Directoire. 

SAXE-WEIMAR  (Grand-Duché  de). 

Constitution.  —  Le  régime  constitutionnel  du  Duché  de  Saxe- 
Weimarest  libéral.  Il  existe  depuis  1816,  et  n'a  été  que  légère- 
ment modifié  depuis,  en  1848,  1850  et  1832. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Grand-Duc  régnant,  qui  par- 


Digitized  by  VjOOQIC 


et 
oÀ 

ma 

'ha) 
éso 


bre 

frage  à  deux  degrés  par  les  citoyens  âgés  de  25  ar 
ment  dans  le  Grand-Duché  et  jouissant  de  leurs  drc 
tiques.  La  Diète  siège  au  moins  tous  les  trois  ans, 
du  Grand-Duc;  elle  élit  son  bureau,  qui,  dans  Tir 
sions,  se  forme  en  comité  permanent  ou  Vorstana 
que  la  Constitution  ne  soit  pas  violée. 

SCHAUMBOURG-LIPPE  (Principaut 

Constitution.  —  Le  régime  constitutionnel  de  c 
date  de  1868  ;  il  a  été  modifié  en  1879.  Le  pouvoir 
tient  au  Prince  régnant,  qui  partage  le  pouvoir  lég 
Assemblée  qu'il  peut  dissoudre  et  proroger. 

Prince  régnant.  —  Adolphe,  prince  de  Schai 
est  né  en  1817. 

Parlement.  —  La  Chambre  ou  Landtag  compre 
nommés  pour  6  ans  :  deux  choisis  par  le  Prince,  le 
laines  catégories  d'électeurs.  Il  y  a  une  session  oi 
ans  et  des  sessions  extraordinaires  ;  dans  l'interv 
permanent  élu  par  l'Assemblée  est  investi  de  dive 
Le  mandat  est  rétribué. 

SCHWARTZBOURG-RUDOLSTAE 

(Principauté  de). 

Constitution.  —  La  Constitution  de  cette  Prin 
1854,  elle  a  été  modifiée  en  1861  et  en  1870.  Le 
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exerce  le  pouvoir  exécutif  et  partage  le  pouvoir  législatif  avec  une 
Assemblée  ou  Landtag,  qu'il  peut  proroger  pour  3  ans  ou  dis- 
soudre. 

Prince  régnant.  —  Gonthier,  Prince  de  Schwartzbourg-Rudol- 
stadt,  est  né  en  1852. 

Parlement.  —  La  Chambre  ou  Landtag  comprend  16  membres 
nommés  pour  3  ans  par  deux  classes  différentes  d'électeurs  censi- 
taires, âgés  de  25  ans  et  domiciliés.  Peuvent  être  élus,  (les  élec- 
teurs domiciliés  depuis  un  an  au  moins  dans  la  Principauté.  Le 
mandat  est  rétribué.  Il  y  a  une  session  ordinaire  tous  les  trois  mois 
et  des  sessions  extraordinaires.  Un  Comité  permanent  de  six  mem- 
bres fonctionne  dans  l'intervalle  des  sessions. 

SCHWÂRTZB0UR6S0NDERHÂUSEN 

(Principauté  de). 

Constitution.  —  La  Constitution  de  1854  a  été  modifiée  en 
1857.  Elle  confie  le  pouvoir  exécutif  au  Prince  régnant,  et  le  pou- 
voir législatif  au  Prince  et  à  une  Chambre  unique. 

Prince  régnant.  —  Charles,  Prince  de  Schwartzbourg-Sonder- 
hausen,  est  né  en  1830. 

Parlement.  — La  Chambre  comprend  15  membres,  nommés 
par  tiers,  de  trois  façons  différentes  :  le  premier  tiers  choisi  di- 
rectement par  le  Prince  ;  le  second  par  des  électeurs  censitaires; 
le  troisième  élu  au  suffrage  universel.  Les  députés  sont  nommés 
pour  4  ans.  Pour  l'électoral  l'âge  est  de  25  ans;  pour  l'éligibilité, 
de  30  ans. 

WALDECK  PYRMONT  (Principauté  de). 

Constitution.  —  L'État  de  Waldeck-Pyrmont  est  formé  par  la 
réunion  des  Principautés  de  Waldeck  et  de  Pyrmont.  La  Constitu- 
tion du  17  août  1852,  revisée  en  1878,  le  régit.  Il  est  d'ailleurs 
placé,  depuis  le.  l6r  janvier  1868,  sous  l'autorité  directe  de  la  Prusse 
qui  se  charge  de  l'administrer  moyennant  une  redevance  annuelle 
de  50,000  fr.  Le  pouvoir  exécutif,  forcément  très  restreint,  est  at- 
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tribuéau  Prince.  Il  partage  le  pouvoir  législatif  avec  une  Assem- 
blée. 

Prince.  —  George- Victor,  Prince  de  Waldeck-Pyrmont,  est  né 
en  1831. 

Parlement.  —  La  Diète  comprend  15  députés  élus  pour  3  ans: 
12  pour  les  habitants  de  la  Principauté  de  Waldeck,  et  3  pour 
ceux  du  territoire  de  Pyrmont.  Pour  Pélectorat,  l'âge  légal  est  de 
23  ans  ;  et  pour  l'éligibilité,  il  est  de  30  ans. 

WURTEMBERG  (Royaume  de). 

Constitution.  —  L'organisation  constitutionnelle  du  royaume  de 
Wurtemberg  est  réglée  par  la  loi  du  25  septembre  1819,  modifiée 
en  1868  et  1874.  Elle  est  anti-libérale  et  fort  compliquée.  Le  Roi, 
secondé  par  les  Ministres,  est  investi  du  pouvoir  exécutif  :  à  ce 
tilre  il  convoque  le  Landtag  et  peut  le  dissoudre.  11  partage  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif  avec  les  Etats  généraux  (Landtage),  com- 
posés de  deux  assemblées  :  la  Chambre  des Seigneurs }  d'essence  aris- 
tocratique, et  la  Chambre  des  Députés.  L'accord  du  souverain  et 
des  deux  Chambres  est  nécessaire  pour  la  formation  de  la  loi. 

*o«verain.  —  Le  Roi  Guillaume  II,  né  le  25  février  1848,  a  suc- 
cédé à  son  cousin  Charles  Ier,  mort  en  octobre  1891.  Il  est  veuf  en 
premières  noces  d'une  princesse  de  Waldeck-Pyrmont,  de  laquelle 
est  issue  une  fille.  Il  a  épousé  en  secondes  noces  une  princesse 
de  Schaumbourg-Lippe  ;  cette  union  est  restée  stérile.  A  défaut 
d'héritier  mâle,  la  couronne  passera,  à  la  mort  du  roi  Guillaume  II, 
à  la  branche  cadette  de  la  famille,  qui  est  catholique  et  alliée  à  la 
famille  impériale  d'Autriche.  L'héritier  présomptif  serait,  en  ce 
cas,  le  Duc  Guillaume  de  Wurtemberg,  cousin  du  roi,  qui  com- 
mandait un  corps  d'armée  autrichien  jusqu'en  octobre  1891, 
époque  à  laquelle  il  s'est  fait  relever  de  son  commandement,  pour 
s'occuper  plus  attentivement  des  affaires  de  son  pays. 

Ministère.  —    Le  Ministère  d'Etat  est   composé  de  la  façon 

suivante: 

Président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  ministre  des  affaires  de 
famille  de  la  maison  royale,  et  Chancelier  des  ordres  :  M.  de  Mittnach. 
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nances  :  M.  Riecke. 

justice:  M.  de  Faber. 

\  guerre  :  M.  de  Schott  de  Sdiottenstein. 

vîtes  et  de  l'instruction  publique  :  M.  de  Sarwey. 

intérieur  :  M.  de  Schmid. 


t.  —  La  Chambre  des  Seigneurs  comprend  trois  caté- 
mbres:  les  princes  du  sang  royal  (âgés  de  21  ans); 
ertaines  familles  nobles  ;  des  membres  nommés  direc- 

Roi,  à  vie,  ou  à  titre  héréditaire  (au  plus,  un  nombre 
des  autres  membres).  Les  membres  héréditaires  (29) 
loivent  être  choisis  dans  des  conditions  déterminées 
u  de  fortune.  La  Chambre  des  Seigneurs  tient  une 
laire  tous  les  trois  ans,  et  des  sessions  extraordinai- 
2U.  Elle  fait  son  règlement.  Son  président  est  nommé 
nais  elle  élit  son  vice-président,  et  les  secrétaires, 
sont -publiques,  et  peuvent  devenir  secrèles.  Le  ser- 
gatoire.  Le  mandat  donne  droit  à  une  indemnité,  et 
lines  immunités.  Le  vote  des  membres  héréditaires 
ionnellement,  avoir  lieu  par  délégation.  La  Chambre 
3,  comme  l'autre  Chambre  et  d'accord  avec  elle,  peut 
mise  en  accusation  des  minisires,  et  les  déférer  à  la 
de  justice.  Elle  peut  également  traduire  devant  elle 
Lauts  fonctionnaires  ou  ceux  de  ses  membres  qui 
mis  certains  délits  (outrage,  diffamation). 
%e  des  Députés  comprend  93  membres,  pour  la  plupart 
ans:  i3  élus  par  l'ordre  équeslre;  6  surintendants 
l'église  protestante;  1  évèque  catholique  ;  i  membre 
pitre;  le  plus  ancien  diacre  du  district  de  la  confes- 
ue;  le  chancelier  de  l'Université  de  Tûbingen;  7  dé- 
es;  et  63  députés  élus  par  les  bailliages  du  royaume, 
utés  doivent  être  âgés  de  30  ans,  jouir  de  leur  droits 
ques,  appartenir  à  Tune  des  trois  communions  chré- 
ètre  dans  aucun  des  cas  prévus  d'incapacité.  U  y  a 
ompatibilités.  Les  députés  des  villes  et  des  bailliages 
ï  au  suffrage  universel,  par  les  électeurs  âgés  de 
iciliés,  sujets  wurtembergcois,  et  jouissant  de  leurs 
et  politiques.   La  Chambre   des    Députés  siège  en 

que  la  Haute  Assemblée,  mais  séparément  ;  elle  fait 
[it  et  nomme  son  bureau  entier.  Ses  séances  sont 
les  peuvent  devenir  secrètes.  Le   serment  est  prêté 
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à  l'ouverture  de  la  session.  Le  mandat  confère  certaines  immu- 
nités, et  donne  droit  à  une  indemnité  de  séjour  de  déplacement. 
Elle  est  investie  des  mêmes  attributions  judiciaires  que  l'autre 
Chambre. 

Une  commission  permanente,  dite  Comité  des  Etats,  composée 
de  douze  membres,  siège  durant  l'intervalle  des  sessions.  Les  com- 
missaires touchent  une  indemnité  annuelle. 
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(Parlement  impérial.) 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  deux  assemblées  : 

—  LE  BUNDESRATH  ou  Conseil  fédéral,  qui  jouit  de  prérog 
ves  étendues,  est  composé  de  plénipotentiaires  délégués  par 
divers  Etats  confédérés  et  disposant  d'un  nombre  de  voix  prop 
tionné  à  la  population  de  chacun  d'eux  :  au  total  58  voix  p 
25  Etats  (non  compris  P  Alsace-Loi  raine)  ;  la  Prusse  seule  disp 
de  17  suffrages. 

Les  membres  du  Bundesrath  sont  nommés  par  leurs  gouver 
ments  respectifs;  leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles 
députés  au  Reichstag. 

Les  séances  sont  présidées  par  le  grand  Chancelier  de  l'Emp 

Le  Bundesrath  doit  toujours  siéger   pendant  les  sessions 
Reichstag;  mais  il  peut  en  outre  siéger  seul.  On  le  convoque 
ordre  direct  de  l'Empereur,  ou  sur  la  demande  du  tiers  des  v 
dont  rassemblée  dispose. 

Son  rôle  est  d'étudier  et  d'adopter  ou  repousser  les  lois  à  s< 
mettre  au  Reichstag  ou  votées  par  lui.  Il  a  de  plus  le  droit 
dissolution  dont  il  ne  peut  user  qu'avec  l'approbation  de  l'Em 
reur. 

Les  délégués  du  Bundesrath  ont  accès  au  Reichstag  et  le  di 
d'y  prendre  la  parole. 

Cette  assemblée  ne  correspond  point,  on  le  voit,  à  notre  Sénj 
elle  forme  plutôt  une  sorte  de  Conseil  d'Etat  agissant  plus  spéc 
lement  au  nom  de  l'unité  allemande. 
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—  LE  REICHSTAG  représente  la  nation.  II  se  compose  de  397 
membres,  à  raison  d'un  député  par  100,000  habitants  et  fraction 
supérieure  à  50,000  ;  la  Prusse  seule  en  a  236. 

Les  députés  sont  élus  pour  5  ans,  au  suffrage  uuiversel.  Pour  être 
électeur  ou  éligible,  il  suffit:  d'appartenir  à  la  nationalité  alle- 
mande, d'habiter  le  territoire  de  l'Empire,  d'avoir  2i  ans  d'âge,  et 
de  n'être  pas  privé  de  ses  droits  civils  et  politiques.  Les  fonctions 
publiques  ne  sont  pas  incompatibles  avec  celles  de  député,  excepté 
si  le  titulaire  obtient  de  l'avancement;  en  ce  cas,  il  est  soumis  à  la 
réélection  immédiate.  En  cas  de  ballottage,  la  loi  allemande  ne 
permet  de  continuer  la  lutte  qu'aux  deux  candidats  qui  ont  obtenu 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages  au  premier  tour.  Les  autres  sont 
obligés  de  se  retirer  :  c'est  ce  qu'on  nomme  l'élection  restreinte. 

Le  mandat  est  gratuit  ;  mais  il  est  question  de  le  rémunérer.  Il 
donne  simplement  droit ,  pendant  les  sessions,  au  parcours 
{lro  classe)  surles  chemins  defer,  entrele  domicile  dudépulé  et  Ber- 
lin. Il  assure  à  ceux  qui  en  sont  investis,  l'inviolabilité  parlementaire 
dans  des  conditions  analogues  à  celles  des  députés  français. 

Ajoutons  que  la  candidature  officielle  est  pratiquée  avec  un  sans- 
gêne  absolu  :  les  autorités  locales  recommandent  hautement  et 
soutiennent  par  voie  d'affiches  tel  ou  tel  candidat.  Le  clergé 
intervient  des  premiers.  Le  droit  de  réunion  est  du  reste  fortement 
diminué  par  la  faculté  donnée  au  commissaire  de  police  présent, 
d'intervenir  à  tout  propos,  en  réclamant,  par  exemple,  l'état  civil 
des  orateurs,  l'établissement  de  leurs  moyens  d'existence,  etc.,  sur- 
tout en  faisant  dissoudre  l'assemblée.  Malgré  cela,  il  y  a  peu  de 
pays  où  les  populations  tiennent  aussi  fréquemment  des  réunions 
politiques  :  ce  sont  des  sortes  de  causeries  dans  de  vastes  locaux, 
cafés  ou  brasseries,  où  le  public  boit  et  fume  tout  en  écoutant  les 
orateurs. 

Le  Reichstag  élit  son  bureau  et  élabore  son  règlement  intérieur. 
Ses  séances  sont  publiques.  Il  tient  une  session  ordinaire  par 
année,  et  des  sessions  extraordinaires.  Il  ne  peut  siéger  que  con- 
curremment avec  le  Bundesrath. 

Les  deux  assemblées  se  partagent  l'initiative  des  lois:  leur  ac- 
cord est  nécessaire  pour  faire  la  loi,  et  l'Empereur  la  promulgue 
sans  être  armé  d'aucun  veto. 

Le  Reichstag  actuel,  élu  en  1890,  terminera  son  mandat  en  1895. 

—  Les  discussions  sont  longues  et  traînantes  au  Reichstag;  rare- 
ment elles  sont  brillantes.  Il  y  a  une  tribune,  mais  mal  établie;  et 
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presque  toujours  les  orateurs  parlent  de  leur  place.  Assez  sou- 
vent naissent  des  incidents  tumultueux,  et  des  propos  aigre-doux 
sont  échangés.  Le  bruit  des  conversations  couvre  fréquemment  la 
voix  des  députés  qui  exposent  leurs  idées,  sauf  lorsqu'il  s'agit  des^ 
chefs  de  groupe  ou  des  membres  du  Gouvernement. 

Quant  aux  tribunes  publiques,  elles  sont  mal  installées  dans  le 
Palais  législatif  qui,  à  vrai  dire,  n'est  qu'un  baraquement  pro- 
visoire. Les  Berlinois  suivent  peu  les  débats  parlementaires; 
mais  ils  se  pressent  en  foule  aux  séances  intéressantes. 

Entre  le  président  et  la  tribune,  sur  une  espèce  d'estrade,  sont 
disposés  48  sièges  pour  les  membres  du  Bundesralhet  le  Chance- 
lier, qui  font  ainsi  face  aux  députés. 

Les  fractions  gouvernementales  siègent  à  droite.  L'opposition 
occupe  les  bancs  de  gauche,  et  les  catholiques  ceux  du  centre. 
Tout  en  haut  à  gauche,  sont  les  Alsaciens -Lorrains  et  les  socia- 
listes; à  l'extrême  gauche,  les  progressistes. 

Particularité  à  noter  :  les  absences  sont  nombreuses.  Elles  pro- 
viennent surtout  de  ce  que  beaucoup  de  membres  du  Reichstag 
font  en  même  temps  partie  des  Diètes  locales  de  leur  Etat  ;  souvent 
ces  assemhlées  et  le  Parlement  siègent  en  même  temps,  notam- 
ment le  Landtag  prussien. 

Le  président  du  Reichstag  est  M.  de  Levetzow. 

LES  PARTIS  POLITIQUES.  —  Les  partis  politiques  du 
Parlement  allemand  ont  une  forte  organisation  ;  une  sérieuse  dis- 
cipline y  règne.  Chacun  d'eux  a  un  chef,  qui  est  l'orateur  principal, 
sinon  unique  du  groupe  entier.  Lorsqu'une  fraction  parlementaire 
compte  plus  de  25  membres,  mais  alors  seulement,  elle  a  droit  à 
certaines  prérogatives  importantes  :  deux  de  ses  membres,  dési- 
gnés par  les  autres,  font  partie  des  commissions  auxquelles  sont 
soumis  les  projets  déposés  par  le  Gouvernement. 

Le  parti  gouvernemental  ou  c  Cartel  j>  se  compose  des  conserva- 
teurs, des  conservateurs  libres  et  des  nationaux-libéraux;  ce  sont 
les  trois  groupes  fidèles,  sur  le  concours  desquels  le  Chancelierpeut 
compter  en  toutes  circonstances  :  soit  132  suffrages. 

L'opposition  comprend  en  principe  :  le  centre,  les  progressistes, 
les  socialistes,  les  polonais,  les  alsaciens-lorrains,  les  démocrates, 
les  guelfes,  les  danois,  les antisémistes,  les  indépendants;  en  tout, 
263  voix. 
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Nous  allons  étudier  chacun  de  ces  divers  partis,  en  les  prenant 
ar  rang  d'importance  numérique. 

1°  i*e  Centre  ou  parti  catholique  ,  comprend  actuellement 
03  membres;  c'est  de  beaucoup  le  plus  nombreux  du  Reichstag. 

Aux  diverses  élections  générales  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  cons- 
itution  de  l'Empire,  le  nombre  des  sièges  obtenus  par  le  Centre  a 
uccessivement  été  : 


en  1871.  .  .  58 

1874.  .  .  91 

1877.  .  .  93 

1878.  .  .  93 


en  1881.  ,  .  98 

1884.  .  .  109 

1887.  .  .  101 

1890.  .  .  106 


A  ces  mêmes  élections,  les  candidats  de  ce  groupe  ont  réuni  le 
Lombre  de  suffrages  suivants  : 


en  1881.  .     .     1,177,033 
1884.    .     .     1,282,006 


1887.    .     .     1,516,222 
1890.   .     .     1,420,438 


en  1871.  .  .  718,248  voix. 

1874.  .  .  1,438,792 

1877.  .  .  1,316,599 

1878. .  .  1,368,417 

Le  chef  respecté  du  parti  catholique  était  M.  Windthorst,  qui  est 
nort  au  mois  de  mars  1891.  Sa  disparition  aura  de  graves  consé- 
uences  au  point  de  vue  du  Centre  lui-même,  car  il  eu  était  à  la  fois 
âme  etle  principal  lutteur  parlementaire.  M. Windthorst  était  pour 
I.  de  Bismarck  un  adversaire  redoutable.  On  le  faisait  volontiers 
asser  pour  un  <r  ennemi  de  l'Empire  d  ;  la  vérité  est  qu'il  y  a 
aujours  eu  sur  les  territoires  actuellement  confédérés,  un  parti 
atholique  faisant  résolument  de  l'opposition  :  en  Prusse,  les  élé- 
îentss'en  sont  trouvés  dans  les  provinces  catholiques  incorporées 
u  Brandebourg  protestant  ;  ils  s'accrurent  encore  après  les  événe- 
lents  de  1866,  qui  assurèrent  le  triomphe  définitif  du  protestan- 
sme.  M.  Windthorst  n'a  fait  que  suivre  cette  tradition.  Catholique 
onvaincu,  et  sujet  hanovrien  dévoué  à  la  dynastie  déchue,  il  a 
orté  tous  les  efforts  de  son  opposition  exclusivement  sur  le  ter- 
ain  religieux.  C'est  en  le  combattant  à  son  tour,  par  une  série  de 
lesures  agressives  et  de  vexations,  que  M.  de  Bismarck  donna 
lus  de  consistance,  de  cohésion  au  parti  catholique,  et  fit  de 
[.  Windthorst  le  chef  d'un  groupe  considérable. 

Le  parti  catholique  cependant  ne  semblait  pas  fait  pour  vivre 
t  prospérer.  Il  contenait  de  nombreux  germes  de  divisions  ;  il 
enfermait  des  sous-groupes  à  tendances  différentes  ;  il  avait  et 
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il  a  encore  une  aile  droite  et  une  aile  gauche  :  la  noblesse  féo- 
dale et  ultramontaine  de  Silésie,  et  la  démocratie  libérale  des 
provinces  rhénanes.  Avec  un  admirable  sens  politique,  M.  Wind- 
thorst  sut  tirer  parti  de  ces  tendances  qui  étaient  de  réels 
éléments  de  faiblesse.  Et,  stimulés  parles  attaques  de  M.  de  Bis- 
marck, tous  les  membres  du  Centre  avaient  fini  par  s'unir  plus 
étroitement.  Peu  à  peu,  par  une  guerre  incessante,  par  des  mou- 
vements habilement  combinés  et  des  alliances  imprévues,  ils 
obligèrent  le  Chancelier  de  fer  à  reculer;  ils  le  terrassèrent  sur  le 
terrain  même  du  Kulturkampf. 

La  mort  de  M.  Windthorst  d'une  part,  la  disparition  de  M.  de 
Bismarck  de  l'autre,  et  l'abrogation  des  «  Lois  de  mai»,  font  au 
parti  catholique  une  situation  nouvelle  :  ses  principales  raisons 
d'être  n'existent  pour  ainsi  dire  plus.  Les  revendications  éloquem- 
ment  développées  par  son  chef  ont  presque  toutes  reçu  satisfac- 
tion :  il  ne  reste  plus  guère  que  le  rappel  des  jésuites  (qui  divise 
les  catholiques  eux-mêmes)  ;  la  restauration  du  pouvoir  temporel, 
pour  laquelle  l'Allemagne  n'a  évidemment  pas  les  moyens  d'agir 
directement  ;  la  question  des  écoles,  etc. 

Il  est  donc  permis  de  croire  que  le  parti  catholique  allemand, 
fondé  et  discipliné  par  M.  Windthorst,  perdra  progressivement  de 
son  importance.  Néanmoins  il  subsistera  au  sein  du  Parlement,  à 
l'état  d'opposition  religieuse,  —  ne  serait-ce  que  pour  tenir  tète  à 
la  majorité  protestante. 


2°  i-e»  Progressiste*  ou  Libéraux  (Freisimiige)  sont  actuelle- 
ment 70.  Leur  chef  est  M.  Richter. 

Depuis  1871,  le  nombre  des  sièges  qu'ils  ont  obtenus,  aux  élec- 
tions générales,  a  successivement  été  : 


en  4871. 
4874. 
4877. 
4878. 


45 
49 
35 
26 


—  —  — . 7  —  — 

nombre  de  suffrages  suivants  : 

en  1871.  .  .  348,833 

1874.  .  .  458,067 

1877.  .  .  420,718 

1878.  .  .  380,007 


en  1881.       .     . 

.      59 

1884.       .     . 

.      61 

1887.       .     . 

.      31 

1890.       .     . 

.      70 

ts  progressistes 

ont  réuni 

en  1881.     .     . 

1,106,017 

1884.     .     . 

997,033 

1887.     .     . 

973,104 

1890.     .     . 

1,147,863 
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Les  progressistes  forment  le  vrai  ptrli  libéral  se  réclamant  des 
principes  de  1789.  Ils  demandent  pour  leur  pays  des  institutions 
plus  modernes,  une  pratique  complète  et  sincère  du  régime  par- 
lementaire. Entre  autres  choses  ils  veulent  :  la  responsabilité  des 
ministres  devant  le  Reichstag;  des  lois  plus  libérales  sur  la  presse, 
les  réunions  et  les  associations  ;  des  garanties  sérieuses  à  la  liberté 
de  conscience,  et  l'égalité  absolue  entre  les  diverses  confessions  ; 
une  délimitation  rationnelle  des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État; 
l'égalité  du  service  militaire  pour  tous  les  citoyens  ;  l'abandon  du 
socialisme  d'État  dans  les  lois  ouvrières.  Le  programme  est  net, 
précis.  L'attitude  du  groupe  progressiste  est  ferme  et  énergi- 
que ;  elle  dénote  des  convictions  vraies,  et  commande  le  respect. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  les  progressistes  ont  subi  des  for- 
tunes diverses  de  1871  à  1890.  Aux  dernières  élections  (28  février 
1890),  leur  nombre  a  plus  que  doublé.  S'ils  ont  parfois  été  réduits 
à  une  minorité  peu  importante,  ils  l'ont  dû  à  leurs  propres  fautes, 
à  la  facilité  avec  laquelle  ils  cantonnaient  leur  opposition  dans  les 
détails,  dans  les  questions  secondaires.  Ils  l'ont  dû  surtout  à  l'ac- 
cusation sans  cesse  lancée  par  la  presse  reptilienne,  d'être  des  en- 
nemis de  l'Empire.  Rien  n'est  moins  fondé  cependant  que  ce  re- 
proche. Les  progressistes  sont  patriotes  comme  les  autres  membres 
du  Parlement,  mais  ils  font  moins  étalage  d'un  chauvinisme  tapa- 
geur. Ils  ne  considèrent  pas  qu'il  n'y  a  rien  en  dehors  de  l'Alle- 
magne, ainsi  que  l'on  a  coutume  de  le  croire  de  l'autre  côté  du 
Rhin.  En  ce  qui  concerne  la  France,  ils  sont  relativement  modérés. 

Depuis  1886,  ils  repoussent  tous  les  projets  déposés  parle  Gou- 
vernement et  surtout  les  projets  militaires.  Jamais  ils  ne  lui  ont 
prêté  leur  concours.  Lors  de  l'arrivée  au  pouvoir  de  M.  de  Ca- 
privi,  avec  lequel  M.  Richter  était  personnellement  en  assez  bons 
termes,  on  a  pu  croire  un  instant  à  un  rapprochement.  L'illusion 
a  été  de  courte  durée.  Durant  un  débat  relatif  aux  sous-officiers, 
M.  de  Caprivi  a  déclaré  sur  un  ton  légèrement  gouailleur,  qu'il 
refusait  le  concours  des  progressistes.  M.  Richter  a  répliqué  aussi- 
tôt que  ses  amis  ne  lui  ayant  jamais  offert  leur  appui,  il  était 
difficile  qu'il  le  leur  refusât. 

Les  progressistes  restent  donc  comme  auparavant  dans  l'oppo- 
sition. 

3°  Les   Conservateur»  purs  ou  conservateurs  allemands 

(die  Deutsch  conservativen)  occupent  68  sièges. 
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Le  nombre  des  conservateurs  purs,  dans  les  huit  derniers  Parle- 
ments, a  été  : 


en  1871.  ...  54 

1871.  ...  21 

1877.  ...  40 

1878.  ...  39 


en  1881. 
1884. 
1887. 
1890. 


50 
76 
78 
64 


Leurs  candidats  ont  obtenu,  à  ces  mêmes  élections,  les  nombres 
suivants  de  sullrages  : 


en  1871. 
1874. 
1877. 
1878. 


536,257 
353,395 
522,965 
742,303 


en  188i. 
1884. 
1887. 
1890. 


812,195 

861,063 

1,147,200 

919,646 


C'est  le  groupe  «  gouvernemental  »  par  excellence.  Sauf  en  de 
très  rares  circonstances,  il  soutenait  chaudement  M.  de  Bismarck. 
Il  appuie  tout  aussi  fermement  M.  de  Caprivi. 

Dans  ces  conditions,  l'on  comprend  que  le  programme  du  parti 
conservateur  e st  surtout  le  programme  du  Gouvernement.  Toutes 
ses  revendications  tendent  à  fortifier  l'autorité  de  l'Empereur  et 
du  Chancelier,  en  même  temps  qu'à  restreinlre  les  droits  du  Parle- 
ment. Il  trouve  que  les  libertés  dont  jouit  la  nation  sont  exces- 
sives et  qu'il  y  aurait  intérêt  à  en  supprimer  quelques-unes. 

Les  députés  conservateurs  sont  presque  tous  de  grands  et  riches 
propriétaires  et  des  nobles  du  Brandebourg,  de  la  Poméranie  et 
de  la  Prusse  oriental*.  Leur  chef  était  le  vieux  maréchal  de  Moltke. 

4*  Le»  Xalloaaux-llbéraux  (National-libéral  )  sont  40  au 
Reichstag.  Leur  chef  est  M.  de  Bennigsen. 

Leur  nombre  a  successivement  été  le  suivant,  dans  le  Parle- 
ment, de  1871  à  1890  : 


en  1871. 

1874. 
1877. 
1878. 


119 

152 

127 

98 


en  1881. 
1884. 
1887. 
1890. 


45 
50 
96 

40 


Les  candidats  nationaux-libéraux  ont  obtenu  les  nombres  sui- 
vants de  suffrages,  aux  huit  dernières  élections  générales  : 


en  1871, 
1874. 
1877. 
1878. 
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1,128,289 
1,394,020 
1,446,363 
1,296,137 


en  1881. 
1881. 
1887. 
1890 


614,827 

997,033 

1,677,979 

1,169,112 
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Oq  voit  par  ces  chiffres  que  le  parti  national-libéral  est  loin 
d'être  en  progrès.  Les  raisons  de  cette  défaveur  sont  utiles  à  con- 
naître et  l'histoire  de  ce  groupe  n'est  pas  dénuée  d'intérêt. 

Jusqu'en  1866,  l'ancien  parti  libéral  avait  combattu  avec  achar- 
nement M.  de  Bismarck  et  le  roi  ;  un  conflit  constitutionnel,  unique 
en  son  genre,  s'en  était  suivi.  Mais  après  Sadowa,  les  libéraux 
firent  pour  la  plupart  amende  honorable  :  la  majorité  d'entre  eux 
formèrent  un  groupe  nouveau  sous  une  dénomination  nouvelle  : 
le  groupe  national -libéral.  On  fit  sans  tarder  des  avances  à  M.  de 
Bismarck,  qui  les  accueillit  volontiers,  et  accomplit  même,  pour 
plaire  à  ses  nouveaux  alliés,  certaines  réformes  d'aspect  libéral, 
qui  les  aidaient  tout  au  moins  à  justifier  leur  évolution.  Mais,  vers 
1878,  un  nuage  s'éleva  enlre  le  Chancelier  et  ses  fidèles  gardes  du 
corps.  M.  de  Bismarck  venait  subitement  de  se  convertir  au 
protectionnisme  agraire ,  au  grand  scandale  des  nationaux-li- 
béraux qui,  recrutés  parmi  les  bourgeois  et  les  industriels,  pro- 
fessaient des  doctrines  absolument  libre-échangistes.  Des  récri- 
minations s'élevèrent  de  leurs  rangs.  Loin  de  les  accepter,  M.  de 
Bismarck  réussit  par  des  dissolutions  successives  et  des  élections 
habilement  faites,  à  réduire  dans  une  proportion  énorme  le  groupe 
national-libéral,  sur  lequel  il  s'était  jusqu'alors  appuyé. 

Le  parti  fut  désorganisé,  divisé  ;  les  uns,  les  vrais  libéraux,, 
passèrent  résolument  dans  les  rangs  des  progressistes  ;  les  autres, 
sous  l'inspiration  de  MM.  de  Bennigsen  et  Miquel,  rallièrent  les 
débris  de  leur  ancien  groupe,  et  dans  une  déclaration  célèbre, 
appelée  le  Manifeste  de  Heidelberg  (23  mars  1884),  s'engagèrent 
de  nouveau  à  la  suite  de  M.  de  Bismarck. 

À  partir  de  celte  époque,  les  nationaux-libéraux  sont  restés 
au  Chancelier  d'une  fidélité  à  toute  épreuve,  jusqu'au  jour  de  sa. 
disgrâce,  et  même  après.  Ce  sont  eux  qui  ont  posé  sa  candidature- 
dans  la  circonscription  hanovrienne  de  Geestemunde,  et  qui  l'ont 
soutenue,  sans  grand  enthousiasme  à  la  vérité. 

Depuis  la  retraite  obligée  de  M.  de  Bismarck,  qui  les  a  vivement 
atteints  eux  aussi,  la  division  s'est  mise  une  fois  de  plus  dans  leurs 
rangs.  Ils  flottent  indécis  entre  l'opposition  des  progressistes  et 
les  avances  que  leur  fait  M.  de  Caprivi.  Ils  ne  sont  point  d'accord 
sur  la  politique  économique  et  fiscale  du  Gouvernement.  Une 
seule  chose  les  unit  et  les  rapproche  enlre  eux  comme  des  autres 
fractions  parlementaires  :  leur  haine  pour  la  France.  Us  votent  les 
yeux  fermés  tous  les  projets  militaires. 
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Mais,  visiblement,  M.  de  Bismarck,  dont  ils  s'étaient  constitués 
les  «  mameluks  »,  leur  manque.  Ils  n'ont  plus  d'orientation  fixe, 
plus  personne  surtout  pour  la  leur  donner. 

Ils  ont  cherché  à  se  ressaisir,  dans  une  sorte  de  congrès  tenu 
à  la  fiu  de  mai  1891,  pour  arrêter  leur  ligne  de  conduite,  et  déter- 
miner l'attitude  que  leur  imposait  le  retour  possible  de  M.  de 
Bismarck  au  Parlement.  Ils  se  sont  séparés  sans  prendre  de  réso- 
lution, se  bornant  à  adresser  à  leur  ancien1  maître  un  banal  télé- 
gramme de  sympathie.  On  peut  prévoir  une  dissolution  prochaine 
du  groupe,  son  émiettement  définitif. 

5°  lies  fitoclailate*  sont  en  ce  moment  36  au  Beichstag. 
MM.  Bebel,  Liebknecht  et  Singer  se  partagent  la  direction  de 
ce  parti  très  militant. 

Leur  nombre  a  successivement  été  le  suivant ,  après  les 
élections  législatives  qui  ont  eu  lieu  de  4871  à  1890  : 


en  1871.   . 

1 

en  1881.   . 

.  .   12 

1874.   . 

.  .    9 

1884.   . 

.  .   22 

1877.   . 

.  .   12 

1887.   . 

.  .   Il 

1878.   . 

.  .    9 

1890.   . 

.  .   36 

en  1871.  . 

.  101,927 

en  1881. 

1874.  . 

.  351,070 

1884. 

1877.  . 

.  493,447 

1887. 

1878.  . 

.  437,158 

4890. 

Quant  aux  suffrages  obtenus  par  les  candidats  socialistes,  dans 
ces  mêmes  scrutins,  leur  nombre  a  été  : 

.  311,961 
.  549,990 
.  763,128 
.  1,341,587 

Ces  chiffres  attestent  les  progrès  que  les  idées  socialistes  ont 
faits  en  Allemagne,  depuis  1884,  et  surtout  de  1887  à  1890  ;  ils 
montrent  encore  que  les  masses  ouvrières,  avec  lesquelles  les  so- 
cialistes s'identifient  presque  totalement,  disposent  d'une  influence 
considérable. 

Conduits  à  la  lutte  par  des  chefs  énergiques,  d'un  talent  réel, 
et  ayant  une  conception  nette  des  intérêls  ouvriers,  les  socialistes 
ont  conscience  de  leur  force.  Les  mesures  rigoureuses  dues  jadis 
(1878)  à  l'inspiration  de  M.  de  Bismarck  ont  plutôt  stimulé  leur 
ardeur:  ces  lois  d'exception  n'ont  en  rien  arrêté  le  mouvement 
socialiste,  et  le  1er  octobre  1890,  on  a  eu  la  sagesse  de  les  abroger. 

Le  but  des  socialistes  est  d'étendre  la  protection  (cependant 
plus  large  que  partout  ailleurs)  accordée  par  TËtat  allemand  aux 
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travailleurs,  « —  et  d'organiser  plus  solidement  encore  les  forces 
ouvrières,  pour  les  mettre  k  même  de  lutter  contre  les  syndicats 
de  patrons.  Ils  réclament  l'augmentation  des  salaires  et  la  dimi- 
nution des  heures  de  travail.  La  répercussion  fâcheuse  que  ces 
deux  réformes  pourraient  avoir  sur  les  bénéfices  industriels  et  par 
suite  sur  la  production,  ne  les  effraie  pas.  Ils  prétendent  que  leurs 
revendications  se  justifient  précisément  par  remploi  plus  répandu 
des  machines,  qui  diminue  le  travail  humain  et  multiplie  en  même 
temps  les  produits.  Ils  vont  même  plus  loin,  et  considèrent  comme 
réalisable  une  sorte  de  réglementation  internationale  du  travail, 
contrebalançant,  au  point  de  vue  de  la  concurrence  étrangère,  les 
effets  du  système  qu'ils  préconisent.  Plus  tard  encore,  ils  espèrent 
remplacer  absolument  le  salariat  par  la  production  coopérative, 
avec  participation  aux  bénéfices. 

Le  programme  d'Erfurt,  adopté  au  congrès  socialiste  tenu  dans 
cette  ville,  au  mois  d'octobre  1891,  mérite  d'être  reproduit  inté- 
gralement; voici  ses  divers  articles:  '  ■ 

Suffrage  universel  sans  distinction  de  sexe  ; 

Réforme  de  la  loi  électorale  ; 

Répartition  plus  juste  des  circonscriptions  électorales,  en  attendant  l'adoption 
de  la  représentation  proportionnelle  ; 

Législature  de  deux  ans,  fixation  du  scrutin  au  dimanche,  indemnités  aux  dé- 
putés, droits  politiques  retirés  seulement  aux  personnes  sous  tutelle; 

Législation  directe  par  le  peuple  ; 

Gouvernement  direct  par  le  peuple  dans  l'empire,  la  province,  la  commune; 

Election  directe  de  toutes  les  autorités  par  le  suffrage  universel  ; 

Vote  annuel  des  impôts  ; 

Remplacement  des  armées  permanentes  par  la  garde  nationale  ; 

Décision  de  la  paix  et  de  la  guerre  réservée  au  peuple; 

Conflits  internationaux  résolus  par  l'arbitrage  ; 

Abrogation  des  lois  entravant  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  d'associa- 
tion ; 

Réhabilitation  de  la  femme;  rétablissement  de  la  femme  dans  une  situation 
égale  à  celle  de  l'homme  ; 

La  religion  est  une  affaire  privée  :  suppression  du  budget  des  cultes  ; 

Laïcisation  ;  école  obligatoire  gratuite  ; 

Justice  rendue  gratuitement  par  des  juges  élus  par  le  peuple  ;  suppression  de 
la  peine  capitale  ;  indemnités  aux  personnes  condamnées  injustement  ; 

Assistance  médicale,  accouchements  et  inhumations  gratuits  ; 

Impôts  progressifs  sur  le  revenu  ;  impôt  sur  le  capital,  avec  déclaration  per- 
sonnelle obligatoire  ;  impôts  progressifs  sur  les  successions,  selon  le  degré  de 
parenté  ; 

Suppression  de  tous  les  impôts  indirects,  des  droits  de  douane  et  d'autres 
droits  frappant  les  intérêts  généraux  des  masses  ; 

Lois  protégeant  les  ouvriers  ;  la  journée  de  travail  de  huit  heures  ; 

Défense  d'employer  les  enfants  avant  quatorze  ans  ;  restriction  du  travail  de 
nuit  ;  repos  de  trente-six  heures  par  semaine  ; 
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Mesures  de  surveillance  ainsi  que  d'hygiène  dans  les  fabriques  ;  mesures  pro- 
tégeant les  ouvriers  des  campagnes  et  les  domestiques  à  gage  ; 

Sauvegarde  du  droit  de  coalition  ; 

Monopolisation  de  toutes  les  assurances  ouvrières  par  l'Etat,  sous  le  contrôle 
de  délégués  ouvriers. 

Telles  sont  les  revendications,  —  on  pourrait  jusqu'à  un  certain 
point  dire  les  rêves,  —  des  socialistes  allemands.  Elles  ont  ren- 
contré la  faveur  de  l'opinion,  dans  les  centres  populeux.  Mais  elles 
ne  sont  point  vues  sans  inquiétude  par  le  Reichstag,  car  derrière 
ces  requêtes  d'apparence  froides  et  doctrinales,  on  aperçoit  l'espé- 
rance, de  moins  en  moins  dissimulée,  d'un  bouleversement  social. 

Quant  à  la  tactique  du  parti  socialiste,  elle  s'est  modifiée  de- 
puis les  succès  électoraux  de  1890.  En  Allemagne,  comme  ailleurs, 
les  revendications  ouvrières  ont  une  tendance  à  affecter  une  forme 
violente.  Des  divergences  de  vues  se  sont  produites  au  début  sur 
la  façon  de  régler  le  conflit,  ou,  si  l'on  veut,  les  rapports  entre  le 
travail  et  la  capital.  Puis  peu  à  peu  on  a  arrêté  des  formules  nettes. 
C'est  de  l'autre  côté  du  Rhin  que  pour  la  première  fois  a  été 
réclamée  «  la  journée  de  huit  heures  *,  autour  de  laquelle,  dans 
le  monde  entier,  se  font  désormais  les  manifestations  du  1er  Mai. 
Les  difficultés  d'ordre  divers  que  soulèvent  cette  question  et  les 
autres  qui  figurent  sur  leur  programme,  ne  les  arrêtent  pas:  ils 
refusent  toute  transaction  sur  ce  point. 

Et  c'est  dans  cette  irréductibilité  qu'il  faut  voir  la  cause  prin- 
cipale de  l'échec  des  derniers  Rescrils  impériaux.  C'est  dans 
la  voie  des  transactions,  des  pourparlers  sincères  que  le  jeune 
Empereur  cherchait  à  attirer  les  socialistes  allemands.  II  espérait 
même  placer  sur  ce  terrain  les  revendications  ouvrières  de  tous 
les  pays,  lorsqu'il  a  provoqué  le  Congrès  international  de  Berlin.  Les 
socialistes  ne  l'ont  pas  suivi;  ils  ont  accueilli  par  des  haussements 
d'épaules  cette  double  tentative  du  souverain.  Les  Rescrits  leur 
apparaissaientcomme  un  puéril  appât  électoral  ;  et  le  Congrès  inter- 
national n'était  à  leurs  yeux  qu'un  piège  dangereux.  En  un  mot, 
ces  moyens  solennels  et  pacifiques  de  résoudre  la  question  sociale 
ne  leur  inspiraient  pas  confiance.  Ils  préféraient  une  autre  procé- 
dure, plus  brusque,  moins  conciliante  :  celle  qu'ils  ont  adoptée. 

Depuis  le  mois  d'octobre  1891,  tant  au  Reichslag  que  dans  le 
pays,  le  parti  socialiste  a  cessé  d'être  étroitement  uni.  Une  scission 
grave  s'est  produite  au  congrès  d'Erfurt.  Elle  a  eu  pour  origine 
les  déclarations  de  M.  deWolmar,  l'une  des  personnalités  les  plus 
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importantes  du  socialisme:  ce  député  veut  substituer  à  [apolitique 
internationale  suivie  jusqu'ici,  une  politique  plus  nationale  et  plus 
accommodante.  Il  considère  qu'il  faut  rester  patriotes,  accepter  la 
Triple  Alliance,  —  et  en  même  temps  transiger  quand  l'occasion 
s'en  présente,  de  façon  à  acquérir  une  part  d'influence  dans  les 
affaires  publiques.  Il  est  suivi  par  M.  Grillenbergcr  et  quelques 
autres.  C'est  le  groupe  des  dissidents,  «  la  droite  socialiste  ». 

Le  gros  du  parti  reste  fidèle  aux  principes  défendus  jusqu'alors 
spécialement  à  l'internationalisme.  MM.  Bebel,  Liebknecht,  Singer, 
etc.,  en  demeurent  les  chefs  autorisés. 

Enfin,  une  légère  fraction  semble  afficher  des  tendances  plus 
radicales,  plus  excessives;  elle  est  inspirée  par  M.  Werner,  mais 
elle  se  distingue  surtout  par  ses  animosités  personnelles  contre 
MM.  Bebel,  Liebknecht  et  Singer,  qu'elle  accuse  d'autoritarisme 
et  de  népotisme.  Ce  groupe  d'opposition  s'intitule  lui-même 
groupe  des  «jeunes  ».  Ses  membres  (au  Reichstag  et  en  dehors 
de  cette  assemblée)  ont  été  exclus  du  parti,  par  décision  du  congrès 
d'ErfurL 

Les  moyens  d'action  et  les  ressources  dont  disposent  les  so- 
cialistes sont  considérables.  Dans  le  rapport  soumis  au  congrès 
d'Erfurt,  le  comité  directeur  constate  que,  du  1er  octobre  1890  au 
30  septembre  1891,  les  dépenses  et  les  recettes  du  parti  se  sont 
élevées  à  231,050  marks.  Le  parti  a  actuellement  27  journaux  po- 
litiques paraissant  six  fois  par  semaine,  alors  que,  en  1890,  il 
n'en  avait  que  19.  Il  a  26  journaux  politiques  paraissant  trois  fois 
par  semaine,  tandis  que,  en  1890,  il  n'en  avait  que  25.  Il  a  6  jour- 
naux politiques  paraissant  deux  fois  par  semaine,  comme  en  1890. 
Il  a  10  journaux  politiques  paraissant  une  fois  par  semaine,  comme 
en  1890.  Il  a,  au  total,  69  journaux  politiques.  Le  nombre  des 
journaux  industriels  dont  il  dispose  s'élève  actuellement  à  55,  tan- 
dis que,  Tannée  dernière,  il  ne  s'élevait  qu'à  42. 

Les  ressources  du  parti  n'ont  pas  toujours  été  aussi  considé- 
rables. Loin  de  là.  Mais,  dès  le  début,  les  chefs  socialistes  ont  s?isi 
l'inanité  des  harangues  sonores,  des  discours  inutiles  et  remplis 
de  «  mots  ».  Ils  ont  vu  plus  haut.  Patiemment  ils  ont  fait  l'éduca- 
tion politique  des  ouvriers  et  des  électeurs  ;  ils  leur  ont  appris  à 
comprendre  les  théories  économiques  et  les  problèmes  sociaux.  Et 
c'est  pourquoi  le  parti  socialiste  constitue  intellectuellement  uue 
force  redoutable.  Sûr  du  lendemain,  connaissant  sa  puissance,  il 
graudit,  et  sait  exactement  ce  qu'il  veut,  où  il  va.  Sa  propagande 
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•est  incessante  et  formidable  :  les  scrutins  successifs  de  ces  der- 
nières années  en  marquent  mathématiquement  les  résultats  ;  nul 
clu  reste  n'oserait  en  contester  l'étendue. 

6°  Mjem  Conservateurs  libres  (die  Frei  Conservativen)  comptent 
24  des  leurs  au  Reichstag.  Ils  forment  le  t  parti  de  l'Empire  ». 

Aux  dernières  élections  qui  ont  eu  lieu  depuis  1871,  leur  nom- 
bre a  successivement  été  le  suivant  : 


1871.   . 

.  .   38 

en  1881. 

.  .   27 

1874.   . 

.  .   33 

1884.   . 

.  .   28 

1877.   . 

.  .   38 

1887.   . 

.  .   42 

1878.   . 

.  .   36 

1890.   . 

.  .   24 

Le  nombre  des  suffrages  obtenus  à  ces  mêmes  scrutins  par  leurs 
candidats  a  été  : 


en  1871.  . 

.   347,864 

en  1881.  . 

.   381,781 

1874.  . 

.   390,090 

1884.  . 

.   387,687 

1877.  . 

.   424,228 

1887.  . 

.   736,389 

1878.  . 

.   790,062 

1890.  . 

.   457,936 

Jamais,  on  le  voit,  les  conservateurs  libres  n'ont  été  aussi  peu 
nombreux  que  dans  l'Assemblée  actuelle. 

Leur  groupe  s'est  formé  à  la  suite  de  certains  désaccords  sur- 
venus parmi  les  conservateurs  purs.  Les  uns  trouvaient  M.  de 
Bismarck  trop  libéral;  les  autres  au  contraire  reconnaissaient  avec 
lui  la  nécessité  de  modifier  le  vieil  organisme  prussien  :  ces  der- 
niers ont  dès  lors  formé  le  groupe  spécial  des  conservateurs 
libres. 

Aujourd'hui,  d'ailleurs,  ces  divergences  de  vues  ont  à  peu  près 
disparu  :  conservateurs  purs  et  conservateurs  libres  votent  avec 
un  égal  entrain.  Ils  sont,  eux  aussi,  d'une  hostilité  violente  contre 
la  France,  et  se  complaisent  dans  un  chauvinisme  étroit. 

7*  JLem  Polonais  occupent  16  sièges  au  Reichstag. 

En  1881,  ils  étaient  18,  —  dont  12  pour  la  Posnanic,  sur  15  dé- 
putés qu'elle  avait  à  élire  ;  et  6  pour  la  Prusse  royale,  sur  12  dépu- 
tés que  compte  cette  province. 

En  1887,  ils  ne  réussissaient  à  faire  élire  que  13  des  leurs  ;  ils 
avaient  obtenu  213,626  suffrages. 

En  1890,  ils  sont  au  nombre  de  16,  et  ont  réuni  245,852  voix. 
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Les  Polonais  constituent  une  petite  phalange  unie,  dont  les  vote» 
se  confondent  habituellement  avec  ceux  des  catholiques.  Ils  re- 
grettent leur  nationalité,  et  n'acceptent  nila  germanisation  dont  ils 
sont  l'objet,  ni  la  suprématie  du  protestantisme  allemand.  A  chaque 
élection,  ils  font  entendre  les  mêmes  protestations.  En  1887,  leur 
manifeste  résumait  ainsi  les  revendications  nationales  des  popula- 
tions qu'ils  représentent  :  «  Notre  pays,  bien  qxCincorporé  depuis 
«  plus  décent  ans  à  la  monarchie  prussienne,  est  polonais  depuis  des 
«  siècles.  Chaque  victoire  remportée  à  une  élection  par  un  candidat 
«  polonais  augmentera  le  nombre  des  défenseurs  de  nos  droits,  vien- 
«  dra  renforcer  les  rangs  des  députés  qui  luttent  pour  les  droits  du 
«  Parlement ,  combattre  r omnipotence  de  tEtat,  mettre  en  lumière 
«  les  atteintes  portées  à  notre  religion  et  à  notre  nationalité.  Chaque 
«  député  nommé  sera  un  défenseur  pour  nos  malheureux  compa- 
ti triotes  expulsés  ;  il  sauvegardera  notre  langue  dans  les  écoles, 
«  dans  les  tribunaux,  dans  f  administration,  et  il  élèvera  sa  voix 
«  contre  les  mesures  d'exception.  » 

Depuis  les  élections  de  1890,  les  Polonais  semblent  se  départir 
dans  une  assez  large  mesure  de  leur  opposition  irréconciliable, 
ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  précédemment  ;  mais  s'ils  entrent 
dans  cette  voie  conciliante,  ce  ne  sera  que  progressivement,  et  en 
sauvant  le  plus  possible  les  apparences. 

8°  l-e»  Alsaciens-Lorrains  sont  14.  Ils  se  subdivisent  en  :  />ro- 
testataires  (10)  et  en  autonomistes  (4). 

En  1874,  T Alsace-Lorraine  nomma  1S protestataires,  dont  6  refu- 
sant absolument  de  prendre  part  aux  travaux  du  Reichstag,  et  9 
consentant  à  y  siéger  :  mais  tous  également  unis  dans  leur  amour 
de  la  patrie  perdue. 

En  1877,  sont  élus  :  9  protestataires  (dont  les  4  députés  de  la 
Lorraine  ;  5  de  la  Haute- Alsace,  parmi  lesquels  un  reçut  la  mis- 
sion de  réclamer  le  vote  des  Alsaciens-Lorrains  sur  la  question  de 
l'annexion),  et  6  autonomistes  (tous  de  la  Basse-Alsace). 

En  1878,  sont  élus:  12  protestataires  et  seulement  3  autono- 
mistes. 

En  1881,  les  autonomistes  n'osent  même  pas  affronter  la  lutte, 
et  les  1 5  élus  sont  protestataires. 

En  1884,  les  15  protestataires  de  1881  sont  tous  réélus. 

En  1887,  sont  élus  14  protestataires  et  1  autonomiste. 

En  1890,   comme    nous   venons  de  le  voir  :  10  protestatairtsy 
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4  autonomistes  et  i  socialiste.  Le  nombre  des  abs 
considérable  que  jamais  :  il  a  dépassé  les  deu> 
inscrits. 

Quant  au  nombre  de  voix  obtenues  par  les  . 
il  a  été  de  347,654   en  1887,  et  de  100,479  en 

Les  députés  protestataires  que  l'Alsace  et  la  L< 
Reichstag  depuis  qu'on  leur  a  donné  ce  droit, 
mes  de  cœur,  nous  dirions  volontiers  des  «  apôt 
branle  le  courage  ni  la  foi  en  l'avenir.  Tous  ont 
nelle,  et  jouissent  d'une  honorabilité  qui  défie 
Leur  caractère,  leur  attitude  et  la  modératioi 
qu'ils  apportent  dans  leur  opposition,    impose 
grand  nombre  d'entre  eux  apparliennent  au  cl 
semble  que  les  populations  des  deux   provint 
voulu  par  ce  moyen  protester  doublement  :  elh 
que  le  choix  de  prêtres  catholiques  aurait  une 
culière  aux  yeux  de  l'Allemagne  prolestante, 
Kulturkampf.  Ce  que  demandent  sans   trêve 
sentants  protestataires,  c'est  la  restitution  tlelei 
ils  n'acceptent  pas  le  traité  de  Francfort  et    s 
occasions  pour  rappeler  au  Reichslag  leurs  rev 
lin,  on  les  appelle  «  les  Français.  » 

Le  parti  autonomiste  a  pris  naissance  im 
le  traité  de  Francfort.  Il  se  composait  alors  dar 
nombre  d'hommes  qui,  sans  accepter  le  joi 
croyaient  plus  sage  et  plus  profitable  de  ne  poii 
une  inaction  absolue,  dans  une  opposition  Mi- 
rèrent dès  lors  lutter  sans  éclat  contre  l'admini 
discuter  avec  elle,  en  s'abritant  précisément  d( 
lions  autonomistes.  Ils  poursuivaient  en  un 
conciliante  et  pratique.  «  Nous  ne  sommes  ni 
t  mental,  ni  un  parti  d'opposition  syslématù 
«  qui  veut  marcher  en  avant  i>,  disait,  en  1871 
mistes,  M.  Schneegans  ;  et  dès  l'année  suivi 
Reichstag  une  motion  demandant  «  d'invite 
c  l'Empire  à  faire  en  sorte  que  TAlsace-Lorrai 
*  vernement  autonome  résidant  dans  le  pays  m 
les  autonomistes  ont  fait  un  pas  en  avant,  du  c 
certains  d'entre  eux,  comme  M.  Zorn  de  Bul 
plus  regretter  l'annexion  de  leur  pays,  et  en  pi 
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leur  parti.  Il  est  à  supposer  que  peu  à  peu  les  autonomistes  fini- 
ront par  se  confondre  avec  les  Allemands  ;  l'étiquette  seule  dont 
ils  se  couvrent  sauvera  les  apparences. 

9°  Les  Démocrate»  sont  au  nombre  de  10. 

Ils  représentent  le  c  parti  du  peuple  >  et  sont  de  l'opposition 
avancée.  Presque  tous  viennent  du  Wurtemberg  et  du  grand-du- 
ché de  Bade  ;  ils  sont  avant  tout  hostiles  aux  Prussiens.  Les  doc- 
trines qu'ils  préconisent  dans  leur  programme,  sont,  à  peu  de  chose 
près,  celles  des  républicains.  En  1887,  ils  n'étaient  parvenus  à  faire 
•élire  aucun  de  leurs  candidats,  et  avaient  un  total  de  109,372  suf- 
frages. En  1890,  ils  en  ont  recueilli  131,438. 

10°  Les  Guelfes  sont  également  10. 

Comme  tous  les  pays  annexés  par  le  royaume  de  Prusse,  le  Ha- 
novre n'a  jamais  accepté  complètement  le  nouvel  état  de  choses  : 
il  est  resté. fidèle  àlamonarchie  Guelfe  sacrifiée  en  1866.  Le  groupe 
des  députés  Guelfes  ne  manque  aucune  occasion  de  manifester 
ses  sentiments,  et  de  faire  de  l'opposition  au  Gouvernement  impé- 
rial. Au  Reichstag,  il  se   confond  avec  les  catholiques  du  centre. 

1 1°  Les  Antisémites  occupent  4  sièges  au  Reichstag.  Leur  chef 
est  le  pasteur  Stœcker. 

Peu  nombreuse  mais  trèi  bruyante,  la  petite  phalange  anti- 
sémite s'est  efforcée  depuis  quelques  années  de  provoquer 
dans  le  pays,  et  surtout  en  Prusse,  une  agitation  contre  les  israé- 
Htes.  La  qualité  de  pasteur  de  la  Cour  donnait  un  certain  cré- 
dit à  M.  Stœcker  ;  nuis,  tombé  en  disgrâce  depuis  l'avènement  de 
Guilla'ume  II,  le  fougueux  pasteur  est  à  peu  près  complètement 
démonétisé  en  Allemagne.  Ses  amis  et  lui  peuvent  encore  causer 
du  scandale  de  temps  à  autre,  au  Reichstag  ou  dans  les  réunions 
publiques,  les  congrès,  etc.  Mais  la  foule  est  moins  attentive  à  leur 
propagande.  Ils  semblent  vouloir  tenter  une  diversion  en  se  trans- 
formant en  groupe  «  socialiste  chrétien  ».  Mais  il  est  peu  pro- 
bable que  leurs  efforts  soient  couronnés  de  succès. 

12°  Les  Danois  diminuent  de  nombre  chaque  année.  Ce  parti  ne 
compte  actuellement  qu'un  seul  représentant  au  Reichstag.  Et 
cependant  le  Gouvernement  impérial  est  loin  d'avoir  rallié  totale- 
ment les  duchés.  Là  comme  ailleurs,  il  prend  des  mesures  rigou- 
reuses, très  analogues  à  celles  appliquées  en  Alsace-Lorraine.  A 
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diverses  reprises,  les  autorités  du  Schleswig-Holstein  ont  reçu 
Tordre  de  sévir  contre  les  habitants  qui  optent  pour  la  nationalité 
danoise. 

13°  i*e»  Wilde  ou  sauvages  sont  les  députés  qui  se  tiennent 
en  dehors  des  groupes  parlementaires,  et  ne  se  font  inscrire  à 
aucun  d'eux. Le  Reichstag  n'en  compte  qu'un  seul  pour  l'instant. 


Nous  indiquons  ci-après,  avec  quelques  notes  biographiques  pour  chacun  deux, 
les  principaux  membres  de  Reichstag,  les  chefs  de  groupe,  etc  ,  en  les  classant 
par  ordre  alphabétique  : 

auer,  socialiste  ;  dans  un  discours  qu'il  a  prononcé  devant  les 
électeurs  de  sa  circonscription,  à  l'occasion  du  1er  Mai,  il  s'est  hau- 
tement déclaré  l'adversaire  des  grèves,  et  surtout  de  la  grève  gé- 
nérale. 

bâchbm  (Karl).,  Tune  des  personnalités  les  plus  importantes 
du  centre  catholique  ;  un  moment,  il  a  été  question  de  lui  confier  la 
direction  du  groupe,  aux  lieu  et  place  de  M.  Windthorst.  M.  Kar 
Bachem  est  âgé  de  33  ans,  et  exerce  la  profession  d'avoué-avocat 
près  le  tribunal  de  Cologne.  Il  représente  au  Reichstag  la  circons- 
cription de  Crefeld. 

ballestrem  (von),  député  du  centre,  est  né  en  1834.  Officier  de 
cavalerie,  il  a  fait  la  campagne  d'Autriche  en  1866  comme  premier 
lieutenant  ;  il  a  pris  également  part  à  la  guerre  de  1870  ;  puis  il  a 
été  mis  à  la  retraite  en  1871,  à  la  suite  d'une  chute  de  cheval. 
L'année  d'après,  il  entrait  au  Reichstag.  Il  représente  la  circons- 
cription de  Oppeln  (Silésie).  Il  a  pris  une  grande  situation  au 
Reichstag,  dont  il  est  vice-président.  C'est  l'un  des  hommes 
qui  ont  le  plus  énergiquement  secondé  M.  Windthorst,  et  vrai- 
semblablement il  conservera  une  grande  part  dans  la  direction 
du  parti  catholique.  M.  de  Ballestrem  a  été  le  héros  d'un  petit  in- 
cident parlementaire  qui  fit  grand  bruit  dans  le  monde  politique 
allemand,  en  1874.  Dans  un  discours  prononcé  au  Parlement, 
M.  de  Bismarck  poussa  la  mauvaise  foi  jusqu'à  rendre  le  centre 
plus  ou  moins  directement  responsable  des  actes  de  l'assassin  Kull- 
mann  ;  le  comte  de  Ballestrem  l'interrompit  par  un  :  c  Fi  donc  !  » 
bien  accentué.  Ce  fut  le  signal  d'un  indescriptible  tumulte  ;  le 
Chancelier  et  les  nationaux-libéraux  entrèrent  en  fureur  ;  plusieurs 
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ntre  eux  se  précipitèrent,  le  poing  levé,  vers  M.  de  Ballestrem, 
on  eut  quelque  peine  à  éviter  des  voies  de  fait  regrettables. 

iamberger,  l'un  des  chefs  du  parti  progressiste.  Né  en  1823 
layence,  il  fit  ses  études  de  droit,  et  se  lança  de  bonne  heure 
ls  la  politique.  Condamné  à  mort  en  1849,  lors  du  soulèvement 
la  Bavière  rhénane,  pour  sa  participation  à  la  révolution,  il 
ssit  à  s'échapper,  et  vécut  tour  à  tour  en  Suisse,  en  Angle- 
re,  en  Hollande  et  en  France,  où  il  dirigea  une  maison  de 
ique.  Amnistié  en  1866,  il  fut  nommé  en  1871  député  au 
chstag,  et  réélu  à  toutes  les  élections  générales.  Pendant  la 
;rre  de  1870,  il  occupait  à  Versailles  d'importantes  fonctions 
>rès  de  M.  de  Bismarck.  Il  siégea  d'abord  parmi  les  nationaux- 
;raux  au  Reichstag  ;  mais,  en  1880,  il  se  sépara  d'eux  et  de 
de  Bismarck,  à  propos  du  régime  économique  inauguré  par 
Chaucelier  ;  il  défendit  avec  une  grande  ardeur  les  principes 
•e-échangistes,  et  attaqua  non  moins  vivement  tous  les  projets 
loi  inspirés  par  le  socialisme  d'État.  Il  réunit  alors  quelques 
tisans  dans  un  petit  groupe  qui  ne  tarda  guère  à  se  fondre 
ic  les  progressistes.  Il  représente  la  circonscription  de  Bingen- 
:ey  (grand-duché  de  liesse). 

*  art  h  (Théodore),  membre  du  groupe  progressiste ,  né  en  1849. 
cteur  en  droit,  protestant,  il  a  exercé  la  profession  d'avocat  à 
ime,  et  a  été  Syndic  des  chambres  de  commerce  de  cette  ville, 
rès  de  longs  voyages  en  Europe  et  en  Amérique,  il  a  fondé  le 
mal  hebdomadaire  «  Die  Nation  »,  dont  il  est  resté  le  directeur. 
Th.  Barlh  s'occupe  des  questions  ouvrières  et  sociales.  Dans  la 
cussion  des  lois  sur  le  travail  (1891),  il  a  prononcé  un  intéres- 
t  discours,  et  s'est  déclaré  l'adversaire  de  la  limitation  arti fi- 
lle delà  journée  de  travail  dans  toutes  les  industries.  Est  entré 
Reichstag  en  1881,  comme  représentant  de  Gotha. 

iaumbach  (Charles-Adolphe) ,  progressiste,  né  en  1844,  doc- 
r  en  droit,  évangéliste,  appartient  aune  vieille  famille  parle- 
ntaire,  originaire  de  la  Hesse.  Est  l'un  des  vice-présidents  du 
ichstag.  Siège  au  Parlement  depuis  1880  ;  à  cette  époque,  les 
steurs  de  Meiningen  renvoyèrent  au  Reichstag.  Actuellement 
eprésente  une  circonscription  de  Berlin. 

iebel  est  le  chef  du  parti  socialiste  au  Reichstag  et  en  Aile- 
gne.  Né  en  1840,  à  Cologne,  il  était  ouvrier  tourneur,  lorsqu'il 
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fut  séduit  par  les  idées  de  Lassalle,  dont  il  devint  bientôt  le  fer- 
vent disciple.  Dbs  ce  moment  il  se  lança  dans  le  mouvement  so- 
cialiste, multipliant  les  efforts  de  sa  propagande,  discourant,  fon- 
dant des  associations  ouvrières,  assistant  aux  congrès  populaires. 
En  1868,  il  fut  nommé  député  de  la  Saxe  au  Parlement  de  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord.  Deux  ans  plus  tard,  il  pro- 
testait solennellement  contre  la  guerre  et  contre  l'annexion  de 
l'Alsace -Lorraine.  Traduit  en  1872  devant  la  Cour  de  Leipzig,  on 
lui  fit  un  procès  de  tendances  retentissant  :  une  condamnation  à 
deux  ans  de  forteresse  pour  «  haute  trahison  t>,  et  son  expulsion 
de  Leipzig,  sa  propre  ville,  n'ébranlèrent  ni  sa  foi  ni  son  courage, 
et  M.  de  Bismarck  n'a  guère  eu  de  plus  violent  détracteur  quand 
il  était  au  pouvoir.  D'humble  origine,  comme  la  presque  totalité 
des  députés  socialistes,  M.  Bebel  s'est  formé  tout  seul.  H  défend  la 
cause  ouvrière  en  toutes  circonstances  ;  sa  parole  est  entraînante, 
animée  d'une  émotion  sincère  et  communicative  ;  une  sorte  de 
*  tremblotement  »  de  la  voix  donne  à  son  élocution  un  tour 
particulier.  M.  Bebel,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  était  à  la  fois 
député  au  Beichstag  et  membre  du  Landtag  de  Saxe.  Il  s'est  démis 
de  ce  dernier  mandat,  pour  se  consacrer  tout  entier  à  la  mission 
qu'il  remplit  au  Parlement  impérial.  Les  revendications  qu'il  dé- 
fend sont  celles  de  son  parti  lui-même  ;  il  appelle  de  tous  ses  vœux 
un  état  de  choses  nouveau  :  l'émancipation  ouvrière,  la  journée 
de  huit  heures,  la  liberté  de  la  pressera  liberté  de  réunion,  etc.  Il 
ne  redoute  ni  l'agitation,  ni  même  l'emploi  de  moyens  plus  violeuls; 
mais  il  ne  conseille  pas  la  grève  générale  comme  moyen  d'action. 
Il  représente  la  ville  de  Hambourg. 

bennigsen  (von)  est  le  leader  du  parti  national-libéral.  Né  en 
1821,  ancien  magistrat,  M.  de  Bennigsen  a  débuté  dans  la  vie  par- 
lementaire en  1857,  comme  député  de  Gœttingue.  Il  prit  rapide- 
ment une  situation  en  vue,  et  devint  l'un  des  chefs  de  l'opposition 
à  la  Diète  de  Honovre.  Il  a  joué  un  grand  rôle  dans  cette  assem- 
blée, où,  dès  la  première  heure,  il  proclama  la  nécessité  de  l'unité 
allemande.  Lors  de  l'annexion  du  Hanovre,  en  1866,  il  prit 
l'initiative  de  former  le  parti  national-libéral,  qui  se  proposait 
de  doter  l'Allemagne  d'un  régime  fédératif  et  parlementaire  à 
la  fois.  M.  de  Bennigsen  a  siégé  au  Landtag  prussien,  qu'il 
a  présidé  de  1873  à  1879.  En  1883,  il  s'est  retiré  de  la  vie  publi- 
que jusqu'en  1887,  à  la   suite  de  certaines  divisions  survenues 
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dans  son  parti  ;  mais  il  n'en  conserva  pas  moins  une  influence 
prépondérante.  Modéré,  conciliant^!  penche  plutôt  vers  l'aile  droite 
du  groupe  national-libéral.  Il  a  combattu  le  projet  de  loi  contre 
les  socialistes,  lorsque  M.  de  Bismarck  le  déposa  pour  la  première 
fois;  mais  il  s'y  est  rallié  en  1878.  Il  a  voté  toutes  les  mesures 
militaires  représentées  comme  propres  à  renforcer  la  puissance  de 
l'Empire.  M.  de  Bennigsen  est  l'un  des  personnages  les  plus  en 
vue  du  Reichstag  ;  cependant  il  n'a  jamais  été  ministre  ;  plusieurs 
fois  il  a  décliné  l'offre  d'un  portefeuille.  Il  occupe  le  poste  de  pré- 
sident supérieur  de  la  province  de  Hanovre,  qu'il  cumule  avec 
son  mandat  législatif. 

berlepsch  (von),  député  national-libéral  au  Reichstag,  et  Mi- 
nistre du  commerce  dans  le  cabinet  prussien.  lia  succédé  dans  ces 
hautes  fonctions  à  M.  de  Bismarck  en  février  1890.  Auparavant  il 
était  président  supérieur  de  la  province  du  Rhin.  Il  a  des  idées 
sociales  et  économiques  analogues  à  celles  que  professe  l'Empe- 
reur. De  là  vient  la  confiance  personnelle  que  Guillaume  II  a  en 
lui  :  c'est  à  M.  de  Berlepsch  que  les  fameux  rescrits  impériaux  de 
1890  sur  la  question  ouvrière  étaient  «dressés  ;  c'est  également 
lui  qui  présida  la  grande  conférence  internationale  ouvrière  qui 
s'ouvrit  à  Berlin  le  15  mars.  Enfin,  lors  de  la  discussion  des  lois 
ouvrières  au  Reichstag  (avril  1891),  M.  de  Berlepsch  a  vigoureu- 
sement combattu  les  propositions  des  socialistes  concernant  la  durée 
maxima  de  la  journée  de  travail  ;  il  a  obtenu  gain  de  cause. 

bersbnbrueck  (von),  élu  en  juin  1891  dans  la  circonscription 
de  Meppen,  à  la  place  de  M.  Windlhorst.  Appartient,  comme  son 
éminent  prédécesseur,  au  parti  du  centre.  Il  était  auparavant  juge 
au  tribunal  de  première  instance  de  Bandenburg;  a  été  élu  sans 
concurrent. 

birk,  député  socialiste  de  Munich  ;  élu  en  même  temps  que 
M.  de  Wollmar,  dont  il  est  le  fidèle  ami.  Cabaretier  de  son  étaL 
Tient  peu  de  place  dans  le  parti. 

bismarck  (Prince  von),  député  de  Geestemunde,  élu  en  489* . 

La  personnalité  du  prince  de  Bismarck  est  assez  connue  pour 
qu'il  suffise  de  rappeler  sommairement  les  étapes  de  sa  longue 
carrière.  Né  le  1er  avril  1814  à  Schoenhausen,  d'une  famille  quir 
dit-on,  remonte  aux  chefs  d'une  tribu  slave,  M.  de  Bismarck  étu- 
dia tout  d'abord  dans  les  Universités   de  Berlin,  Gœttingue  et 
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Greifswald,  puis  il  choisit  la  carrière  des  armes.  I)  était  lieutenant 
de  Jandwehr,  en  1846,  lorsqu'il  fut  appelé  à  siéger  h  la  Diète 
provinciale  de  Saxe.  Eu  1851,  il  débuta  dans  la  diplomatie,  et  fut 
chargé  de  la  légation  de  Francfort  où  il  resta  jusqu'en  1859.  De 
1859  à  1862,  il  fut  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg.  En  1862,  il 
passa  à  l'ambassade  de  Paris  ;  mais,  au  bout  de  quelques  mois,  en 
septembre  de  la  même  année,  il  était  appelé  à  Berlin,  pour  prendre 
la  présidence  du  Conseil  et  les  affaires  étrangères.  On  sait  avec 
quelle  autorité  et  quel  succès  il  a  occupé  ces  lourdes  fonctions  ;  on 
connaît  les  résultats  pratiques  de  ses  efforts  :  l'annexion  des  duchés 
de  Schleswig  et  de  Holstein,  la  défaite  de  l'Autriche  à  Sadowa,  la 
guerre  de  1870-71,  la  constitution  de  l'Empire,  la  conclusion  de  la 
Triple  Alliance,  etc.  M.  de  Bismarck  avait  conservé  sa  haute  situa- 
tion auprès  de  l'Empereur  Frédéric,  à  la  mort  de  l'Empereur  Guil- 
laume I".  Lorsque  l'Empereur  actuel  succéda  lui-même  à  son  père, 
il  conserva  M.  de  Bismarck.  Puis,  un  jour,  brusquement,  le  18  mars 
1890,  il  le  congédia,  sans  qu'on  ait  jamais  su  exactement  les  motifs 
de  cette  décision.  A  partir  de  ce  moment,  l'ancien  Chancelier  a 
vécu  au  milieu  de  sa  famille,  dans  son  château  de  Friedrichsruhe. 
11  semble  n'avoir  pas  réussi  à  dominer  le  dépit  que  lui  cause  sa 
disgrâce,  et  les  articles  hostiles  à  M.  de  Caprivi,  à  nombre 
d'hommes  politiques  et  même  à  la  personne  de  l'Empereur,  qui 
paraissent  dans  plusieurs  feuilles  allemandes,  sont,  assure-t-on, 
inspirés  par  lui.  Il  est  vraisemblable  que  M.  de  Bismarck  vivra 
désormais  dans  la  retraite.  On  en  a  pu  douter  un  instant,  en  le 
voyant  accepter  d'être  porté  comme  candidat  par  les  nationaux- 
libéraux,  dans  la  19me  circonscription  de  Hanovre  (Geestemunde), 
en  avril  1891.  La  lutte,  d'ailleurs,  fut  assez  vive,  et  l'ancien  Chan- 
celier ne  fut  élu  qu'au  ballottage.  Le  premier  tour  de  scrutin  avait 
donné  les  résultats  suivants  : 

Prince  de  Bismarck 7,557 

Schmalfeldt,  socialiste 3,93» 

PJate,    guelfe 3,343 

Adloff,  progressiste 2,6  lî> 

Au  second  tour  (lor  mai  1891),  M.  de  Bismarck  a  été  élu  par 
10,544  suffrages,  contre  le  candidat  socialiste  qui  n'en  a  réuni  que 
5,486.  —  Depuis  celte  élection,  le  député  de  Geestemunde  n'est  pas 
venu  occuper  son  siège  au  Reichstag  ;  il  s'est  abstenu  de  même  de 
paraître  à  la  Chambre  des  seigneurs  de  Prusse  dont  il  est  membre. 
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Plusieurs  fois  on  a  annoncé  son  prochain  retour  à  Berlin  ;  mais 
l'événement  n'a  pas  jusqu'ici  confirmé  celte  information. 

BOBCKEL(Otto),  député  antisémite,  né  en  1859  à  Francfort-sur- 
le-Mein,  docteur  en  philologie.  C'est  lui  qui  patronne  la  publication 
^ntisémitique  le  Reichsherold.  Représente  une  circonscription  de 
Cassel. 

bôttcher  (Frédéric),  député  national- libéral,  évangéliste,  né 
-en  1842.  Journaliste  de  profession,  il  a  collaboré  à  de  nombreuses 
feuilles  nationales-libérales  de  Mecklembourg,  Leipzig,  etc.  Depuis 
1874,  il  est  éditeur  et  rédacteur  delà National-liberalen  Korrespon- 
-denz  de  Berlin.  Entré  au  Reichstag  en  1878  ;  il  représente  la  cir- 
conscription de  Waldeck-Pyrmont. 

buhl,  membre  actif  du  parti  national-libéral  ;  né  en  1839  ; 
catholique.  Siège  au  Parlement  depuis  1871.  M.  Buhl  était  tout 
dévoué  à  M.  de  Bismarck  lorsqu'il  était  Chancelier,  et  lui  reste 
fidèle  depuis  sa  disgrâce  ;  c'est  lui  qui  prend  l'initiative  des  mani- 
festations en  sa  faveur,  qui  conduit  des  délégations  à  Friedrichs- 
ruhe,  etc.  Représente  une  circonscription  du  Palatinat. 

bdol-berknberg  (von),  député  du  centre,  catholique,  dévoué 
•au  gouvernement  ;  actif  et  sympathique.  L'un  des  secrétaires  du 
Reichstag.  Né  en  1842.  A  débuté  en  1881,  comme  membre  du 
Landtag  badois.  Est  entré  au  Reichstag  en  1884,  et  représente 
une  circonscription  du  grand-duché  de  Bade. 

cuny  (von),  député  national-libéral,  né  en  1833,  évangéliste, 
d'origine  française.  Lors  de  la  guerre  de  1870,  après  le  siège  de 
Strasbourg,  il  fut  envoyé  en  Alsace  comme  juge-enquèteur.  Entré 
au  Reichstag  en  1874;  y  a  pris  la  parole  notamment  en  1889,  pour 
repousser  le  projet  de  loi  contre  les  socialistes.  Représente  une 
-circonscription  de  Coblenz. 

degkbn  (von  der),  député  guelfe,  très  attaché  à  la  maison  de 
Hanovre  ;  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  rappeler  au  gou- 
vernement la  spoliation  dont  le  roi  George  a  été  l'objet  en   1866. 

dellés  (l'abbé),  alsacien  protestataire,  représente  la  ville  de 
Metz,  qui  l'a  élu  en  remplacement  de  M.  Antoine,  frappé  par  les 
tribunaux  allemands  et  banni  de  sa  patrie,  après  son  dernier 
triomphe  électoral  de  1887. 
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dietrich  (de),  alsacien  protestataire,  élu  par  la  circonscrip- 
tion de  Hagueneau-Wissembourg.  Né  en  1844  à  Niederbroun, 
protestant.  Grand  industriel.  Entré  au  Reichstag  en  1884. 

bouglas  (le  comte),  personnalité  mondaine  très  en  vue  ;  ami 
particulier  de  l'Empereur.  Joue  un  rôle  secondaire  au  Parlement; 
siège  au  groupe  national-libéral. 

dua}  député  progressiste,  élu  par  la  circonscription  de  Stolp,  en 
Poméranie,  en  octobre  1891.  Il  a  remplacé  dans  ce  pays,  jusqu'alors 
inféodé  aux  conservateurs,  M.  de  Puttkamer,  qui,  nommé  prési- 
dent supérieur  de  la  Poméranie,  avait  dû  résigner  son  mandat. 

endemann,  député  national- libérai \  élu  en  juillet  1891  par  la 
circonscription  de  Cassel  (Hesse),  avec  10,500  voix  contre  9,096 
accordées  à  son  concurrent  socialiste  M.  Pfannkuch. 

franxenstein  (von),  membre  très  influent  du  centre  ;  a  sem- 
blé un  moment  disposé  à  se  rapprocher  du  Gouvernement,  et  ne 
repousse  pas  tout  à  fait  les  avances  du  Chancelier  et  de  la  Cour. 
Membre  de  la  commission  du  budget  dans  presque  toutes  les  légis- 
latures. Né  en  1825,  catholique.  A  fait  sesétudes  à  Munich,  et  s'est 
occupé  de  politique  à  partir  de  1847.  Entré  au  Reichstag  en  1872, 
comme  député  de  Lohr. 

frohme,  député  socialiste,  né  en  1850.  A  fait  de  longs  voyages 
à  travers  l'Europe.  Depuis  1870,  il  s'associe  aux  luttes  du  parti 
socialiste;  condamné  plusieurs  fois  pour  ses  opinions,  il  a  colla- 
boré à  plusieurs  journaux  de  son  parti,  et  en  dernier  lieu  à  une 
feuille  avancée  de  Francfort.  Siège  au  Reichstag  depuis  1881, 
comme  député  d'Altona. 

grillenberger,  député  socialiste  de  Nuremberg.  Partage  les 
vues  de  M.  de  Wollmar,  et  veut  que  les  socialistes  renoncent  à 
faire  de  la  politique  internationale.  Ecrit  dans  la  TagesposU 

guerber  (l'abbé),  appartient  au  groupe  alsacien  protestataire, 
et  représente  depuis  nombre  d'années  la  circonscription  de  Gueb- 
willer.  C'est  lui  qui  en  1874,  avec  Tabbé  Winterer,  eut  l'honneur 
de  déposer  au  Reichstag  une  proposition  réclamant  formellement 
l'abrogation  du  régime  dictatorial  imposé  à  l' Alsace-Lorraine.  Cette 
motion,  défendue  avec  courage  par  l'abbé  Guerber,  combattue  par 
M.  de  Bismarck  lui-même,  fut  repoussée  finalement  par  196  voix 
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contre  138;  mais,  peu  après,  certains  tempéraments  étaient  cepen- 
dant apportés  au  traitement  arbitraire  jusque-là  imposé  aux  Alsa- 
ciens par  l'administration  allemande.  Né  en  1824  à  Wissembourg. 
Siège  au  Reichstag  depuis  1874. 

hammagher  fait  partie  du  groupe  national-libéral.  Né  en 
1824  ;  docteur  en  droit.  Orateur  d'affaires.  Défend  la  politique 
coloniale  ;  prend  part  aux  débats  sur  les  questions  sociales,  dans 
un  esprit  sage  et  modéré.  Grand  industriel  en  Westphalie.  Député 
d'une  circonscription  de  Dùsseldorf. 

harmening,  député  socialiste.  Docteur  en  médecine,  a  été  élu 
comme  libéral,  et  était  l'un  des  plus  éloquents  orateurs  de  ce 
groupe;  c'est  à  la  fin  de  1891  qu'il  s'est  rallié  aux  socialistes  et  a 
déclaré  vouloir  siéger  parmi  eux. 

heine,  député  socialiste  de  Magdebourg,  a  violemment  attaqué 
M.  de  Wollmar  et  ses  amis,  au  congrès  d'Erfurt  ;  rôle  efTacé  au 
Reichstag. 

henk  (le  vice-amiral  von),  siège  parmi  les  conservateurs  purs  ; 
il  jouit  d'une  légitime  autorité,  et  prend  part  aux  débats  concer- 
nant la  marine.  C'est  un  des  plus  fermes  soutiens  du  Gouverne- 
ment. 

hickel,  ouvrier  menuisier,  immigré,  élu  au  scrutin  de  ballot- 
tage en  1890,  par  la  ville  de  Mulhouse,  contre  M.  Boch,  de  Lut- 
terbach.  Siège  au  groupe  socialiste  dont  il  partage  les  idées.  Il  est 
le  chef  du  parti  socialiste  récemment  éclos  en  Alsace- Lorraine. 
Mais  son  crédit  personnel  ne  semble  pas  fort  solide,  car,  aux  élec- 
tions municipales  de  Mulhouse  (juillet  1891),  son  parti,  et  lui 
personnellement,  ont  essuyé  une  grosse  défaite, 

hjrsçh  (Max),  député  socialiste,  est  le  fervent  défenseur  d'une 
organisation  spéciale  des  forces  socialistes  :  il  rêve  l'adaptation 
allemande  des  trades-unions  anglaises,  fondées  sur  l'égalité  rigou- 
reuse des  droits  entre  le  capital  et  le  travail.  S'est  rendu  au  con- 
grès international  d'arbitrage  de  Rome,  en  1891. 

hitze  (l'abbé),  membre  du  centre  catholique,  a  été  nommé 
rapporteur  des  lois  ouvrières  déposées  par  le  Gouvernement  à  la 
suite  de  la  conférence  internationale  de  Berlin.  Est  connu  par  ri  ni* 
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tiative  qu'il  a  prise  de  créer  en  Westphalie  de  nombreuses  sociétés 
ouvrières,  de  patronage.  Né  en  1851.  Auteur  de  divers  ouvrages 
sur  la  question  sociale,  le  capital,  etc.  Représente  une  circonscrip- 
tion d'Aix-la-Chapelle. 

-  hœffel.,  alsacien  autonomiste^  avec  une  nuance  d'indépendance 
qui  le  distingue  des  trois  autres  autonomistes  ;  il  s'est  à  peu  près 
complètement  détaché  du  groupe  alsacien,  et  s'est  fait  inscrire 
parmi  les  conservateurs-libres.  M.  Hœffel  représente  la  circonscrip- 
tion de  Saverne,  et  a  remplacé  l'ancien  député  protestataire, 
H.  Goldenberg,  qui  s'est  désisté.  En  1891,  il  a  publié  dans  Isl  Stras- 
burger  Post  une  lettre  où  il  prétendait  que  Y  Alsace-Lorraine  ne  se 
souciait  plus  de  la  France.  Cette  lettre  a  soulevé  une  vive  indi- 
gnation dans  l'arrondissement  de  Saverne,  où  M.  Hœffel  n'a  été 
élu  qu'à  défaut  d'autre  candidat. 


i,  député  socialiste.  Négociant  à  Elberfeld,  il  s'est  lancé 
avec  violence  dans  le  mouvement  socialiste,  et  a  subi  une  condam- 
nation à  la  prison,  pour  affiliation  à  une  société  secrète. 

Hoffmann,  député  socialiste  de  Leipzig.  C'est  un  ancien  chan- 
teur de  café-concert,  qui,  sous  le  pseudonyme  de  Lole,  jouissait, 
dans  les  concerts  de  la  Saxe,  d'une  réputation  analogue  à  celle 
du  chanteur  français  Paulus.  Il  cultivait  surtout  la  chanson  patrio- 
tique, chère  aux  chauvins  allemands.  Il  remportait  aussi  de  nom- 
breux succès  oratoires  dans  les  réunions  populaires,  et  c'est  à  ce 
talent  de  parole  qu'il  doit  son  mandat  de  député. 

hxjbne  (le  baron  von),  député  du  centre.  Né  en  1737.  L'un  des 
hommes  politiques  les  plus  en  vue  du  parti  catholique,  semble 
désigné  pour  prendre  la  direction  du  groupe  au  Reichstag,  à  la 
place  de  M.  Windthorst,  comme  il  a  déjà  recueilli  sa  succession 
au  Landtag  de  Prusse.  Ancien  officier,  aujourd'hui  retraité,  M.  de 
Iluene  est  lié  personnellement  avec  l'Empereur.  Ses  opinions  le 
mettraient  plutôt  en  étroite  sympathie  avec  les  principes  et  les 
préjugés  derextrème-droite;  il  est  catholique  fervent.  Sa  méthode 
d'opposition,  sa  tactique  parlementaire  différent  de  celles  auxquel- 
les recourait  ML  Windthorst.  Celui-ci  concluait  les  alliances  les  plus 
variées  sans  lendemain  et  selon  la  nécessité  du  moment  :  il 
n'apercevait  que  le  but  à  atteindre.  M.  de  Huene,  lui,  trouve  préfé- 
rable de  se  tenir  strictement  sur  le  terrain  des  principes  conserva^ 
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lu  protectionnisme,  des  privilèges  et  de  la  suprématie  reli- 
:  il  s'y  cantonne  coûte  que  coûte,  et  repousse  les  compromis 
transactions.  À  été  fréquemment  rapporteur  de  projets 
ants.  Représente  une  circonscription  de  Breslau. 

député  du  centre  ;  intervient  assez  souvent  dans  les  discus- 
olitiques  ;  jouit  d'une  influence  personnelle  dans  le  groupe 
que. 

EN>  appartient  au  groupe  national- libéral  ;  personnalité 
inte  et  active  ;  prend  assez  fréquemment  la  parole. 

ann^  député  du  centre,  né  en  17(5,  catholique,  a  occupé 
»  fonctions  administratives.  Membre  du  Reichstag  depuis 
n  est  l'un  des  questeurs.  Représente  une  circonscription 
[enz. 

[elsky,  membre  du  groupe  polonais.  Né  en  1845  ;  catho- 
lonnu  par  ses  études  sur  l'Egypte  qu'il  a  longtemps  visitée, 
rrique  et  dramatique  estimé.  Est  entré  au  Reichstag  en  1884  ; 
sente  une  circonscription  de  Bromberg.  Siège  également  à 
libre  des  seigneurs  de  Prusse. 

rs,  député  libéral,  participe  de  préférence  aux  débats  rela- 
questions  ouvrières  ou  industrielles. 

ly  (l'abbé),  alsacien  protestataire,  représente  la    circons- 
de  Sarrebourg   depuis   les  élections  générales  de   1890 
;nt. 

mann,  membre  du  groupe  national-libéral \  s'est  fait  con- 
pécialement  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  socialistes 
en  déposant  un  certain  nombre  d'amendements.  Né  en 
agislrat.  Représente  uue  circonscription  de  Brunswick. 

ht,  député  socialiste  pour  la  circonscription  de  Breslau  ; 
ndisle    ardent,    collabore  aux  journaux  du    parti,  et  a 
plusieurs  condamnations  pour  délit  de  presse. 

(Irénée),  député  alsacien  protestataire,  représente  la  cir- 
tion  de  Schlestadt.  Né  en  1841  ;  catholique.  Industriel  à 
dt;  est  entré  au  Reichstag  en  1881. 
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levktzow  (Gehrard  von),  Président  actuel  du  Reichstag.  Ap- 
partient au  parti  conservateur.  Né  en  1828  à  Gossow  ;  évangélisto. 
À  beaucoup  voyagé  en  Europe  ;  a  suivi  tour  à  tour  la  carrière  admi- 
nistrative et  judiciaire.  En  1866,  il  était  chef  d'escadron  de  landwehr 
dans  la  guerre  contre  l'Autriche.  L'année  suivante,  il  entrait  dans 
la  vie  publique.  Il  représente  une  circonscription  de  Francfort-sur- 
i'Oder.  Le  Reichstag  Ta  élevé  pour  la  première  fois  à  la  prési- 
dence en  1881. 

liebknecht,  député  socialiste,  est  le  plus  actif  lieutenant  de 
M.  Bebel.  Né  en  1826,  il  commença  par  faire  du  journalisme,  et  eut 
divers  procès  retentissants.  C'est  ainsi  que,  presque  immédiatement 
après  la  guerre  de  1870-71 ,  dans  le  Wolksstaat,  il  publia  un 
article  intitulé  c  Un  crime  sans  nom  *,  dans  lequel  il  accusait  le 
prince  de  Bismarck  d'avoir  fabriqué  la  fausse  dépèche  datée  d'Ems, 
qui  avait  provoqué  la  guerre  avec  la  France.  M.  Liebknecht  fut 
condamné  à  360  marks  d'amende.  Et,  chose  curieuse,  certaines 
pages  des  Souvenirs  du  comte  Albert  de  Roon,  ancien  ministre  de 
la  guerre,  publiées  en  1891,  dans  la  Deutsche  Revue,  ont  confirmé, 
vingt  ans  après,  l'exactitude  de  l'accusation  portée  contre  M.  de 
Bismarck.  M.  Liebknecht  est  entré  au  Parlement  en  1874. 
Presque  seul  parmi  ses  amis,  il  a  passé  par  les  Universités  et 
acquis  une  solide  instruction.  Comme  socialiste,  il  appartient  à 
l'école  fameuse  de  Karl  Marx  ;  il  est  en  relations  suivies  avec  la 
fraction  marxiste  du  parti  socialiste  parisien  (Duc-Quercy,  J. 
Guesde,  Lafargue,  etc.),  et  les  anciens  membres  delà  Commune. 
Il  réclame  à  la  fois  un  bouleversement  social  et  la  fraternité  des 
peuples  :  ce  sont  les  idées  qu'il  défendait  avec  un  rare  talent 
jusqu'au  commencement  de  1892,  dans  le  journal  Worwaerts, 
où  il  n'écrit  plus,  mais  qu'il  soutient  toujours  au  Reichstag  où  sa 
parole  est  redoutée  du  Gouvernement.  Af.  Liebknecht  est  un 
homme  d'action,  énergique,  qui  n'a  cessé  de  s'employer  à  la  propa- 
gande socialiste,  en  dépit  des  condamnations  et  des  mesures  de 
rigueur  dont  il  a  été  fréquemment  l'objet.  Il  a  été  tour  à  tour 
député  de  Mayence  et  de  Berlin.  Il  est  de  ceux  qui  poussent  le 
mouvement  ouvrier  du  côté  de  l'internationalisme  ;  c'est  dire  qu'il 
est  en  complet  désaccord  avec  son  collègue  du  même  groupe, 
M .  de  Wollmar. 

•  mantkupfel  (von),  membre  du  groupe  conservateur  pur.  Né 
en  1841  à  Berlin  ;  évangéliste  luthérien.  En  1866,  il  s'engagea  pour 
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la  durée  de  la  guerre  contre  l'Autriche,  et  fut  promu  officier.  Il 
prit  part,  en  qualité  d'officier  d'ordonnance  d'un  général,  à  la  cam- 
pagne de  1870.  Membre  de  la  Chambre  des  seigneurs  de  Prusse  ; 
siège  depuis  1877  au  Reichstag,  et  en  toutes  circonstances  a  prêté 
son  concours  au  Gouvernement.  Représente  une  circonscription  de 
Francfort-sur-POder. 

MAUGÉ3  (l'abbé),  appartient  au  groupe  alsacien  protestataire, 
et  représente  depuis  1890  seulement  la  circonscription  de  Sarre- 
guemines. 

metzger,  journaliste  socialiste,  élu  en  1890  par  la  ville  de 
Hambourg,  contre  M.  Woerman,  le  grand  armateur  qui  défendait 
avec  autorité  la  politique  coloniale. 

meister,  député  socialiste  de  Cologne;  s'est  montré  l'un  des 
plus  ardents  contre  le  groupe  dissident,au  congrès  d'Erfurt,en  1891» 

meyer,  député  «  wild»  ou  sauvage,  c'est-à-dire  n'étant  inscrit 
à  aucun  groupe.  Est  le  seul  de  cette  catégorie  au  Reichstag  actuel. 
Il  est  naturellement  fort  indépendant,  et  vote  tantôt  avec,  tantôt 
contre  le  Gouvernement.  Au  mois  de  janvier  1892,  il  s'est  plaint  à 
la  Chambre  de  ce  que  le  Gouvernement  impérial  ne  se  préoccu- 
pait pas  assez  de  développer  le  goût  des  arls  ;  il  a  demandé  la 
création  de  fonds  spéciaux  pour  cet  objet. 

MiQUEL  (Jean),  député  national-libéral  au  Reichstag,  et  mi- 
nistre des  finances  dans  le  ministère  d'Etat  prussien.  Né  en  1829  ; 
jurisconsulte  distingué,  M.  Miquel  a  joué  un  rôle  brillant  dans 
son  parti,  où  il  jouit  d'une  légitime  influence.  Il  possède  la  con- 
fiance personnelle  de  l'Empereur.  Expert  en  matière  économique 
et  financière,  c'est  l'un  des  plus  habiles  parlementaires  prussiens  ; 
orateur  de  premier  ordre.  A  fait  voter  au  Landtag  de  Prusse 
d'importantes  réformes  financières  :  notamment  une  modification 
de  l'impôt  sur  le  revenu,  basée  sur  l'impôt  progressif. 

mirbagh  (von),  député  conservateur  pur;  prend  assez  fréquem- 
ment la  parole  ;  fait  partie  depuis  longtemps  des  assemblées  parle- 
mentaires* Né  en  1839;  évangéliste;  grand  propriétaire.  Repré- 
sente une  circonscription  de  Gumbinnen. 

mullensiefen,  député  national- libéral.  Grand  industriel, 
esprit  libéral  et  éclairé.  A  pris  une  large  part  à  la  discussion  des 
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lois  sur  le  travail,  qui  s'est  poursuivie  en  avril  1891,  au  Reichstag. 
Il  s'est  déclaré  favorable  à  la  journée  de  8  heures  pour  les  mineurs 
et  les  ouvriers  d'industries  insalubres;  il  l'aétablie  lui-mômedans 
l'exploitation  qu'il  dirige,  sans  abaisser  les  salaires.  D'après  les 
déclarations  qu'il  a  faites,  et  qui  ont  une  autorité  toute  particulière, 
il  conclut  de  l'expérience  ainsi  tentée  sur  son  personnel,  que 
l'augmentation  des  frais  occasionnée  par  la  journée  de  8  heures 
est  compensée  par  la  qualité  d'un  travail  plus  soigné  et  la  grande 
diminution  des  chômages  volontaires.  Il  ajoute  que  l'abaissement 
delà  journée  normale  à  8  heures  serait  inutile  dans  les  industries 
autres  que  celles  précitées  :  le  renchérissement  de  la  main-d'œuvre 
ne  leur  permettrait  pas  de  supporter  la  concurrence  étrangère. 
Cette  opinion  d'un  homme  très  compétent  nous  a  paru  intéres- 
sante à  rapporter. 

neujiann  (l'abbé),  alsacien  protestataire -,  élu  en  1890  par  la 
circonscription  de  Thionville. 

north,  alsacien  autonomiste,  élu  par  la  circonscription  de 
Mulhcisen.  Très  compétent  en  matière  financière.  Revendique  pour 
les  provinces  annexées  l'autonomie  absolue.  Il  a  été  des  premiers 
à  se  rallier  à  ces  idées.  Ancien  notaire,  M.  North  est  devenu  l'un 
des  directeurs  du  «  Crédit  foncier  et  commercial  d'Alsace-Lor- 
raine >,  établissement  de  crédit  fondé  par  le  Gouvernement  alle- 
mand pour  servir  de  caisse  de  dépôts  et  consignations,  et  remplacer 
les  trésoriers-payeurs  généraux  et  le  Crédit  foncier  de  France.  Mais 
certains  bruits  fâcheux  ont  couru  au  sujet  de  cette  institution 
financière,  dont  la  gestion  n'aurait  pas  été  heureuse,  et  l'on  a 
même  parlé  de  la  démission  de  M.  North  qui  siège  à  la  fois  au 
Reichstag,  au  Landeshausschuss  et  au  Conseil  général. 

pétri,  alsacien  autonomiste,  le  premier  élu  de  cette  nuance  en 
Alsace.  Il  représente  la  ville  de  Strasbourg  depuis  la  mort  du 
regretté  M.  Kablé.  Elevé  en  Allemagne,  avocat  de  talent,  M.  Pétri 
accepte  l'annexion  comme  un  fait  accompli.  Aux  élections  de 
1890,  il  a  été  nommé  par  8,266  suffrages,  contre  M.  Bebel,  le 
chef  des  socialistes  allemands,  qui  en  a  réuni  4,773;  les  voix  des 
protestataires  se  sont  divisées,  et  le  nombre  des  abstentions  est 
resté  important. 

porsch,  député  du  centre.  Représente  la  ville  de  Breslau  ;  l'un 
des  secrétaires  élus  du  Reichstag.  Né  en  1853,  catholique;  avocat, 
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PRSY8ING  (le  comte  Conrad),  député  bavarois,  siège  au  centre. 
Catholique  ardent.  Prend  souvent  la  parole,  et  fut  Fun  des  plus 
actifs  lieutenants  de  M.  Windthorsl.  M.  Preysing  a  fait  la  cam- 
pagne contre  la  Prusse  en  1866,  dans  les  cuirassiers  bavarois, 
comme  premier  lieutenant.  En  1870,  il  était  officier  d'ordonnance 
dans  l'état-major  du  1er  corps  bavarois.  Entré  au  Reichstag  en 
1882,  il  est  député  de  Landshut  (Basse-Bavière). 

RKICHF.NBPBRGBR,  l'un  des  doyens  du  centre  catholique,  per- 
sonnalité respectée;  prend  généralement  la  parole  pour  faire  des 
déclarations  au  nom  du  groupe  tout  entier:  c'est  ainsi  qu'en  1889 
il  a  exposé  les  raisons  qui  déterminaient  le  centre  à  repousser  la 
loi  contre  les  socialistes.  C'est  un  écrivain  distingué  et  abondant. 
Né  en  1810  à  Coblenz,  il  représente  une  circonscription  de 
Arnsberg.  Est  le  chef  du  centre  au  Landtag  prussien.  Jurisconsulte 
distingué;  ancien  conseiller  au  tribunal  suprême  de  Berlin. 

richter  (Eiigène)  est  le  chef  des  libéraux  allemands  ou  pro- 
gressistes qui  s'efforcent  de  réagir  contre  l'esprit  militaire  et  féodal, 
et  vont  même  jusqu'à  faire  sans  trop  l'avouer  de  l'opposition  dy- 
nastique. Né  en  1838  ;  après  avoir  étudié  le  droit  et  les  sciences 
politiques  dans  diverses  Universités,  M.  Richter  entra  dans  l'admi- 
nistration; mais  l'indépendance  de  son  caractère  l'engagea 
bientôt  à  en  sortir  pour  se  lancer  dans  la  vie  politique.  En  1867,  il 
était  élu  député  au  Parlement  de  la  confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord;  en  1871,  il  débutait  au  Reichstag  dont  il  n'a  cessé  de  faire 
partie;  en  1874,  il  était  nommé  député  au  Landtag  de  Prusse.  Ora- 
teur de  premier  ordre,  il  apporte  dans  ses  discours  de  la  netteté, 
et  une  verve  malicieuse  qui  parfois  «  emporte  le  morceau.  t>  Il  a 
porté  de  rudes  coups  à  M.  de  Bismarck  dont  il  était  l'infatigable 
adversaire,  et  avec  lequel  il  a  cependant  quelques  traits  communs 
de  caractère:  l'esprit  autoritaire,  et  la  violence  souvent  brutale  du 
langage.  M.  de  Bismarck  l'a  trouvé  sur  sa  route  à  toutes  les  étapes 
de  sa  carrière,  depuis  20  ans.  Dans  toutes  les  circonstances  solen- 
nelles, sauf  dans  sa  lutte  du  Kulturkampf,  l'ancien  Chancelier  a 
subi  les  redoutables  assauts  de  M.  Richter.  Le  chef  des  progres- 
sistes a  notamment  combattu,  sans  trêve  aucune,  les  augmenta- 
tions de  dépenses  militaires  ;  le  projet  sur  les  socialistes  (1878)  ;  le 
monopole  de  l'alcool  (1885)  ;  le  septennat  militaire  (1886-87),  etc. 
Après  la  chute  de  M.  de  Bismarck  contre  lequel  ils  avaient  âpre- 
ment  lutté,  les  libéraux  se  donnèrent,  sans  trop  y  prendre  garde, 
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l'allure  de  gens  qui,  par  la  force  des  choses,  seraient  assez  en  faveur 
auprès  de  M.  deCaprivi.  Mais  cette  équivoque  fui  vite  dissipée.  Tout 
rapprochement  est  impossible:  l'Empereur  n'admettra  jamais  les 
principes  chers  à  M.  Richter  et  à  ses  amis  ;  jamais  il  ne  tolérera 
qu'on  prétende  restreindre  son  autorité  et  faire  de  lui  un  Empe- 
reur parlementaire  qui  «  règne  et  ne  gouverne  pas  »,  ainsi  que  le 
demandent  les  progressistes.  M.  de  Caprivi  a  saisi  la  première 
occasion  qui  s'est  offerte  à  lui,  pour  déclarer  sans  ambages  qu'il 
ne  franchirait  pas  le  fossé  qui  le  sépare  du  groupe  libéral  :  au  cours 
d'une  discussion  sur  les  primes  à  allouer  aux  sous-officiers  (1891),  il 
a  décliné  tout  rapprochement  avec  les  progressistes.  M.  Richler 
tout  aussitôt  a  répliqué  que  ses  amis  n'ayant  jamais  fait  aucune 
avance  effective  au  nouveau  Chancelier,  celui-ci  n'avait  pas  à  en 
décliner.  M.  Richler  a  pour  organe  la  Freisinnige  Zeitung  ;  il  a 
publié  de  nombreuses  brochures  politiques.  Il  représente  une  cir- 
conscription de  Arnsberg. 

rickert  (Henri),  personnalité  marquante  du  groupe  progres- 
siste, prête  à  M.  Richter  un  concours  précieux,  pour  diriger  l'oppo- 
sition des  libéraux  contre  le  Gouvernement.  Orateur  estimé.  Né 
en  1833;  évangéliste.  Entré  au  Reichstag  en  1874,  il  représente 
une  circonscription  de  Potsdam. 

schligk,  député  conservateur,  élu  en  1891  en  remplacement 
de  M.  de  Moltke.  Représente  la  circonscription  de  Memel. 

schnkider-hamm  ,  appartient  au  groupe  national-libéral  ; 
grande  influence  locale. 

sghcelder,  député  du  centre  ;  l'un  des  plus  actifs  soutiens  de 
M<  Windthorst  ;  a  pris  une  part  brillante  à  la  discussion  des  lois 
ouvrières.  Il  s'est  prononcé  pour  la  fixation  de  la  journée  de  tra- 
vail à  11  heures,  comme  en  Autriche. 

schorlemer-alst  (von),  l'un  des  chefs  du  parti  du  centre.  Est 
également  membre  de  la  Chambre  des  seigneurs  de  Prusse.  Il 
a  été  l'un  des  premiers  membres  du  centre  à  opérer  l'évolution  vers 
le  Gouvernement,  après  la  mort  de  M.  Windthorst.  11  a  mis  quelque 
éclat  dans  cette  manifestation  de  son  attitude  nouvelle,  que  son 
parti  entier  semble  vouloir  prendre.  Dans  un  discours  retentissant 
prononcé  en  Westphalie,   M.  de  Schorlemer-Alst  a  célébré  avec 
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Ihousiasme  les  mérites  de  l'Empereur,  et  protesté  de  sa  fidélité  à 
Triple  Alliance.  Il  est  grand  propriétaire  en  Westpbalie,  et  ca- 
Irier  secret  du  Pape.  Du  temps  de  M.  de  Windlhorst,  il  n'accep- 
t  pas  la  discipline  que  cet  homme  politique  avait  réussi  àimpo- 
■  à  son  groupe  ;  et  cet  antagonisme  apparut  d'une  façon  si  visible, 
'à  un  moment  donné,  M.  de  Schorlemer-Alsl  se  retira  dans  la 
privée.  Il  a  opéré  sa  rentrée  après  la  mort  du  chef  de  «m  parti, 
son  premier  acte  a  été  de  désarmer  pour  se  rapprocher  du  Gou- 
vernent. 

umonis  (l'abbé)  est  l'un  des  plus  anciens  membres  du  groupe 
acien  protestataire  au  Reichstag.  Avant  d'être  choisi  par  ses  corn- 
iriotes  de  la  circonscription  de  Ribeauvillé,  il  appartenait  au 
rgé  paroissial.  Il  a  combattu  énergiquement,  au  Reichstag,  la  loi 
1877,  qui  étend  les  attributions duLandesausschuss,  etqueM.de 
smarck  a  imaginée  dans  le  but  unique  de  couper  court  aux  fré- 
entes  protestations  des  députés  de  l'Alsace-Lorraine  au  Reichs- 
j.  Le  chancelierpréféraitqueces  débats  se  produisissent  devant 
Landesausschuss,  où  ils  n'auraient  qu'un  moindre  écho. 

siegle,  député  national-libéral,  porte  son  attention  sur  les 
estions  économiques  et  sociales  ;  auteur  d'une  proposition  ten- 
nt  à  la  création  d'une  statistique  sur  la  situation  des  classes  ou- 
ières,  proposition  adoptée  par  le  Reichstag  en  1892. 

singer,  socialiste  ;  actif  comme  tous  les  membres  de  son  groupe  ; 
pie  fréquemment  dans  les  réunious  publiques.  Il  jouit  d'une  po- 
larité considérable  dans  son  parti,  pour  le  triomphe  duquel  il  a 
t  des  sacrifices  pécuniaires  importants.  Riche  industriel,  gros 
iricantde  confections  et  de  passementeries  à  Berlin,  il  a,  dit-on, 
andonné  une  large  part  de  sa  fortune  (évaluée  à  6  ou  7  millions) 
a  caisse  socialiste.  De  là  vient  sa  grande  notoriété  et  sa  légitime 
torîté.  Il  est  partisan  résolu  du  socialisme  international. 

stœgker  (le  pasteur)  est  le  chef  du  parti  antisémite  et  socia- 
te-chrétien  en  Allemagne.  Né  en  1835,  il  fut  appelé  en  1874  à  Bcr- 
i,  comme  second  prédicateur  de  la  Cour.  Loin  de  se  tenir  sur  la 
serve  qu'un  tel  poste  lui  imposait,  il  en  profita  pour  entre- 
endre  une  campagne  acharnée  contre  la  démocratie  socialiste, 
î  haut  de  la  chaire,  comme  dans  les  réunions  publique  *,  il  pré- 
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conisait  rétablissement  d'un  régime  imparfaitement  défini  :  une 
sorte  de  monarchie  socialiste  et  cléricale  tout  à  la  fois.  Si  active 
qu'ait  été  sa  propagande,  il  échoua  presque  complètement,  et  c'est 
alors  qu'il  eut  l'idée  de  se  tourner  contre  les  Juifs.  Il  réussit  à  créer 
une  agitation  assez  sérieuse,  toujours  sous  le  couvert  des  hautes 
fonctions  qu'il  occupait  à  la  Cour.  Il  £onda  une  ligue  antisémite, 
et  développa  fréquemment  devant  les  adhérents  ses  théories  socia- 
les et  ses  idées  religieuses.  En  1881,  il  entrait  au  Reichstag  et  y 
causait  d'assez  nombreux  scandales.  Bientôt  ses  frasques  devinrent 
à  ce  point  intolérables  que  la  Cour  en  prit  ombrage.  Le  général  de 
Waldcrsee,  qui  avait  encouragé  les  débuts  du  pasteur,  le  tint  à 
l'écart.  Le  jeune  empereur  Guillaume  H,  qui  avait  été  de  ses  amiâ, 
fit  de  même  ;  et  lorsque  le  poste  de  premier  prédicateur  fut  vacant, 
il  eut  soin  d'y  appeler  un  autre  que  M.  Slœcker. 

Les  doctrines  soutenues  avec  tant  d'ardeur  par  M.  le  pasteur 
Slœcker  ont  fait  trop  de  bruit  en  Europe,  pour  qu'on  ne  les  ana- 
lyse pas,  au  moins  sommairement.  Ses  premiers  partisans  lui  sont 
venus  d'un  des  quatre  groupes  du  protestantisme  prussien,  celui 
des  unionistes  orthodoxes,  appelé  aussi  €  parti  des  prédicateurs  de 
Cour  *,  en  raison  de  la  direction  qu'il  recevait  des  pasteurs  Slœc- 
ker, Hermès,  Kœgel,  etc.  Depuis  la  disgrâce  de  son  fondateur,  ce 
groupe  s'est  fractionné  en  deux,  l'un  qui  continue  à  lui  donner  sa 
confiance,  l'autre  qui  suit  les  inspirations  du  lieutenant-colonel 
d'Egidy,  un  officier  démissionnaire  qui  s'est  jeté  dans  la  religion. 
Le  but  primitif  du  pasteur  Slœcker  était,  semble -t-il,  de  réorgani- 
ser le  protestantisme  sur  une  base  nouvelle,  de  le  pousser  à  l'action, 
et  d'en  faire  un  parti  politique  et  religieux,  militant,  discipliné, 
ayant  une  hiérarchie  ecclésiastique.  Ainsi  fortifiée,  la  confession, 
dirigée  par  M.  Stœcker,  aurait  pris  la  tête  du  mouvementsocial,  des 
réformes  ouvrières,  etc.;  elle  aurait  créé  de  nombreuses  sociétés  de 
propagande,  ou  associations  fraternelles,  destinées  à  ramener  le 
peuple  à  la  foi  et  au  bien-être  matériel.  Ses  conceptions  étaient 
éminemment  pratiques,  ou  pour  mieux  dire,  elles  en  avaient  la 
prétention.  Ce  qui  a  contribué  à  l'échec  définitif  de  M.  Stœcker, 
c'est  l'exagération  même  de  son  prosélytisme,  la  violence  de  son 
langage.  Aujourd'hui  son  œuvre  première  est  compromise;  le 
clergé  protestant  s'en  détache.  Elle  a  d'ailleurs  trop  visiblement 
versé  dans  l'antisémitisme  :  actuellement  le  public  les  confond. 
M.  Stœcker  siège  également  au  Landtag  de  Prusse  où  il  joue  un 
rôle  actif. 
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stumm,  appartient  au  parti  de  PEmpire;  très  conservateur, 
combat  les  idées  socialistes  au  Parlement  avec  ardeur  et  même  avec 
violence. 

virchow,  député  progressiste  de  Berlin;  Tune  des  sommités 
médicales  et  politiques  de  l'Allemagne.  Né  en  1821  dans  la  Pomé- 
ranie,  depuis  1848,  il  a  ^îégé  au  conseil  municipal  de  Berlin,  au 
Landtag  et  au  Reichstag.  Le  docteur  Virchow  est  un  homme  pe- 
tit, à  la  barbe  blanche  et  aux  cheveux  encore  noirs  ;  les  tradition- 
nelles lunettes  d'or  allemandes  abritent  ses  deux  yeux  très  mobiles; 
la  physionomie  est  souriante.  Il  s'est  fait  connaître  par  de  remar- 
quables travaux  scientifiques,  à  la  Faculté  de  médecine.  On  se  sou- 
vient de  ses  démêlés  avec  le  docteur  anglais  Mackensie,  au  sujet 
du  traitement  à  faire  suivre  à  l'infortuné  empereur  Frédéric. 

Au  Reichstag,  où  il  siège  depuis  1880  parmi  les  progressistes,  il 
parle  rarement  ;  son  élocution  est  calme  et  plutôt  celle  d'un  pro- 
fesseur que  d'un  homme  politique.  11  a  pris  une  part  importante 
aux  luttes  fameuses  du  Kttiturkamp/,  et  c'est  même  à  lui  que  l'on 
doit  ce  qualificatif  qui  désigne  les  démêlés  de  l'Etat  et  de  l'Eglise 
catholique.  M.  Virchow  a  publié  de  nombreux  travaux  scienti- 
fiques estimés  et  qui  font  autorité  dans  le  monde  médical.  En  oc- 
tobre 1891,  il  a  été  nommé  président  honoraire  de  la  Société  d'an- 
thropologie de  Berlin,  titre  qui  n'avait  jamais  été  décerné  jusqu'ici. 

weyrauch,  député conservateur- libre  de  Cassel;  réélu  en  1890; 
a  été  appelé  en  1891  au  Sous-secrétariat  d'Etat  au  ministère  des 
cultes.  Né  en  1832. 

winterer  (l'abbé)  représente  la  circonscription  d'Altkirch,  de- 
puis 1874.  C'est  l'une  des  plus  sympathiques  figures  du  groupe 
alsacien  protestataire.  Né  en  Alsace  en  1832,  M.  Winterer  remplis- 
sait avec  un  zèle  particulier  les  fonctions  de  curé  de  Mulhouse 
depuis  1871 ,  lorsque  les  électeurs  le  chargèrent  de  défendre  leurs 
intérêts  au  Reichstag  et  au  Landesausschuss.  Patriote  éclairé,  il  dé- 
ploie dans  ces  deux  assemblées  une  infatigable  éloquence  à  reven- 
diquer les  droits  des  provinces  annexées,  et  à  réclamer  pour  ses 
compatriotes  un  régime  moins  arbitraire.  M.  Winterer,  qui  s'est 
fait  connaître  par  des  publications  estimées  sur  des  sujets  religieux 
ou  politiques,  s'exprime  en  langue  allemande  avec  une  grande  fa- 
cilité. En  1874,  nolammenl,  il  défendit  contre  M.  de  Bismarck  la 
motion  déposée  par  lui  et  l'abbé  Guerber,  pour  réclamer  l'abroga- 
tion du  régime  d'exception  imposé  à  Y  Alsace-Lorraine  depuis  1871. 


Digitized  by  VjOOQIC 


PARLEMENT  ui. 


wollmar  (von),  député  socialiste  de  Munich.  Physionomie  ori- 
ginale :  grand,  maigre,  avec  l'aspect  d'un  officier  de  cavalerie, 
M.  de  Wollmar  marche  appuyé  sur  deux  cannes,  en  traînant  pé- 
niblement les  jambes.  Il  dirigeait  un  peloton  de  télégraphiste 
bavarois,  du  côté  de  la  Loire,  en  1870t  lorsqu'il  fut  blessé  d'un 
coup  de  feu.  En  cherchant  à  continuer  sa  marche,  il  tomba  et  se 
brisa  les  jambes.  Depuis  lors,  il  n'a  pas  repris  la  liberté  de  ses 
mouvements.  Le  baron  de  Wollmar  est  né  en  1850  à  Munich  ;  sa 
famille  le  fit  élever  aux  Bénédictins  d'Augsbourg;  à  quinze  ans,  il 
entrait  comme  officier  élève  dans  un  régiment  de  cavalerie  ;  Tan- 
née d'après  il  faisait  la  campagne  d'Autriche.  Puis  il  quittait  l'ar- 
mée, pour  prendre  du  service  dans  la  milice  pontificale,  à  Rome. 
Lorsqu'éclata  la  guerre  de  1870,  il  reprit  sa  place  dans  les  troupes 
bavaroises,  et  fut  viclime  du  double  accident  que  nous  venons  de 
relater.  Condamné  dès  lors  à  un  long  repos,  il  compléta  ses  études, 
lut  beaucoup,  et  ne  tarda  point  à  devenir  un  adepte  convaincu  des 
théories  de  Karl  Marx.  En  1876,  il  prit  à  Dresde  la  direction  d'une 
petite  feuille  socialiste,  et  paya  son  apostolat  de  plusieurs  mois  de 
prison.  En  1881,  il  entrait  au  Reichstag  ;  en  1881,  ses  compatriotes 
le  choisissaient  à  leur  tour  pour  les  représenler.  Doué  d'un  véri- 
table talent  de  parole,  il  s'est  constitué,  dans  cette  région,  l'apôtre 
des  théories  socialistes.  Comme  ses  amis,  il  a  dû  subir  les  rigueurs 
des  lois  d'exception  ;  comme  eux  aussi,  il  a  payé  par  une  assez 
longue  captivité  son  dévouement  à  la  cause  ouvrière.  M.  de  Woll- 
mar connaît  la  France,  l'ayant  habitée  ;  mais  il  ne  lui  est  pas  autre- 
ment favorable.  A  la  vérité,  il  est  de  ceux  qui  ont  condamné  l'an- 
nexion de  F  Alsace-Lorraine,  mais  il  ne  réclame  point  pour  autant 
la  rétrocession  de  ces  provinces.  Il  s'est  même  déclaré  partisan  de 
la  Triple  Alliance,  et  a  proclamé  solennellement  que,  le  jour  du 
danger,  les  socialistes  se  lèveraient  comme  les  autres  dans  un 
même  élan  et  dans  un  même  but.  Ce  discours  a  été  sévè- 
rement commenté  dans  les  cercles  socialistes  ;  on  a  repro- 
ché au  député  de  Munich  d'y  avoir  renié  le  principe  de 
g  l'internationalisme  *  qui  est  la  base  même  de  la  doctrine  socia- 
liste. Des  ordres  du  jour  de  blâme  ont  été  votés  contre  lui.  Et  il 
n'est  pas  jusqu'aux  socialistes  allemands  résidant  à  Paris,  qui 
n'aient  cru  devoir  joindre  leurs  anathèmes  à  ceux  des  Munichois  et 
des  Berlinois  (juin  1891).  Aux  yeux  de  M.  de  Wollmar,  la  Triple 
Alliance  est  une  garantie  pour  le  maintien  de  la  paix.  Il  repousse 
du  reste  l'utopie  des  Etats-Unis  d'Europe.   En  présence  des  polé- 
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l  miques  soulevées  par  ses  paroles,  M.  de  Wollmar  a  tenu  à  en  pré- 

,  ■  V  ciser  le  sens.  Et  le  6  juillet  1891,  devant  le  comité  électoral  socia- 

[  liste  de  Munich,  il  a  persisté  dans  son  opinion  sur  la  conduite  que 

>  devaient  tenir  les  socialistes  en  cas  de  guerre,  et  sur  la  Triple  Al- 
liance. Voici  le  passage  textuel  de  ce  nouveau  discours,  point  de 

;  *  départ  de  la  scission  qui  s'est  produite  dans  le  parti  socialiste  aile- 

[  mand  :  «  Le  temps  est  venu  pour  le  parti  socialiste  d'abandonner 

>  «  le  terrain  de  la  négation  pure  et  de  prendre  une  part  active  et 

>  «  sérieuse  à  la  solution  pratique  des  questions  socialistes  que  la 
I  «  génération  présente  a  à  résoudre.  Si,  au  contraire,  les  socialistes 
|  «  ne  veulent  pas  se  résoudre  à  prendre  cette  attitude,  il  faut  enfin 
[  «  qu'ils  fassent  ce  qu'ils  ont  annoncé  si  longtemps,  il  faut  qu'ils 

«  descendent  dans  lame,  il  faut  qu'ils  aiguisent  leurs  couteaux  et 
«  commencent  la  révolution.  >  Nombre  de  socialistes  l'ont  suivi 
dans  cette  évolution,  et  c'est  ainsi  qu'une  sorte  de  droite  s'est 
formée  dans  le  parti,  —  la  gauche  restant  groupée  autour  de 
Bebel,  Liebknecht,  Singer,  etc. 

Opposé  à  toutes  les  lois  d'exception,  M.  de  Wollmar  a  réclamé  au 
Reichstag  l'abrogation  de  la  loi  contre  les  jésuites,  et  de  toutes  les 
mesures  prises  pendant  le  Kulturkampf.  En  1889,  il  était  l'un  des 
délégués  allemands  au  Congrès  socialiste  international  de  Paris. 

worm,  membre  actif  et  influent  du  groupe  socialiste.  Il  est  hos- 
tile à  l'emploi  des  grèves  comme  moyen  d'action  actuellement  ;  à 
son  avis,  elles  ont  le  désavantage  d'enlever  aux  ouvriers  les  sym- 
pathies de  la  bourgeoisie,  de  la  classe  moyenne.  C'est  contre  les 
capitalistes  directement  qu'il  veut  faire  porter  l'effort  du  parti  so- 
cialiste ;  il  préconise  avant  tout  l'action  parlementaire. 

zorn  de  bulach  fils,  est  le  plus  germanophile  des  quatre 
alsaciens  autonomistes.  Il  appartient  à  une  vieille  famille  d'Alsace 
qui  a  eu  le  triste  honneur  d'accepter  allègrement,  des  premières 
et  presque  des  seules,  le  joug  allemand.  En  1890,  il  Ta  emporté 
dans  la  circonscription  d'Erstein-Molsheim,  sur  M.  Sieffermann, 
l'ancien  député  protestataire.  En  dépit  de  sa  haute  situation  per- 
sonnelle et  de  ses  opinions  aussi  allemandes  qu'autonomistes,  il  ne 
joue  dans  la  députation  alsacienne  au  Reichstag  qu'uu  rôle 
effacé.  Son  père,  le  baron  Hugues  Zorn  de  Bulach,  était  Chambel- 
lan de  l'empereur  Napoléon  III  et  député  au  Corps  législatif. 
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LÉGISLATION.  —  La  presse  allemande  est  régie  par  la  loi  du 
il  mai  181b  (loi  impériale),  qui  s'applique  «  à  toutes  les  productions 
de  la  presse  à  imprimer,  ainsi  qu'à  toutes  les  autres  reproductions 
obtenues  par  les  procédés  mécaniques  ou  chimiques  et  destinées 
à  être  répandues  dans  le  public,  d'écrits,  d'images  avec  ou  sans 
légende,  et  de  musique  avec  texte  ou  commentaire.  » 

«  L'affichage,  l'exposition  ou  le  dépôt  d'un  imprimé  dans  Tes 
lieux  où  le  public  peut  en  prendre  Connaissance  »,  sont  assimilés 
à  la  distribution. 

La  faculté  d'exercer  une  industrie  se  rattachant  à  la  presse  ne 
peut  être  restreinte  ni  par  voie  administrative,  ni  par  voie 
judiciaire. 

Tout  imprimé  doit  mentionner  le  nom  et  l'adresse  de  l'impri- 
meur ;  et  s'il  est  destiné  à  la  librairie,  le  nom  de  l'éditeur  ou  de 
Fauteur.  Les  imprimés  industriels  ou  courants  (appelés  en  France 
bilboquets)  sont  exempts  de  ces  prescriptions.  En  outre,  les  jour- 
naux etrevues  doivent  mentionner  le  nom  et  le  domicile  du  rédac- 
teur responsable  ;  nul  ne  peut  avoir  ce  titre,  s'il  n'a  la  libre  dis- 
position de  ses  biens,  la  jouissance  de  ses  droils  civiques,  et  s'il 
n'est  domicilié  ou  en  résidence  habituelle  en  Allemagne.  Le  dépôt 
immédiat  d'un  exemplaire  (imprimé  ou  journal)  à  la  police  locale 
est  obligatoire.  Un  récépissé  est  délivré  en  échange.  Les  imprimés 
officiels  sont  dispensés  de  ces  diverses  formalités. 

Les  feuilles  qui  reçoivent  les  annonces,  sont  obligées  d'insérer 
contre  paiement  les  avis  officiels  de  l'administration.  Le  droit  de 
réponse  et  de  rectification  est  garanti  aux  particuliers  et  aux 
autorités  publiques,  sous  réserve  qu'elles  se  bornent  à  des  alléga- 
tions de  faits.    Ces  rectifications  doivent  paialtre  daus  le  premier 
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numéro,  avec  les  mêmes  caractères  que  l'article  qui  les  a  motivées, 
et  avec  la  même  étendue  ;  les  lignes  en  plus  se  payent. 

Le  droit  d'interdiction  d'une  feuille  étrangère,  frappée  deux  fois 
en  deux  ans  en  verlu  des  articles  41  et  42  du  code  pénal,  appartient 
au  Chancelier  de  l'Empire,  pour  une  durée  de  deux  ans  au  plus.  En 
temps  de  guerre,  on  de  danger  de  guerre,  le  Chancelier  peut  interdire 
par  voie  d'avis,  et  d'une  manière  générale,  «  toute  publication 
de  renseignements  sur  les  mouvements  des  troupes  ou  les  moyens 
de  défense  ». 

Il  est  défendu  aux  journaux  d'ouvrir  des  souscriptions  pour 
indemniser  ceux  qui  ont  encouru  des  condamnations,  et  même 
d'accuser  réception  dans  leurs  colonnes  des  sommes  qu'on  leur 
aurait  adressées  avec  cette  destination.  En  ce  cas,  les  fonds  sont 
conlisqués  au  profil  des  pauvres. 

11  est  de  même  interdit  de  publier  avant  les  débals  un  acte 
d'accusation,    ou  d'autres  pièces  officielles  de  procédure. 

Les  contraventions  prévues  plus  haut  sont  punies  de  peines 
variant,  selon  le  cas,  d'une  amende  de  125  à  1,000  marks,  et  de 
détention  ou  de  prison  jusqu'à  six  mois. 

Quant  à  la  responsabilité  des  actes  délictueux  commis  au  moyen 
de  la  presse,  elle  incombe  au  rédacteur  responsable,  à' moins  qu'il 
ne  soit  établi  qu'il  n'en  est  pas  l'auteur.  Sont  punis  d'une  amende 
pouvant  aller  jusqu'à  1,000  marks,  ou  de  détention  simple  ou  dans 
une  forteresse,  ou  de  prison  jusqu'à  un  an  au  plus  :  le  rédacteur 
responsable,  l'éditeur,  l'imprimeur,  le  colporteur,  quand  ils  ne 
sont  pas  poursuivis  comme  auteurs  ou  complices,  —  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  de  la  diligence  convemble,  ou  des  circonstances 
qui  l'ont  rendue  impossible.  Les  personnes  ci-dessus  désignées 
peuvent  échapper  à  toute  peine,  en  dénonçant  l'auteur  du  délit. 

La  prescription  prévue  pour  les  crimes  et  délits  de  presse  est  de 
six  mois. 

Le  droit  de  saisie  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  dans  des 
cas  limitativement  déterminés  ;  le  tribunal  compétent  confirme 
ou  lève  la  saisie. 

Les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  les  délits  de  presse, 
même  dans  ceux  des  Etats  delà  Confédération  où  la  connaissance 
de  ces  délits  appartient  encore  (en  1874)  aux  autorités  adminis- 
tratives. 

Des  lois  spéciales  restent  en  vigueur,  concernant  la  presse  en 
temps  de  guerre,  de  danger  de  guerre,  d'état  de  siège,  ou  de  troubles. 
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Chaque  Etat  reste  libre,  nonobstant  la  loi  de  1874,  d'édicter  des 
prescriptions  particulières  sur  l'affichage,  le  placardage,  l'étalage 
public  et  le  colportage  ;  de  même  pour  le  dépôt  légal  aux  biblio- 
thèques, etc. 

Des  impôts  spéciaux  (timbre,  droit  d'insertion)  ne  peuvent 
frapper  la  presse,  en  dehors  des  divers  impôts  applicables  à  toute 
industrie. 

LES  JOURNAUX.  —  Les  premières  publications  se  rappro- 
chant des  journaux  actuels  remontent,  en  Allemagne,  au  milieu 
du  xve siècle  ;  elles  se  plaçaient  à  côté  des  «  Almanachs  »,  qui  com- 
mencèrent à  paraître  en  plusieurs  villes  vers  la  même  époque. 
En  1590  apparut  à  Francfort  un  premier  périodique  semestriel, 
les  Relationen,  publié  en  latin,  puis  en  latin  et  en  allemand, 
et  bientôt  imité  dans  plusieurs  autres  centres.  En  1615,  le  pre- 
mier journal  hebdomadaire  vit  le  jour  ;  c'était  un  recueil  spécial 
concernant  les  postes  et  les  courriers,  le  Frankfurter  Oberpostams- 
Zeitung  ;  il  fut  suivi  de  beaucoup  d'autres  ayant  un  carac- 
tère purement  local.  En  1712  seulement,  fut  fondée  la  Corres- 
pondance holsteifioise,  remplacée,  deux  ans  plus  tard,  par  le 
Bamburgische  Correspondent,  qui  recevait,  grâce  à  l'extension 
déjà  grande  du  commerce  hambourgeois,  des  nouvelles  du  monde 
entier  ;  sa  vogue  fut  considérable,  et  à  partir  de  ce  jour,  il  se 
créa  un  peu  partout  des  journaux  d'abord  littéraires  et  locaux,  puis 
politiques. 

D'après  une  statistique  datant  de  1891,  il  se  publie  en  Alle- 
magne 9,882  journaux  ou  revues.  Le  nombre  des  journaux  ex- 
clusivement politiques  s'élève  à  6,206,  dont  6,069  en  langue 
allemande.  A  Berlin  paraissent  597  journaux  ;  à  Leipzig,  306  ; 
à  Munich,  135  ;  à  Hambourg,  115,  etc.  En  province,  il  n'y  a 
guère  de  centre  de  2  ou  3,000  habitants  qui  n'ait  un  ou  plusieurs 
journaux. 

Néanmoins  la  presse  n'a  pas  l'autorité  que  l'on  pourrait  croire. 
Le  prince  de  Bismarck  a  exercé  sur  elle  une  grande  influence  ; 
tout  en  la  dédaignant  profondément,  il  s'en  servait  avec  méthode 
et  habileté.  Depuis  la  disparition  du  Chancelier  de  fer,  il  est  vrai, 
les  journaux  allemands  semblent  changer  d'allure  ;  et  récemment, 
à  propos  des  modifications  projetées  à  la  loi  scolaire,  on  a  pu  ob- 
server qu'ils  avaient  efficacement  agi  sur  l'opinion  et  sur  le 
pouvoir. 

'     ALLKMAQNS.  10 
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sse  n'est  libre  en  Allemagne  que  depuis  1848;  et  les 
restrictions  locales  qui  l'entravaient  ont  disparu  en  1874. 
ïalité,  d'autres  les  ont  remplacées  :  la  juridiction  impériale 
très  gênante.  Le  dépôt  préalable  a  été  aboli;  mais  il 
tôt  immédiat  d'un  des  premiers  exemplaires  tirés  qui 
opérer  en  temps  utile  la  saisie  de  tous  les  numéros.  La 
rce  assez  souvent  le  droit  de  saisie,  voire  de  perquisition, 
ire  une  large  répression  de  la  diffamation,  et  le  public 
out  propos  ;  les  journaux  font  de  même  :  ils  échangent 
nations,  à  peu  près  comme  ailleurs  on  échange  des 
les  poursuites  en  justice  tendent  à  remplacer  le  duel 
nalisles. 

t  de  la  tutelle  étroite  sous  laquelle  on  Ta  longtemps 
1  peut-élre  à  cause  de  cela,  la  presse  allemande  se  dis- 
r  des  qualités  professionnelles  qui  deviennent  ailleurs  de 
plus  rares.  Elle  se  livre  quotidiennement  à  un  travail 
ble,  et  les  questions  les  plus  arides  y  sont  étudiées 
toujours  d'une  façon  approfondie,  consciencieusement, 
oin  méticuleux, 
licles  politiques  ne  sont  pas  signés  dans  les  journaux 

9. 

ci  les  principaux  organes  politiques,  artistiques,  scientifi- 
ciaires,  littéraires,  illustrés, militaires,  médicaux,  etc.  (1). 

aine  Reichscorrespondenz  (Correspondance  générale  de 
(P),  —  parait  à  Berlin  ;  organe  sérieux  ;  anti-français  et 
j.  Son  correspondant  en  Russie,  M.  Gravenhoff,  a  été 
ar  ordre  du  Tsar,  en  avril  1891. 

eine  Zeitung  (Gazette  Universelle)  (P),  —  paraît  à  Munich  ; 
M.  Jakoby;  rédacteur  en  chef  M.  Otto  Braun  ;  parais- 
le  même  nom,  il  y  a  quelques  années,  à  Augsbourg,  et 
ilée  couramment  Gazette  d' Augsbourg.  Elle  jouit  d'une 
incontestée  dans  les  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud. 
îonservatrice  fortement  teintée  d'indépendance.  Reste 
i  M.  de  Bismarck,  et  seconde  les  Nouvelles  de  Hambourg 


ution$  :  A  signifie  arts  ;  —  C,  colonies  ;  —  D,  droit  ;  —  E,  économie  ;  — 
-  I,  illustré;  —  In,  instruction  ;  —  L,  littérature  ;  —  Ma,  marine  ;  —  Mé, 
Mi,  militaire  ;  —  P,  politique  —  R,  revue  ;—  Rel,  religion  ;  —  S,  sciences  ; 
ités. 


Digitized  by  VjOOQIC 


PRESSE 


dans  l'opposition  qu'elles  font  au  Chancelier  actuel  et  m 
l'Empereur.  La  rédaction  de  Y Allgemeine  Zeitung  est  très  se 
surtout  la  partie  scientifique,  littéraire,  commerciale,  et 
hostilité  envers  la  France  lui  fait  parfois  éditer  de  formi 
«  canards  t>  concernant  les  aspirations  belliqueuses  qu'ell< 
prête  :  c'est  ainsi  qu'au  moment  du  voyage  de  l'Impératrice 
rie  à  Paris,  V Allgemeine  Zeitung  accusait  M.  de  Freycinet  c  c 
rerla  Ligue  des  patriotes  »  (!)  —  Son  correspondant  parisi 
M.  Hœfner. 

L'Alsacien  (P), —  feuille  politique  paraissant  à  Mulhouse  ; 
les  intérêts  catholiques.  Lors  des  élections  municipales  de  \ 
a  eu  des  démêlés  avec  les  socialistes  locaux  :  un  procès  : 
suivi. 

Annalen  des  deutschen  Reichs  fur  Gesetxgebung,  "V 
tong  und  Statistik  {Annales  de  droit  allemand  pour  la  Légi 
r Administration  et  la  Statistique  (D),  —  revue  de  droit  pu 
Munich  et  à  Leipzig,  par  le  docteur  Hirlz  et  le  docteur  M. 

Apriaiftn  der  Physik  und  Ghemie  [Annales  de  physique  et 
mie)  (S), —  feuille  scientifique  de  premier  ordre,  paraissant 
mois  à  Leipzig.  Donne  un  important  supplément  (beiblœite 
utile  à  consulter. 

Apotheker-Zeitung  (Gazette  de  la  pharmacie)  (Sp),  — 
spécial,  le  plus  important  de  ce  genre;  paraît  à  Berlin. 

Arbeiten  ans  dem  kaiserlisohe  Gesundheitsamte  (Travt 
rOffice  impérial  d hygiène)  (Mé), — journal  médical  de  Berli 
dans  ses  colonnes  qu'ont  été  officiellement  insérées  les  coi 
cations  du  docteur  Koch,  relatives  à  la  tuberculose. 

Archiv  fur  Anatomie  und  Physiologie  (Archives  danaton\ 
physiologie)  (Mé), — journal  médical  rédigé  par  MM.  His,  W. 
et  E.  du  Bois-Reymond  ;  paraît  à  Leipzig,  et  jouit  d'une  1 
autorité. 

Archiv  fur  Anthropologie  (Archives  anthropologiques)  (1 
paraissent  à  Brunswick,  dirigées  par  MM.  Ecker  et  J.  Ran 

Archiv  fur  die  civilistische  Praxis  (Archives  de  procédur 
(D),  —  recueil  juridique,  paraissant  à  Fribourg,  sous  la  d 
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de  MM.  Degenkolb,  Franklin,  etc.;  un  peu  spécial,  mais  inté- 
ressant. 

Archiv  fur  expérimentale  Pathologie  und  Pharmakologie  (Archi- 
ves de  pathologie  et  de  pharmacologie  expérimentales)  (Mé),  —  très 
apprécié  dans  le  monde  médical  ;  dirigé  parle  professeur  Klebs; 
paraît  périodiquement  à  Leipzig. 

Archiv  fur  die  gesammte  Physiologie  der  Menschen  und  der 
Thiere  (Archives  de  physiologie  générale  des  hommes  et  des  animaux) 
(Mé),  —  feuille  médicale  de  premier  ordre  ;  bien  rédigée  sous  la 
direction  de  M.  Pliïger  ;  paraît  à  Bonn. 

Archiv  fur  Gynaekologie  (Archives  de  gynécologie)  (Mé), —  feuille 
médicale  périodique  de  Berlin  ;  importante  ;  rédacteur  en  chef, 
M.  Credé. 

Archiv  fur  Hygiène  (Archives  de  l hygiène)  (Mé),  —  feuille  médi- 
cale paraissant  périodiquement  à  Munich. 

Archiv  fttr  Kinderheilkunde  (Archives  d'hygiène  des  enfants) 
(Mé),  —  organe  médical  de  Stuttgart;  rédacteur  en  chef, 
M.  Baginsky. 

Archiv  fur  klinische  Chirurgie  (Archives  de  clinique  chirurgicale) 
(Mé),  —  paraît  périodiquement  à  Berlin  ;  estimé. 

Archiv  fur  mikroskopische  Anatomie  (Archives  cTanatomie  mi- 
croscopique) (Mé),  —  paraissent  à  Bonn,  périodiquement;  travaux 
inédits. 

Archiv  fiir  bffentliches  Recht  (Archives  de  Droit  public)  (D),  — 
paraît  à  Fribourg  en  Brisgau  tous  les  3  mois  ;  estimé  des  juriscon- 
sultes. Collectionné  au  Ministère  de  la  justice,  à  Paris. 

Archiv  fur  Ohrenheilkunde  (Archives  pour  le  soin  des  oreilles) 
(Mé),  —  paraît  périodiquement  à  Leipzig.  Collaborateurs  princi- 
paux :  les  docteurs  Troltsch,  Politzer  et  Schwartze. 

Archiv  fur  Ophthalmologie  (Archives  d ophthalmologie)  (Mé), 
—  journal  médical  périodique  de  Berlin  ;  rédigé  par  les  docteurs 
Àrlt,  Donders  et  Th.  Leber. 
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Archiv  fur  pathologische  Anatomie  und  Phys 
nische  Medicin  {Archives  (ï anatomie,  etc.)  (Mé),  — 
portant,  dirigé  par  le  célèbre  professeur  Virchow 
quement  à  Berlin. 

Archiv  fur  Post  und  Télégraphie  [Archives  dt 
graphes)  (Sp),  — organe  périodique,  paraissant  à  I 
consulté  à  Paris,  à  la  bibliothèque  du  Ministère  de 
tion  étrangère). 

Archiv  fur  Psychiatrie  und  Nervenkrankheit 

Psychiatrie  et  des  maladies  des  nerfs)  (Né), — paraîl 
à  Berlin. 

Archiv  fur  soziale  Gesetzgebung  und  Statist 

législation  et  de  statistique  sociales)  (D),  —  paraît  è 
la  direction  de  M.  Braun;  utile  à  consulter.  Collée 
tère  de  la  justice,  à  Paris. 

Augsburger  Abend-Zeitung  *  (Gazette  d'Augsb 
soir)  (P),  —  organe  conservateur,  paraissant  à  Au 
direction  de  M.  Wirth;  journal  sérieux,  attaches 
mations  sûres.  Très  lu  en  Bavière. 

Badische  Landeszeitung  (Gazette  du  pays  de  j 
fluentdans  le  grand-duché.  Ancienne  feuille  offien 
dans  le  parti  de  la  fronde  bismarckienne,  avec  1 
Hambourg.  Paraît  à  Carlsruhe. 

Bayerische  Lehrerzeitung  (Gazette  bavaroise 
(In), — journal  hebdomadaire  paraissant  le  vendred 
dirigé  par  M.  G.  Lober,  et  destiné  au  corps  ensei 
primaires  de  Bavière.  Feuille  vivante,  bien  faite 
nombreuses  informations  scolaires,  des  éludes  su 
d'enseignement,  et  des  correspondances.  Peut  ê 
bibliothèque  du  Musée  pédagogique,  à  Paris. 

Berliner  klinische  Wochenschrif  t  (Revue  hebd 
nique  de  Berlin)  (Mé),  —  organe  médical  répandu 

Berliner  medicinische  Wochenschrif  t  (Revue  he 
cale  de  Berlin)  (Mé),  —  feuille  spéciale  estimée, 
ment  des  communications  des  sommités  médical 
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ner  Tageblatt  {Journal  de  Berlin)  (F),  —  organe  d'opposi- 
Ddérée;  progressiste.  Passe  pour  l'un  des  journaux  les  mieux 
es  de  la  capitale  ;  ses  c  dernières  dépèches  >  jouissent  d'une 
>té  justifiée.  Est  anti-russe  etgallopbobe.  En  1870,  sonrédac- 
i  chef  actuel,  M.  te  Dr  Levysohn,  s'était  installé  à  Versailles 
lite  de  l'état-major  allemand,  et  rédigeait  «  le  Moniteur 
n  »,  organe  officieux  qui  eut  un  vif  succès  en  Allemagne, 
vysohn  fut  ensuite  pour  M.  de  Bismarck  un  adversaire 
é,  et  plusieurs  condamnations  ont  été  laconséquence  de  son 
lion  au  Chancelier.  Il  occupa  jadis  les  fonctions  de  corres- 
U  parisien  de  la  Gazette  de  Cologne  et  connaît  très  bien  la 
î  qu'il  a  longtemps  habitée  ;  plus  tard  il  se  rendit  à  Vienne, 
fut  expulsé,  sous  le  ministère  Auersberg,  en  raison  des  appré- 
is  contenues  dans  ses  correspondances.  Le  Berliner  Tageblatt 
n  renseigné  sur  la  politique  étrangère,  et  reçoit  des  lettres 
ncipales  capitales  de  l'Europe.  En  1891,  son  correspondant 
nl-Pétersbourg,  M.  Bœrenfeld,  a  été  expulsé  de  Russie,  à 
de  ses  violentes  attaques  contre  le  gouvernement  du  Tsar, 
rrespondant  parisien  est  M.  Otto  Brandes. 

Iner  tœglicbe  Rundschau  {Revue  quotidienne  de  Berlin) 
feuille  littéraire  et  politique  ;  publie  des  nouvelles,  des  infor- 
is  mondaines  et  anecdotiques,  des  poésies,  etc.  ;  s'occupe  peu 
tique,  et  reste  indépendante.  Fondée  par  M.  Fr.  Bodenstedt, 
lyrique  et  auteur  connu  des  <t  Lieder  des  Mirza  Schaffy  » 
s  de  Mirza  Schaffy),  mort  en  avril  1892. 

Lner  Volksblatt  (Journal  du  peuple  de  Berliîi)  (P),  —  organe 
ste  collectiviste  ;  lutte  au  second  plan. 

'sencourier  [Courrier  de  la  Bourse)  (F),  —  le  principal 
>  financier  de  Berlin  ;  informations  financières,  politiques  et 
ines  ;  très  lu  dans  la  capitale,  connu  pour  la  sûreté  de  ses 
gnements. 

senhalle  (La  Bourse)  (F),  —  organe  financier  de  Hambourg  ; 
ant  en  raison  des  grandes  transactions  commerciales  et 
ères  qui  se  font  sur  le  marché  hambourgeois. 

«enzeitung  (Gazette  de  la  Bourse)  (F),  —  paraît  à  Berlin  ; 
talions  rapides  concernant  les  affaires  financières  et  la  poli- 
î  Iran  gère. 

idenburger  Zeltung  (Gazette  de  Brandebourg)  (P),  —journal 
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Centralblatt,  neurologisches  {Feuille  centrale  de  Neurologie) 
(Mé),— -  importante  feuille  médicale  de  Leipzig  ;  maintes  fois  citée 
pour  ses  observations  curieuses. 

Central- and  Bezirksamtsblatt  (Feuille  officielle  centrale  et  des 
districts)  (A à) y — publication  officielle  paraissant  à  Strasbourg; 
contient  les  actes  administratifs. 

Gentralzeitung,  allgemeine  medicinische  (Gazette  centrale  et 
général  de  médecine)  (Mé),  —  feuille  bi-hebdomadaire  de  Berlin, 
dirigée  par  M.  Rosenthal. 

Golmarer  Zeitaag  (Journal  de  Colmar)  (P),  —  journal  créé  en 
1871  après  l'annexion  ;  publié  en  deux  éditions  :  l'une  quotidienne, 
en  langue  allemande  ;  et  l'autre  bi-hebdomadaire,  en  langue  fran- 
çaise. Indépendant  en  politique  ;  mais  s'occupe  surtout  des  ques- 
tions intéressant  directement  l'Alsace  et  la  ville  de  Colmar. 
Paraissait  jadis  dans  les  deux  langues  et  trois  fois  par  semaine  ; 
c'est  un  journal  bien  fait  et  jouissant  d'une  bonne  publicité.  Le 
rédacteur  en  chef  est  M.  Paul  Jung. 

Correspondance  d'Etat  (P),  —  journal  estimé,  sérieux,  parais- 
sant à  Berlin  ;  a  des  relations  importantes  dans  les  cercles  mili- 
taires, et  se  distingue  par  la  sûreté  de  ses  informations. 

Daheim(/e  Foyer)  (R),  —  revue  illustrée,  hebdomadaire,  format 
in-8°  ;  paraît  à  Leipzig,  chez  Kœhler.  Dirigée  par  des  protestants, 
et  s'adressant  plus  spécialement  aux  lecteurs  de  cette  confession, 
mais  sans  que  ces  tendances  soient  trop  marquées  ;  l'un  des  pério- 
diques les  plus  lus  en  Allemagne. 

Deutsche  Arbeiter-Zeitung  (Gazette  allemande  des  travailleurs) 
(P),  —  socialiste,  organe  des  intérêts  ouvriers  ;  très  hostile  à  M.  de 
Bismarck,  le  rend  personnellement  responsable  du  mécontente- 
ment qui  règne  dans  le  monde  industriel,  en  raison  des  lois  sur  les 
socialistes.  Paraît  à  Munich. 

Deutsche  Juristenzeitung  (Gazette' des  juristes  allemands)  (D), — 
paraît  à  Berlin,  sous  la  direction  de  M.  Wollmann  ;  traite  les  ques- 
tions de  droit  et  d'administration.  Peut  être  consultée  à  la  biblio- 
thèque du  Ministère  delà  justice,  à  Paris. 
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laie  allemande)  (C), —  paraît 
\  mois  d'avril  1890.  Organe 
ssant,  bien  fait.  Est  colleo 
;  la  justice,  à  Paris. 

iloniale  allemande)  (C),  — 

;  important    et   sérieux; 

erlin  tous  les  quinze  jours. 

llemande  des  Instituteurs)' 
cation,  dirigé  par  M,  Frie- 
lien.  Se  trouve  au  Musée 


iit  [Bulletin  hebdomadaire 
des  feuilles  médicales  les 
inger.  Comptes  rendus  des 
Berlin,  des  congrès  médi- 
observations  et  communi- 
nmenl  des  communications 


emand)  (E),  —paraît à Ber- 
dique  traitant  les  questions 
ère,  etc.  Se  dislingue  par 
consulté  à  la  bibliothèque 

R^  —  paraît  à  Breslau  ;  la 
Deutsche  Rundschau,  dont 
5  historiques  dont  certaines 
ses  colonnes  ont  paru  les 
?  d'Ems  ».  D'après  cerécitr 
,usse  dépêche  datée  d'Ems, 
ne  M.  Benedelti,  ambassa- 
lillaume.  La  publication  de 
ux,  et  fabriqué  de  toutes 
in,  rendit  la  guerre  inévi- 
\  devant  l'histoire  la  lourde 
itée  d'ailleurs  depuis  long- 
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Deutsche  Rundschau  (Revue  allemande)  (R),  —  paraît  à  Berlin, 
sous  la  direction  de  M.  Julius  Rodenberg  ;  deux  éditions  :  Tune 
mensuelle  (la  plus  répandue),  l'autre  bi-mensuelle.  La  Deutsche 
Rundschau  est  la  «  Revue  des  Deux-Mondes]  »  allemande  ;  elle 
en  a  le  format  et  la  couverture  ;  c'est  la  publication  de  ce  genre 
la  plus  estimée  et  de  beaucoup  la  plus  compétente.  Dans  ses  co- 
lonnes a  été  publié  (1888)  le  fameux  «  Journal  de  l'empereur  Fré- 
déric »,  qui  fit  si  grand  bruit  à  la  Cour  et  dans  le  monde  politique. 
On  se  rappelle  que  l'auteur  de  ces  divulgations,  ou  plus  exacte- 
ment l'éditeur  responsable,  M.  le  professeur  Geffcken,  poursuivi 
par  ordre  de  M.  de  Bismarck,  bénéficia  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu.  Le  Deutsche  Rundschau  a  de  nombreux  et  brillants  col- 
laborateurs, parmi  lesquels  il  convient  de  citer  M.  Frey. 

Deutsche  Tageblatt  (Journal  allemand)  (P),  —  feuille  politique  ; 
se  distinguait  par  son  hostilité  violente  contre  M.  de  Bismarck, 
mais  vient,  dit-on,  de  se  rapprocher  de  lui;  change  progressive- 
ment de  ligne  de  conduite. 

Deutsche  Tapezierzeitung  (Gazette  allemande  des  tapissiers) 
(Sp),  —  organe  ouvrier,  à  tendances  socialistes;  paraît  à  Hanovre. 

Deutsche  Wochenblatt  (Feuille  hebdomadaire  allemande)  (P), — 
journal  de  Berlin,  inspiré  par  M.  Àrendt,  député  au  Landtag 
de  Prusse. 

Deutsche  Zeitschrift  fur  Kirchenrecht  (Revue  de  droit  ecclésias- 
tique allemand)  (D),  —  paraît  périodiquement  à  Fribourg,  sous  la 
direction  de  MM.  Friedberget  G.  Sehling. 

Dresdener  Nachrichten  (Nouvelles  de  Dresde)  (P),  —  journal 
politique  publié  à  Dresde  ;  influent  dans  la  région.  Nuance  natio- 
nale-libérale. Etait  un  organe  officieux  de  la  chancellerie,  sous 
M.  de  Bismarck  ;  lui  reste  dévoué  depuis  sa  chute. 

Dziennik  Poznanski  (Journal  de  Pose?i)  (P), —  paraît  en  langue 
polonaise  ;  défend  la  politique  des  nationaux-libéraux  et  est  assez 
répandu  dans  la  population  de  la  Posnanie. 

Echo  (P),  —  organe  socialiste  de  Hambourg. 

Elsass-Lothrlngische  Volkszeitung  (Gazette  du  peuple  <T Alsace- 
Lorraine)  (P.),  —  journal  socialiste,  paraît  à  Mulhouse.  Appartient 
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à  M.  Hickel,  député  socialiste  de  la  circonscription  au  Reichstag. 
Est  l'organe  de  tout  le  parti  en  Alsace-Lorraine  ;  on  dit  qu'elle  su- 
bit l'influence  des  socialistes  de  Berlin.  En  1891,  M.  Bœhle,  délégué 
du  parti  révolutionnaire  de  Strasbourg,  a  déclaré  dans  une  réunion 
que  le  parti  socialiste  accordait  à  ce  journal  une  subvention  de 
16,000  marks.  La  Gazette  du  peuple  de  Mulhouse  a  beaucoup 
aidé  à  répandre  les  idées  socialistes  en  Alsace,  depuis  quelques 
années.  Elle  a  été  plusieurs  fois  l'objet  de  poursuites  judiciaires, 
notamment  au  mois  de  janvier  1892. 

Export  [V Exportation)  (C),  —  organe  de  la  Société  centrale  de 
géographie  commerciale  et  des  intérêts  allemands  h  l'étranger  ; 
parait  toutes  les  semaines  à  Berlin. 

Express  (P),  —  parait  à  Mulhouse,  six  fois  par  semaine.  A  suc- 
cédé au  vieux  journal  mulhousien  Y  Industriel  alsacien,  que  les 
Allemands  ont  supprimé.  En  politique,  YExpress  est  naturellement 
très  circonspect,  et  s'efforce  de  rester  neutre,  tout  en  étant  l'or- 
gane de  l'élément  français  Jusqu'en  février  1891,  il  était  imprimé 
en  langue  française  seulement  ;  mais  un  ordre  supérieur  l'a  invité 
à  paraître  désormais  en  français  et  en  allemand.  C'est  le  journal 
que  lisent  le  plus  volontiers  les  alsaciens  émigrés  dans  les  Vosges, 
la  Haute-Saône  et  le  Doubs. 

Fliegende  Blatter  {Feuilles  volantes)  (I),  —  feuille  illustrée,  heb- 
domadaire, format  in-8°,  paraissant  à  Munich.  Journal  gai,  très 
bourgeois  ;  contient  de  nombreux  bons  mots  et  saillies  présentés 
avec  esprit  ;  des  contes  légers,  mais  de  tournure  anodine,  etc. 
C'est  le  journal  de  ce  genre  le  plus  répandu  et  l'un  des  mieux  faits. 
Il  possède  des  dessinateurs  appréciés,  notamment  MM.  Oberlaen- 
der,  Schliessmann  et  Busch. 

FrsBnkische  Tagespost  [La  poste  quotidienne  de  Franconie)  (P), 
—  feuille  socialiste  de  Nuremberg  ;  importante  ;  a  pour  directeur 
M.  Grillenberger,  député  socialiste  qui  appartient  au  groupe 
dissident. 

Fraenkische  Volksblatt  [Journal  du  peuple  de  Franconie)  (P),  — 
feuille  ultramontaine  de  Bavière  ;  est  l'organe  attitré  des  ultramon- 
tains  qui,  en  1870,  protestèrent  contre  la  participation  de  leur  pays 
à  la  guerre  contre  la  France.  Elle  se  prononce  encore  maintenant 
contre  la  politique   de  l'Empire,  spécialement  -contre  la  Triple 
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Alliance;  elle  réclame  la  création  d'une  ligue  de  l'Allemagne  du 
Midi,  à  la  têle  de  laquelle  serait  la  Bavière,  et  qui  resterait  sous  la 
protection  de  l'Autriche.  En  ce  qui  concerne  la  situation  critique  de 
î'Alsace-Lorraine,  elle  demande  un  plébiscite  auquel  prendraient 
part  les  intéressés.  Elle  appelle  enfin  de  ses  vœux  la  restau- 
ration   du  pouvoir  temporel  du  Pape,  en  Italie. 

Frankfurter  Zeitung  [Gazette  de  Franc fort)  (P) ,  — grand  journal 
politique  de  Francfort  :  12  pages  de  texte  et  d'annonces,  trois 
éditions  quotidiennes.  L'un  des  premiers  organes  du  parti  pro- 
gressiste et  démocratique.  Indépendant  ;  a  semblé  cependant  de- 
venir officieux  lorsque  l'Empereur  a  manifesté  l'intérêt  qu'i*  por- 
tait aux  questions  sociales  et  ouvrières.  Son  influence  «'étend 
en  dehors  du  territoire  de  l'Empire,  et  c'est  un  des  journaux  alle- 
mands qui  vont  le  plus  à  l'étranger.  Il  importe  de  rappeler  que 
M.  Sonnemann,  directeur  de  la  Gazette  de  Francfort,  qui  fai- 
sait alors  partie  du  Parlement,  a  eu  l'honneur  et  le  courage  de 
protester  contre  l'annexion  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  à  la  pre- 
mière séance  du  Reichstag  qui  a  suivi  la  guerre  de  1870-71. 
M.  Sonnemann  et  son  journal  ont  été  maintes  fois  l'objet  de  con- 
damnations rigoureuses  inspirées  par  M.  de  Bismarck  ;  ils  lui  sont 
restés  naturellement  hostiles.  Le  gérant  est  M.  Maximilien  de 
Harden,  poursuivi  en  1892  pour  un  article  retentissant  intitulé 
t  Paroles  couronnées  d.  M.  Crispi  a  cru  devoir  prendre,  lui  aussi, 
des  mesures  exceptionnelles  contre  M.  Gruenwald,  correspondant 
romain  de  la  Gazette  de  Francfort  ;  il  l'expulsa  d'Italie,  ainsi 
que  les  correspondants  du  Figaro  et  de  l' Agence  Havas.  Le 
correspondant  parisien  de  la  Gazette  était,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  M.  Charles  Hirsch,  un  socialiste  qui  a  fréquemment  en- 
couru des  condamnations  pour  la  défense  de  ses  convictions. 
Avec  MM.  Bebel  et  Liebknecht,  il  a  protesté  en  1870  contre  la 
continuation  de  la  guerre,  après  la  bataille  de  Sedan.  Sans  être 
sympathique  à  la  France,  il  ne  l'attaque  qu'avec  une  certaine  mo- 
dération. Le  lor  janvier  1892,  il  est  entré  à  la  rédaction  du  Vorvœrts. 

Fremdenblatt  {Journal  des  étrangers)  (P),  —  journal  quotidien, 
politique,  paraît  à  Munich  ;  combat  les  tendances  particularistes 
de  certains  de  ses  confrères  bavarois. 

Freisinnige Zeitung  (Gaze tte. libérale)  (P),  —  paraît  à  Berlin; 
organe  de  M.  Richter  et  fondé  par  lui  en  1885.  Est  le  principal 
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journal  du  parti  progressiste  ;  a  combattu  sans  trêve  aucune  M.  de 
Bismarck  et  lui  a  porté  de  rudes  coups.  M.  Richter  y  donne  la  note 
et  l'inspire.  Très  répandu  dans  les  circonscriptions  libérales.  Lors 
de  la  dernière  campagne  contre  les  droits  sur  les  blés  proposés 
par  le  Gouvernement,  la  Freisinnige  Zeitung  et  quelques  autres 
feuilles  d'opposition  avaient  exposé  dans  leurs  bureaux  de  rédac- 
tion, des  pains  de  seigle  aussi  noirs  et  aussi  vieux  que  possible, 
pour  montrer  au  public  avec  quoi  on  allait  le  nourrir  :  ce  moyen 
de  propagande  avait   tout  au  moins   le  mérite  de  la  nouveauté. 

Friedreich's  Blaetter  fur  gerichtliche  Medicin  und  Sanitaets- 
polizei  (Les  feuilles  de  Friedreich  pour  la  médecine  judiciaire  et  la 
police  sanitaire)  (Mé),  —  journal  médical  ;  paraît  à  Nuremberg. 

Gartenlaube  (la  Charmille)  (R),  —  revue  hebdomadaire,  in-8% 
illustrée,  paraissant  à  Leipzig  depuis  4853  ;  destinée  aux  familles. 
La  plus  répandue  des  feuilles  de  ce  genre  en  Allemagne. 

Gazeta  Gomoszlazka  (Gazette  de  la  Haute-Silésie)  (P),  —  paraît 
à  Beuthen,  en  langue  polonaise  ;  est  l'organe  attitré  des  popula- 
tions annexées  de  la  Haute-Silésie. 

Gazette  de  Thorn(P),  —  se  publie  en  langue  polonaise  à  Thorn, 
l'une  des  villes  les  plus  importantes  de  la  Prusse  royale,  et  prin- 
cipal centre  de  la  résistance  polonaise   à  la  germanisation. 

Gegenwart  (le  Présent)  (R) ,  —  publication  périodique;  litté- 
rature, actualité  ;  paraît  à  Leipzig.  La  rédaction  était  jadis  confiée 
àM.  Paul  Lindau,  plus  tard  à  M.  Zolling.  Parmi  les  collaborateurs, 
citons  M.  Maximilien  Harden,  qui  écrit  sous  le  pseudonyme 
d'  «  Apostata  .». 

Germania  (Germanie)  (P),  —  paraît  à  Berlin  ;  le  principal  organe 
du  centre  ultramontain.  Défend  avant  tout  la  cause  religieuse  ;  a 
mené  unelutte  acharnée  conlre  le  Kulturkampf  et  M.  de  Bismarck. 
A  porté  également  de  rudes  coups  à  l'élément  juif  qui  dans  la 
presse  allemande  s'était  engagé,  à  la  suite  du  Chancelier,  dans  la 
voie  des  rigueurs  contre  les  catholiques.  C'est  un  journal  hargneux 
et  sectaire.  Il  reçoit  des  correspondances  parisiennes  de 
M.  Edouard  Kuhn. 
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Gluck  Auf  !  (Bonheur  en  haut  !)  (P),  —  organe  de  la  fédération  de  s 
mineurs  allemands,  parait  à  Gelsenkirchen.  Démocrate  socialiste, 
très  violent  ;  prêche  la  lutte  des  classes  ;  a  joué  un  rôle  prépondé- 
rant lors  des  grèves  de  Weslphalie.  Tire  son  titre  du  salut  que 
s'adressent  les  mineurs  lorsqu'ils  se  croisent  dans  les  puits. 

Goniec  Wielkopolski {Courrier  delà  Grande  Pologne)(P), — jour- 
nal très  important,  fondé  par  H.  Niégolewski,  pour  servir  d'or- 
gane à  un  comité  central  qui  essaie,  aux  diverses  périodes  électo- 
rales, d'agir  sur  toutes  les  populations  polonaises  de  la  Prusse. 
Cette  feuille,  d'allures  démocratiques,  est  assez  lue  ;  elle  parait  en 
langue  polonaise. 

Grenzboten  (Messager  de  la  frontière)  (P),  —  revue  de  second 
plan  ;  est  connue  surtout  par  ses  publications  périodiques  de  nou- 
velles à  sensation  ou  d'informations  alarmantes. 

Hamburger  Correspondent  (Correspondant de  Hambourg)  (P),  — 
grand  journal  quotidien  de  Hambourg  ;  officieux  ;  bonnes  infor- 
mations commerciales  et  industrielles. 

Hamburger  Nachrichten  (Nouvelles  de  Bambourg)(P)f  — était  un 
organe  très  officieux  du  temps  où  M.  de  Bismarck  occupait  le  pou- 
voir ;  lui  reste  acquis.  C'est  son  organe  attitré  depuis  sa  disgrâce  ; 
il  lui  sert  de  porte  parole  en  toutes  circonstances,  et  attaque 
violemment  M.  de  Caprivi.  Il  soutient  la  politique  du  parti  natio- 
nal-libéral ;  a  toujours  été  riclie  et  répandu  ;  sa  notoriété  a  encore 
grandi  en  Allemagne  depuis  la  campagne  qu'il  mène  en  faveur 
du  prince  de  Bismarck. 

Jahrbuch  der  Kinderfceilkunde  [(Annales  des  maladies  de  f  en- 
fance) (Mé),  —  parait  à  Leipzig,  avec  la  collaboration  de  MM.  Po- 
litzer,  Steffen,  Wagner  et  Wïderhofer. 

Jahrbuch,  Morphologisches  (Annales  de  Morphologie)  (Mé),  — 
parait  à  Leipzig,  rédigé  par  M.  Gegenbaur;  important. 

Jahrbuch  fur  praktische  Aerzte  (Annales  des  médecins  prati- 
ciens) (Mé),  —  paraît  à  Berlin  sous  la  direction  de  M.  Guttmann. 

Jahrbuch  der  praktischen  Medicin  (Annales  de  la  Médecine  pra* 
tique)  (Mé),  —  recueil  annuel  par  Borner;  parait  à  Stuttgart,  et 
est  très  recherché  dans  le  monde  médical. 
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Juristische  Zeitschrift  fur  das  Reichsland  Elsass  Lothringen 
(Revue  de  Droit  pour  r Alsace-Lorraine)  (D),  —  paraît  à  Strasbourg 
et  à  Manheim,  sous  la  direction  de  MM.  Puchelt  et  Meurer.  Elle 
s'attache  à  étudier  la  législation  spéciale  aux  deux  provinces 
annexées,  la  jurisprudence,  etc.  C'est  un  recueil  pratique,  indispen- 
sable pour  l'examen  des  questions  de  droit  particulières  à  l'Alsace 
et  à  la  Lorraine.  On  peut  le  consulter  à  la  bibliothèque  du  Ministère 
de  la  justice,  à  Paris. 

Katolik  {le  Catholique)  (P),  —  feuille  publiée  en  langue  polo- 
naise à  Konigshutte,  est  l'organe  des  populations  polonaises  de  la 
Silésie;  importante  dans  la  région. 

Kladderadatsch  (1),  —  journal  satirique  illustré,  hebdomadaire, 
in-8°,  paraît  à  Berlin.  Très  connu.  S'attache  exclusivement  à  la 
satire  politique  ;  caricature  avec  complaisance  les  hommes  d'Etal 
allemands  les  plus  en  vue.  C'est  lui  qui  a  créé  ce  type  désormais 
légendaire  du  Bismarck  ayant  3  cheveux  sur  le  crâne.  Les  cari- 
catures sur  Pex-chancelier,  souvent  spirituelles  et  mordantes,  ont 
été  collectionnées  en  un  album  vendu  en  librairie.  Parmi  les  dessi- 
nateurs qui  ont  fait  le  succès  de  ce  journal,  il  convient  de  citer  au 
premier  rang  M.  Scholz. 

Kleine  Journal  [Petit  Journal)  (P),  —  organe  quotidien,  parais- 
sant à  Berlin  ;  s'efforce  de  copier  le  Petit  Journal  de  Paris.  Comme 
lui,  il  délaisse  volontiers  la  politique  pure  pour  le  fait-divers,  les 
informations  ou  l'étude  des  questions  d'affaires.  Il  est  loin  d'avoir 
en  Allemagne  le  succès  que  rencontre  en  France  son  confrère 
parisien. 

Kleine  Presse  [Petite  Presse)  (P),  —  feuille  politique  quotidienne, 
illustrée  ;  paraît  à  Francfort-sur-le-Mein,  depuis  1886  seulement. 
C'est  un  caudataire  de  la  Frankfurter  Zeitung  ;  tous  deux  sont 
dirigés  par  M.  Sonnemann.  Il  a  toutefois  une  allure  un  peu  plus 
vive,  des  opinions  un  peu  plus  accentuées,  qui  lui  assurent  la 
clientèle  populaire. 

Kœlnische  Zeitung  [Gazette  de  Cologne)  (P), —  le  journal  c  repti- 
lien »  par  excellence.  National-libéral,  très  lu,  publie  trois  éditions 
par  jour.  Rédacteur  en  chef,  M.  Aug.  Schmitz.  Nui  journal  alle- 
mand n'est  plus  acharné  contre  la  France.  La  Kœlniche  Zei- 
tung, dont  les  articles  ont  plus  d'une  fois  favorisé  les  coups  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


PRESSE  1G1 


bourse,  est  beaucoup  plus  un  instrument  financier  qu'un  organe 
politique.  Depuis  vingt  ans,  c'est  la  Gazette  qui,  chaque  prin- 
temps, cherche  à  alarmer  la  France  et  l'Allemagne,  en  semant  des 
bruits  de  guerre,  dont  profite  la  spéculation.  Elle  est  gallophobe  à 
l'excès,  sans  mesure,  avec  affectation.  Pour  n'en  citer  qu'un  exem- 
ple, on  peut  se  reporter  aux  incidents  du  voyage  que  fit  à  Paris  l'im- 
pératrice Frédéric  en  février  1891.  Le  26  février,  la  Gazette,  donnant 
àces  faits  regrettables  uneimportance  qu'ils  n'avaient  certainement 
pas,  publiait  un  article  à  sensation,  intitulé  *  Un  grave  incident  », 
et  dont  l'extrait  suivant   fera  vite  juger  les   tendances  et  le  but  : 

«....  Si  les  Français  veulent  continuer  de  regarder  fixement  la 
«  trouée  des  Vosges  comme  des  hypnotisés,  ils  ont  le  droit  de 
«  régler  leur  conduite  d'après  la  raison  clairvoyante  ou  la  passion 
«  aveugle. 

«  Nous  ne  voulons  pas  leur  arracher  violemment  du  cœur  le 
«  désir  de  la  revanche,  et  nous  préférons  prendre  froidement  et 
«  sagement  des  mesures  efficaces  pour  empêcher  que  ce  senti- 
«  ment,  au  culte  duquel  les  Français  attachent  une  si  grande  im- 
«  portance,  ne  nous  surprenne  quelque  jour  par  une  éruption  vol- 
«  canique.  Mais  les  Français  n'out  pas  le  droit  d'oftenser  l'auguste 
<c  chef  de  l'empire  allemand  et  sa  noble  mère  par  des  insultes  de 
«  polissons  (sic).  Tout  Allemand  qui  aie  moins  du  monde  le  senti- 
ce  ment  de  la  dignité  de  la  nation  se  sent  mortellement  outragé  dans 
«  la  personne  de  son  Empereur. 

«  Le  peuple  allemand  a  le  droit  de  compter  que  le  gouverne- 
«  ment  et  le  peuple  français  lui  donneront  une  satisfaction  suffi- 
«  santé  et  effaceront  la  tache  faite  à  l'honneur  de  la  France,  en 
«  rappelant  énergiquement  à  l'ordre  les  misérables  que  nous 
«  considérons,  nous  les  Allemands,  comme  un  rebut  de  la  société 
«  humaine  qui  n'est  pas  représenté  dans  notre  patrie  et  qui  serait 
«  immédiatement  terrassé  par  la  voix  foudroyante  de  la  conscience 
«  publique,  s'il  lui  arrivait  de  lever  sa  tête  immonde.  » 

Ces  lignes  suffisent  à  montrer  les  singuliers  moyens  de  discus- 
sion de  cet  organe  «  reptilien  »  elle  ton  ordinaire  de  ses  diatribes 
anti-françaises.  Si  l'article  précité  n'était  nullement  justifié,  il  a 
du  moins  eu  pour  effet  d'influencer  la  Bourse  et  d'effrayer  le  monde 
financier.  En  dépit  des  airs  qu'elle  se  donne,  la  Gazette  de  Co- 
logne n'est  nullement  officieuse.  Elle  a  été  jadis  très  attachée  à 
M.  de  Bismarck  qui  s'en  servait  pour  peser  sur  l'opinion  et  sur  le 
Reichslag,  lorsque  se  discutaient  certaines  lois  militaires.  Depuis 
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chute  du  Chancelier,  la  Gazette  le  vilipende  à  ce  point  que 
de  Bismarck  a  directement  visé,  dit-on,  les  rédacteurs  de  la- 
Le  feuille  en  parlant  récemment  des  «  chiens  qui,  après  avoir 
léché  ses  boites,  aboyaient  maintenant  après  lui.  »  —  La  Ga- 
tte  de  Cologne  est  commanditée  actuellement  par  de  grands 
dustriels,  inquiets  des  tendances  socialistes  de  l'Empereur  ;  elle 
t  hostile  à  Guillaume  II  depuis  peu,  et  Ton  s'est  même  demandé 
M.  de  Bismarck,  par  un  de  ces  revirements  subits  dont  il  est  cou- 
mier,  n'était  pas  pour  quelque  chose  dans  cette  évolution.  —  La 
azette  a  trois  correspondants  à  Paris:  MM.  de  Huhn,  Cramer 
Ferdinand  de  Scheidlein,  qui  sont  d'une  violence  aussi  injuste 
je  démesurée  contre  la  France;  le  premier  d'entre  eux  surtout, 
icien  officier  de  l'armée  allemande,  ne  perd  aucun  e  occasion  d'atti- 
>r  la  haine  entre  les  deux  pays. 

Kreuzzeitung  [Gazette  de  la  Croix)(P) — son  titre  exact  est  «  Neue 
reussische  f  Zeitung  ».  Fondée  par  Ernest  de  Gerlach ,  l'initiateur 
il  conservatisme  prussien.  Feuille  piétiste  «  réactionnaire  >,  est 
organe  des  conservateurs  féodaux.  Elle  partage  ses  attaques 
enimeuses  entre  la  France  et  les  Juifs,  et  s'est  distinguée  par  sa 
iolence  contre  le  Kulturkampf.  Son  directeur  et  inspirateur  prin- 
ipal  est  M.  de  Hammerstein,  député  conservateur  au  Reichstag. 
<a  Gazette  de  la  Croix  compte  beaucoup  de  lecteurs,  et  fait  auto- 
ité  dans  son  parti.  Elle  a  montré  quelque  indépendance  lors  de  la 
mblicalion  du  Journal  de  l'Empereur  Frédéric,  en  attaquant  vive- 
tient  les  conservateurs  ses  amis,  les  libéraux  et  M.  de  Bismarck,  à 
iropos  des  poursuites  intentées  contre  M.  Geffcken. 

Kritische  Vierteljahrsschrilt  fur  Gesetzgebung  undRechtswis- 
anschaft  [Revue  critique  trimestrielle  de  législation  et  de  droit)(D)} — 
tarait  à  Munich  sous  la  direction  de  MM.  Brinz  et  Seydel.  Peut  être 
onsultée  à  la  bibliothèque  du  Ministèrede  la  justice,  à  Paris. 

Kritische  Zeitsohriftfùr  Rechtswissenschaft  und  Gesetzgebung 
Les  Auslandes  {Revue  critique  du  droit  et  de  la  législation  des  pays 
trangers)  (D),  —  paraît  à  Heidelberg,  et  étudie  les  lois  nouvelles 
les  divers  pays  d'Europe  au  fur  et  à  mesure  de  leur  publication. 

Kuryer  Poznanski  (Courrier  de  Posen)[\?)y — journal  politique  el 
eligieux,  parait  tous  les  jours  à  Posen,  en  langue  polonaise  ;  ca- 
bolique  avant  tout.  A  combattu  avec  acharnement  les  mesures 
xceptionnelles  du  Kulturkampf.  Très  lu  dans  le  clergé. 
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Landeszeitung  {Gazette  du  Pays)  (P),  —  paraît  tous  les  jours  à 
Strasbourg;  c'est  le  journal  officiel  du  Statthalter  et  de  l'Adminis- 
tration du  Reichsland.  Dans  ses  colonnes  paraissent  les  décrets 
arrêtés,  ordonnances,  etc.,  et  toutes  les  pièces  officielles  concernant 
l'Alsace-Lorraine. 

Leipziger  Tagblatt  [Journal  de  Leipzig)  (P),  —  organe  national 
libéral;  attaches  officieuses;  très  répandu  dans  la  région  ;  publi- 
cité considérable. 

Lokal  Anzeiger  {Indicateur local)  (P),  —quotidien,  paraît  à  Ber- 
lin ;  journal  de  pure  information,  à  grand  tirage.  Possède  des  cor- 
respondants dans  les  villes  importantes  ;  esl  rapidement  et  sûre- 
ment renseigné.  Il  est  très  lu  à  Berlin,  surtout  dans  le  peuple.  C'est 
le  «  Lokal  Anzeiger  »  qui  a  eu  l'idée,  en  1891,  d'interviewer  par 
correspondance  un  certain  nombre  d'hommes  politiques  français 
sur  la  question  de  l'Alsace-Lorraine.  Le  rédacteur  en  chef  est 
M.  Hugo  von  Kupffer.  Son  correspondant  parisien,  M.  Fabian 
Philipp,  un  universitaire  allemand,  instruit  et  à  l'esprit  ouvert  •  il 
ne  loue  rien  de  ce  qui  se  fait  en  France,  mais  il  se  garde  également 
de  nous  outrager. 

Le  Lorrain  (P),  —  paraît  à  Melz. 

Lothringer  Zeitung  {Gazette  de  Lorraine){¥)y— quotidien,  paraît 
à  Metz,  en  deux  éditions  distinctes  :  l'une  française,  l'autre  alle- 
mande. C'est  le  pendant  de  la  «  Strasburger  Post  »,  c'est-à-diro 
un  journal  absolument  allemand,  dévoué  à  l'administration  locale 
et  aux  immigrés  d'outre-Rhiu.  Eu  politique,  il  est  conservateur 
libre. 

Lustige  Bleetter  {Feuilles  amu$antes)(l\)f— journal  humoristique 
de  Berlin,  paraissant  toutes  les  semaines.  Illustré  en  couleur. 
Commente  avec  esprit  les  événements  courants  de  l'Allemagne  et 
de  l'extérieur.  Dessins  curieux  et  originaux. 

Maedchenschule  Zeitschrift  {Revue  des  écoles  de  jeunes  filles)  (f  n) , 

revue  paraissant  à  Bonn,  tous  les  trois  mois.  Etudie  les  questions 
spéciales  aux  écoles  de  jeunes  filles,  avec  la  collaboration  et  sous 
les  auspices  de  nombreuses  personnalités  éminentes  de  l'Allemagne 
et  de  l'étranger,  notamment  pour  la  France,  M,  Frédéric  Passy, 
ancien  député.  Se  trouve  au  Musée  pédagogique  de  Paris. 
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Magdeburgische  Zeitung  (Gazette  de  Magdebourg)  (P), —  feuille 
gouvernementale  de  la  nuance  naiionale-libérale.  L'une  des  plus 
répandues  de  l'Allemagne  du  Nord. Officieuse.  Traitede  préférence 
les  questions  économiques  et  d'affaires. Publie  deuxéditionsparjour. 

Mecklemburger  Nachrichten  (les  Nouvelles  Mecklembourgeoises} 
(P), —  organe  des  particularistes  dans  le  Mecklembourg ;  proteste 
continuellement  contre  l'influence  prussienne,  et  la  suprématie 
des  Hohenzollern. 

Metallarbeiter  Zeitung  (Gazette  des  travailleurs  en  métaux)  (Sp) — 
organe  spécial  des  ouvriers  en  métaux  ;  paraît  à  Nuremberg  ;  ten- 
dances socialistes* 

Metzer  Zeitung  (Gazette  de  Metz)  (P),  —  feuille  exclusivement 
allemande,  publiée  à  Metz  par  M.  R.  Zehl.  Suit  une  politique  libé- 
rale en  ce  qui  concerne  les  choses  d'Allemagne  ;  germanophile  et 
anti-française  ;peu  lue  ;  pour  ainsi  dire  inconnue  delà  population 
lorraine. 

Militaer  Wochenblatt  (Journal  militaire  hebdomadaire)  (Mi),  — 
parait  à  Berlin  ;  officieux;  le  plus  estimé  des  journaux  militaires 
allemands.  On  assure  que  la  disgrâce  du  général  de  Waldersep, 
Tex-chef  d'état-major  général,  est  venue  d'articles  hostiles  à  la 
Uussie,  parus  dans  le  «  Militaer  Wochenblatt  »,  et  dus  au  major 
Zahn,  aide  de  camp  de  M.  de  Woldersee.  Le  Chancelier  de  Caprivi, 
1res  irrité  par  celte  publication,  aurait  sollicité  de  l'Empereur  le 
renvoi  du  chef  d'état-major.  Telle  est  du  moins  la  version  de  cet 
incident  d  onnée  par  les  «  Nouvelles  de  Hambourg  ». 

Militaer  Zeitung  (Gazette  militaire)  (Mi),  —  feuille  militaire  pé- 
riodique, de  second  ordre  ;  fait  concurrence  à  la  précédente. 


Mittheilungen  der  Internationalen  Kriminalistischen  Vereini- 
gung    (Bulletin  de  l'Union  internationale  du  Droit  pénal)  (D),  — 
<  rgane  très  important  ;  paraît  à  Berlin  en  allemand  et  en  français 
frourcertains articles  (ceux^venant  de  français, comme  MM.Léveillé, 
Franck,  etc.). 

Mitteilungen    aus    Justus    Perthes     geographischer    Anstalt 
(Communications  de   r  Institut  Géographique  de    Justus  Perthes} 
(*),  —  revue  mensuelle  de  géographie  ;  paraît  à  Gotha  (2  mark» 
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le  n°),  sous  la  direction  du  Dr  Supan.  C'est  l'un  des  grands 
journaux  de  géographie  publiés  en  Allemagne  ;  ses  articles  sont 
intéressants  ;  il  contient  des  cartes  en  couleurs  intercalées,  des 
suppléments  ,  un  résumé  mensuel  des  faits  géographiques  du 
monde  entier,  des  variétés,  et  des  informations  littéraires.  Se 
trouve  au  Musée  pédagogique,  à  Paris. 

Mûnchner  AUgemeine  Zeitung[Gazette généra le deMunich,(P), — 
est  le  journal  officieux  de  l'Empire  en  Bavière  ;  c'est  lui  qui  répond 
aux  feuilles  particularistes  dont  les  attaques  contre  la  Prusse 
deviennent  de  plus  en  plus  vives. 

Mûnchner  Post  (la  Poste  de  Munich)  (P), —  paraît  à  Munich ,  tous 
les  jours.  Organe  socialiste  important,  dirigé  par  M.  de  Wollmar, 
Tune  des  personnalités  les  plus  en  vue  du  groupe  socialiste,  au 
Reichstag. 

Nacbxichten  ûber  Kaiser  Wilhelms-Land  und  der  Bismarck- 
Archipel,  (les  Nouvelles  de  la  Terre  de  l'Empereur  Guillaume  et  de 
C  Archipel  Bismarck)  (C), — organe  colonial  spécial,  publié  périodi- 
quement par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée. 

Nation  [la  Nation)  (R), — revue  hebdomadaire,  paraissant àBerliu 
depuis  1883,  sous  la  direction  de  M.  Th.  Barth,  député.  C'est  un 
journal  sérieux,  dans  lequel  sont  étudiées  avec  compétence  les 
questions  politiques,  d'économie  populaire  et  de  littérature.  On  y 
trouve  les  comptes  rendus  des  Congrès  scientifiques,des  correspon- 
dances de  l'étranger,  et  une  revue  bibliographique  complète.  Peut 
être  consulté  au  Musée  pédagogique  de  Paris. 

National  Zeitung  [Gazette  nationale)[¥), —  paraît  tous  les  jours 
à  Berlin.  Organe  indépendant,  nuance  nationale-libérale.  Du  temps 
de  M.  de  Bismarck,  le  parti  national-libéral  était  un  grand  parti  ; 
il  reste  un  groupe  considérable,  et  la  «  National  Zeitung  »  est 
l'un  de  ses  principaux  organes.  Elle  demeure  fidèle  àrex-Chauce- 
lier,  mais  avec  moins  d'affectation  que  les  «  Nouvelles  de  Ham- 
bourg >.  Son  rédacteur  en  chef  est  M.  F.  Derenburg  ;  son  corres- 
pondant parisien,  M.  Beckmann. 

Neue  Blaetteraus  Sûddeutschland  (Nouvelle  feuille  de  [Alle- 
magne du  Sud)  (In),  —  petite  revue  de  60  pages,  couverture  jaune, 
parait  à  Stuttgart,  sous  la  direction  de  plusieurs  pasteurs  protes- 
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tants.  Traite  des  questions  d'enseignement  et  d'éducation.  Est 
plus  spécialement  répandue  dans  le  corps  enseignant  de  l'Alle- 
magne du  Sud.  Se  trouve  au  Musée  pédagogique  de  Paris. 

Neue  Mûnchener  Tageblatt  {Nouveau  Journal  de  Munich)  (P),  — 
journal  quotidien  de  Bavière  ;  hostile  à  l'influence  prussienne  ; 
tendances  parlicularistes.  A  été  l'objet  du  saisies  administratives 
en  septembre  1891,  en  raison  d'un  article  dans  lequel  il  attaquait 
le  goût  de  l'Empereur  pour  les  choses  de  l'armée,  et  critiquait  les 
dépenses  militaires. 

NeuepaedagogischeZeitung  {Nouvelle  Gazette  pédagogique) 
(In),  —  paraît  à  Magdebourg,  le  jeudi,  depuis  1876  ;  petit  journal 
de  8  pages;  est  l'organe  des  écoles  et  associations  scolaires  prus- 
siennes. Ses  tendances  démagogique  et  ses  articles  criards  sont 
souvent  signalés  par  les  journaux  allemands.  Se  trouve  au  Musée 
pédagogique  de  Paris, 

Neueste  Nachrichten {Dernières  nouvelles)  (P),  —  grand  journal 
quotidien  de  Munich  ;  a  deux  éditions  par  jour.  Libéral  indépen- 
dant. A  le  plus  fort  tirage  des  journaux  de  Munich,  en  raison  de 
ses  informations  puisées  à  bonne  source.  Son  rédacteur  en  chef 
est  M.  Francke. 

Neue  PreussischeZeitung  [Nouvelle  Gazette  prussienne)  (P),  — 
grande  feuille  politique  de  Berlin.  Inspirée  par  M.  de  Hammers- 
tein,  député  au  Reichstag.  Est  l'organe  du  petit  groupe  féodal,  et 
de  la  noblesse  cléricale  et  protestante  ;  affecte  d'être  «  plus  roya- 
liste que  le  roi  »  en  toutes  circonstances. 

Neue  Zeit  {Nouveau  Temps)  (P),  —  revue  politique  mensuelle,  pa- 
raissant à  Stuttgart  ;  socialiste  ;  publication  très  sérieuse  ;  c'est  de 
sa  rédaction  qu'émane  le  programme  du  Congrès  tenu  à  Erfurt 
en  1891.  M.  Bebel  y  collabore.  La  direction  est  confiée  à  M.  Karl 
Kautsky,  considéré  avec  M.  Engels  comme  l'héritier  le  plus  di- 
rect delà  pensée  de  Marx. 

Norddeutsche  allgemeine  Zeitung  {Gazette  générale  de  t  Allema- 
gne du  Nord){P), —  paraît  à  Berlin.  Etait  l'organe  attitré  et  avoué  de 
M.  de  Bismarck  dans  sa  toute-puissance.  Est  aujourd'hui  l'organe 
officieux  de  M.  de  Caprivi,  et  répond  aux  articles  bismarckiens 
des  Nouvelles   de   Hambourg.    C'est  le  journal  allemand  le  plus 
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conservateur  ;  très  hostile  à  la  France.  La  Gazette  de  F  Allemagne 
du  Nord  est  employée  comme  organe  d'avant-garde  par  la  Chan- 
cellerie ;  le  gouvernement  s'en  sert  pour  lancer  ses  b liions  d'essai. 
Son  directeur  est  M.  Pindter;  son  correspondant  à  Paris,  M.  Stuht. 

Notariats  Zeitschrift  fur  Elssas-Lothringen  (Revue  du  Notariat 
pour  l Alsace  Lorraine)  (D),  —  parait  tous  les  mois  à  Strasbourg, 
sous  la  direction  de  M  A.  Keller,  notaire  en  cette  ville. 

Orendownik  (^Indicateur  (P),  — feuille  populaire  de  la  Posnanie, 
parait  en  polonais  ;  1res  lue  dans  le  monde  ouvrier. 

Pœdagogisches  Archiv  (Archives  pédagogiques)  (In),  —  petite 
revue  mensuelle,  à  couverture  bleue,  paraît  à  Stettin,  sous  la  direc- 
tion deM.  le  DrKrumme.  Organe  spécial  d'enseignement  et  d'édu- 
cation, destiné  aux  gymnases,  aux  écoles  pratiques,  et  aux  écoles 
municipales.  Feuille  originale  et  bien  faite  ;  se  trouve  au  Musée 
pédagogique  de  Paris. 

Pœdagogische  Studien  (Etudes  pédagogiques)  (In),  —  revue  tri- 
mestrielle de  pédagogie  ;  paraît  à  Dresde,  sous  la  direction  de  M.  le 
Dr  Rein,  professeur  à  l'Université  d'Iéna.  Petit  format,  40  pages 
couverture  grise  Feuille  bien  faite  ;  étudie  les  questions  de  péda- 
gogie en  Allemagne  et  à  l'étranger  ;  arlicles  de  critique  littéraire. 
Se  trouve  au  Musée  pédagogique  de  Paris. 

Pœdagogische Zeitung  [Gazette  pédagogique)  (In),  —  premier  or- 
gane des  Associations  d'instituteurs  allemands  ;  parait  tous  les 
jeudis  à  Berlin,  sous  la  direction  de  M.  G.  Rohl.  Se  trouve  au  Mu- 
sée pédagogique  de  Paris. 

Pœdagogium(/a  Maison  d'éducation)  (In), — revue  mensuelle  d'é- 
ducation et  d'enseignement  ;  parait  à  Leipzig,  sous  la  direction  de 
M,  Friedrich  Dittes.  Contient  des  études  sur  des  sujets  de  pédago- 
gie, de  morale,  de  philosophe,  et  en  général  sur  toutes  les  ques- 
tions concernant  l'éducation.  Très  autorisée  et  répandue.  Se  trouve 
au  Musée  pédagogique  de  Paris. 

Pœdagogische  Blœttér  (Journal  de  pédagogie)  (In),  —  parait  à 
Gotha  depuis  1880,  sous  la  direction  de  M.  G.  Schappa,  directeur 
du  séminaire  royal  ;  s'adresse  spécialement  aux  instituteurs  et 
au  personnel  des  écoles  normales.  Nuance  confessionnelle  pro- 
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noncée;  petit  format,  100  pages,  couverture  jaune.  Très  répandu 
en  Allemagne.  Peut  Aire  consulté  au  Musée  pédagogique  de  Paris. 

Pelgrzyn  (le  Pèlerin)  (P), —  petite  feuille  lue  dans  le  monde  po- 
lonais de  la  Prusse  royale.  Paraît  à  Pelplin  en  langue  polonaise. 

Politische  Nachrichten  (Nouvelles  politiques)(P), — grand  journal 
de  Berlin  ;  jouit  d'un  crédit  d'autant  plus  considérable  qu'il  est  ins- 
piré par  M.  Miqucl,  Ministre  des  finances  de  Prusse,  dont  on  con- 
naît les  relations  personnelles  avec  l'Empereur,  et  la  situation  im- 
portante dans  le  monde  politique  du  royaume. 

Polnische  Correspondenz  (Correspondance  Polonaise)  (P),  — 
feuille  ouvertement  polonaise  ;  lutte  avec  énergie  contre  l'influence 
allemande  ;  est  inspirée  par  des  sommités  polonaises.  Paraît  à 
Posen,  en  langue  allemande. 

Post  (la  Poste)  (P),  —  paraît  à  Berlin.  Organe  attitré  du  parti 
conservateur-libre.  Gallophobe  fanatique.  A  été  longtemps  un 
organe  officieux  sous  M.  de  Bismarck,  et  fait,  dit-on,  de  nom- 
breuses tentatives  pour  le  redevenir  avec  M.  de  Caprivi,  —  mais 
sans  succès.  Souvent  M.  de  Bismarck  s'en  est  servi  pour  lancer 
dans  le  public  quelques  nouvelles  à  sensation.  Son  correspondant 
en  France  est  M.  Stuht,  l'un  des  rédacteurs  de  la  «  Franzosische 
Correspondenz  »  expédiée  de  Paris  aux  diverses  feuilles  allemandes 
qui  y  sont  abonnées. 

Praktische  &chvdmaxm(r  fnstituteiir  pratiq ue)  (In), — revue  parais- 
sant à  Leipzig,  tous  les  deux  mois,  sous  la  direction  de  M.  Albert 
Richter,  directeur  d'école  en  cette  ville.  Feuille  originale,  pratique 
et  méritant  l'attention.  Chaque  numéro  contient  environ  75  pagvs 
de  matériaux  et  de  documents  pour  l'enseignement  dans  les 
écoles  des  deux  degrés  :  modèles  de  devoirs,  sujets  de  compositions 
dictées,  problèmes,  etc.  Se  trouve  au  Musée  pédagogique  de  Paris. 

Preussische  Jahrbûcher  (Annales  de  Prusse)  (R),  —  Tune  des 
grandes  revues  allemandes,  plus  spéciale  au  royaume  de  Prusse  ; 
paraît  à  Berlin,  sous  la  direction  de  MM.  Von  Treitschke  et  Del- 
bruck. 

Przyjaciel  Ludu  (F  Ami  du  peuple)  (P),  —  feuille  à  l'allure  popu- 
laire, paraissant  à  Culm  (Prusse  royale),  publiée  en  langue  polo- 
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naise,  et  destinée  à  entretenir  les  traditions  et  le  culte  de  la  Pologne 
dans  la  population  annexée. 

Recueil  de  vulgarisation  scientifique  (Mé), — journal  scientifique 
de  premier  ordre,  fondé  en  1866  ;  paraît  à  Berlin.  Dirigé  par 
M.  le  professeur  Virchow,  et  par  H.  Holtzendorff.  Dans  ses  colonnes 
ont  paru  fréquemment  des  mémoires  de  M.  Virchow,  concernant 
les  découvertes  de  ce  savant. 

Reichsanzeiger  [Moniteur  officiel  de  l'Empire)  (P),  —  paraît  à 
Berlin  tous  les  jours.  C'est  l'organe  du  Gouvernement  allemand. 
Reçoit  les  communications  officielles  de  la  Cour. 

Reichsbote  {Messager  de  F  Empire)  (P),  —  organe  du  pasteur 
Stœcker.  Suit  la  politique  violente  et  sectaire  de  ce  dernier.  Parti- 
culièrement hostile  à  la  Russie,  il  signale  à  tout  propos  les  arme- 
ments ou  les  préparatifs  militaires  de  l'Empire  russe. 

Repertorium  der  Pâdagogik  [Répertoire  de  pédagogie)  (In),  — 
revue  mensuelle,  petit  format,  40  pages,  couverture  verte,  parais- 
sant à  Ulm,  avec  le  concours  de  plusieurs  membres  des  Universités 
allemandes  ;  se  trouve  au  Musée  pédagogique  de  Paris. 

Revue  catholique  d'Alsace  (R),  —  publication  religieuse  men- 
suelle, éditée  par  l'imprimerie  Sulter,  àRixheim.  Dirigée  par  M.  le 
curé  Delsor.  Au  mois  d'octobre  (891,  le  numéro  de  la  Revue  a  été 
saisi,  et  des  poursuites  ont  été  intentées  contre  M.  Delsor,  en  rai- 
son d'un  article  dans  lequel  la  moralité  de  la  population  berlinois!» 
était  attaquée  avec  une  violence  rare,  et  les  protestants  en  bloc  ac- 
cusés de  tous  les  vices. 

Revue  du  vingtième  siècle  (R),  —  portant  comme  sous-titre 
«  Echos  des  pays  d'Alsace-Lorraine  »,  paraît  en  français,  à  Bâle> 
depuis  le  5  mai  1892.  Elle  est  dirigée  par  M.  Zorn,  ancien  pro- 
priétaire de  a  l'Express  x>  de  Mulhouse.  La  Revue  a  pour  devise  les 
mots  «  Progrès,  paix,  arbitrage  i>;  elle  s'occupe  de  toutes  les  ques- 
tions à  Tordre  du  jour,  niais  plus  spécialement  des  choses  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  et  c'est  pourquoi  on  doit  la  classer 
dans  la  presse  alsacienne. 

Rheinisch-Westfœlische  Zeitung  [Gazette  du  Rhin  et  de  la  West- 
phalié)  (P), —  organe  des  grands  industriels  de  la  région  rhénane  ; 
feuille  riche  et  importante. 
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loczniki  towarzystwa  Przyjaciel  nauk  Poznanskiego  (Annales 
la  Société  F  Ami  des  Scie?2ces  de  Posen)  (S),  —  revue  publiée  à 
son  en  langue  polonaise.  C'est  l'organe  des  nombreuses  Asso- 
yons qui,  sous  le  couvert  de  la  science  et  de  la  littérature, 
t  organisées  par  les  Polonais  annexés,  pour  résister  à  Ja  ger- 
nisalion,  et  entretenir  le  culte  des  traditions  nationales  et  de 
angue  polonaise. 

undschau,  hygienische  (Revue  d'hygiène)  (Mé), —  paraît  tous  les 
îs  à  Barlm  ;  est  l'organe  des  sociétés  d'hygiène  ;  dirigée  par 
le  docteur  Herm.  Guttmann. 

aargemûnder  Zeitung  {Gazette  de  Sarreguemines)  (P), — feuille 
mande,  créée  par  des  Allemands  peu  après  l'annexion  ;  paraît 
s  fois  par  semaine  ;  imprimée  exclusivement  en  langue  alle- 
nde.  Son  rédacteur  en  chef  est  M.  J.  Hoffmann. 

eechsische-Arbeiter  Zeitung  (Gazette  saxonne  des  Travailleurs) 
, — organe  socialiste,  paraissant  à  Dresde  tous  les  jours  ;  princi- 
e  feuille  du  parti  dans  le  royaume  de  Saxe. 

chlesische  Zeitung  (Gazette  de  Silésie)  (P), — organe  conserva- 
r  libre;  déjà  ancien,  influent  dans  toute  la  Silésie.  Paraît  à 
slau,  en  3  éditions  quotidiennes;  le  rédacteur  en  chef  est 
Von  Talck.La  «  Gazette  de  Silésie  »  se  distingue  par  son  hosti- 
et  ses  attaques  incessantes  contre  la  Russie. 

chwaebische  Merkur  (Mercure  de  Souabe)  (P), —  paraît  tous  les 
rs  à  Stuttgart;  jadis  officieux" de  la  Chancellerie  avec  M.  de 
marck  ;  lui  est  resté  fidèle  après  sa  chute,  et  fait  de  l'opposition 
on  successeur. 

Ichwœbische  Wochenblatt  (Feuille  hebdomadaire  de  Souabe) 
,  —  journal  périodique,  paraissant  à  Stuttgart  ;  socialiste. 

itzungsberichte     der    physikalisch-medicinischen    Societaet 

impies  rendus  de  la  Société  physico -médicale  (Mé)t  —  paraît 
iodiquement  à  Erlangen. 

onntags-Zeitung  Halberstadt  (Gazette  du  dimanche  d'Hal- 
stadt)(Sp)y — journal  de  Brunswick;  organe  du  syndical  des 
/riers  du  bâtiment  de  cette  ville  ;  tefldances  socialistes. 
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Staatsanzeiger  [Moniteur  de  t État)  (A),  — feuille  périodique  offi- 
cielle, contient  les  statistiques,  les  documents  administratifs,  les 
renseignements  concernant  les  divers  services  de  l'Etat  ;  paraît 
à  Berlin. 

Strasburger  Correspondent  (/#  Correspondance   de  Strasbourg) 
(P),  —  feuille  allemande  de  Strasbourg;  très  officieuse,  sinon  offi- 
cielle ;  défend   avec  violence  la     cause   de  la  germanisation    à 
oulrance. 

Strasburger  Post  (Poste  de  Strasboi(rg)  (P), —  organe  de  germani- 
sation, créé  par  les  Allemands.  Très  officieux,  pousse  aux  mesures 
violentes  et  arbitraires.  C'est  le  journal  attitré  des  émigrés.  D'ail- 
leurs il  a  la  même  direction  et  à  peu  près  la  même  rédaction  que 
la  Gazette  de  Cologne,  dont  il  forme  pour  ainsi  dire  une  édition 
spéciale  aux  provinces  annexées.  Son  rédacteur  en  chef  est 
M.  Pascal  David.  On  peut  rappeler  qu'en  1884,  après  les  élections 
protestataires,  c'est  à  la  suite  des  réclamations  et  des  criailleries 
de  la  Strasburger  Post  que  le  Slatthalter,  M.  de  Manleuffel,  sup- 
prima nombre  de  journaux  locaux,  organes  des  Alsaciens-Lorrains. 
De  même  en  1891,  ce  journal  mena  une  campagne  dans  le  but  de 
faire  diminuer  le  nombre  des  prédications  françaises  dans  les 
églises  catholiques  et  protestantes  d'Alsace-Lorraine,  où  elles 
ont  lieu  depuis  de  longues  annéees. 

Stettiner  Volksbote  {Messager  du  peuple  de  Stettin)  (P),  — 
organe  des  socialistes  de  Poméranie. 

Tageblatt  [Journal)  (P),  —  de  Kiel,  feuille  conservatrice  quoti- 
dienne ;  influence  régionale. 

Ueber  Land  und  Meer  (Sur  terre  et  sur  mer)  (I), — feuille  illustrée 
hebdomadaire  in-8%  paraissant  à  Stuttgart;  analogue  au  Monde 
illustré  français  ;  publie  des  gravures  artistiques  et  des  romans 
allemands  ou  français  choisis  avec  soin.  A  fait  paraître  notam- 
ment la  traduction  d'un  roman  de  Zola,  qui  a  occasionné  grand 
bruit  en  Allemagne.  C'est  une  bonne  revue,  bien  rédigée,  des- 
tinée aux  familles  et  très  répandue. 

Unsere  Zeit  (Notre  Temps)  (R),  — revue  fondue  avec  la  «  Deuts- 
che Revue  der  Gegenvart  »  ;  paraît  périodiquement  à  Leipzig  ; 
littérature,  actualités. 
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Vaterland  (Patrie)  (P),  —  paraît  à  Munich,  dirigée  par  le 
docteur  Sigl  ;  attaque  violemment  l'Empire  et  combat  l'autorité  ; 
fait  continuellement  une  campagne  parliculariste  énergique.  Est 
cléricale  avant  tout. 

Viehseuchenbulletin  von  El£asc-Lotbringen  (Bulletin  épizoo- 
tique  <T  Alsace- Lorraine)  (Mé),  —  parait  chaque  mois  à  Strasbourg. 

Volksstimme  (Voix  du  peuple)  (P),  —  feuille  socialiste  do 
Magdebourg.  Dirigée  parle  docteur  Lux;  s'est  prononcée  contre 
M.  de  Wolmar  et  a  été  des  premières  à  réclamer  son  exclusion  du 
parti  socialiste. 

Volkstribune  (Tribune  du  peuple)  (P),  —  feuille  socialiste  mili- 
tante, collectiviste  ;  paraît  à  Berlin.  Célèbre  pompeusement  tous  les 
anniversaires  révolutionnaires  et  socialistes  du  monde,  —  notam- 
ment celui  de  la  Commune  de  Paris (18  mars);  ne  manque  jamais, 
à  ces  occasions,  de  publier  des  suppléments  à  sensation,  imprimés 
sur  papier  rouge. 

Volkswirtschaftliche  Wochen&chrift  (Bévue  hebdomadaire  de 
l'Economie  politique)  (E),  —  revue  périodique. 

VolkBzeitung  (Gazette  du  Peuple)  (P),  —  paraît  tous  les  jours  à 
Berlin  ;  principal  journal  socialiste  de  l'Allemagne,  le  plus  répandu 
certainement.  Prend  une  allure  plutôt  démocratique  que  violente, 
qui  lui  assure  la  clientèle  populaire.  A  été  plusieurs  fois  frappé 
d'interdiction  et  d'amendes.  Son  correspondant  à  Paris  est  M.  Her- 
mannKuhn,  vieux  journaliste,  ennemi  acharnéde  M.  de  Bismarck, 
expulsé  d'Allemagne  par  ce  dernier,  en  1872. 

Vom  Fols  zam  Meer  [de  la  Montagne  à  la  Mer)  (I), — journal  men- 
suel illustré,  couverture  coloriée,  format  in-8°;  paraît  à  Stuttgart. 
C'est  une  revue  originale,  traitant  de  toutes  les  sciences  au  point 
de  vue  de  leur  vulgarisation  ;  s'adresse  à  tous  les  publics. 

Vorwaerts  (En  avant)  (P),  — journal  socialiste  de  Berlin  ;  a  rem- 
placé le  «r  Berliner  Yolksblalt  »  en  1890.  C'est  l'organe  officiel  du 
parti  socialiste  et  des  36  députés  du  groupe.  11  soutient  avec 
énergie  les  revendications  ouvrières,  prend  parti  dans  toutes  les 
grèves,  et  constitue  un  redoutable  instrument  de  propagande- 
Aux  anniversaires  socialistes,  et  spécialement  le  premier  Mai,  il 
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publie  des  numéros  illustrés.  M.  Liebknecht  en  est  le  directeur. 
1er  janvier  1892,  M.  Cari  Hirsch,  ancien  correspondant  de  la 
a  Gazette  de  Francfort  »  à  Paris,  y  collabore.  Le  correspondant 
parisien  du  «  Vorvaerts  »  est  M.  Jules  Guesde. 

Weser  Zeitung  (Gazette  du  Weser)  (P), —  parait  à  Brème,  tous 
les  jours,  en  deux  éditions;  publie  en  outre  une  édition  hebdoma- 
daire qui  obtient  un  vif  succès  dans  la  région.  S'occupe  surtout 
des  informations  et  des  nouvelles  commerciales.  Est  libre-échan- 
giste convaincue  et  n'a  cessé  de  combattre  la  politique  écono- 
mique nouvelle  de  M.  de  Bismarck  ;  grande  publicité. 

Westermann's  Monatshefte  {Cahiers  'mensuels  de  Westermann) 
(J),  — paraît  à  Brunswick;  sorte  de  revue  illustrée  traitant  de 
science,  d'histoire,  de  découvertes,  etc. 

Westphaelieche  Volkszeitung  (Gazette  du  peuple  de  Westphalie) 
(P),  —  organe  avancerait  des  campagnes  bruyantes,  et  soutient 
les  revendications  ouvrières  dans  la  région.  A  pour  rédacteur  en 
chef  M.Fusangel,  qui  a  soulevé,  en  1891,  le  scandale  de  «  l'affaire 
<le  Bochum  ».  La  Volkszeitung  dénonçait  des  fraudes  commises  par 
M.  Baare,  directeur  des  aciéries  de  Bochum,  avec  la  complaisance 
de  plusieurs  hauts  fonctionnaires.  L'opinion  a  été  vivement  émue 
par  cette  polémique,  qu'est  venue  clore  une  condamnation  contre 
le  journal  et  son  rédacteur  en  chef,  sans  que  cependant  une 
lumière  complète  ait  été  faite.  Parait  tous  les  jours,  à  Munster. 

Wochenschrift  fur  Aktienrecht  und  Bankwesen,  etc.  (Revue 
juridique  hebdomadaire  des  Sociétés  par  actions,  des  opérations  de 
banque,  et  des  questions  de  timbre  et  de  droit  fiscal)  (D),  —  paraît  à 
Berlin,  sous  la  direction  de  M.  Paul  Holdheim,  un  des  avocats  les 
plus  distingués  du  barreau  de  Francforl-sur-le-Mein.  C'est  ce 
jurisconsulte  qui  a  fondé  cette  Revue  spéciale  en  1892;  son  but  est 
de  créer  un  organe  central  pour  l'examen  de  toutes  les  opérations 
de  banque  et  les  questions  relatives  aux  sociétés.  La  Revue  étudie 
la  législation  comparée  et  rend  compte  des  publications  nouvelles 
relatives  aux  sociétés  anonymes. 

Wochenschrift,  Berliner  klinische  [Revue  clinique  hebdomadaire 
de  Berlin)  (Mé),  —  paraît  toutes  les  semaines  à  Berlin  ;  rédacteur 
en  chef,  M.  Ewald  ;  estimée. 
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Wochenschrift  deutsche  médicinische  (Revue  hebdomadaire 
allemande  de  médecine)  (Mé),  — parait  chaque  semaine  à  Berlin, 
sous  la  direction  de  M.  P.  Bœrner.  C'est  un  organe  médical  de 
premier  ordre. 

Vossische  Zeitung  [Gazette  de  Voss)  (P),  —  grand  journal  quoti- 
dien de  Berlin  ;  dt  ux  éditions  par  jour.  DirecteurM.  le  docteur  Ste- 
phany.  La  Gazette  de  Voss  est  démocratique  ;  elle  flotte  entre  les 
conservateurs  libres  et  les  progressistes;  elle  est  daps  tous  les  cas 
absolument  indépendante  du  pouvoir,  et  a,  de  ce  chef,  une  autorité 
qui  manque  à  beaucoup  de  ses  confrères.  Sa  politique  extérieure  a 
également  une  note  très  personnelle.  C'est  ainsi  que,  lors  de  la 
chute  de  M.  Crispi,  elle  a  applaudi  sans  réserve,  reprochant  au 
premier  Ministre  italien  de  copier  les  procédés  arrogant*  de  M.  de 
Bismarck.  Yis-à-vis  de  la  France,  elle  est  impartiale  dans  ses 
jugements  :  à  l'occasion  du  voyage  de  l'Impératrice  Frédéric  à 
Paris, la  Gazette  de  Voss  constatait  avec  franchise  que  le  revire- 
ment subit  qui  s'était  produit  dans  l'opinion  publique,  venait  sur- 
tout de  l'altitude  de  l'entourage  de  l'Impératrice,  et  des  mesures 
maladroites  prises  par  l'ambassade.  Elle  souhaitait  que  les  Pari- 
siens se  calmetft  et  que  cet  incident  n'ait  pas  de  conséquences  nui- 
sibles pour  les  deux  pays.  Son  correspondant  à  Paris  est  M.  Max 
Nordau, écrivain  de  talent,  qui  s'est  fait  connaître  en  Allemagne  par 
une  série  de  romans  et  plusieurs  livres  sur  la  France. 

Zeitschrift  fur  Biologie  [Revue  de  Biologie)  (Mé),  —  revue  très 
répandue  ;  paraît  à  Munich. 

Zeitschrift,  Breslauer  Aerztliche  (Revue  médicale  de  Breslau) 
(Mé),  —  paraît  à  Leipzig  et  à  Hambourg,  2  fois  par  mois;  feuille 
médicale  dé  premier  ordre,  dirigée  par  M.  Gscheidlen. 

Zeitschrift  f ûr  f ranzosisches  Civilrecht...  (Recueil  des  décisions 
des  tribunaux  allemands,  français  et  belges,  commentées  et  expliquées) 
(D),  —  revue  paraissant  à  Manheim  et  à  Strasbourg,  sous  la  direc- 
tion de  M.  S.  Puchelt.  Peut  être  consultée  à  la  bibliothèque  du 
Ministère  de  la  justice,  à  Paris. 

Zeitschrift  fur  das  gesammte  Handelsrecht  (Revue  de  droit  com- 
mercial et  comparé)  (D),  —  paraît  à  Erlangen  et  Stuttgart,  sous  la 
direction  de  MM.  Goldschmidt,  Hahn,  Keyner  et  Laband.  On  y 
trouve  des  articles  sur  le  droit  commercial  ancien  et  moderne,  et 
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lout  ce  qui  s'y  rattache  ;  une  revue  des  travaux  législatifs  < 
divers  pays,  sur  ces  mêmes  questions,  etc.  Peut  être  consultée  à 
bibliothèque  du  Ministère  de  la  justice,  à  Paris. 

Zeitschrift  fur  das  Gymnasial-Wesen  (Revue  des  Gymnases)  (1 
— paraît  tous  les  mois  à  Berlin,sous  la  direction  de  M.  H.-J.  Miill 
Revue  petit  format,  couverture  gris-violeté.  Les  matières  y  se 
classées  en  quatre  parties  :  éludes  et  articles  de  fond;  —  renseigr 
ments  littéraires;  —  renseignements  sur  les  réunions,  Janécrol 
gie,  les  variétés  ;  —  bibliographie  des  ouvrages  scolaires  et  lit 
raires  destinés  aux  établissements  d'enseignement  de  tous  les  c 
grés.  Cette  dernière  partie  est  pratique  et  bien  faite.  C'est  u 
revue  pédagogique  de  premier  ordre,  et  fort  répandue  en  Prusi 
Se  trouve  au  Musée  pédagogique  de  Paris. 

Zeitschrift   fur  die  gesammte   Staatswissenschaft  (Revue 
^ensemble  des  scie?ices  politiques)  (E),  —  revue  intéressante  ;  par 
à  Tubingen.  Peut  être  consultée  à  la  bibliothèque  du  Ministère 
la  justice,  à  Paris. 

Zeitschrift  fur  die  gesammte  Strafrechtswissenschaft  (Rei 
de  droit  criminel  comparé)  (D),  —  paraît  à  Berlin  el  à  Leipzi 
contient  les  lois  pénales  promulguées  dans  les  divers  pays,  et  d 
études  de  fond  sur  le  droit  pénal.  Dirigée  par  MM.  Adolf  D< 
how,  Liszt,  Bennecke,  etc.  Peut  être  consultée  à  la  bibliothèq 
du  Ministère  de  la  justice,  à  Paris. 

Zeitschrift  fur  internationale  privat-und  Strafecht    (Revue 
droit  prive',  international  et  pénal)  (D),  — paraît  à  Erlangen,  sous 
direction  compétente  de  M.  Ferdinand  Bœhm.  Peut  être  consull 
à  la  bibliothèque  du  Ministère  de  la  justice,  à  Paris. 

Zeitschrift  fur  Preussisches  Recht  (Revue  de  Droit  prussie 
(D),  —  paraît  à  Berlin  ;  rédacteur  en  chef  M.  Walmann  ;  s'occu 
exclusivement  de  la  législation  du  royaume  de  Prusse.  Peut  èl 
consultée  à  la  bibliothèque  du  Ministère  de  la  justice,  à  Paris. 

Zeitschrift   furReform  der  Jugenderziehung  in   Schule  m 
Haus  (Revue  mensuelle  pour  la  réforme  de  C  éducation  dans  l'éce 
et  dans  la  famille)  (In),  —  paraît  à  Leipzig,  sous  la  direction 
M.  le  Dr  E.  Barth  ;  le  titre  indique  suffisamment  le  but  poursuivi  p 
cette  feuille, qui  peut  être  consultée  au  Musée  pédagogique  de  Pari 
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Zeitschrift  der  Savigny-Stiftung  {Revue  de  la  fondation  Savi- 
gny.)  (D),  —  nouveau  titre  de  la  «  llevue  de  l'histoire  du  droit  », 
depuis  1884  ;  fondée  en  mémoire  de  Savigny  ;  se  publie  à  Weimar  ; 
chaque  volume  comprend  un  fascicule  de  droit  romain  et  un  de 
droit  germanique.  Peut  être  consultée  à  la  bibliothèque  du  Minis- 
tère delà  justice,  à  Paris. 

Zeitschrift  fur  Schulgesundheitspflege  {Revue  d'hygiène  sco- 
laire) (In),  — revue  mensuelle,  pelit  format  ;  paraît  à  Hambourg, 
sous  la  direction  de  M.  le  Dr  Kotelmann.  C'est  un  journal  de  pre- 
mier ordre,  s'occupant  exclusivement  de  l'hygiène  des  écoles.  Se 
trouve  au  Musée  pédagogique  de  Paris. 

Zeitschrift  fur  vergleichende  Augenheilkunde  {Revue  comparée 
d'ophthalmologie) (Mé), —  revue  médicale  de  premier  ordre;  paraît 
à  Berlin  et  à  Leipzig. 

Zeitschrift  far  vergleichende  Rechtswissenchaft  [Revue  de  droit 
comparé)(D)f  —  paraît  à  Stuttgart.  Peut  être  consultée  à  la  biblio- 
thèque du  Ministère  de  la  justice,  à  Paris. 

Zeitschrift  fur  wissenschaftliche  Zoologie  {Revue  de  zoologie 
scientfftque)(blé),  —  paraît  à  Leipzig;  jouit  d'une  autorité  considé- 
rable, et  est  répandu  dans  le  monde  médical  de  l'Empire.  Rédigé 
surtout  par  MM.  Th.  von  Siebold  et  A.  Kollicker. 

Ziemianin  (le  Rural)  (P),  — feuille  publiée  en  langue  polonaise; 
paraît  en  Posnanie;  s'occupe  de  questions  agricoles  ou  intéressant 
spécialement  les  campagnes.  Traite  accessoirement  de   politique. 
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INSTITUTIONS  ANDORRANES.  —  En  790,  Louis  le 
Débonnaire,  ayant  délivré  pour  la  seconde  fois  de  leurs  oppres- 
seurs, les  populations  d'Urgel  réfugiées  dans  les  Vallées  pour  fuir 
les  Sarrazins,  assura  leur  indépendance,  conformément  aux  vo- 
lontés de  son  père  Chartemagne.  Et  s'il  faut  en  croire  la  tradition, 
ce  fut  le  même  Souverain  qui,  comparant  ce  pauvre  petit  pays  à 
l'Endor  de  la  Palestine  et  se  rappelant  un  verset  du  Livre  des  Rois, 
le  baptisa  du  nom  d'Andorre  qu'il  n'a  point  cessé  de  porter  depuis. 

En  donnant  l'indépendance  à  l'Andorre  et  en  fixant  les  limites 
de  son  territoire,  Louis  le  Débonnaire  exempta  la  population 
de  tout  tribut  ou  impôt.  11  plaça  les  Vallées  sous  la  suzeraineté 
d'un  de  ses  valeureux  compagnons  d'armes,  le  comte  Sicfrid, 
auquel  il  avait  précédemment  donné  la  cité  d'Urgel.  Mais  il  eut 
soin  de  se  réserver  personnellement  la  suzeraineté  suprême,  en 
imposant  un  insignifiant  tribut  en  nature  (deux  truites  de  l'Emba» 
lire)  aux  Andorrans. 

En  843,  Charles  le  Chauve,  qui  régnait  sur  la  Catalogne,  céda 
tous  ses  droits  sur  l'Andorre  au  comte  Sicfrid,  —  de  sorte  que, 
depuis  ce  moment,  les  comtes  d'Urgel  purent  se  considérer  comme 
les  souverains  uniques  des  Vallées.  Il  eut  fallu  cependant  compter 
avec  l'Evéque  d'Urgel,  car  Charlemagne  avait  jadis  donné  à  l'E- 
véque  Possidonius  Ier  le  droit  de  prélever  la  dlme  en  Andorre  ; 
Louis  le  Débonnaire  l'avait  confirmé  peu  après,  et  en  819  le 
comte  Sicfrid  avait  solennellement  concédé  à  la  Mitre  d'Urgel  le 
territoire  des  six  paroisses  d'Andorre.  Aussi  les  Evêques  d'Urgel 
protestèrent-ils  vivement  et  sans  trêve  contre  la  dépossession  dont 
ils  étaient  l'objet.  En  1040,  ils  obtinrent  gain  de  cause,  au  delà  de 
leur  prétention  :  le  comte  d'Urgel  leur  abandonna  sa  part  de  sou- 
veraineté ;  l'Evéque  devint  seul   Prince  souverain  des  Vallées. 
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Mais,  en  1190,  la  guerre  fut  rallumée  par  le  comte  d'Urgel  qui,  ou- 
vertement, fit  acte  souverain,  en  concédant  à  Arnald,  vicomte  de 
Castelbo,  le  fief  qu'il  possédait  en  Andorre.  D'autres  usurpations 
suivirent  celle-là.  L'Evéque,  incapable  de  soutenir  seul  la  lutte, 
demanda  secours  au  comte  de  Foix,  lui  promettant  de  partager 
avec  lui  la  souveraineté  de  l'Andorre,  ce  qui  fut  fait.  Vers  1274, 
des  désaccords  violents  s'élevèrent  entre  l'Evéque  et  Roger-Ber- 
nard III,  l'arrièrc-petit-fils  du  comte  de  Foix.  Après  une  guerre 
sanglante,  et  devant  de  nouvelles  menaces,  le  conflit  fut  soumis  à 
six  Arbitres  qui  réglèrent  la  situation  par  un  acte  solennel  appelé 
les  Pariatges,  signé  le  7  septembre  1278,  et  qui  est  devenu  la  Cons- 
titution de  la  République  d'Andorre. 

Aux  termes  des  «  Pariatges  »,  la  souveraineté  indivise  et  abso- 
lument égale  de  l'Andorre  appartenait  collectivement  à  l'Evéque 
d'Urgel  et  au  comte  de  Foix  ;  un  tribut  (Quistia)  devait  être  payé 
annuellement  aux  deux  Suzerains  ou  Co-Princes,  —  toutefois  la 
part  du  comte  de  Foix  était  des  trois  quarts,  et  celle  de  l'Evéque 
de  un  quart  seulement,  et  cette  disposition  s'est  perpétuée  jusqu'à 
nos  jours  :  sans  doute  il  y  avait  dans  le  léger  avantage  fait  au 
comte  de  Foix,  une  compensation  à  la  dîme  perçue  par  l'Evéque. 

A  partir  du  jour  où  les  <r  Pariatges  •  furent  appliqués,  —  il  y  a 
plus  de  600  ans,  —  l'Andorre  n'a  pas  cessé  de  jouir  paisiblement 
de  son  indépendance  ;  ses  institutions  n'ont  jamais  été  en  péril,  ni 
son  territoire  menacé. 

C'est  également  par  application  des  Pariatges  que  la  souverai- 
neté est  aujourd'hui  partagée  entre  le  Président  de  la  République 
française  et  l'Evéque  d'Urgel  (Espagne),  qui  ont  le  titre  de  Co- 
Princes  des  Vallées  neutres  d'Andorre. 

La  Mitre  d'Urgel  n'a  pas  cessé  en  effet,  depuis  1278,  d'avoir  sa 
part  de  suzeraineté.  Et  par  suite  d'alliances  successives,  les  droits 
de  la  maison  de  Foix  sont  passés  à  celle  de  Béarn,  puis  à  celle  des 
Bourbons.  A  la  Révolution,  les  autorités  du  pays  de  Foix  refusèrent 
le  tribut,  comme  contraire  aux  principes  de  1789.  Mais,  quelques 
années  après,  Napoléon  Ier  par  un  décret  du  27  mars  1806,  rendu 
à  la  demande  instante  des  Délégués  andorrans,  reprit  solennelle- 
ment possession,  au  nom  de  la  France,  des  anciennes  prérogatives 
établies  par  les  Pariatges. 

—  Les  pouvoirs  des  deux  Co-Princes  sont  en  quelque  sorte  pu- 
rement honorifiques.  Leur  rôle  est  d'avoir  nominalement  la  souve- 
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raineté,  de  protéger  le  pays  qui  s'est  mis  sous  leur  garde  et  < 
veiller  à  ce  que  ni  son  indépendance  ni  ses  institutions  ne  soiei 
violées.  Ils  n'en  tirent  aucun  avantage,  car  on  ne  peut  considéra 
comme  tel,  la  c  Quistia  »  dérisoire  acquittée  par  l'Andorre.  La  seu 
prérogative  effective  laissée  aux  Co- Princes,  c'est  l'administratic 
de  la  justice  ;  et  encore  n'en  sont- ils  investis  que  dans  l'intérêt  d 
peuple  andorran  qu'ils  doivent  protéger  contre  les  malfaiteurs  <3 
dedans  et  contre  les  ennemis  du  dehors.  Ils  sont  représentés  chi 
cun  par  un  Délégué  permanent  :  le  Préfet  des  Pyrénées-Oriej 
taies,  pour  la  France  ;  et  pour  TEvêque  d'Urgel,  un  Vicaire  gém 
rai.  Ces  délégués  confient  eux-mêmes  l'exercice  de  leurs  droits 
deux  Viguiers,  l'un  français,  l'autre  espagnol. 

En  1866,  l'antique  organisation  de  la  République  d'Andorre 
été  quelque  peu  modifiée. 

—  Le  territoire  de  l'Andorre  est  divisé  en  6  Paroisses  (compn 
nant  6  communes  ou  villes,  et  34  villages  ou  hameaux)  Ces  si 
paroisses  (Andorre-la- Vieille,  au  pied  du  Mont  Anclar  ;  Encamp 
Canillo  ;  San  Julia  ;  la  Massana  ;  et  Ordino)  nomment  chacun* 
tous  les  ans,  2  Consuls  ;  ces  consuls  administrent  avec  un  Conse 
de  paroisse  qui  gère  les  affaires  communales.  Chaque  conseil  d 
paroisse  se  compose  des  deux  consuls  en  exercice,  des  deux  cou 
seillers  (consuls  de  l'année  précédente),  et  de  tous  les  notables  d 
la  paroisse. 

Les  Consuls  en  fonctions  et  les  Consuls  de  Tannée  précédenl 
réunis  forment  l'Illustre  Conseil  général,  sorte  de  Sénat  andorran 
qui  comprend  ainsi  24  membres,  et  siège  à  Andorra-la-Vieja,  et 
pitale  de  la  Vallée.  Le  Syndic  procureur  général  (Procuradc 
gênerai),  inamovible,  assiste  aux  séances.  Cette  Assemblée  détier 
l'autorité  suprême,  prend  les  décisions  administratives  et  légales 
elle  s'occupe  des  questions  forestières,  de  voirie,  des  cabarets,  d 
la  pêche,  de  l'industrie,  du  culte  ;  elle  arrête  le  chiffre  des  dépenses 
examine  et  réforme  au  besoin  les  décisions  des  Conseils  de  pa 
roisse  ;  en  outre,  elle  possède  certaines  attributions  judiciaires 
Mais  l'Illustre .  Conseil  n'a  compétence  ni  pour  traiter  avec  le 
puissances  étrangères  sans  l'autorisation  de  la  France  sous  le  pre 
tectorat  de  laquelle  l'Andorre  est  placée,  ni  pour  modifier  ses  ins 
tKutions  sans  l'approbation  de  l'Evêque  d'Urgel. 

En  dehors  des  cinq  sessions  annuelles,  l'Illustre  Conseil  peut  êtr 
convoqué  extraordinairement,  dès  qu'un  citoyen  le  demande. 

Le  mandat  est  gratuit,  et  rfonne  droit  seulement  à  lanourritor 
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et  au  logement  dans  le  Palais  de  la  Vallée,  pendant  la  durée  des 
sessions.  En  cas  de  convocation  extraordinaire,  ces  frais  d'entre- 
tien incombent  au  sujet  andorran  qui  a  provoqué  la  réunion  de 
l'Assemblée. 

Le  Conseil  est  renouvelable  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Sont  électeurs  pour  la  nomination  des  Consuls  :  tous  les  Andor- 
rans âgés  de  25  ans,  domiciliés,  chefs  de  famille,  et  n'ayant  en- 
couru aucune  condamnation.  Sont  éligibles  :  tous  les  électeurs 
présentant  des  garanties  personnelles  de  savoir  et  d'honorabilité, 
et  âgés  de  30  ans.  Il  y  a  diverses  incompatibilités  :  ecclésias- 
tiques, bayles,  domestiques,  infirmes,  ivrognes,  etc. 

Le  Syndic  procureur  général^  élu  par  le  Conseil  général  et  pris 
en  dehors  de  ses  membres,  en  préside  les  séances.  C'est  le  plus 
haut  dignitaire  de  la  République  ;  il  la  représente  auprès  des  Co- 
Princes.  Il  est  l'agent  d'exécution  de  l'Assemblée,  et  n'est  investi 
d'ailleurs  que  d' une  mince  partie  du  pouvoir  exécutif  :  celle  qui 
n'est  réservée  ni  au  Conseil  lui-même,  ni  aux  Viguiers.  Il  con- 
voque l'Assemblée,  la  préside,  signe  les  passeports,  administre  les 
finances,  elc. 

Il  est  assisté  d'un  Vice-syndic. 

Les  Viguiers  (Veguers)  jouissent  d'attributions  assez  étendues. 
Jusqu'à  ces  dernières  années  ils  s'en  remettaient  pour  les  exercer 
à  des  subordonnés  résidant  en  Andorre.  Mais,  à  la  suite  des  trou- 
bles de  1881,  survenus  à  l'occasion  du  projet  d'établissement  d'un 
Casino  avec  maison  de  jeu,  la  France  a  décidé  de  faire  de  son 
Viguier  un  véritable  fonctionnaire,  recevant  un  traitement  annuel 
supporté  par  le  budget  français  du  Ministère  des  affaires  étrangères. 

Outre  ces  fonctions,  il  en  existe  une  autre,  d'ordre  judiciaire, 
alternativement  remplie  par  un  Français  et  par  un  Espagnol  :  le 
Juge  des  appellations,  nommé  à  vie.  Le  dernier  juge  mort  en  exer- 
cice, M.  Odon  Estanol,  appartenait  à  la  nationalité  espagnole. 
Son  successeur  actuel,  installé  en  1891,  est  donc  Français. 

Enfin,  les  deux  Bayles  (Batlles),  juges  nommés  par  chaque  Co 
Prince,  pour  3  ans,  sur  une  liste  de  six  candidats* 

DIGNITAIRES  ET  AGENTS  DE  LA  RÉPUBLIQUE.  - 

Ce  sont: 
M.  Antonio  Moles,  Syndic  procureur  général. 
M.  Anton  Cabanes,  Vice-sym/ic. 
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façon  de  se  vêtir  que  les  catalans,  mais  sont  plus  froids,  plus  réservés.  La  po- 
pulation de  PAndorre  s'est  formée  de  Wisigoths  de  la  cité  d'Urgel,  chassés  par 
les  Sarrazins  lors  de  la  conquête  de  l'Espagne,  au  commencement  du  vni*  siècle, 
et  qui  se  réfugièrent  dans  ces  gorges  presque  inaccessibles.  A  ces  éléments  s'ajou- 
tèrent un  certain  nombre  de  soldats  laissés  par  Louis  le  Débonnaire,  pour  peu- 
pler et  cultiver  le  pays.  Les  Andorrans  sont  bons  et  hospitaliers  ;  ils  aiment 
par-dessus  tout  leur  indépendance  nationale,  et  sont  très  religieux. 

Religion  :  les  Andorrans  appartiennent  à  la  religion  catholique  romaine. 

Il  n'y  a  pas  d'Hymne  national.  Depuis  1866,  les  Vallées  ont  un  Drapeau 
(tricolore  à  couleurs  horizontales  :  bleu  au  sommet,  jaune  au  centre,  rouge 
en  bas). 

Il  n'y  a  pas  de  Monnaie  andorrane  ;  la  monnaie  espagnole  est  la  plus  com- 
mune dans  les  Vallées  ;  les  espèces  et  le  papier  français  y  sont  très  recherchés. 
—  L'établissement  d'une  il* ne  télégraphique  reliant  Andorre  à  la  France, 
par  le  bureau  de  Bourg-Madame,  a  été  décidé  par  une  loi  française  du 
26  mars  1892. 

ARMÉE.  —  L'armée  est  formée  en  principe  de  tous  les  ci- 
toyens valides  du  territoire  de  l'Andorre.  Elle  a  pour  chef  le  Bat/le, 
et  ne  peut  être  convoquée  que  sur  Tordre  du  Viguier.  Il  y  a  cepen- 
dant une  organisation  de  ces  forces.  Tous  les  ans,  un  certain  nom- 
bre d'hommes  sont  désignés  dans  chaque  paroisse,  pour  le  service 
des  Vallées,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  police.  Ils  doi- 
vent être  prêts  à  répondre  au  premier  appel,  avec  leurs  fusils  et 
des  munitions.  Us  sont  placés  sous  le  commandement  d'un  Capi- 
taine et  de  deux  Lieutenants  (deseners),  nommés  chaque  année  par 
le  Conseil  général,  et  confirmés  dans  leurs  fonctions  par  les  Vi- 
guiers.  Cette  petite  armée  est  passée  en  revue  annuellement,  à  la 
Pentecôte,  par  le  Viguier,  et  à  son  défaut  par  le  Bayle.  Les 
hommes  ne  touchent  ni  solde  ni  indemnité  :  on  les  loge  et  on  les 
nourrit  durant  les  déplacements  qu'ils  font  soit  pour  la  revue,  soit 
pour  le  service.  Les  Andorrans  sont  armés  comme  il  leur  convient  ; 
mais  actuellement,  la  plupart  ont  des  fusils  Remington. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  -.  L'instruction  est  peu 
développée.  Ce  n'est  guère  que  depuis  une  trentaine  d'années 
qu'on  a  cessé  de  la  considérer  comme  un  objet  de  luxe,  dans  les 
Vallées.  Les  filles  ne  recevaient  aucun  enseignement;  quant  aux 
garçons,  quelques-uns  apprenaient  à  lire  dans  le  catéchisme, 
auprès  des  vicaires.  Depuis  cette  époque,  il  y  a  plusieurs  insti- 
tuteurs. Les  enfants  des  familles  aisées  passent  quelques  années 
soit  au  lycée  de  Foix,  soit  au  Séminaire  de  la  Séo  d'Urgel ,  soit  au 
collège  de  Barcelone.  Enfin,  d'après  une  prérogative  dès  longtemps 
concédée  à  l'Andorre,  elle  pouvait  disposer  chaque  année  de  deux 
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bourses  gratuites  au  lycée  de  Poix.  Mais  les  Andorrans  n'ont  usé 
de  ce  droit  que  d'une  façon  intermittente. 

FINANCES.  —  Il  n'y  a  pas  de  budget  à  proprement  parler. 

Les  dépenses  publiques  sont  à  peu  près  nulles  ;  c'est  le  Conseil 
général  qui  en  arrête  le  chiffre.  La  principale  de  ces  dépenses  est 
la  redevance  annuelle  que  l'Andorre  doit  aux  deux  puissances  su- 
zeraines, 450  fr.  à  l'Evèque  d'Urgel,  et  960  fr.  pour  la  France. 
Le  montant  de  ce  tribut  a  été  fixé  par  un  décret  de  l'Empereur, 
daté  du  27  mars  1833  ;  il  est  versé  par  le  Syndic  ou  le  Vice-Syndic 
à  la  Trésorerie  générale  des  Pyrénées-Orientales. 

Quant  à  l'administration  financière,  eile  incombe  au  Syndic 
général,  secondé  par  des  Contadors  (calculateurs),  nommés  par  le 
Conseil  général,  à  raison  de  un  par  paroisse,  et  chargés  de  pren- 
dre sur  place  les  renseignements  pour  établir  l'impôt  et  le  répartir. 

Les  impôts  payés  par  chaque  habitant  sont  proportionnels  à  ses 
biens  et  à  ses  revenus,  évalués  par  les  Contadors.  Le  Conseil 
général  en  fixe  le  montant  pour  chacun,  en  tarifant  au  60e  du  re- 
venu, environ.  Les  paroisses  sont  tenues  de  réparer  elles-mêmes 
leurs  chemins,  par  une  espèce  de  prestation.  Enfin,  longtemps  les 
Andorrans  ont  payé  la  dime  à  TÉvêque  d'Urgel  ;  des  négociations 
pour  arriver  au  rachat  total  de  cet  impôt  ont  été  engagées  auprès 
de  PEvêque  ;  elles  ont  abouti. 

Les  Recettes  proviennent  des  impôts  que  nous  venons  d'énumé- 
rer  ;  de  la  vente  des  bois  et  charbons  appartenant  aux  paroisses  ; 
du  fermage  de  leurs  pâturages  ;  et  de  la  location  des  auberges, 
dont  l'exploitation  est  considérée  comme  une  sorte  de  monopole 
d'Etat. 

Les  Dépenses  auxquelles  il  y  a  lieu  de  faire  face,  sont:  les  frais 
du  culte,  ou  plus  exactement  des  indemnités  aux  vicaires,  —  les 
curés  recevant  un  modique  traitement  de  TÉvêque  d'Urgel  qui  les 
nomme  ;  les  frais  du  service  médical  ;  les  dépenses  occasionnées 
parles  Assemblées  du  Conseil  général,  du  Tribunal  des  Corts,  les 
réceptions  des  Viguiers,  les  réparations  aux  églises  et  aux  autres 
édifices  publics. 

Toutes  les  recettes  sont  centralisées  par  le  Syndic,  qui  rend  ses 
comptes  au  Conseil  général. 

L'ensemble  des  ressources  représente  environ  30,000  fr.  par 
an.  Les  Consuls  assurent  le  service  de  la  perception  dans  leurs 
paroisses. 

ALLEMAGNE.  13 
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ORGANISATION  JUDICIAIRE.  —  Tout  le  Droit  andorran 
est  traditionnel  et  coutumier.  Le  Droit  public  est  résumé  dans 
deux  documents  essentiels  rédigés  en  catalan,  et  conservés  en  un 
exemplaire  unique  (dont  il  existe  quelques  copies,  notamment  en 
France,  au  Ministère  de  la  Justice),  à  Andorra-la-Viéja.  Ce  sont  : 
l\  le  «  Manual  Digest  de  las  Valls  neutros  de  Andorra  en  lo  cual 
«  se  tracta  de  sa  antiquitat  govern  y  religio,  de  sos  privilegios,  usos, 
«  preheminencias  y  prerogativas  »,  par  le  Dr  Anton  Fiter  y  Rosseli, 
qui  fut  jadis  Viguier  ;  ce  «  Manual  *>  est  en  réalité  un  recueil  de 
jurisprudence,  dans  lequel  sont  inscrites,  depuis  près  de  deux 
siècles,  les  sentences  les  plus  importantes  ;  —  2*  le  «  Politar  an- 
dorra »,  qui  traite  des  mêmes  matières,  a  été  tiré  en  grande  partie 
des  œuvres  du  docteur  Anton  Fiter  y  Rosseli,  et  pour  le  surplus, 
des  Archives  de  l'Illustre  Conseil  de  la  Vallée,  en  1763,  par  le  Rév. 
Anton  Puigt.  C'est  à  la  fois  un  résumé  des  archives  de  l'Andorre, 
et  un  recueil  de  traditions,  de  conseils  et  de  considérations  poli- 
tiques. 

Le  Bayle  (Batlle),  juge  unique,  exerce  la  juridiction  civile  ;  il  est 
juge  de  paix  et  juge  de  première  instance.  Ses  fonctions  durent 
trois  années  consécutives.  En  outre  de  leurs  fonctions  de  juges 
civils  en  premier  ressort,  les  Bailles  veillent  à  la  sécurité  pu- 
blique, exercent  la  police  des  Vallées,  instruisent  les  affaires 
judiciaires  en  l'absence  des  Viguiers,  et  disposent  de  la  force  armée 
avec  l'agrément  de  ces  derniers.  Ils  siègent  séparément  comme 
juge  unique,  le  demandeur  saisissant  l'un  ou  l'autre  du  litige.  Ils 
cherchent  d  abord  à  concilier,  puis  conseillent  l'arbitrage,  et,  à 
défaut  d'entente,  ils  rendent  leur  sentence  en  prenant,  s'il  y  a 
lieu,  l'avis  des  Anciens  du  pays,  et  en  s'en  référant  aux  traditions 
et  aux  usages.  Le  Bayle  est  assisté  d'un  notaire  ou  greffier,  qui  est 
en  même  temps  secrétaire  du  Conseil  général,  et  d'un  porter o  ou 
huissier.  L'appel  des  décisions  du  BatHe  ou  Bayle  est  porté  devant 
le  juge  des  appellations,  qui  statue  soit  lorsqu'il  vient  en  Andorre, 
soit  depuis  sa  résidence  habituelle,  après  s'être  entouré  de  tous 
les  renseignements  propres  à  l'éclairer.  Ces  appels  sont  du  reste 
fort  rares,  car  ils  exigent  des  frais  relativement  importants:  avant 
de  rendre  son  arrêt  d'appel,  le  juge  des  appellations  a  le  droit  de 
prélever  15  0]0  sur  la  valeur  de  l'objet  en  litige.  Enfin,  en  troi- 
sième instance  (toujours  pour  les  affaires  civiles),  les  parties 
peuvent  en  appeler  à  l'un  des  Co-Princes  :  en  ce  cas,  si  c'est  le 
Président  de  la  République  française  qui  est  saisi,  c'est  le  Tribunal 
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supérieur  siégeant  à  Perpignan  qui  statue;  si  c'est  FÉvê(j 
d'Urgel,  il  s'en  remet  à  son  Conseil  ecclésiastique.  Notons  enfin  c 
certains  litiges  civils  (concernant  les  servitudes  urbaines  et  rurale 
sont  jugés  directement  par  le  Conseil  général,  avec  faculté  d'ap 
aux  Co-I'rinces. 

La  juridiction  criminelle  est  confiée  au  Tribunal  des  Ce 
(Cour  d'assises),  constitué  par  les  deux  Viguiers,  le  Juge  des  ; 
pellations,  et  deuxd  élégués  du  Conseil  général.  Le  Viguier  franc 
préside.  Le  Tribunal  des  Corts  juge  en  premier  et  en  dern 
ressort.  Il  siège  avec  une  certaine  solennité  :  ses  audiences  s< 
annoncées  plusieurs  jours  à  l'avance  dans  les  pays.  Sa  miss 
consiste  à  juger  les  affaires  qui  lui  sont  soumises,  à  recevoir 
cautions  versées  par  les  condamnés  qui  ne  peuvent  s'acquitter 
suite,  et  à  toucher  le  montant  des  amendes  prononcées  dans  les  \ 
cédentes  sessions.  Ses  jugements  sont  affichés  dans  chaque  Parois 
Les  prévenus  sont  assistés  par  une  sorte  d'avocat  d'office,  c  i 
sonneur  »  (Rahonador),  dont  l'emploi  est  rempli  par  des  personi 
désignées  par  le  Conseil  général.  —  Les  condamnés  sont  condi 
en  France  pour  y  subir  leur  peine. 

LES  FONCTIONNAIRES.  —  C'est  le  Conseil  général 
nomme  aux  emplois  dont  la  désignation  n'est  pas  réservée  i 
Co-Princes.  Les  fonctions  publiques  sont  gratuites  en  Andoi 
Le  Syndic  général  touche  simplement  une  indemnité  annu 
d'environ  60  fr.,  et  le  Vice-Syndic  une  indemnité  de  30  fr. 
Médecin  officiel  est  payé  1500  fr.  par  an.  Quant  au  Viguier  fn 
çais,  il  y  a  quelques  années,  le  Gouvernement  français  a  vo 
avec  raison  fortifier  son  autorité  dans  ce  petit  pays  qui  nous  ( 
son  indépendance.  Il  a  tenu  à  ce  que  le  représentant  de  la  Fra 
fût,  plus  que  par  le  passé,  à  même  de  remplir  dignement  et  acti 
ment  ses  fonctions,  et  pour  l'y  aider  il  lui  a  alloué  un  traite  m 
de  6000  fr.  par  an,  inscrit  au  budget  du  Ministère  des  affai 
étrangères. 

COMMERCE;  AGRICULTURE;  INDUSTRIE.    — 

pays  est  pauvre,  mais  possède  cependant  des  ressources  nature 
qui  pourraient  être  mieux  exploitées.   De  belles  prairies  s'ét 
dent  dans  la  vallée   de  l'Embalire,   surtout  dans  la  plaine 
sépare  Canillo  de  la  paroisse  d'Encamp,  puis  entre  Andorre 
Vieille  et  San  Julia.  Quelques  champs  de  seigle,  de  trèfle,  e 
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fournissent  aux  habitants  et  au  bétail  la  nourriture  strictement 
nécessaire.  On  cultive  un  peu  le  tabac,  mais  il  est  de  qualité 
inférieure.  Les  forêts  de  pins  et  de  hêtres  produisent  pour  la 
consommation  locale  et  pour  l'exportation.  Enfin  à  Las  Escaldas 
existent  des -sources  thermales  très  riches,  mais  non  exploitées. 

Dans  ces  conditions,  le  commerce  est  insignifiant.  L'exportation 
se  porte  presque  entièrement  vers  la  France  ;  elle  consiste  en 
mules  et  en  bestiaux.  L'importation,  par  contre,  vient  surtout  d'Es- 
pagne* Le  centre  des  transactions  commerciales,  si  tant  est  qu'il 
y  en  ait  d'appréciables,  paraît  être  à  San  Julia,  paroisse  la  plus 
voisine  de  l'Espagne  ;  c'est  là  que  les  Andorrans  viennent  s'ap- 
provisionner des  objets  de  première  nécessité,  étoffes,  ustensiles  de 
ménage,  etc.  De  ce  côté  en  effet,  l'accès  de  la  République  est  plus 
facile  que  par  la  frontière  française. 

Quant  à  l'industrie,  elle  est  des  plus  rudimentaires,  elle  aussi. 
L'élevage  des  mules  et  du  bétail  est  assez  largement  pratiqué.  Le 
long  de  TEmbalire,  se  trouvent  des  forges  peu  importantes  ;  elles 
usent  comme  combustible  le  charbon  de  bois  fait  surplace.  Quel- 
ques tisserands  de  bure  grossière  fabriquent  l'étoffe  avec  laquelle 
les  Andorrans  confectionnent  leurs  vêtements  ;  ils  habitent  de 
préférence  Las  Escaldas. 

SITUATION  ÉCONOMIQUE  ET  TARIFS  DOUA- 
NIERS. —  Durant  la  rupture  complète  des  relations  commer- 
ciales entre  l'Espagne  et  la  France  (1er  février  —  1er  juin  1892),  la 
contrebande  des  produits  espagnols  entrant  en  France  par  le  Val 
d'Andorre  avait  pris  des  proportions  considérables.  De  tous  temps, 
il  est  vrai,  les  mêmes  abus  se  sont  produits  dans  cette  région,  à  la 
faveur  des  franchises  accordées  par  la  France  aux  produits  an- 
dorrans par  le  décret  impérial  du  27  mars  1806  d'abord,  puis  en 

1867. 

En  1891  déjà,  l'introduction  frauduleuse  des  marchandises  espa- 
gnoles en  France  par  cette  voie  avait  appelé  l'attention  de  l'ad- 
ministration des  douanes  françaises.  Il  fut  établi,  par  exemple,  que 
bien  qu'il  n'y  eût  presque  pas  de  moutoos  et  d'agneaux  en  Andorre, 
les  habitants  de  ce  pays  en  avaient  introduit  3000,  pendant  le 
cours  de  cette  année-là,  par  le  bureau  de  douanes  de  i'Hospitakt 
(Ariège).  En  réalité,  ces  animaux  viennent  pour  la  plupart  de  l'Es- 
pagne; ils  sont  entrés  en  franchise  sur  le  territoire  français, 
comme  produits  andorrans,  à  l'aide  de  faux  certificats  d'origine. 
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Depuis  la  rupture  commerciale  de  1892,  les  tarifs  franco-espa- 
gnols ayant  été  surélevés,  la  contrebande  a  naturellement  pris 
plus  d'extension  encore.  Et  les  populations  frontières  de  l'arron- 
dissement de  Prades  et  de  l'Ariège  s'en  sont  d'autant  plus  juste- 
ment émues  qu'elle  s'exerçait  sur  une  quantité  importante  de 
marchandises,  et  surtout  sur  les  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs, 
moutons,  etc.  Le  gouvernement  français,  saisi  de  ces  réclamations, 
a  fait  une  enquête  minutieuse.  Après  une  étude  complète  de  la 
question,  au  double  point  de  vue  douanier  et  diplomatique,  il  a  été 
amené  à  reconnaître,  le  25  mai  1892,  que  les  franchises  accordées 
en  1867  aux  produits  andorrans  constituent  un  arrangement 
commercial  dont  la  durée  est  indéfinie,  comme  celle  de  certaines 
antres  conventions  analogues,  par  exemple  les  traités  franco-turc 
et  franco-allemand.  On  est  donc  engagé  in  œternum.  Mais  le  Mi- 
nistre des  finances  s'est  rendu  compte  de  la  nécessité  qu'il  y  avait 
de  mettre  un  terme  à  la  contrebande  :  il  s'est  réservé  de  réprimer 
clés  fraudes  et  abus  *  qui  pourront  se  produire.  Pour  y  arriver, 
les  postes  de  douanes  sont  renforcés,  et  tenus  d'exercer  une  surveil- 
lance plus  rigoureuse,  notamment  sur  la  véracité  des  certificats 
d'origine  accompagnant  les  produits  andorrans  destinés  à  l'impor- 
tation en  France.  La  circulaire  du  18  décembre  1867,  qui  a  suivi 
l'arrangement,  règle  de  la  façon  suivante  la  procédure  à  suivre  : 
«  Les  produits  andorrans  seront,  à  l'avenir,  admis  en  exemption 
«  de  droits  de  douane  sur  le  territoire  de  l'Empire.  Il  devra  être 
«  justifié  de  l'origine  des  produits  au  moyen  de  certificats  signés 
*  par  le  Président  du  Conseil  d'Andorre.  Dans  le  cas,  peu  proba- 
«  ble,  où  soit  la  nature,  soit  l'importance  des  arrivages  donnerait 
«  lieu  de  supposer  des  abus,  la  douane  française  pourrait  envoyer 
«  un  de  ses  ageuts  sur  les  lieux  pour  procéder  à  une  informa- 
«  tion.  » 

Telle  est  la  situation  à  l'égard  de  la  France. 

—  Vis-à-vis  de  l'Espagne,  les  mêmes  abus  s'exerçaient  autrefois  à 
son  préjudice.  Les  Andorrans  achetaient  en  France  des  chevaux, 
et  surtout  des  mulets  qui  passaient  une  saison  dans  les  pâturages 
de  l'Andorre,  et  étaient  ensuite  conduits  en  Espagne  comme  pro- 
duits des  Vallées.  Le  conflit  date  de  loin.  En  1850,  il  était  à  l'état 
aigu.  Le  15  novembre,  un  accord  était  cependant  conclu  entre  le 
gouverneur  de  Lérida  (Espagne)  et  le  Conseil  général  dçs  Val- 
lées :  il  fixait  le  nombre  des  mules  et  des  têtes  de  bétail  qui 
pourraient  chaque  année  entrer  en  franchise  sur  le  territoire 
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gnol.  Mais  le  Gouvernement  de  Madrid  ne  ratifia  pas  cette 
mention.  Le  20  décembre  1853,  par  une  ordonnance  royale,  il 
sentit  toutefois  à  laisser  profiler  de  la  franchise  les  bestiaux 
Drrans,  à  condition  que  l'on  déclarerait  spontanément,  à  leur 
ée  en  Espagne,  les  bestiaux  de  provenance  française,  c'est- 
re  ceux  soumis  aux  droits.  Mais,  dix  ans  plus  tard,  le  28  août 
î,  à  la  suite  des  réclamations  de  la  Catalogne,  une  nouvelle 
mnance  prescrivit  qu'aucune  marchandise  venant  de  l'Andorre 
trerait  désormais  franche  de  droits,  sur  le  territoire  espagnol, 
ait,  pour  les  Vallées,  la  ruine  de  tout  leur  commerce  :  aussi  le 
die  multiplia-t-il  ses  démarches.  Il  reçut  une  satisfaction  pro- 
ire  :  le  19  décembre  1863,  l'Espagne  consentait,  temporaire- 
it,  à  admettre  le  bétail  en  franchise,  durant  quatre  mois,  pour 
ir  la  faculté  d'étudier  la  question.  L'enquête  ne  fut  pas  favo- 
e,  et  le  8  avril  1864,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  proposait  de 
primer  toutes  les  franchises  de  l'Andorre,  ou  d'établir  la 
ane  espagnole  à  la  frontière  franco-andorrane.  Le  Syndic  agit 
s  auprès  de  la  France,  et  grâce  à  l'intervention  du  Gouver- 
tent  français,  la  Reine  Isabelle,  repoussant  l'avis  de  son  Con- 
d'État,  maintint  les  franchises  commerciales  de  l'Andorre, 
fmfirma  le  projet  de  traité  signé  en  1850.  Mais,  par  la  suite, 
pagne  a  été  amenée  à  prendre  une  mesure  radicale  :  elle  a 
primé  la  franchise  des  droits  de  douane  pour  les  produits 
3rrans,  qui,  depuis,  sont  soumis  au  tarif  maximum  espagnol. 
-De  part  et  d'autre  ces  abus  sont  rendus  possibles  par  l'absence 
le  de  douanes  en  Andorre.  Les  produits  espagnols  et  français 
ent  sans  contrôle  sur  le  territoire  des  Vallées. 

UESTIONS  POLITIQUES  ACTUELLES.— En  dehors 
i  grosse  question  de  la  Souveraineté  à  laquelle  prétendent  res- 
ivement  les  deux  Co-Princes,  il  y  a  en  ce  moment  deux  autres 
ts  qui  préoccupent  les  esprits  en  Andorre:  le  rétablissement  des 
chises  douanières  entre  l'Andorre  et  l'Espagne  (  dont  nous 
s  sommes  occupés  ci-dessus),  et  la  question  des  jeux,  sans  cesse 
tissante.  Vers  1850,  quelques  Ariégeois  avaient  demandé  à 
r  diverses  industries  et  un  établissement  thermal  à  Las 
ildas;  mais  le  Conseil  de  paroisse  refusa  son  autorisation. 
1866,  un  projet  analogue  fut  proposé  :  il  s'agissait  de  fonder 
tablissement  thermal,  avec  une  route  le  reliant  à  la  France  ; 
position  fut  celle  fois  moins  violente;  le  Conseil  général   finit 
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même  par  donner  son  assentiment,  en  imposant  certaines  condi- 
tions ;  mais  P affaire  n'aboutit  point.  En  1881,  la  question  se  posa 
de  nouveau  :  on  voulait  créer  un  établissement  thermal  avec  une 
Maison  de  Jeu  ;  l'opinion  se  passionna  vivement  pour  et  contre  ; 
des  troubles  assez  graves  survinrent,  et  la  France,  sortant  de  sa 
trop  longue  réserve,  intervint  pacifiquement,  mais  énergiquement 
pour  rétablir  Tordre.  Depuis,  la  question  des  jeux  fait  toujours 
des  adeptes,  malgré  les  précédents  peu  encourageants,  notamment 
lors  des  troubles  de  1881. 

LA  POLITIQUE  ET  LES  PARTIS.  —  On  peut  dire  qu'il 
existe,  en  Andorre,  trois  partis  ou  courants  politiques  diffé- 
rents : 

1°  lie  para  progressiste  ou  français,  composé  des  petits 
propriétaires  aimant  la  France  et  ses  idées,  puis  de  ceux  que 
leurs  occupations  ont  fait  sortir  des  Vallées,  par  exemple  pour 
conduire  ou  chercher  du  bétail  en  France.  Ceux-là  ont  des  vel- 
léités de  bien-être  et  rêvent  d'améliorer  leur  sort.  Tout  en  étant 
jaloux  de  conserver  intacte  leur  indépendance,  les  progressistes 
désireraient  que  la  France  usât  davantage  de  ses  droits  de  suzerai- 
neté pour  aider  au  développement  des  Vallées,  et  garder  le  pays  des 
agitations  qui  l'ont  mis  en  émoi  à  certaines  époques.  Ils  estiment 
que  la  garantie  de  l'indépendance  de  l'Andorre  n'est  point  dans 
sa  résistance  au  progrès,  à  la  civilisation,  —  mais  qu'elle  réside 
dans  ses  institutions  mêmes,  et  surtout  dans  la  souveraineté  indi- 
vise et  en  quelque  sorte  rivale  que  ses  deux  voisines  exercent 
sur  elle.  Les  progressistes  souhaitent  que  l'Andorre  ne  soit  plus 
fermée  aussi  complètement  aux  idées  modernes,  et  qu'elle  fasse 
davantage  pour  sa  culture  intellectuelle  comme  pour  ses  intérêts 
matériels. 

2°  lie  parti  éplscopai  ou  clérical,  qui  s'appuie  surtout  sur  la 
Mitre  dTJrgel.  Il  reste  obstinément  fidèle  à  la  tradition  d'après 
laquelle  les  Andorrans  ne  doivent  pas  chercher  à  sortir  de  leur 
pauvreté,  et  ne  sauvegardent  l'indépendance  nationale  qu'en 
résistant  à  l'envahissement  de  la  civilisation.  Pour  eux,  c'est  dans 
cette  défiance  systématique  de  tout  progrès,  que  consistent  la 
suprême  sagesse  et  la  prévoyance.  Le  parti  épiscopal  favorisait 
jadis  les  mouvements  carlistes  de  Catalogne.  Formé  surtout   des 
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principaux  propriétaires,  il  obéit  aveuglément  au  clergé,  d'ailleurs 
tout-puissant  dans  les  Vallées. 

3e  Le  parti  dit  révolutionnaire  comprend  ceux  qui  s'agitent 
sans  but  ni  programme  très  définis,  et  prêtent  alternativement 
leur  concours  à  Tune  ou  à  l'autre  des  autres  fractions  politiques. 

Les  élections  ont  souvent  donné  lieu  à  des  luttes  assez  vives. 
Depuis  1887,  elles  ont  toujours  été  favorables  au  parti  français  ou 
progressiste,  et  n'ont  donné  lieu  à  aucun  des  incidents  tumultueux 
qu'elles  provoquaient  antérieurement. 

Les  dernières  élections  pour  le  renouvellement,  par  moitié,  du 
Conseil  général  des  Vallées,  se  sont  effectuées  le  12  décembre 
4891. 

PRESSE.  —  Il  n'existe  aucun  journal,  ni  aucune  publication, 
en  Andorre.  Quelques  feuilles  de  Barcelone  ou  de  Lérida  y  arrivent, 
et  aussi  quelques  autres  venant  des  départements  français,  des 
Pyrénées-Orientales,  de   TAriège  et  de  la  Haute-Garonne. 
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GOUVERNEMENT 


CONSTITUTIONS.  —  i.  —  constitution  impériale 

L'organisation  constitutionnelle  de  la  Monarchie  Austro-E 
groise  est  tout  à  fait  particulière  ;  aucune  autre  en  Europe 
lui  ressemble.  Elle  est  la  résultante  naturelle  d'une  longue  s 
d'événements  historiques,  de  considérations  ethnographiques  p 
santés  et  de  convulsions  politiques  répétées.  Les  principes 
lesquels  elle  repose  découlent  avant  tout  du  sentiment  de  la 
lionalité,  très  développé  dans  les  divers  Etats  de  l'Empire,  et 
tout  chez  les  Magyars  de  Hongrie,  qui,  volontairement  anne 
tiennent  d'autant  plus  vivement  à  leurs  antiques  privilèges. 

La  Charte  actuelle  a  été  en  quelque  sorte  arrachée  au  pou 
royal  après  d'incessants  tiraillements  :  c'est  le  Compromis  de  1 
(Ausgleich),  renouvelé  avec  quelques  modifications  secondai 
le  27  juin  1878.  Il  reconnaît  à  l'Autriche  et  à  la  Hongrie  leur 
lonomie  propre,  et  en  fait  deux  royaumes  distincts,  ayant  cha 
leur  Parlement  spécial,  mais  relevant  d'un  seul  et  même  Soi 
rain. 

Si  complète  que  soit  l'autonomie  des  deux  royaumes,  certai 
affaires  les  intéressent  en  commun.  Ces  affaires  sont  limitatives 
déterminées  par  la  loi  du  21  décembre  1867  (questions  extérieui 
—  guerre  et  marine  ;  —  questions  financières  se  rapportant 
deux  précédentes).  Ces  affaires  dites  communes  (Gemeinschat 
che  Angelegenheiten)  sont  examinées  et  débattues  devant  un  Pa 
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ment  central,  formé  de  délégués  élus  par  les  Chambres  Autri- 
chiennes et  Hongroises.  Pour  y  donner  suite,  il  existe  un  Ministère 
commun,  composé  de  trois  Départements  (Affaires  étrangères, 
Guerre,  Finances),  dont  les  titulaires  sont  responsables  à  l'égard 
de  l'Empereur  et  devant  le  Parlement  central  formé  des  deux 
Délégations  (cisleithane  ou  autrichienne,  —  et  transleithane  ou 
hongroise),  siégeant  ensemble  ou  séparément,  investies  du  pou- 
voir législatif,  et  partageant  avec  l'Empereur  le  droit  d'initiative. 
Le  Compromis  de  1867  compte  de  nombreux  adversaires.  Le 
principe  même  en  est  attaqué  parles  populations  slaves  et  roumai- 
nes de  la  Monarchie.  D'après  elles,  le  régime  dualiste  a  pour 
conséquence  d'assurer  la  prépondérance  aux  Allemands  en  Cislei- 
thanie,  aux  Magyars  en  Trausleithanie,  au  détriment  des  privi- 
lèges et  des  droits  des  autres  races.  En  réalité,  les  adversaires  du 
Compromis  tendent  à  substituer  au  Dualisme,  une  Fédération. 

11.  —  constitution  autrighiennb.  —  Les  pays  situés  en  deçà  de 
la  Leitha  forment  le  Royaume  d'Autriche  (Basse-Autriche,  Haute- 
Autriche,  Bohème,  Bukovine,  Carinthie,  Carniole,  Dalmatie,  Gali- 
cie,  Comté  de  Goritz  et  de  Gradiska,  Istrie,  Ludomirie,  Moravie, 
duché  de  Salzbourg,  Silésie,  Styrie,  Triestin,  Tyrol,  Vorarlberg). 
Leur  organisation  constitutionnelle  est  réglée  par  le  Diplôme  du 
20  octobre  1860  qui  substitua  le  régime  représentatif  au  pouvoir 
absolu,  et  fut  remplacé,  après  le  Compromis  austro- hongrois  de 
1867,  par  les  lois  du  27  décembre  1867,  modifiées  elles-mêmes  par 
celles  du  2  avril!  873. 

Ces  textes,  propres  à  l'Autriche,  confient  le  pouvoir  exécutif  à 
l'Empereur  secondé  par  ses  Ministres,  et  donnent  le  pouvoir  légis- 
latif concurremment  à  l'Empereur  et  aux  deux  Chambres  formant 
le  Parlement  Autrichien  ou  Reichsrath  :  la  Chambre  des  Seigneurs 
(Herrenhaus)  et  la  Chambre  des  Députés  (Abgeordnetenhaus).  La 
compétence  de  ces  deux  Assemblées  est  fixée  strictement  par  la 
loi  du  21  décembre  1867.  Les  affaires  qui  n'y  figurent  point  sont 
du  ressort  des  Diètes  locales  (Landtag)  fonctionnant  dans  chacun 
des  pays  composant  le  Royaume. 

m.  —  constitution  hongroise.  —  Les  pays  situés  au  delà  de  la 
Leitha  (Confins  militaires,  Croatie,  Hongrie, Slavonie, Transylvanie), 
forment  le  Royaume  de  Hongrie.  Leur  organisation  constitution- 
nelle est  fort  ancienne,  du  moins  en  ce  qui  touche  la  Hongrie  : 
elle  remonte  à  l'année  1223;  mais  elle  a  été  tour  à  tour  modifiée  ou 
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complétée  par  les  importantes  lois  de  1848  et  du  26  novembre  1874 
(réglant  le  droit  électoral),  par  les  lois  de  1876  (sur  les  incompa- 
tibilités et  la  capacité  électorale),  par  la  loi  de  1877  (relative  à 
l'exécution  du  mandai),  par  la  loi  de  1878  (concernant  la  fraude  et 
la  corruption  électorales). 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Roi  assisté  d'un  Ministère 
hongrois.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  le  Souverain  con- 
curremment avec  une  Diète  composée  de  deux  Assemblées  ou 
Tables  :  la  Chambre  des  Magnats  (Felso  Haz),  et  la  Chambre  des 
Députés  (Also  Haz).  L'initiative  parlementaire  est  partagée  entre  le 
Roi  et  chacune  des  deux  Chambres. 

SOUVERAIN.  —  François-Joseph  Ier,  Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  etc.,  né  le  18  août  1830,  proclamé  le 
2  décembre  1848,  a  épousé,  en  1854,  Elisabeth,  duchesse  en  Ba- 
vière, née  le  24  décembre  1837.  L'héritier  présomptif  est  l'Ar- 
chiduc Charles-Louis,  frère  de  l'Empereur,  né  en  1833.  Mais  on 
s'accorde  à  penser  qu'il  renoncera  éventuellement  à  ses  droits  sur 
la  Couronne,  en  faveur  de  son  fils,  l'Archiduc  François-Ferdinand 
d'Esté,  né  en  1863. 

On  conte  volontiers  à  Vienne  qu'au  moment  de  monter  sur  le 
trône  d'Autriche,  l'Empereur  François-Joseph,  à  peine  âgé  de 
dix-huit  ans,  s'écria  avec  cette  mélancolie  qui  ne  l'a  plus  quitté 
depuis  :  <t  Adieu  ma  jeunesse  !  »  Les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles le  jeune  Souverain  prenait  le  pouvoir  étaient  singulière- 
ment graves.  De  tous  côtés  se  manifestaient  des  symptômes  in- 
quiétants. L'Europe  presque  entière  s'efforçait  de  réprimer  des  in- 
surrections ;  au  sein  même  de  la  Monarchie,  la  Hongrie,  soulevée 
à  la  voix  du  célèbre  Dictateur  Kossuth,  livrait  une  lutte  terrible 
pour  conquérir  son  indépendance.  L'avenir  était  menaçant  par- 
tout. Cependant,  en  dépit  de  ces  tristes  présages,  les  premières 
années  du  règne  de  François-Joseph  furent  heureuses,  et  plusieurs 
événements  favorables  contribuèrent  à  affermir  sa  puissance.  Suc- 
cessivement il  triompha,  grâce  au  concours  de  la  Russie,  de  la  ré- 
volte des  Magyars  ;  puis  il  soumit  de  nouveau  à  la  domination  de 
l'Autriche  ses  anciens  territoires  du  Nord  de  l'Italie. 

Enhardi  par  ses  succès,  le  Gouvernement  du  jeune  Empereur 
crut  l'instant  venu  d'inaugurer  une  politique  de  réaction  violente, 
et  de  supprimer  peu  à  peu  toutes  les  libertés  que  le  peuple  avait 
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obtenues  :  il  abolit  la  liberté  de  la  presse,  abrogea  la  Charte 
de  1849,  augmenta  considérablement  les  prérogatives  du  clergé, 
donna  aux  évêques  la  haute  main  sur  l'instruction  publique,  — 
et  rétablit  en  un  mot  le  pouvoir  absolu.  Ce  mouvement  de  recul 
ne  réussit  guère  à  l'Autriche.  Elle  ne  tarda  point  à  éprouver, 
d'autre  part,  de  cruels  revers.  En  1859,  battu  par  l'armée  franco- 
sarde,  l'Empereur  se  voyait  contraint  d'abandonner  la  Lombar- 
die,  puis  de  signer  le  traité  de  Villafranca.  L'année  suivante,  une 
redoutable  effervescence  se  manifestait  en  Hongrie,  et  obligeait 
François-Joseph  à  promulguer  la  Constitution  de  1861,  libérale 
mais  unitaire,  et  par  conséquent  mal  vue  des  populations  non 
allemandes,  bien  qu'elle  fût  mieux  appropriée  aux  aspirations  des 
diverses  nationalités  de  l'Empire. 

Un  coup  plus  rude  allait  d'ailleurs  lui  être  porté  :  un  conflit  écla- 
tait avec  la  Prusse,  et  se  terminait,  en  1866,  par  la  déroute  des 
armées  autrichiennes  à  Sadowa.  Le  jour  même  de  l'ouverture  des 
hostilités,  François-Joseph  avait  adressé  à  son  peuple  cette  pro- 
clamation éloquente,  émue,  —  que  les  événements  l'ont  amené 
par  la  suite  à  oublier  :  «  En  présence  des  maux  incalculables  qui 
«  vont  fondre  sur  les  individus  et  sur  les  familles,  sur  les  provinces 
«  et  sur  le  pays,  s'écriait-il,  j'en  appelle  à  l'Histoire  et  au  Dieu  tout- 
<  puissant,  et  je  cite  à  leur  tribunal  sacré  ceux  qui,  ayant  amené 
«  ces  maux,  en  porteront  la  responsabilité....  Les  derniers  évé- 
«  nements  prouvent  incontestablement  que  la  Prusse  met  la  vio- 
<(  lence  à  la  place  du  Droit...  C'est  une  puissance  qui  n'est  gui- 
«  dée  dans  ses  projets  que  par  des  sentiments  égoïstes  et  un  désir 
«  insatiable  de  conquêtes.  »  En  dépit  de  son  droit,  l'Autriche 
fut  terrassée,  et  la  position  qu'elle  occupait  parmi  les  Etats  alle- 
mands confédérés  fut  irrémédiablement  atteinte  :  elle  sortit  même 
de  la  Confédération. 

L'Empereur  résolut  alors  d'orienter  d'autre  façon  sa  politique 
intérieure.  Sincèrement  épris  de  liberté,  il  fil  appel  aux  lumières 
d'un  homme  d'Etat  étranger,  M.  de  Beust,  ministre  du  Roi  de 
Saxe.  De  1866  à  1871,  M.  de  Beust  eut  la  direction  des  affaires. 
Ses  efforts  tendirent  surtout  à  réconcilier  l'Autriche  et  la  Hongrie, 
sous  le  sceptre  unique  de  la  Maison  de  Habsbourg  :  c'est  ce  régime 
politique  sous  lequel  vit  encore  la  Monarchie,  qui  est  connu  sous 
le  nom  de  «  Dualisme».  Grâce  au  Compromis  de  1867,  M.  de  Beust 
réussit  à  aplanir  les  difficultés  existant  en  Hongrie.  En  même 
temps  on  abrogeait  les  lois  qui  avaient  donné  au  clergé  une  pré- 
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pondérance  intolérable  ;  et  Ton  réorganisait  les  forces  militaires 
de  la  Monarchie,  dont  l'insuffisance  avait  été  démontrée  en  1866. 

En  1871,  le  comte  Andrassy  succéda  à  M.  de  Beust  ;  il  s'appli- 
qua surtout  à  opérer  un  rapprochement  entre  l'Autriche,  l'Ita- 
lie et  l'Allemagne,  — dételle  sorte  que  le  terrain  était  tout  préparé, 
lorsqu'en  1879,  M.  de  Bismarck  convia  François-Joseph  à  signer 
le  traité  qui,  peu  après,  allait  devenir  la  Triple  Alliance. 

Le  comte  Kalnoky  recueillit,  en  1881,  ce  lourd  héritage,  un 
instant  échu  au  baron  de  Haymerlé,  dont  le  passage  au  pouvoir 
fut  assez  effacé.  Comme  le  comte  Andrassy,  le  comte  Kalnoky 
accepta  l'alliance  allemande  et  ses  conséquences.  El  c'est  encore 
lui  qui,  à  l'heure  actuelle,  a  la  garde  des  intérêts  extérieurs  de  la 
Monarchie. 

On  le  voit,  l'Empereur  François-Joseph  a  connu  des  fortunes 
diverses.  Et  vraiment,  c'est  une  singulière  destinée  que  la  sienne  I 
Esprit  pondéré,  laborieux  et  conscient  de  la  lourde  responsabilité 
que  lui  vaut  sa  double  couronne,  —  ni  les  déboires  ni  les  deuils 
les  plus  cruels  ne  lui  ont  été  épargnés  au  cours  de  sa  longue 
carrière.  Après  avoir  perdu,  sur  les  champs  de  bataille,  ses  posses- 
sions du  Nord  de  l'Italie,  il  a  vu  disparaître  également,  à  la  suite 
d'une  défaite,  son  antique  prépondérance  sur  le  monde  allemand. 
Des  problèmes  graves  n'ont  pas  cessé  de  se  poser  ;  loyalement 
il  s'efforce  de  les  résoudre  ;  il  cherche  à  réconcilier  les  nationa- 
lités hétérogènes  qui  composent  son  Empire,  et  qui,  pour  cer- 
tains esprits,  constituent  le  germe  d'une  lointaine  désagrégation. 
Par  la  force  des  choses,  il  a  été  réduit  à  conclure  des  alliances 
avec  ses  adversaires  de  la  veille,  et  à  lutter  d'influence  contre  ceux 
qui  l'avaient  jadis  aidé  à  consolider  sa  puissance  :  le  voici  engagé 
dans  la  Triple  Alliance  que  le  sentiment  populaire  en  Autriche 
n'accepte  en  réalité  que  comme  une  nécessité  politique  ;  et  dans  les 
Balkans,  le  voici  en  hostilité  latente  avec  la  Russie  qui  jadis  Ta 
sauvé  d'une  ruine  probable. 

François-Joseph  a  cependant  réussi  jusqu'ici  à  dominer  cette 
inquiétante  tourmente  des  partis,  des  races  et  des  aspirations 
populaires. 

A  ces  préoccupations  dynastiques  est  venu  s'ajouter  le  plus 
douloureux  des  événements  intimes.  En  1889,  le  fils  et  l'héritier 
de  l'Empereur,  l'Archiduc  Rodolphe  est  mort  dans  des  conditions 
particulièrement  dramatiques,  autour  desquelles  continue  à  planer 
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le  mystère.  Autrichien,  non  Allemand,  l'Archiduc  était  populaire  ; 
on  lui  prêtait  des  tendances  libérales,  des  vues  larges  :  l'Autriche- 
Hongrie  faisait  fond  sur  lui.  Et  peut-êlre  eût-il  réussi,  comme  son 
père,  à  conjurer  les  périls  qui  de  toutes  parts,  visiblement,  mena- 
cent l'unité  de  l'Empire.  Il  aurait,  semble-t-il,  dressé  une  digue 
redoutable  pour  résister  à  l'envahissement  do  ce  germanisme  à  ou- 
trance qui  surexcite  les  Slaves  de  l'Empire  et  motive  leurs  revendi- 
cations incessantes. 

Aujourd'hui,  François-Joseph  reste  condamné  à  une  politique 
de  compromis  successifs.  Les  sympathies  qui  l'entourent,  et  la  fidé- 
lité réelle  de  ses  peuples  à  sa  personne  et  à  la  couronne,  garan- 
tissent l'unité  et  la  paix  intérieure  de  l' Autriche-Hongrie.  Mais  on 
peut  prévoir  que  les- difficultés  présentes  s'aggraveront,  que  les 
fossés  se  creuseront,  sous  un  gouvernement  moins  populaire  et 
moins  expérimenté.  Cette  heure-là  sera  solennelle  pour  la  Monar- 
chie. 

MINISTÈRE.  —  L'Empereur  est  libre  de  prendre  où  il  veut 
les  membres  de  ses  trois  Ministères  commun, autrichien,  hongrois. 
En  fait,  il  les  choisit  généralement  en  dehors  du  Parlement,  parmi 
les  personnalités  marquantes  de  la  diplomatie,  de  la  politique  ou 
des  administrations  publiques.  Cette  pratique  a  pour  résultat  de 
rendre  les  ministres  dépendants  de  la  Cour  bien  plus  que  des 
Chambres  ;  elle  explique  aussi  la  facilité  avec  laquelle  un  cabinet 
impérial  change  de  tactique  et  de  point  d'appui.  Ce  qui  importe 
aux  ministres,  c'est  avant  tout  le  vote  du  Budget  ;  ils  l'obtiennent 
d'une  façon  ou  de  l'autre,  sans  y  mettre  trop  d'amour-propre. 

En  vertu  des  pouvoirs  dont  il  est  investi  comme  Chef  de  la  Mo- 
narchie austro-hongroise,  le  Souverain  nomme  un  Ministère  com- 
mun (Reichsminister)  ;  puis,  en  qualité  d'Empereur  d'Autriche,  il 
nomme  un  Ministère  autrichien  ;  et  comme  Roi  de  Hongrie,  un 
Ministère  hongrois. 

i.  —  le  ministère  commun  ou  Ministère  d'Empire  ne  comprend, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  que  trois  portefeuilles.  Les  titulaires  sont  : 

Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  Maison  impériale  et  des  Affaires  étran- 
gères :  M.  le  comte  de  Kalnoky. 

Ministre  des  Finances  ;  M.  B.  Kallay  de  Nagy-Kalls. 

Ministre  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  :  M.  le  général  de  Bauer. 

—  Le  chef  d' État-major  général  est  M.  le  baron  de  Beck,  en  fonctions  depuis 
dix  années. 
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Ces  trois  Ministres  ne  siègent  qu'aux  Délégations.  Ils  sont  plus 
directement  en  rapports  avec  l'Empereur  et  Roi.  Leur  mission  est 
importante  surtout  parce  que,  seuls  avec  les  Délégations,  ils  s'occu- 
pent des  affaires  extérieures  :  il  n'y  a  qu'un  seul  ministre  des 
affaires  étrangères  pour  toute  la  Monarchie,  alors  qu'il  y  a  trois  mi- 
nistres (commun,  autrichien,  hongrois)  chargés  des  affaires  mili- 
taires et  financières.  La  politique  extérieure  de  l'Autriche-Hongrie 
est  donc  entièrement  centralisée  pour  l'instant,  sous  la  direction  de 
M.  le  comte  de  Ealnoky. 

—  Le  comte  de  Kalnoky  est  à  la  tète  de  la  Chancellerie  depuis 
dix  années  ;  il  a  succédé  au  baron  de  Haymerlé.  C'est  un 
diplomate  de  carrière.  Né  en  1832,  en  Moravie,  issu  d'une 
famille  d'origine  magyare,  le  comte  Kalnoky,  après  un  court 
passage  dans  les  rangs  de  l'armée,  débuta  en  qualité  d'attaché 
d'ambassade  à  Munich  en  1854.  11  occupa  des  fonctions  diplo- 
matiques successives  à  Berlin,  Londres,  Rome,  Copenhague,  et  à 
Saint-Pétersbourg,  où  il  était  ambassadeur  lorsqu'il  fut  appelé  à 
diriger  la  politique  extérieure  de  la  Monarchie  austro-hongroise, 
le  20  novembre  1882.  Sa  nomination,  bien  accueillie  en  Russie, 
y  apparut  comme  un  gage  des  intentions  pacifiques  de  la  Cour 
de  Vienne;  on  espéra  qu'un  rapprochement  entre  les  deux  nations 
ne  tarderait  point  à  s'opérer.  L'événement  n'a  pas  répondu  à  cette 
attente,  et  la  situation  est  restée  tendue  dans  les  Balkans,  où  se 
trouvent  en  rivalité  les  influences  russe  et  autrichienne.  Mais  les 
éléments  belliqueux  ont  été  maîtrisés,  et  ce  résultat  est  dû  en 
grande  partie  à  l'action  personnelle,  à  la  politique  habile  et  pa- 
tiente du  comte  Kalnoky. 

ii.  —  le  ministère  autrichien  estcomposé  de  la  façon  suivante  : 

Président  du  Conseil,  et  Ministre  de  l'Intérieur  :  M.  le  comte  de  Taaffe. 
Ministre  du  Commerce  :  M.  de  Bacquehem. 

Ministre  des  Cultes  et  de  l'Instruction    publique  :  M.   le  baron  Gautsch  de 
Frankenthurn. 
Ministre  des  Finances  :  M.  Emile  Steinbach. 
Ministre  de  l'Agriculture  :  M.  de  Falkenhayn. 
Ministre  de  la  Défense  nationale  :  M.  le  général  de  Welsersheimb. 
Ministre  de  la  Justice  :  M.  de  Schoenborn. 
Ministre  sans  portefeuille  :  M.  de  Zaleski. 
Ministre  sans  portefeuille  :  (M.  de  Prazak,  démissionnaire). 
Ministre  sans  portefeuille  :  M.  de  Kuenbourg. 

—  Le  Président  du  Conseil  autrichien,  M.  le  comte  de  Taaffe,  est 
né  à  Vienne  en  1833  ;  il  est  d'origine  irlandaise,  mais  sa  famille  est 
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puis  plus  de  deux  siècles  au  service  de  l'Empire.  Eu  1852,  il 
mmençait  sa  brillante  carrière.  En  4863,  il  administrait  le  Duché 
Salzbourg  ;  en  1867,  il  devenait  lieutenant  de  l'Empereur  dans 
Haute-Autriche  ;  puis,  toujours  dans  celte  même  année  :  ministre 
PInlérieur  dans  un  cabinet  libéral  allemand  ;  vice-président  du 
nseil  des  Ministres  ;  et  ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la 
reté  publique  jusqu'au  mois  de  janvier  1870.  En  avril  1870,  il 
trait  dans  le  cabinet  Potocki  avec  le  portefeuille  de  l'Intérieur. 
i  1871,  le  ministère  Hohenwart  le  nommait  lieutenant  de  l'Em- 
reurauTyrol.  11  fil  encore  partie  du  cabinet  de  transition  et 
ittente  formé  par  M.  Stremayr,  le  12  août  1879.  Enfin,  à  la  dé- 
ssion  de  ce  ministère,  il  prenait  la  présidence  du  Conseil,  en 
nservant  le  département  de  l'Intérieur. 

Depuis  lors,  M.  de  Taaffe  s'est  maintenu  au  pouvoir.  C'est  un 
mme  d'Etat  distingué,  un  esprit  cultivé  et  souple,  quelque  peu 
eptique  ou,  si  Ton  veut,  très  porté  à  s'inspirer  des  circons- 
ices.  Ami  d'enfance  de  l'Empereur,  le  tutoyant  dans  l'intimité, 
jouit  à  la  Cour  d'un  crédit  tout  particulier.  Lorsqu'il  prit, 
1879,  la  direction  des  affaires,  il  se  présenta  avec  un  pro- 
amme  fédéraliste,  espérant  ainsi  donner  des  satisfactions  rela- 
ies aux  tendances  autonomistes  des  divers  États.  En  1890, 
signa  même  le  fameux  compromis  Tchèque  qui,  loin  de  pro- 
lire la  conciliation  attendue,  n'a  servi  qu'à  hâter  la  dissolution 
i  Reichsrath  (23  janvier  1891).  L'expérience  patiemment  pour- 
ivie  durant  douze  années  en  Bohème  n'a  en  réalité  abouti  qu'à  un 
hec  :  les  élections  du  mois  de  mars  1891  sont  là  pour  l'altester. 
Mais  le  comte  de  Taaffe  ne  se  rebute  point  pour  autant.  Les  res- 
urces  de  son  esprit  sont  inépuisables,  comme  sa  bonne  humeur  et 
n  enjouement.  Il  est  servi  par  un  talent  de  parole  d'un  tour  très 
rsonnel  et  très  habile  à  la  fois  :  sans  rien  prendre  au  tragique, 
tourne  agréablement  autour  des  questions,  et  les  traite  avec  une 
traînante  gaîté.  Les  partis  avec  lesquels  il  gouverne  l'inquiè- 
ît  peu  ;  il  considère  que  son  devoir  de  premier  Ministre  investi 
la  confiance  du  Souverain  consiste,  avant  tout,  à  assurer  la 
irche  des  affaires  ;  et  pour  y  arriver,  il  n'a  aucun  scrupule  de 
anger  ses  points  d'appui  ;  il  porte  l'axe  de  sa  politique,  selon  les 
soins,  d'un  côté  ou  de  l'autre,  souriant  à  la  fois  à  tous  les  groupes 
à  toutes  les  nationalilés.  Et  c'est  ainsi  qu'après  s'être  avancé 
gauche  à  droite  en  1879,  il  semble  prendre  la  voie  opposée,  et 
er  de  la  droite  vers  la  gauche. 
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Il  ne  faut  point  railler  cette  politique  ondoyante,  car,  en  l'état 
actuel  des  partis  dans  la  Monarchie,  il  n'en  est  peut-être  aucune 
autre  de  praticable  Le  comte  Taaffe  a  le  mérite  de  s'en  rendre 
compte  ;  il  n'aspire  qu'à  «  vivoter  *,  et  Ton  assure  qu'il  a  lui-même 
résumé  toute  son  ambition  d'homme  d'Etat  dans  cette  boutade 
familière. 

h.  —  le  ministère  HONGROIS  est  composé  de  la  façon  suivante  : 

Président  du  Conseil,  Ministre  de  VIntêrieur  :  M.  le  comte  Szapary. 

Ministre  des  Finances  :  M.  Wekerle. 

Ministre  de  la  Justice  :  M.  de  Szylagyi. 

Ministre  des  Cultes  et  de  V Instruction  publique  :  M.  le  comte  Czaky. 

Ministre  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  :  M.  Bela-Lukacs. 

Ministre  de  VIndmtrie  et  de  V Agriculture  :  M.  le  comte  Bethlen. 

Ministre  pour  la  Défense  du  pays  ou  des  honveds  :  M.  le  baron  Féjervary  de 
Komlos-Keresztes. 

Ministre  de  la  Cour  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostolique  :  M.  le 
comte  Joseph.  Zichy. 

Ministre  de  Croatie,  Esclavonie  et  Dalmatie  :  M.  de  Josipovich. 

— Lors  de  la  chute  de  M.  Tisza,  en  1890,  le  pouvoir  est  passé  aux 
mains  de  M.  le  comte  Szapary,  comme  lui  vieux  révolutionnaire 
assagi,  suivant  la  même  politique,  mais  qui  n'était  point  frappé 
de  la  même  impopularité.  Ainsi  qu'il  arrive  partout,  l'opposition 
ne  soulève  plus  devant  M.  Szapary,  qui  lui  est  plus  sympathique, 
les  difficultés  souvent  un  peu  puériles  qu'elle  créait  à  son  éminent 
prédécesseur.  On  se  souvient  du  grand  débat  ouvert  au  sujet  de 
Kossuth  qui,  volontairement  exilé  de  sa  patrie,  était  menacé  par  la 
loi  de  perdre  la  nationalité  pour  laquelle  il  s'était  glorieusement 
illustré  :  du  temps  de  M.  Tisza,  ses  adversaires  avaient  affecté  d'at- 
tacher une  grande  importance  à  cet  incident,  ils  multipliaient  les 
attaques  contre  le  premier  ministre  qui,  un  jour,  fut  insulté  publi- 
quement dans  la  rue.  Avec  M.  Szapary,  la  même  question  est 
revenue,  mais  on  ne  lui  a  point  donné  un  tel  caractère  d'acuité, 
et  très  simplement  elle  a  été  résolue,  comme  elle  eût  pu  l'être  sous 
M.  Tisza.  Comme  on  l'a  finement  observé  quelque  jour,  il  y  a 
ainsi  des  questions  que  les  partis  d'opposition  laissent  sommeil- 
ler ou  réveillent,  selon  les  besoins  du  moment... 

M.  Szapary  est  peut-être  un  peu  moins  germanophile  que  son 
prédécesseur.  Celui-ci  affichait  hautement  son  dévouement  à  M.  de 
Bismarck  et  à  sa  politique,  en  même  temps  qu'il  ne  s'exprimait  pas 
toujours  sur  le  compte  de  la  France,  avec  l'équité  ou  tout  au 
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moins  la  modération  qu'il  eût  fallu.  Un  incident  qui  est  encore 
présent  aux  esprits  l'a  démontré  en  1888.  Une  discussion  était  ou- 
verte devant  le  Parlement  de  Budapest  pour  savoir  si  la  Hongrie 
participerait  à  l'Exposition  Universelle  de  Paris.  M.  Tisza,  emporté 
par  sa  fougue  naturelle,  prononça  quelques  paroles  imprudentes, 
et  ne  mesura  point  suffisamment  ses  appréciations  sur  la  France. 
L'affaire  fit  grand  bruit,  et  impressionna  surtout  dans  le  Parlement 
hongrois  la  fraction  de  l'extrème-gauche  qui  n'a  jamais  cessé  de 
témoigner  à  la  France  des  sympathies  sincères.  D'aulres  inci- 
dents aidant,  l'impopularité  de  M.  Tisza  ne  fit  que  grandir  de  jour 
en  jour.  Il  dut  céder  la  place  au  comte  Szapary. 

Par  là  on  voit  indirectement  que  la  Chambre  hongroise  ne  suit 
pas  l'exemple  de  la  Chambre  autrichienne  en  ce  qui  concerne  la 
politique  étrangère  ;  elle  ne  s'en  désintéresse  pas  absolument 
comme  cette  dernière.  Ses  membres  disent  :  «  nous  avons  aussi 
«  le  droit  de  nous  occuper  des  affaires  extérieures  !  »  Mais  il  est 
juste  de  constater  que  s'ils  en  usent  quelquefois,  ils  n'en  abusent 
pas.  Plus  récemment  encore  (mars  1891),  l'opposition  a  interpellé 
M.  le  comte  Szapary  au  sujet  de  plusieurs  nihilistes  russes  dont 
le  séjour  en  Bulgarie  avait  été  signalé  au  Gouvernement  de  Sofia 
par  le  comte  Kalnoky. 

Tous  les  ministres  qui  sont  en  rapports  avec  le  Parlement  hon- 
grois, se  trouvent  d'ailleurs  et  se  trouveront  aux  prises  avec  des 
difficultés  sérieuses.  Les  représentants  magyars  ne  redoutent  ni 
les  débats  tumultueux  ni  les  paroles  un  peu  excessives,  et  «l'ob- 
struction j>  est  là-bas  une  arme  fort  usitée  par  les  partis  politiques. 
M.  Szapary  a  su  se  tirer  à  son  honneur  de  divers  incidents  ora- 
geux ;  mais  il  a  fait  aussi  quelques  faux  pas,  il  a  consenti  quel- 
ques transactions  maladroites,  et  son  crédit  personnel  a  pu  pa- 
raître un  instant  ébranlé. 

renseignements  généraux.  —  L'Empereur  appartient  à  la  Maison  de 
Habsbourg-Lorraine.  —  Il  habite  la  vieille  résidence  de  la  Hobfurg,  et  en  été 
le  Château  de  Schônbrunn,  près  Vienne,  ou  le  Château  de  Bude,  résidence  royale 
en  Hongrie.  —  Sa  liste  civile  (Cabinet  compris)  est  de  ii, 666,215  fr.  pour  l'Au- 
triche, et  de  pareille  somme  pour  la  Hongrie,  soit  au  total  :  23,325,000  fr.  —  Le 
Parlement  siège  au  Franzensring.  —  Le  Ministère  des  affaires  étrangères  est 
installé  au  Ballhausplatz.  —  Les  documents  diplomatiques  sont  publiés  dans  le 
Livre  rouge  (Rothbuch).  —  Les  fonds  secrets  (Dispositions  fond)  s'élèvent  à 
3,705,000  fr.  —  VHymne  national  est  le  Volks  Hymne  (Hymne  du  peuple;.  — 
L'unité  monétaire  est  le  ûorin  d'Autriche,  qui  vaut  2  fr.  47. 

Superficie  de  la  Monarchie  austro-hongroise  :   625,557  kilomètres  carrés. 
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Population  (1890)  :  41,234,342  habitants,  dont  23,805,413  pour  l'Autriche, 
et  17,335,929  pour  la  Hongrie.  Pour  la  totalité  de  l'Empire,  l'excédent  des  nais- 
sances sur  la  mortalité  a  été  successivement  de  :  372,022  en  1885  ;  —  417,099 
en  1886;  —  393,123  en  1887  ;  —  418,512  en  1888  ;  — 542,935  en  1889  ;— 171,593 
(Autriche  seule)  en  1890.  —  Population  par  kilomètre  carré  :  66.  —  Age  auquel 
le  mariage  est  permis  par  la  loi  :  V  en  Autriche  :  14  ans  pour  les  hommes  et 
pour  les  femmes  ;  2°  en  Hongrie  :  (catholiques  orthodoxes)  14  ans  pour  les 
hommes  et  12  ans  pour  les  femmes  ;  (protestants)  18  ans  pour  les  hommes  et 
15  ans  pour  les  femmes. 

Emigration.  —  Le  mouvement  d'émigration  s'accentue  chaque  année  en 
Autriche  et  en  Hongrie.  Le  nombre  des  émigrés  a  successivement  été  de  : 
34,511  en  1885  ;  —  45,808  en  1886  ;  —  44,394  en  1887  ;  —  48,567  en  1888  ;  — 
55,794  en  4889.  Les  Autrichiens  et  les  Hongrois  se  portent  à  peu  près  exclusi- 
vement vers  les  Etats-Unis  et  la  République  Argentine. 

Ethnographie.  —  Dans  l'Empire  austro-hongrois,  la  question  ethnogra- 
phique revêt  une  importance  particulière  ;  elle  est  connexe  à  toutes  les  autres. 
Aussi  l'étudions-nous  avec  le  soin  et  les  détails  qu'elle  comporte,  un  peu 
plus  loin  (voir  :  «  Question  des  nationalités  »).  Les  races  qui  peuplent  les  terri- 
toires de  l'Empire  sont  extrêmement  variées.  Il  semble  certain  qu'aux  premières 
périodes  de  l'histoire,  l'Autriche  a  vu  apparaitre  chez  elle  l'élément  celtique  ; 
elle  a  subi  ensuite  les  grandes  migrations  asiatiques,  dont  les  traces  restent 
encore  obscures.  Puis  des  hordes  gauloises,  traversant  le  sud  de  l'Allemagne, 
sont  venues  s'établir  dans  les  Alpes  autrichiennes,  dans  le  bassin  du  Danube  et 
en  Illyrie.  Plus  tard,  ces  contrées  furent  vraisemblablement  occupées  par  des 
Boïes,  Scordisques  ou  Taurisques  venus  de  la  Gaule,  —  par  des  Suèves  ou  Ger- 
mains, —  desGètes  ou  Goths  venus  de  la  Scandinavie,  —  des  Slaves,  originaires 
de  l'Asie  centrale.  C'est  vers  la  fin  du  ix«  siècle  de  notre  ère  seulement,  qu'ap- 
parurent sur  le  Danube  les  peuplades  barbares  descendues  des  sources  de 
l'Oural  :  les  Magyars.  Ces  guerriers  farouches,  terribles,  ravageant  tout  sur 
leur  passage,  se  fixèrent  définitivement  sur  la  rive  gauche  du  fleuve.  La  race 
dominante  dans  la  Monarchie  austro- hongroise  n'est  ni  la  race  allemande 
ou  autrichienne,  ni  la  race  hongroise  ou  magyare,  —  mais  bien  la  race  slave. 
On  ne  compte  en  effet  qu'un  Allemand  sur  quatre  Austro-Hongrois,  et  un 
magyar  sur  sept  habitants  de  la  Monarchie.  La  m  oitié  environ  de  l'Empire  est 
formée  de  Slaves  (germanisés  ou  non)  d'origine  et  de  langue.  En  dépit  de 
leur  force  numérique,  les  Slaves  n'ont  cependant  ni  le  pouvoir,  ni  l'influence. 
Ils  occupent  la  presque  totalité  des  provinces  frontières  au  nord,  au  sud  et  à 
l'est; —  mais  les  régions  peuplées  d'Allemands  et  de  Hongrois  situées  au 
centre  de  l'Empire  séparent  les  deux  groupes  slaves  :  de  là  vient  la  difficulté 
qu'ils  éprouvent  à  se  concerter,  à  unir  leurs  efforts  en  vue  d'une  action  poli- 
tique commune.  La  composition  ethnique  de  la  Monarchie  est  donc  excessivement 
compliquée  ;  on  peut  la  ramener  cependant  à  plusieurs  groupes  principaux  : 
1*  les  Slaves  du  Nord  (Tchèques,  Moraves,  Slovaques,  Polonais,  Ruthènes;  ; 
2°  les  Slaves  du  Sud  (Slovènes,  Serbes,  Croates,  Dalmates)  ;  3°  les  Allemands  ; 
4°  les  Magyars  ou  Hongrois  ;  5°  les  Latins  (dans  le  Tyrol  méridional,  le  Frioul 
et  le  littoral  de  l'Istrie,  et  les  Roumains  qui  ont  aussi  une  origine  latine).  — 
Dans  les  plaines  du  Danube  autrichien,  comme  dans  la  Carintâ te  et  la  Styrie, 
la  population  n'est  pas  aussi  allemande  qu'elle  en  a  l 'apparence  :  par  sa 
langue  elle  est  complètement  germanique,  mais  elle  se  rattache  par  l'origine  à 
diverses  races,  en  raison  des  nombreuses  migrations  humaines  qui  ont  suivi  la 
voie  du  fleuve,  ainsi  que  nous  le  rappelions  plus  haut.  Dans  le  Tyrol,  un  phé- 
nomène ethnique  intéressant  se  produit  :    l'élément  latin  gagne  chaque  jour 
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du  terrain  sur  l'élément  allemand,  et  le  refoule  vers  le  centre  de  l'Empire  ; 
mais  les  Tyroliens,  jadis  fiers  à  l'excès  de  leurs  privilèges,  jaloux  de  conserver 
au  moins  les  apparences  de  leur  indépendance,  sont  absolument  fidèles  au  gou- 
vernement et  au  Roi.  Dans  le  Trentin,  la  race  est  italienne  pure,  et  parle 
la  langue  de  son  pays  d'origine.  La  Dalmatie  a  été  longtemps  une  province 
vénitienne,  puis  elle  est  devenue  autrichienne.  Les  Hongrois  et  les  Autrichiens 
la  revendiquent;  mais  c'est  une  province  pauvre;  sa  longue  étendue  ne  per- 
met pas  à  la  population  d'y  avoir  quelque  cohésion.  Dans  les  provinces  de 
l'Adriatique,  il  n'y  a  d'Allemands  que  les  fonctionnaires  de  l'Etat  :  les  Italiens 
dominent  sur  les  côtes  ;  en  Istrie,  les  villes  sont  toutes  italiennes  et  portent  des 
noms  italiens  ;  les  tribus  d'origine  slave  peuplent  à  peu  près  entièrement  la 
partie  montagneuse  de   ces  provinces  et  certains  villages  du  littoral. 

La  Religion  dominante  est  le  catholicisme  romain,  dont  les  adeptes  se  trouvent 
surtout  en  Autriche  (25,500,000,  y  compris  la  Bosnie  et  l'Herzégovine)  ;  viennent 
ensuite  :  les  catholiques  grecs  et  arméniens  en  Transylvanie  et  Syrmie  (4,000,000)  ; 
les  protestants,  dans  la  Hongrie  et  la  Transylvanie  (3,555,000)  ;  les  grecs  orien- 
taux dans  la  Hongrie,  la  Transylvanie  et  la  Bosnie  (3,000,000)  ;  les  israélites, 
surtout  en  Galicie,  où  ils  dépassent  le  dixième  de  la  population  (1,644,000)  ; 
les  musulmans,  peu  nombreux,  n'atteignent  que  1  %  de  la  population  totale. 
Au  résumé  :  les  catholiques  représentent  environ  75  %,  les  grecs  orientaux 
9  %,  les  protestants  9  %»  les  israélites  4  %,  les  musulmans  i  %,  les 
autres  2  %>• 

Ca  Langue  allemande  est  encore  en  fait,  et  malgré  d'incessantes  protestations 
des  populations  slaves,  italiotes  et  roumaines,  la  langue  officielle  de  l'Autriche. 
Le  hongrois  est  l'idiome  officiel  de  la  Transleithanie  depuis  le  compromisde  1867. 
Toutefois  l'allemand  est  maintenu  comme  langue  unique  dans  l'armée  entière 
de  la  Monarchie  austro-hongroise.  L'emploi  des  diverses  langues  soulève  en 
Autriche  et  en  Hongrie  des  difficultés  graves,  que  nous  étudions  plus  loin,  en 
détails  (voir  :  «  Question  des  langues  »).  Les  idiomes  parlés  en  Autriche-Hongrie 
sont  d'ailleurs  aussi  nombreux  que  les  diverses  races  qui  composent  l'Empire. 
Les  principaux  sont  :  les  idiomes  slaves,  qui  se  subdivisent  en  polonais,  tchèque, 
slavon,  serbe,  croate,  dalmate,  rusniak,  etc.  ;  —  les  idiomes  allemands  parlés 
dans  la  Haute  et  la  Basse-Autriche,  le  nord  du  Tyrol,  le  long  de  la  frontière 
ouest  et  nord  de  la  Bohême,  dans  la  Carinthie,  la  Styrie  et  quelques  territoires 
de  la  Transylvanie  (les  idiomes  particuliers  et  les  patois  y  varient  selon  les  ré- 
gions) ;  —  les  dialectes  magyars  parlés  en  Hongrie  ;  —  l'italien  parlé  dans  le 
sud  du  Tyrol,  dans  l'Istrie  et  dans  le  Triestin  ;  —  le  valaque  dans  le  sud  de  la 
Hongrie,  et  une  partie  de  la  Transylvanie  ;  —  l'arménien  est  usité  surtout  par  le 
commerce  nomade. 

ORGANISATION  ADMINISTRATIVE. 

I.  Autriche.  — L'Empire  d'Autriche  se  compose  moins  de  pro- 
vinces que  de  pays  ayant  des  origines  et  des  coutumes  différentes, 
et  des  dénominations  diverses.  Pour  tous  ces  pays  cependant, 
il  y  a  une  appellation  administrative  générale,  celle  de  Pays  de 
la  Couronne  (Kronland). 

Selon  leur  importance,  ils  sont  subdivisés  en  deux  catégories  : 
les  grandes  et  les  petites  Provinces.  Les  premières   sont  admi- 
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nistrées  au  nom  de  l'Empereur  par  un  Lieutenant  de  l Empereur 
(Statthalter),  et  les  secondes  par  un  Président  de  Pays  (Landes- 
president). 

Les  provinces  des  deux  catégories  se  subdivisent  en  Capitai- 
neries de  District  (Bezirks-Hauptmannschafl),  administrées  par  un 
Capitaine  de  District  (Bezirks  Hauptmann).  Sont  assimilées  aux 
capitaineries,  les  villes  pourvues  d'un  statut  propre  ;  elles  sont 
administrées  par  un  Bourgmestre  et  ses  assesseurs. 

Les  Capitaineries  se  composent  de  Communes. 

II.  Hongrie.  —  Le  royaume  de  Hongrie  est  régi  par  d'antiques 
institutions,  d'après  lesquelles  il  était  et  est  encore  organisé  en 
Comttats,  analogues  aux  Comtés  anglais.  Le  Comitat  possède 
une  vie  administrative  propre  ;  il  nomme  lui-même  ses  fonction- 
naires inférieurs.  Les  deux  fonctionnaires  supérieurs  de  chaque 
Comitat  sont  :  1°  le  Fôispan,  dont  la  mission  est  surtout  représenta- 
tive, et  qui  sert  d'intermédiaire  entre  le  pouvoir  royal  et  l'as- 
semblée du  Comitat  ;  2°  le  Alispan,  dont  les  fonctions  sont  pure- 
ment administratives. 

Comme  agents  essentiels,  il  y  a  :  le  Notaire  supérieur,  qui  est 
secrétaire  du  Comitat  ;  le  Fiscal,  qui  en  est  le  conseiller  légal  ;  le 
Médecin,  t Ingénieur,  l'Archiviste,  et  le  Receveur  du  Comitat,  qui 
ne  perçoit  que  les  fonds  du  Comitat. 

Sont  assimilées  aux  Comitats,  les  villes  dites  royales  ;  elles 
forment  un  municipe,  c'est-à-dire  un  corps  administratif  ayant  le 
droit  de  délibérer. 

Le  Comitat  est  subdivisé  en  circonscriptions  inférieures  peu 
nombreuses,  qui  ont  à  leur  tète  un  fonctionnaire  administratif. 

En  dessous  viennent  les  Communes. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  —  I.  Autriche.  —  La 
Cour  de  l'Empire  (Reichs-Gericht)  correspond  à  une  Cour  des 
conflits  et  à  une  Cour  constitutionnelle  ;  elle  est  chargée  des  con- 
flits d'attributions  et  de  l'interprétation  des  lois  constitutionnelles. 

Viennent  ensuite  :  une  Cour  suprême  administrative  (Oberver- 
waltungshof),  et  une  Cour  suprême  des  comptes  (Obersterrech- 
nungshof).  Puis,  dans  l'ordre  judiciaire  proprement  dit:  1°  la 
Cour  suprême  (Oberstergerichtshof)  ou  Cour  de  Cassation  ;  2°  un 
certain  nombre  de  Cours  cTa/?/?^/(Oberlandesgericht)  ;  3°  les  Tribu- 
tiaux  de  première  instance  (Landesgericht,  ou  Kreisgericht)  ; 
4°  les  Tribunaux  cantonaux  (Bezirksgericht),  qui  sont  un  ou  plu- 
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sieurs  par  capitainerie   de  district  ;  à  chacun  de    ces  tribunaux 
cantonaux  est  annexé  un  «  bureau  des  hypothèques.  » 

II.  Hongrie.  —  Une  réforme  judiciaire  d'ensemble  est  entre- 
prise. Elle  s'accomplit  progressivement,  depuis  plusieurs  années. 
Les  Cours  d'appel  et  les  Parquets  ont  été  créés  et  fonctionnent 
depuis  le  mois  de  mai  1891.  C'est  une  loi  de  1890  qui  a  réglé  cette 
organisation. 

Actuellement,  la  justice  est  rendue  :  en  première  instance  par 
des  Tribunaux  de  districts,  dont  les  ressorts  ne  concordent  point 
avec  les  circonscriptions  des  Comitats,  et  par  des  Cours  de  justice 
ou  tribunaux  inférieurs;  —  en  appel,  les  affaires  sont  jugées  par 
des  Cours  royales,  au  nombre  de  onze  depuis  la  loi  de  1890,  au 
lieu  de  deux  qui  existaient  auparavant;  —  en  second  appel,  on  va 
devant  la  Curie  royale  ou  Cour  suprême,  qui  correspond  à  un  tri- 
bunal de  cassation.  Enfin,  il  existe  une  Cour  des  comptes  et  une 
Cour  administrative. 

ADMINISTRATION  FINANCIÈRE. 

I.  Autriche.  —  Dans  chaque  province,  l'Administration  financière 
est  confiée  à  une  Direction  des  finances,  placée  sous  l'autorité  du 
lieutenant  de  l'Empereur,  et  d'un  Vice-Président  (pour  les  grandes 
provinces),  d'un  Directeur  spécial  (pour  les  petites  provinces). 

Au-dessous  viennent,  dans  chaque  province,  les  Directions  des 
finances  d'arrondissement  qui  comprennent  dans  leur  ressort  plu- 
sieurs capitaineries.  Dans  chaque  capitainerie  se  trouve  un  Ins- 
pecteur des  impôts  di?*ects,  chargé  spécialement  de  l'assiette  de 
l'impôt. 

Les  Bureaux  de  perception  (Stewr-Amt)  sont  répartis  dans  tout 
l'Empire;  ils  se  composent  essentiellement  de  deux  employés,  le 
receveur  et  le  contrôleur,  dont  le  concours  est  nécessaire. 

Il  existe  enfin  des  Recettes  principales  (Hauptsteuer-Amt)  qui  cen- 
tralisent les  fonds. 

Dans  tout  le  royaume,  les  agents  des  finances  ont  à  leur  dispo- 
sition un  corps  militarisé,  qui  s'appelle  la  Garde  des  finances  (Finanz- 
wache). 

II.  Hongrie.  —  Dans  chaque  Comitat  se  trouve  un  Directeur  des 
finances  ressortissant  directement  au  Ministère  royal  des  finances. 
A  sa  direction  sont  subordonnés  les  bureaux  de  perception  des 
impôts  et  des  douanes. 


Digitized  by  VjOOQIC 


GOUVERNEMENT 


217 


Il  existe  également  une  Garde  des  finances  mise  à  la  disposition 
de  tous  les  agents. 

LES  FONCTIONNAIRES.  —  En  Autriche  (Cisleithanie), 
les  fonctionnaires  de  toutes  les  administrations  de  l'Etat  indistinc- 
tement sont  répartis  en  onze  classes,  d'après  l'importance  de  l'em- 
ploi qui  leur  est  confié. 

Les  traitements  alloués  à  ces  onze  classes  sont  indiqués  ci-après  ; 
à  partir  de  la  cinquième  classe,  il  y  a  trois  catégories  par  classe. 
En  outre  du  traitement  personnel  qui  s'augmente  à  l'ancienneté 
d'une  façon  régulière,  les  fonctionnaires  des  quatre  premières 
classes  ont  droit  à  une  sorte  d'indemnité  de  représentation,  dite 
supplément  de  fonctions,  qui  varie  selon  les  nécessités  de  la  fonc- 
tion ;  et  les  agents  des  sept  dernières  classes  ont  de  même  droit 
aune  indemnité  de  séjour,  dite  supplément  d  activité y  proportionnée 
aux  conditions  d'existence  des  diverses  villes  ou  régions.  Enfin 
les  fonctionnaires  de  toutes  classes,  lorsqu'ils  se  déplacent  pour  le 
service,  touchent  une  indemnité  de  voyage ,  dont  le  montant  quo- 
tidien, différent  selon  les  classes,  est  déterminé  par  laloi. 


CLASSES 

OU 

«  RANGS  » 


iOT  rang. 


2°  rang. 


5*  rang. 


4*  rang. 


FONCTIONNAIRES. 


Le  premier  Ministre  autri 
chien,  seul 

Ministres;  Président  de  la 
Cour  suprême  judiciaire  ; 
Président  de  la  Cour  des 
comptes 

Lieutenants    provinciaux 
Présidents  des  Cours  de 
justice 

Présidents  de  pays  ;  chefs 
de  section  des  Ministères 
(Directeurs)  ;  Présidents 
de  Chambre  de  la  Cour 
suprême  ;  le  Directeur  de 
la  police  de  Vienne  ;  le 
Directeur  des  fabriques  de 
tabac  de  l'Etat 


5e  rang. 


H 

a 

w 

< 
05 

H 

SUPPLÉMENT 

DE 

FONCTION. 

INDEMNITÉ 
DE  VOYAGE 

(par  jour). 

florins  * 

florins 

florins 

florins 

12,000 

14,000 

.    .    .   . 

20 

10,000 

10,000 

17,50 

8,000 

de  1,000 
à  10,000 

.    .    .  . 

15 

7,000 

6,000 

5,500 

\     4,500 

de  1,000 
à  4,000 

1,000 
à  400 

12,50 

10 

1 
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CLASSES 

OU 

«  RANGS  ». 


6*  rang. 

7*  rang. 

8*  rang. 

9*  rang. 
10*  rang, 
il*  rang. 


FONCTIONNAIRES. 


a 

< 
es 

H 


florins  ' 

3,600 

3,200 

2,800 

2,400 

2,200 

2,000 

i,800 

1,600 

1,400 

1,300 

1,200 

1,100 

1,900 

500 

900 

800 

700 

600 


*  Le  florin  d'Autriche  =  2  f  r.  47. 


U>        fa 


florins 


♦a  ea  ^ 

H    O    b 
?    5    » 

§  >  % 

2§3 


florins 

800 
à  320 

700 
à  280 

600 
à  240 

500 
à  200 

400 
à  160 

300 
à  120 


florins 
8 

6,50 

5 

4 

3,50 

3 


Le  cumul  des  traitements  et  des  indemnités  est  interdit.  Le 
traitement  seul  est  soumis  à  la  retenue  pour  la  retraite,  et  à  l'im- 
pôt sur  le  revenu. 

Tout  ce  qui  précède  est  prescrit  par  la  loi  du  15  avril  1873,  et 
concerne  exclusivement  les  agents  de  l'Etat.  Il  y  a  en  outre  un 
grand  nombre  de  fonctionnaires  provinciaux,  payés  sur  les  bud- 
gets provinciaux  ;  le  personnel  enseignant  est  soumis  à  une  orga- 
nisation spéciale. 

—  Après  les  agents  des  onze  classes,  viennent  les  sous-agents, 
formant  le  personnel  inférieur.  Ils  sont  répartis  en  trois  classes. 
La  première  classe  comprend  tous  les  sous-agents  ayant  plus  de 
400  florins  d'appointements  annuels  ;  la  seconde  classe,  ceux  entre 
300  et  400  florins;  la  troisième  classe,  ceux  qui  ont  moins  de  300 
florins.  Ils  touchent  comme  indemnité  de  déplacement  :  1  fl.  26 
par  jour,  en  première  classe,  —  0  fl.  84  dans  la  seconde,  —  et 
0  fl.  56  dans  la  troisième. 

ARMÉE.  —  L'armée  permanente  en  Autriche-Hongrie  est 
commune  aux  deux  parties  de  l'Empire  et  constitue  entre  elles 
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le  lien  le  plus  solide.  Uarmée  de  réserve,  qui  doit  en  temps  de 
guerre  défendre  le  territoire  national,  est  au  contraire  spéciale 
à  chacun  des  deux  Etats. 

C'est  pourquoi  il  existe  trois  budgets  de  la  guère  :  le  budget  com- 
mun, le  budget  autrichien,  le  budget  hongrois,  —  et  trois  Minis- 
tres de  la  guerre  :  le  Ministre  commun,  le  Ministre  autrichien,  le 
Ministre  hongrois,  ces  deux  derniers  appelés  «  Ministres  de  la  dé- 
fense nationale  »  et  n'ayant  dans  leurs  attributions  que  la  Land- 
wehr,  la   Landsturm,  et  le  recrutement  de  l'armée  permanente. 

Le  chef  suprême  de  l'armée  est  l'Empereur;  il  est  assisté  de 
deux  Archiducs  qui  commandent  les  Landwehrs  des  deux  parties 
de  l'Empire  ; — d'une  Chancellerie  militaire  ;  —  et  d'un  chef  d'Etat- 
major  de  l'armée  agissant  sous  la  haute  direction  du  Ministre  de 
la  guerre  commun. 

Recrutement.  —  Après  la  guerre  désastreuse  de  1866,  l'Au- 
triche a  profondément  modifié  son  organisation  militaire  ;  elle  a 
commencé  par  adopter  le  principe  du  service  obligatoire.  La  loi 
du  5  décembre  1868  a  été  complétée  par  plusieurs  autres,  notam- 
ment celles  du  4  avril  1889  et  du  20  mars  1890. 

La  durée  totale  du  service  est  de  23  ans  :  de  20  à  43  ans. 

La  loi  n'admet  aucune  exonération  totale;  les  exemptés  à  titres 
divers  sont  frappés  d'une  taxe  militaire. 

Les  jeunes  soldats  sont  appelés  dans  leur  vingt  et  unième  année  ; 
il  y  en  a  360,000  inscrits,  dont  330,000  seulement  répondent  à 
l'appel.  Sur  ces  330,000  hommes,  il  y  en  a  50,000  environ 
d'exemptés  pour  des  motifs  prévus  par  la  loi.  Des  280,000  restant: 
150,000  sont  déclarés  impropres  ;  1,500  vont  dans  la  marine; 
2,500  sont  volontaires  d'un  an.  Le  contingent  réel  est  donc  chaque 
année  de  135  à  140,000  hommes  ;  mais,  pour  des  raisons  financières, 
on  n'en  incorpore  qu'une  partie,  et  c'est  le  tirage  au  sort  qui  règle 
leur  répartition  dans  trois  catégories  :  contingent  de  l'armée  active 
(103,100  numéros  les  plus  bas)  ;  contingent  des  Landwehrs  autri- 
chienne, hongroise  et  tyrolienne  (25,000  numéros  suivants)  ;  le 
contingent  des  réserves  complémentaires  (c'est  dans  cette  caté- 
gorie que  sont  affectés  aussi  les  instituteurs,  les  séminaristes,  les 
soutiens  de  famille,  etc.  ;  environ  25,000  hommes). 

Les  hommes  compris  dans  le  contingent  passent  en  principe  : 
trois  ans  dans  l'active,  7  ans  dans  la  réserve,  2  ans  dans  la  Land- 
wehr.  En  fait,  la  plupart  ne  restent  que  2  années  dans  l'active,  en 
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raison  des  nécessités  budgétaires.  Dans  la  réserve,  ils  sont  astreints 
à  des  exercices  périodiques  (3  au  plus,  de  4  semaines  au  maxi- 
mum pour  chacun). 

La  Landwehr  est  organisée  différemment  en  Autriche  et  en 
Hongrie.  La  première,  classe  dans  l'infanterie  tous  les  hommes 
inscrits  comme  landwehriensde  par  la  loi  ;  ils  sont  exercés  durant 
huit  semaines  par  un  bataillon  d'instruction  permanent,  et  soumis 
ensuite  à  des  appels  et  à  des  manœuvres.  La  seconde,  dite  armée 
«  honved  »,  comprend  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie;  elle  est 
exercée  dans  des  conditions  analogues  à  celles  de  la  Landwehr 
autrichienne.  Aux  termes  delà  loi  du  20  mars  1890,  les  «  Honveds  » 
sont  appelés  en  temps  de  guerre  à  appuyer  l'armée  commune,  con- 
trairement à  ce  que  désiraient  les  chauvins  hongrois. 

La  Landsturm  est  de  création  récente  (1886)  ;  elle  serait  utilisée 
à  l'intérieur,  et  au  besoin  à  l'extérieur  du  pays.  La  loi  y  classe 
les  hommes  de  19  à  42  ans  révolus  qui  ne  font  partie  d'aucune  des 
trois  précédentes  catégories.  La  Landsturm  comprend  :  le  ltr  ban 
(de  19  à  37  ans),  et  le  second  ban  (de  38  à  43). 

—  Au  résumé,  les  forces  dont  f  Autriche-Hongrie  disposerait  le 
jour  de  la  mobilisation  se  répartissent  ainsi  : 

1°  Forces  de  ire  ligne}  14  classes  :  3  dans  le  contingent  actif,  7  de 
réserve,  2  de  Landwehr,  2  de  Landsturm,  formant  un  total  dispo- 
nible de  1,800,000  hommes  instruits  à  des  degrés  divers. 

2°  Forces  de  2e  ligne  :  toute  la  Landsturm  (sauf  les  deux  pre- 
mières classes  qui  sont  affectées  aux  remplacements  dans  l'active)  : 
au  total  720,000  hommes  environ  exercés  à  des  degrés  divers. 

Soit  ensemble  :  2,520,000  hommes. 

—  Le  Recrutement  s'opère  au  moyen  de  184  circonscriptions 
régionales  (92  pour  chaque  partie  de  l'Empire),  correspondant 
chacune  à  un  régiment  permanent  d'infanterie,  et  administrées, 
pour  l'infanterie  active  et  la  réserve,  par  PofGcier  commandant  le 
dépôt. 

—  Les  sous-officiers  sont  répartis  en  4  grades  ;  sauf  pour  des 
actions  d'éclat,  les  sous-officiers  d'une  seule  de  ces  catégories  (les 
cadets  suppléants  officiers)  ont  la  possibilité  d'être  nommés  offi- 
ciers. 

Quinze  Ecoles  de  cadets  fournissent  les  aspirants-officiers,  qui 
sont  promus  selon  leurs  numéros  de  classement,  et  s'ils  sont 
acceptés  personnellement  par  le  corps  d'officiers  du  régiment. 

—  Il   y  a  en   outre  deux  Ecoles  d  aspirants-officiers,  d'où  pro- 
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viennent  les  Officiers.  L'avancement  est  donné  presque  uniquement 
à  l'ancienneté.  Pour  passer  du  grade  de  capitaine  (Hauptmaun)  à 
celui  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  (major),  il  y  a  un  examen 
très  sérieux.  Les  officiers  sortis  de  l'Ecole  de  guerre  avancent  au 
choix  dans  les  premiers  grades. 

—  Les  Officiers  de  réserve  sont  choisis  parmi  :  les  officiers  dé- 
missionnaires, les  cadets  libérés  comme  sous-officiers,  les  an- 
ciens volontaires  d'un  an. 

—  Les  Officiers  de  la  Landwehr  sont  presque  tous  d'anciens  offi- 
ciers de  réserve. 

—  Les  Officiers  de  la  Landsturm  sont  d'anciens  officiers  de  la 
Landwehr,  ou  plus  généralement  d'anciens  officiers,  —  car  la  loi 
autrichienne  astreint  tous  les  anciens  officiers  au  service,  en  cas 
de  guerre,  jusqu'à  60  ans. 

—  U  Etat-major  est  un  corps  fermé,  dont  tous  les  membres 
(260  officiers  et  137  adjoints,  en  temps  de  paix)  sortent  de  l'Ecole 
de  guerre  ou  passent  un  examen  spécial. 

Corps  d'armée.  — 11  y  a  13  corps  d'armée,  plus  le  commande- 
ment de  Zara.  Chaque  corps  d'armée  (sauf  deux  qui  comptent 
3  divisions  d'infanterie  au  lieu  de  deux)  comprend  : 

En  temps  de  paix  : 

2  divisions  d'infanterie  de  2  brigades  à  2  régiments  de 

4  bataillons  (soit  16  bataillons), 
1  brigade  de  cavalerie  à  2  régiments, 
1  brigade  d'artillerie, 
1  bataillon  du  génie, 
1  division  du  train  des  équipages, 
les  services  accessoires. 

En  cas  de  mobilisation  : 

32  bataillons  d'infanterie, 
8  escadrons  de  cavalerie, 
15  batteries  à  8  pièces. 

L'effectif  de  guerre  est  de  : 

40,000  hommes, 

120  canons. 
Il  faut  ajouter  qu'en  temps  de  guerre,  en  outre  des  15  corps 
permanents,  l'armée  austro-hongroise  comprendrait  encore  :  14  di- 
visions d'infanterie  de  réserve,  dont  les  cadres  existent,  et  les 
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3  divisions  d'infanterie  qui  sonl  en  plus  dans  3  des  corps  d'armée, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu. 

Troupes  d'infanterie.  —  1°  Pied  de  paix.  L'infanterie  comprend 
pour  les  15  corps  d'armée,  454  bataillons  (408  des  102  régiments 
à  4  bataillons  de  4  compagnies,  10  du  régiment  de  chasseurs 
tyroliens,  32  de  chasseurs  à  pied,  4  de  bosniaques).  Les  régiments 
(55  autrichiens,  47  hongrois),  en  outre  de  leurs  numéros,  portent 
le  nom  de  leurs  Colonels-propriétaires. 

L'effectif  de  pair  du  bataillon  est  de  337  hommes  et  15  offi- 
ciers. 

2°  Pied  de  guerre.  La  mobilisation,  c'est-à-dire  le  passage  sur 
le  pied  de  guerre,  de  l'infanterie,  s'accomplit  par  l'incorporation 
des  réservistes  dans  les  bataillons  actifs  qu'ils  complètent  ;  le 
surplus  des  réservistes  va  au  dépôt,  et  forme  en  outre  une  section 
d'escorte  pourTEtat-major. 

L'effectif  de  guerre  du  bataillon  est  de  973  hommes  pour  le» 
régiments  d'infanterie,  et  de  997  pour  les  chasseurs,  dont  le  sys- 
tème de  mobilisation  est  un  peu  différent. 

La  Landwehr  autrichienne  comprend:  22  régimenls  (78  bataillons 
à  980  hommes  l'un),  4  bataillons  de  chasseurs  dalmates,  10 
bataillons  de  chasseurs  tyroliens.  En  se  réunissant  pour  la  mobi- 
lisation, les  régiments  se  constituent  un  dépôt;  les  conditions  de 
leur  groupement  ne  sont  pas  encore  réglées,  mais  on  espère 
arriver  à  former  25  bataillons  ;  les  cadres  d'instruction,  existant 
à  l'état  permanent,  sont  de  :  823  officiers  et  9,154  hommes.  La 
Landwehr  hongroise  (Honved)  comprend  28  régiments  (94  ba- 
taillons) groupés  en  7  divisions  ;  ses  bataillons  mobilisés  sont  à 
980  hommes,  ils  se  créent  un  dépôt  ;  les  cadres  d'instruction  per- 
manents se  montent  à  1,577  officiers  et  14,627  hommes. 

Quant  à  la  Landsturm,  son  organisation  et  sa  mobilisation 
diffèrent  sensiblement  en  Autriche  et  en  Hongrie.  En  Autriche, 
elle  comprend  2  bans  qui  formeraient  106  bataillons  de  marche,  et 
120  bataillons  de  garnison.  En  Hongrie,  chaque  circonscription  de 
Landwehr  donne  ses  hommes  instruits  de  35  à  37  ans  pour  former 
un  bataillon  d'infanterie  de  marche  ;  puis  elle  fournit  tous  ses 
hommes  du  2mo  ban,  pour  constituer  un  bataillon  de  territoriale  ; 
tous  ces  bataillons  seront  à  947  hommes,  avec  26  officiers. 

Au  résumé  ,  Y  armée  de  campagne  (infanterie  seule)  com- 
prend : 
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Armée  active  : 

102  régiments  à  4  bataillons       .          .     408  bataillons. 
50  bataillons  (chasseurs,  tyroliens,  bos- 
niaques)  50 

Laixdwehr  autrichienne  : 

22  régiments 78 

14  bataillons  (chasseurs,  dalmates,  tyro- 
liens)  14 

Landwehr  hongroise  : 

'A     Ckt     A.  Vintoîllnna 

109 


18  régiments  à   3  et  4  bataillons. 


91  compagnies  (effectif  variable) 

Réserves  : 

de  l'armée   active 112 

de  la  Landwehr .     .  35 

bataillons  de  marche  de  la  Landsturm.  208 

Au  total.  .  .1014  bataillons, 
formant  un  total  approximatif  de  1,000,000  hommes  dinfanterie 
de  première  ligne  (et  27,500  chevaux). 

I*  armée  de  2*  ligne  (infanterie  seule)  comprend  : 

112  bataillons.  de  dépôt  de    l'armée  active, 

71       —  de  la  Landwehr. 

45      —  de  la  Landsturm  (1°  ban). 

215      —  de  la  Landsturm  (26  ban). 

443  bataillons. 

Ces  443  bataillons  donnent  un  total  approximatif  de  445,000 
hommes. 

Cavalerie.  —  1°  Pied  de  paix.  La  cavalerie  austro-hongroise 
•compte  42  régiments  :  I6dehussards  (hongrois  et  transylvaniens), 
15  de  dragons  (allemands  et  Tchèques),  11  de  uhlans  (galiciens  et 
croates),  formant  uniquement  de  la  cavalerie  légère. 

Chaque  régiment  comprend  6  escadrons  (à  106  hommes,  6 
officiers  et  156  chevaux)  en  temps  de  paix,  plus  un  peloton  de 
pionniers  et  un  dépôt.  Tous  sont  armés  du  revolver  et  de  la 
carabine  Werndl.  Ils  portent,  en  outre  de  leur  numéro,  le  nom  de 
leur  propriétaire. 

Ils  sont  répartis  sur  le  territoire  de  l'Empire,  en  divisions 
indépendantes  ou  en  brigades. 
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2°  Pied  de  guerre.    Le  jour  de  la  mobilisation,  les  escadrons 
actifs  se  forment  à  150  combattants  ;  le  dépôt  devient  escadron 
de  réserve.  La  Landwebr  autrichienne  fournit  6  régiments  •    la. 
Landwehr  hongroise,  40  ;  la  Landstarm  hongroise,  40  escadrons 

La  cavalerie  mobilisée  aura  au  total  :  82,295  bommes  et 
79,384  chevaux  (en  première  ligne,  réserves  comprises)  ;  et  9,992 
bommes  avec  8,955  chevaux  (en  seconde  ligne  ou  dans  les  dépôts). 

Artillerie.  —  Il  convient  de  distinguer  entre  l'artillerie  de  cam- 
pagne et  l'artillerie  de  forteresse. 

I.  Artillerie  de  campagne.  —  1°  Pied  de  paix.  L'artillerie  de  cam- 
pagne comprend  14  brigades;  chacune  est  formée  d'un  régiment 
appartenant  à  un  corps  d'armée  et  de  2  divisions  de  batteries,  qui 
marchent  soit  avec  les  divisions  d'infanterie,  soit  avec  les  divisions 
de  cavalerie  indépendante. 

Un  régiment  de  corps  d'armée  comprend  :  4  batteries  montées 
lourdes,  du  calibre  9e  ;  2  batteries  montées  légères,  du  calibre  8*  ; 
3  batteries  montées  lourdes;  4  parcde  munitions,  1  cadre  de  dépôt. 
2#  Pied  de  guerre.  Lors  de  la  mobilisation,  l'artillerie  comprend  : 
250  batteries  de  l'armée  active, 
28  batteries  de  réserve, 
28  batteries  de  2e  ligne, 
soit  306   batteries,   représentant    3,008   canons,  avec  :    114,000 
hommes,  66,000  chevaux,  et  1,200  voitures. 

H.  Artillerie  de  forteresse.  —  1°  Temps  de  paix.  Elle  se  com- 
pose de  12  batteries  à  5  compagnies,  avec  le  cadre  d'une  com- 
pagnie supplémentaire. 

2°  Temps  de  guerre.  Le  jour  de  la  mobilisation,  cette  6*  com- 
pagnie est  formée.  L'artillerie  de  forteresse  compte  alors  72  com- 
pagnies. 

Il  existe  en  outre  un  service  de  Y  Artillerie  technique  (occupé 
dans  les  arsenaux  et  établissements  divers). 

Génie.—  Ce  corps  comprend  :  le  Génie  (chargé  des  fortifications) 
dont  Teflectif  de  guerre  est  :  17,000  hommes,  2,022  chevaux,  410 
voitures  ;  —  les  Pionniers  (chargés  de  la  construction  des  ponts  et 
des  ouvrages  de  campagne),  dont  l'effectif  de  guerre  est  :  8,250 
hommes,  931  chevaux,  1,006  voitures  ;  — les  troupes  des  Chemins 
de  fer  et  de  la  télégraphie  militaire,  formant  un  régiment  dont 
l'effectif  de  guerre  est  :  7,100  hommes,  352  chevaux,  48  voilures. 
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Train.  —  Sur  le  pied  de  paix,  il  existe  15  divisions  groupées  en 
3  régiments  ;  plus  des  ateliers  de  construction  et  réparation. 

/  42,000  hommes. 
L'effectif  de  guerre  est  de  :  ]  52,000  chevaux. 

(     8,400  voitures. 

Mobilisation.  —  D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  Topé- 
ration  du  passage  de  l'armée  austro-hongroise  sur  le  pied  de 
guerre  paraît  ne  pas  devoir  s'accomplir  aussi  rapidement  qu'en 
d'autres  pays.  La  répartition  inégale  des  troupes,  l'organisation 
régionale  de  la  Landwehr,  les  changements  fréquents  de  garni- 
sons, le  caractère  disparate  des  éléments  dont  se  compose  l'armée, 
la  réduction  exagérée  de  l'effectif  de  paix  pour  l'artillerie,  la  dis- 
position des  voies  ferrées,  etc.,  — créeraient,  à  l'heure  décisive, 
autant  de  difficultés  particulières  qui  s'ajouteraient  aux  complica- 
tions naturelles  de  la  mobilisation. 

On  croit  savoir  que  les  divisions  immédiatement  mobilisables 
formeraient  15  corps  d'armée,  groupés  en  3  grandes  armées 
d'opérations.  Il  est  d'ailleurs  probable  que  les  modifications 
récentes  survenues  dans  la  politique  étrangère  de  certains  Etats 
européens  auront  nécessité  une  refonte  complète  du  système  de 
mobilisation  de  l'Empire,  en  vue  d'un  effort  possible  et  d'une  con- 
centration non  plus  du  côté  du  Nord-Ouest,  mais  vers  la  frontière 
orientale. 

—  Le  soldat  autrichien  a  de  solides  qualités  ;  il  se  distingue  par  sa  disci- 
pline et  sa  résistance  ;  mais  le  commandement  supérieur  paraît  insuffisamment 
organisé.  Quant  au  soldat  hongrois,  il  est  ardent,  emporté;  dans  Faction,  il  obéit 
à  sa  fougue  naturelle  et  suit  une  tactique  de  «  recul  pour  mieux  sauter  »  toute 
particulière.  La  situation  du  soldat  dans  l'armée  austro-hongroise  n'a  rien  de 
bien  enviable  ;  elle  est  l'objet  de  nombreuses  critiques,  qui  semblent  justifiées. 
C'est  ainsi  que,  depuis  douze  années,  les  Délégations  discutent  la  question  de 
savoir  si  les  ressources  financières  permettront  d'accorder  un  second  repas 
quotidien  aux  soldats  ;  et  chaque  fois  le  débat  se  termine  par  un  ajournement. 
Quant  aux  mœurs  militaires,  elles  sesont  considérablement  adoucies,  et  les  mau- 
vais procédés  à  l'égard  des  soldats  sont  rarement  constatés.  La  «  schlague  », 
qui  a  été  longtemps  appliquée  dans  l'armée,  en  a  disparu  tout  à  fait.  L'Empereur 
lui-même  veille  à  ce  qu'aucun  acte  de  brutalité  ne  soit  commis,  et  les  excès  de  ce 
genre  sont  réprimés  avec  sévérité.  —  Les  suicides  sont  plus  nombreux  dans 
l'armée  impériale  que  dans  toutes  les  autres  d'Europe  :  on  en  a  compté  en 
moyenne  122  par  100,000  hommes  d'effectif,  de  1875  à  1877.  L'augmentation 
est  sensible  d'année  en  année  :  de  1870  à  1874,  il  y  en  a  eu  80  par  100,000 
hommes  :  de  1875  à  1880,  il  y  en  a  eu  112;  de  1881  à  1887,  il  y  en  a  eu  131. 
Les  suicides  représentent  le  cinquième  de  la  mortalité  générale  de  l'armée 
autrichienne  ;  il  n'est  pas  d'affection  qui  y  soit  plus  meurtrière  :  la  fièvre 
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typhoïde,  la  pneumonie,  la  tuberculose,  causent  un  chiffre  de  décès  moindre.  — 
Le  fusil  en  usage  dans  l'armée  austro-hongroise  est  le  «  Mannlicher  »  mo- 
dèle 1887,  à  répétition,  avec  chargeur  à  5  cartouches  ;  calibre  8  millimètres  ; 
poudre  brune,  4  grammes  ;  balle  à  enveloppe  d'acier,  pesant  15  gr.  8  m.  ; 
vitesse  600  m.  Poids  :  de  la  boite  magasin,  17  grammes  ;  du  fusil  sans  la  baïon- 
nette, 4  k.  400  ;  du  fusil  avec  la  baïonnette,  4  k.  900.  Le  fusil  autrichien  est  fa- 
briqué aux  grandes  usines  de  Steyer.  La  poudre  sans  fumée  vient  en  partie  de 
la  fabrique  de  Presbourg  :  sa  qualité  est  contestée  et  a  donné  lieu  à  de  vives 
polémiques  de  presse.  —  Le  budget  de  la  guerre  (1893)  pour  toute  la  Mo- 
narchie s'élève  à  125,956,805  florins.  Il  est  en  augmentation  de  4,236,562  florins 
sur  celui  de  l'exercice  1892.  Dans  une  période  de  25  ans,  il  a  passé  de 
75  à  125  millions. 

MARINE.  —  En    1890,  la  flotte    de   l'Aulriche-Hongrie  se 
composait  de  : 


BATIMENTS 

TONNEAUX 

CHEVAUX- 
VAPEUR 

CANONS 

HOMMES 

d'équipage 

91  navires  de  guerre.  .    . 

38  navires  stationnaires  et 

d'ordonnance 

90,520 
48,804 

118,850 
21,490 

546 
196 

6,394 
5,145 

Total  :  129  bâtiments.  .    . 

139,324 

140,340 

742 

11,539 

Le  nombre  des  Officiers  est  de  370  en  temps  de  paix,  et  de  811 
en  temps  de  guerre. 

—  Les  côtes  de  la  Monarchie  austro-hongroise  s'étendent  sur 
1,669  kilomètres,  dans  l'Adriatique  ;  le  nombre  considérable  des 
îles,  des  rochers  et  des  sinuosités  rend  la  navigation  très  difficile 
dans  ces  parages.  Plusieurs  ouvrages  fortifiés  en  protègent  l'accès, 
depuis  Grado  et  Trieste  près  de  l'Italie, —  à  Lissa  et  Mezzo,  vers  le 
Monténégro.  D'après  un  plan  adopté  en  1885,  la  défense  des 
côtes  est  organisée  à  l'aide  de  flottilles  de  torpilleurs.  L'état  du 
budget  n'a  pas  permis  de  construire  des  navires  de  combat  ;  et 
l'Autriche  ne  possède  que  3  cuirassés  mobilisables  ;  les  autres  ne 
répondent  plus  aux  besoins  de  la  guerre  moderne.  C'est  pourquoi, 
en  1891,  les  Délégations  ont  voté  des  augmentations  de  crédit, 
destinées  à  construire  six  navires  de  combat,  qui  ne  seront  prêts 
qu'en  1894-1895. 

Trieste  est  devenue  un  port  important,  qui  a  détrôné  Venise 
dans  l'Adriatique.  Cette  ville  est  le  centre  d'un  commerce  actif  ; 
elle  doit  sa  prospérité  au  mouvement   qu'y  a  fait  naître  la  riche 
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compagnie  maritime    du  Lloyd   autrichien,    qui  dispose  d'une 
flotte  à  vapeur  considérable.  Trieste  est  le  grand  port  de  l'Autriche. 
De  l'autre  côté  de  PIstrie,  se  trouve  Fiume,  dont  l'importance 
est  bien  moindre  :  c'est  le  principal  port  de  la  Hongrie. 

—  La  marine  marchande  (1891-1892)  comprend  114  navires  à 
vapeur  (d'une  jauge  supérieure  à  100  tonneaux),  ayant  un  tonnage 
brut  de  156,357  tonnes  ;  —  et  282  voiliers  (jaugeant  au  moins  50 
tonnes  nettes),  présentant  un  tonnage  net  total  de  1 10,1 84   tonnes. 

Les  principales  Compagnies  de  navigation  à  vapeur  de  l'Autriche- 
Hongrie  sont  :  le  «c  Lloyd  autrichien  »,  de  Trieste,  qui  compte  76 
navires,  avec  un  tonnage  brut  de  123,565  tonnes;  1'  c  Adria  >, 
compagnie  hongroise,  qui  a  25  navires  (4893). 

—  Le  Budget  de  la  Marine  (1893)  pour  la  Monarchie  s'élève  à 
i  2,077,680  florins.  Il  est  en  augmentation  de  449,966  fl.  sur  le 
budget  de  1892. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. —  L'Enseignement  supérieur 
est  donné  dans  1 1  Universités  de  l'Etat,  comprenant  en  principe  4  Fa- 
cultés chacune  (théologie,  droit,  médecine,  philosophie).  Ce  sont, 
pour  l'Autriche  :  Vienne,  Prague  (2  Universités),  Gratz,  Cracovie, 
Lemberg,  Insbruck,  Gzernowitz  ;  pour  la  Hongrie  :  Budapest,  Klau- 
senburg,  Agram.  Ces  onze  Universités  comptaient  18,900  élèves  en 
1889-1890. 

L'enseignement  théologique  est  donné  dans  des  Collèges  de 
théologie  :  51  pour  l'Autriche  (49  catholiques  romains,  1  grec 
oriental,  et  1  protestant),  avec  2,267  étudiants  ;  —  49  pour  la 
Hongrie  (35  catholiques  romains,  4  grecs  orientaux,  9  protestants, 
1  juif),  avec  1,750  étudiants. 

L'enseignement  technique  est  donné  dans  7  Hautes  Ecoles  techni- 
ques, appartenant  à  l'Etat,  et  formant  des  ingénieurs,  des  chi- 
mistes, etc.  Ces  écoles  sont  installées  à  Vienne,  Budapest,  Gratz, 
Lemberg,  Brûnn,  et  2  à  Prague  (une  allemande  et  une  tchèque)  ; 
elles  comptent  2,170  élèves.  En  outre,  il  existe  des  Instituts  techni- 
ques spéciaux  (1 ,460  en  Autriche,  et  394  en  Hongrie)  pour  l'étude  de 
P agriculture,  les  sciences  industrielles,  des  mines,  du  commerce,  des 
beaux-arts,  de  la  musique,  etc.  Ils  comptent  au  total  150,000  élèves. 

Enfin,  plusieurs  Ecoles  spéciales  :  une  Ecole  supérieure  d'agri- 
culture et  des  forêts  en  Autriche  ;  3  Ecoles  supérieures  des  mines 
(2  en  Autriche,  1  en  Hongrie). 
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L'Enseignement  secondaire  est  donné  dans  des  Gymnases  (pu- 
lies  ou  privés),  dont  le  but  est  de  préparer  aux  Universités  ou 
ien  aux  Hautes  Ecoles  techniques.  La  durée  des  études  y  est  de 
uit  années  ;  les  frais  d'entretien  de  ces  établissements  sont  en 
rincipe  à  la  charge  de  l'Etat  ;  d'autres  appartiennent  aux  Pro- 
inces  ou  aux  villes  importantes.  L'Etat  subventionne  même  quel- 
ues  Gymnases  confessionnels  ou  privés.  Pour  toute  l'Autriche- 
longrie,  il  existe  323  Gymnases,  avec  88,723  élèves. 

L'Enseignement  primaire  est  obligatoire  jusqu'à  14  ans  (loi  du 
mai  1883).  Il  est  donné  dans  34,707  écoles  primaires,  fréquentées 
ar  4,850,557  enfants,  sur  5,743,660  environ  d'âge  scolaire  (6  à 
i  ans).  On  y  enseigne,  en  Autriche:  la  religion,  la  lecture,  l'écri- 
îre,  les  éléments  d'arithmétique  et  de  géométrie  ;  puis  un  peu 
histoire  naturelle,  de  physique,  d'histoire  et  de  géographie,  de 
essin  et  de  chant.  En  outre,  la  gymnastique  pour  les  garçons  et 
•s  soins  du  ménage  pour  les  filles.  Les  dépenses  de  l'instruction 
rimaire  sont  différemment  réparties  selon  les  régions,  mais  fina- 
jment  elles  incombent  toujours  aux  Provinces  ou  aux  commu- 
es ;  l'Etat  fournit  aussi  des  subventions. 
On  doit  ajouter  que  la  langue  enseignée  officiellement  varie 
'après  les  Provinces.  Ainsi  en  Autriche  :  l'allemand  est  la  lan- 
ue  parlée  dans  7,079  écoles  primaires  ;  le  tchèque  dans  4,346 
Bohème  et  Moravie)  ;  les  dialectes  slaves  dans  4,289  ;  l'italien  dans 
50  :  le  roumain  dans  80,  et  plusieurs  langues  à  la  fois  dans  458  au- 
*cs.  En  Hongrie  :  dans  la  plupart  des  écoles  on  enseigne  en  lan- 
ue  magyare  ;  dans  4,800  on  professe  dans  d'autres  dialectes  ; 
t  dans  2,666  écoles,  on  enseigne  plusieurs  langues  à  la  fois. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  -  I.  Autriche.  —  Les  lois  de 
862  et  de  1870  obligent  les  communes  à  donner  l'assistance  à 
Mirs  indigents,  malades  ou  infirmes  ;  mais  elles  n'édictent  ail- 
une  sanction.  Les  Diètes  régionales  sont  chargées  d'organiser  et 
e  réglementer  l'assistance,  en  ce  qui  les  concerne. 

Les  fonds  de  l'assistance  sont  constitués  à  l'aide  :  des  taxes  sur 
)s  théâtres,  des  amendes,  des  taxes  communales,  des  dons  et  legs 
t  de  diverses  autres  ressources,  notamment  un  prélèvement  de 
n  tiers  sur  les  successions  des  prêtres  morts  sans  testament. 
Ine  «  caisse  générale  d'assistance  »  a  été  créée  en  1885,  dans  le 
ut  de  pourvoir  à  l'insuffisance  des  ressources  locales. 
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Les  Hôpitaux  et  Hospices  sont  fondés  par  les  particuliers,  sauf 
quelques-uns  qui  appartiennent  aux  communes  ou  à  l'Etat  ;  tous 
sont  placés  sous  le  contrôle  du  gouvernement. 

U  Assistance  à  domicile  est  donnée  dans  beaucoup  de  localités  par 
un  «  bureau  des  pauvres  *  (Armen  Institut),  fonctionnant  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  municipale.  Plusieurs  communes  peuvent 
se  syndiquer  avec  l'autorisation  administrative  ;  elles  ont  des  rè- 
glements spéciaux.  En  certaines  communes,  l'usage  est  encore  de 
confier  les  pauvres  et  les  infirmes,  à  tour  de  rôle,  aux  familles,  pen- 
dant un  temps  proportionnel  aux  impôts  qu'elles  paient. 

Les  familles  des  réservistes  reçoivent  des  secours. 

Les  mendiants  peuvent  être  renvoyés  dans  leurs  communes. 

En  1887,  il  existait  10,488  Armen  Instituteur  ayant  secouru 
290,674  personnes  et  distribué  11,293,010  francs  de  secours. 

II.  Hongrie.  —  L'assistance  est  réglementée  ;  la  direction  en 
appartient  aux  Comitats,  qui  constituent  un  Comité  d  hygiène  par  • 
commune. 

Les  Hôpitaux  vivent  de  leurs  revenus,  auxquels  s'ajoutent  des 
subventions  de  l'Etat.  Des  commissions  de  surveillance  en  contrô- 
lent la  gestion.  Ils  sont  créés  soit  à  l'aide  de  fondations  charitables, 
soit  par  les  communes  ou  par  l'Etat.  Tous  ces  hôpitaux  publics 
ou  maisons  de  santé  privées  sont  autorisés  par  le  Gouverne- 
ment. Leurs  directeurs  et  médecins  sont  astreints  à  certaines  ga- 
ranties. 

Les  secours  à  domicile  et  le  traitement  à  domicile  sont  donnés 
avec  les  fonds  que  la  commune  leur  affecte,  et  au  besoin  grâce  à  un 
supplément  que  fournit  l'Etat.  Les  communes  de  6,000  habitants 
sont  tenues  d'avoir  un  médecin  ;  plusieurs  communes  peuvent  se 
réunir  pour  en  avoir  un;  ce  médecin  soigne  gratuitement  les  pau- 
vres à  domicile.  Enfin  toute  commune  de  1,500  habitants  doit 
avoir  une  sage -femme,  subventionnée,  et  qui  prête  gratuitement 
son  ministère  aux  femmes  indigentes. 

COMMERCE.  —  Le  commerce  de  l'Empire  austro-hongrois, 
y  compris  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  s'est  successivement  élevé 
en  ces  dernières  années  (sans  le  transit)  aux  chiffres  suivants  : 
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ANNÉES 

IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 

557.948.324  florins. 
539  200.000      » 
568.600,000      » 
533,100  000      » 
589,000,000      » 
610,700,000      » 

672.083,194  florins. 
698,600  000      » 
672,900  000      » 
728,800,000      » 
766,200  000      » 
771,400,000      » 

Les  importations  consistent  surtout  en  :  coton  (52  millions  de 
florins  en  1888),  laine  (37  millions),  café,  soie  (15  millions),  feuil- 
les de  tabac,  fourrures,  filés  de  coton  (14  millions),  filés  de  laine  (16 
millions),  cuirs,  charbon  et  coke,  étoffes  de  soie  (10  millions),  livres 
et  journaux  (10  millions),  etc. 

Les  exportations  se  font  principalement  sur  :  les  grains  (95  mil- 
lions de  florins  en  1888),  les  bois  de  construction,  le  sucre,  les 
bestiaux  (19  millions),  les  tissus  de  laine  (24  millions),  la  verrerie 
(17  millions},  le  charbon  et  le  coke,  les  bois,  le  vin  (21  millions), 
le  cuivre,  le  papier,  les  gants  (11  millions),  etc. 

— 11  existe  à  Paris  une  Chambre  de  commerce  autrichienne  dont 
le  président  est  M.  Morpurgo. 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES.  —  Le  nombre  des  bureaux 
de  poste  pour  l'Autriche  et  la  Hongrie  était  de  8,973  en  1889  ;  — 
celui  des  bureaux  télégraphiques,  de  S, 452. 

Le  mouvement postal a  été  de  481,861,000  lettres;  —129,495,000 
«cartes  postales  ;  —  80,980,000  imprimés  ou  échantillons. 

Le  mouvement  télégraphique  a  été  de  12,988,179  dépêches 
échangées. 

Au  point  de  vue  financier,  le  service  des  Postes  et  Télégraphes 
donne  un  excédent  total  d'environ  20,000,000  de  francs. 

CHEMINS  DE  FER.  —  Les  chemins  de  fer  de  la  Monarchie 
sont  soumisàdes  modes  différents  d'exploitation:  les  uns  appartien- 
nent à  VEtat  (11,861  kilomètres)  ;  —  les  autres  à  des  Compagnies, 
et  sont  exploités  par  elles  (9,409  kil.)  ;  —  d'autres  appartiennent  à 
VEtat,  mais  sont  exploités  par  des  Compagnies  (84  kil.)  ;  —  un  réseau 
appartenant  à  des  Compagnies  est  exploité  par  lEtat  (5,464  kil.). 

La  longueur  des  lignes  exploitées  a  successivement  été  de  143 
kilomètres  en  1840  ;  de  1,501  kil.  en  1850  ;  de  4,452  kil.  en  1860  ; 
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de  9,401  kil.  en  1870  ;  de  18,704  kil.  en  1880  ;  de  25,731  kil.  en 
1888.  En  1891,  la  longueur  totale  du  réseau  en  exploitation  s'éle- 
vait à  26,734  kilomètres. 

—  En  Hongrie  fonctionne  un  système  ingénieux,  dit  des  «  tarifs 
par  zones  »,  qui  a  donné  en  peu  de  temps  d'excellents  résultats,  et 
dont  l'organisation  mérite  d'être  connue. 

Il  y  a  quelques  années  (1er  août  1889),  le  gouvernement  hon- 
grois, voyant  les  recettes  des  chemins  de  fer  qu'il  exploite  pour  la 
plus  grande  partie,  rester  stationnaires,  voulut  remédier  à  cette 
situation.  La  base  du  nouveau  système  auquel  il  s'arrêta,  est  la 
division  du  territoire  en  plusieurs  zones  concentriques,  avec  Buda- 
pest au  milieu.  La  première  zone  a  18  kilomètres  de  large  ;  la  se- 
conde et  toutes  celles  qui  suivent,  jusqu'à  la  douzième,  ont  ^kilo- 
mètres seulement  ;  la  douzième  et  la  treizième  sont  de  18  kilo- 
mètres ;  et  la  quatorzième  comprend  tout  le  reste  du  pays  jus- 
qu'aux frontières. 

Le  tarif  des  voyageurs  est  uniforme  pour  chacune  de  ces  zones, 
quelle  qu'en  soit  la  largeur  :  1  fr.  pour  la  première  classe  ;  0  fr.  80 
pour  la  seconde  ;  0  fr.  S0  pour  la  troisième.  Pour  connaître  le 
prix  d'un  voyage,  il  suffit  donc  de  mulliplier  le  chiffre  de  la  zone 
où  se  trouve  placée  la  station  d'arrivée,  par  le  prix  de  la  classe. 
Par  exemple,  s'il  s'agit  d'aller  en  seconde  classe,  de  la  troisième 
zone  à  la  douzième,  on  a  à  payer  12  —  3  =  9  X  0,80  centimes, 
soit  7  fr.  20.  Un  tarif  spécial  et  toujours  uniforme  est  appliqué 
pour  les  voyages  d'une  station  à  celle  qui  la  suit  immédiatement, 
ou  celle  qui  suit  cette  dernière.  Ce  tarif  a  pour  premier  avantage 
de  simplifier  singulièrement  le  service,  et  d'être  plus  commode  pour 
les  voyageurs. 

Il  a  en  outre  entraîné  une  réduction  considérable  sur  le  prix 
des  places  (de  40  à  80  %  environ)  ;  cette  réduction  est  sensible 
surtout  pour  les  longs  trajets,  et  l'on  peut  dire  qu'au  delà  d'une 
certaine  distance,  le  train  transporte  le  voyageur  gratuitement. 
Ainsi  de  Budapest  à  Kronstadt  (station  la  plus  éloignée  du  centre 
et  se  trouvant  dans  la  quatorzième  zone),  la  distance  est  de  486  kil. 
(un  peu  moins  que  de  Paris  à  Mulhouse,  492  kil.),  et  le  prix  seule- 
ment de  7  fr.  40  en  3e  classe  ;  exactement  comme  pour  aller  de 
Budapest  à  la  première  station  de  la  quatorzième  zone,  qui  est  à 
220  kilomètres  seulement. 

Enfin,  une  réduction  spéciale  de  moitié  est  encore  accordée  aux 
groupes  de  dix  personnes  voyageant  ensemble  et  appartenant  à 
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des  catégories  déterminées.  De  telle  sorte  qu'en  ce  cas,  on  peut 
franchir  cette  même  distance  de  486  kilomètres  pour  la  somme  de 
3  fr.  70,  en  3e  classe. 

Le  nombre  des  voyageurs  a  rapidement  augmenté  ;  dans  les  8 
premiers  mois  d'application  du  tarif  par  zones,  il  a  passé  à 
7,790,000,  au  lieu  de  2,890,000,  et  dans  le  même  laps  de  temps,  les 
recettes  nettes  ont  augmenté  de  18  %.  Les  frais  d'exploitation  sont 
restés  les  mêmes,  et  les  frais  d'administration  aussi.  On  a  pu  sim- 
plifier au  contraire  le  service  de  la  comptabilité  et  de  la  perception, 
en  mettant  directement  en  vente,  dans  les  bureaux  de  poste,  des 
billets  de  chemin  de  fer  aux  types  des  14  zones,  et  deux  aux  types 
des  stations  contiguës.  Ces  billets  sont  vendus  isolément  ou  par 
cahiers  de  30  ou  60,  en  ce  cas,  à  prix  réduit.  Le  contrôle  s'effectue 
non  dans  les  gares,  mais  dans  les  trains. 

Par  contre,  les  voyageurs  n'ont  plus  droit  au  transport  gratuit 
des  bagages  à  la  main  ;  il  est  assez  chèrement  taxé. 

—  En  Autriche,  où  le  tarif  par  zones  fut  essayé  sur  une  petite 
ligne,  dès  juillet  1889,  une  réorganisation  analogue  a  été  faite  sur 
le  réseauvde  l'Etat.  Elle  a  obtenu  les  mêmes  résultats  favorables. 
Dans  les  premiers  six  mois  seulement,  le  nombre  des  voyageurs  de 
la  banlieue  avait  augmenté  de  56#;et  celui  de, tous  les  voyageurs,  de 
5  millions,  sur  la  période  correspondante  de  Tannée  antérieure.  Pres- 
que toutes  les  petites  lignes  imitent  cet  exemple  et  s'en  trouvent  bien. 

—  En  cas  d'accidents  sur  les  lignes  hongroises,  les  Compagnies 
sont  civilement  responsables,  à  moins  qu'elles  n'établissent  que  la 
mort  ou  la  blessure  résulte  de  la  force  majeure,  ou  du  fait  d'un 
tiers  qu'on  ne  pouvait  empêcher,  ou  de  la  faute  de  la  victime.  Ces 
règles  ontété  édictées  par  la  loi  du  7  juillet  1874. 

—  La  vitesse  moyenne  des  trains  est  de  60  kil.  à  l'heure  ;  la 
vitesse  maxima,  de  66  k.  à  l'heure. 

—  D'après  les  tarifs  en  vigueur,  le  prix  du  parcours  dun  kilo- 
mètre  en  Autriche-Hongrie  est  de  0  fr.  75  pour  la  première  classe  ; 
—  Ofr.  030  pour  la  seconde  ;  —  0  fr.  023  pour  la  troisième. 

BUDGET.  —  Il  y  a  trois  budgets  en  Autriche-Hongrie  :  celui 
des  pays  cisleithans  (Autriche),  —  celui  des  pays  transleithans 
(Hongrie),  —  et  le  budget  commun. 

i.  —  le  budget  gommun  aux  deux  parties  de  l'Empire  porte  ex- 
clusivement sur  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  fi- 
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taxe  de  5  %  du  loyer  des  bâtiments  exemptés  d'impôt  (2  millions), 
—  l'impôt  industriel  (il  millions),  — l'impôt  sur  le  revenu  (29  mil- 
lions) (1),  qui  date  de  1812  et  1849,  et  va  être  pochainement  mo- 
difié, etc. 

2°  Les  impôts  indirects  donnent  en  1892  un  revenu  brut  de 
293,676,587  florins.  Ils  se  décomposent  en  deux  groupes,  celui 
des  impôts  de  consommation  (109,420,233  florins)  et  les  autres 
taxes  indirectement  perçues. 

Parmi  les  impôts  de  consommation  :  l'impôt  sur  les  eaux-de- 
vie  (32  millions),  —  l'impôt  sur  l'alcool  de  levure,  —  la  taxe  pour 
la  dénaturation  de  l'alcool,  —  l'impôt  sur  les  vins,  cidres,  etc. 
(5  millions),  —  l'impôt  sur  la  bière  (26),  —  l'impôt  sur  les  viandes 
abattues  et  sur  pieds,  —  l'impôt  sur  le  sucre  (24  millions),  — 
et  l'impôt  sur  le  pétrole  (4  millions  1/2). 

[En  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  l'alcool,  la  dernière  loi  qui  Ta  réglementé  est 
du  27  juin  1878.  Les  spiritueux  distillés  sont  soumis,  lors  de  leur  fabrication,  à 
un  impôt  de  il  kreutzers  par  hectolitre  et  par  degré  d'alcool  calculé  d'après 
l'alcoomètre  centésimal  (26  fr.  75  par  hectolitre  d'alcool  absolu). 

L'impôt  est  remboursé  dans  le  cas  d'exportation . 

Les  locaux  où  se  fabrique  l'alcool  sont  placés  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration des  finances. 

Aussi  longtemps  que  la  distillation  est  suspendue,  les  appareils  sont  mis  hors 
d'usage  au  moyen  des  scellés. 

Les  agents  de  l'administration  ont  le  droit  de  pénétrer  pendant  le  jour,  et 
même  pendant  la  nuit,  lorsque  la  déclaration  a  été  faite,  dans  tous  les  locaux  de 
production. 

Le  montant  de  l'impôt  est  calculé  d'après  les  matières  employées,  la  nature  et 
la  capacité  des  appareils  de  distillation. 

Les  distilleries  sont  classées  à  cet  effet  en  trois  catégories  : 

1°  Distilleries  qui  emploient  des  substances  farineuses  (pommes  de  terre,  cé- 

(1)  Au  début  de  Tannée  4892,  M.  Steinbach,  Ministre  des  Finances,  a  déposé  un  projet 
tendant  à  une  répartition  nouvelle  et  plus  équitable  de  l'impôt  sur  U  revenu.  Le  système 
d'impôt  sur  le  revenu  actuellement  en  vigueur  en  Autriche,  date  de  1812  et  de  1849. 

Le  gouvernement  propose  de  remplacer  les  impôts  actuels  sur  le  produit  du  travail  et 
sur  le  revenu  par  des  impôts  sur  le  produit  du  travail,  sur  les  salaires  et  sur  les  rentes, 
et  par  un  impôt  général  personnel  sur  le  revenu  avec  le  minimum  de  600  florins  et  une 
échelle  progressive  de  6(10  °/o  à  A  o/0. 

L'impôt  sur  le  produit  du  travail  n'est  presque  pas  modifié  pour  les  sociétés  par  actions. 

Pour  les  autres  contribuables,  le  projet  de  loi  établit,  au  point  de  vue  de  cet  impôt,  des 
distinctions  entre  Vienne,  les  localités  de  moins  de  1,000  habitants,  celles  de  1,000  à  10,000 
et  celles  de  plus  de  10,000. 

Sont  exemptés  de  l'impôt  sur  les  rentes,  les  intérêts  des  obligations  de  l'Etat,  les  intérêts 
exemptés  de  cet  impôt  par  des  lois  spéciales,  et  ceux  des  dépôts  des  caisses  d'épargne  s'éle- 
vant  a  moins  de  525  florins. 

L'impôt  6ur  les  rentes  est  fixé  à  10  %  pour  les  obligations  commerciales  des  provinces 
et  de  l'Etat,  et  à  2  96  pour  les  autres  rentes.  L'impôt  personnel  sur  le  revenu  sera  réduit  de 
25  florins  par  enfant,  lorsque  le  nombre  des  enfants  d'une  famille  sera  de  plus  de  deux 
dans  une  grande  ville  et  de  plus  de  quatre  dans  une  petite  localité. 

Le  gouvernement  pense  que  l'impôt  personnel  sur  le  revenu  produira  de  11,500,000  à 
17,200,000  florins,  et  que  l'on  pourra  consacrer  de  10,400,000  à  16,100,000  florins  aux 
exemptions  d'impôt  ci-dessus  mentionnées. 
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réaies,  légumineux,  amidon),  des  betteraves  ou  de  la  mélasse,  et  qui  ont  un 
espace  de  fermentation  de  plus  de  17  hectolitres  ou  un  appareil  à  vapeur; 

2°  Distilleries  qui  emploient  les  mêmes  substances,  mais  avec  un  espace  impo- 
sable inférieur  à  17  hectolitres  ; 

3°  Distilleries  qui  emploient  d'autres  substances,  telles  que  fruits,  marcs,  baies, 
racines,  vins,  hydromel,  etc. 

L'impôt  est  dû  dès  le  moment  de  l'évaluation  ;  il  doit,  sauf  le  cas  de  draw- 
back  ou  de  payement  par  acomptes,  être  acquitté  immédiatement  et  en  totalité.] 

Parmi  les  autres  impôts  indirects  :  l'impôt  sur  la  production  du 
sel,  —  l'impôt  sur  la  vente  du  sel  (20  millions), —  celui  sur  la 
culture  du  tabac,  —  celui  sur  la  vente  du  tabac  (81  millions),  — 
sur  le  timbre  (19  millions),  —  les  frais  de  justice  (37  millions), 
—  la  loterie  (21  millions),  —  les  péages,  etc. 

—  Le  budget  de  1892,  pour  l'Autriche  seule,  prévoit  un  excé- 
dent de  617,884  florins. 

Les  dépenses  s'élèvent  à  584,620,378  florins, —  en  augmen- 
tation de  19,767,351  florins  sur  celles  de  Tannée  précédente. 

Les  recettes  sont  évaluées  à  585,238,262  florins,  —  en  aug- 
mentation de  16,862,741  florins,  sur  celles  de  1891. 

L'augmentation  du  budget  de  la  guerre  est,  pour  1892,  de 
4,600,000  florins,  et  d'autres  augmentations  sont  à  prévoir  durant 
plusieurs  années  encore,  d'après  les  déclarations  faites  au  moment 
du  dépôt  du  projet. 

D'une  façon  générale,  le  Gouvernement  a  comme  préoccupa- 
tion principale  de  ne  pas  laisser  reparaître  dans  ses  finances 
le  déficit  qui  a  longtemps  vicié  les  budgets  successifs  de  l'Au- 
triche. Il  est  désireux  de  ne  plus  recourir  à  l'emprunt  pour  com- 
bler l'insuffisance  des  revenus  publics,  mais  seulement  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  ou  pour  doter  des  entreprises  pro- 
ductives, comme  le  Métropolitain  de  Vienne,  par  exemple. 

—  Le  tableau  ci-dessous  montre  la  progression  des  recettes 
et  dépenses  du  budget  cisleithan,  dans  ces  dernières  années  : 


ANNÉES 

RECETTES 

DÉPENSES 

1885 

549,321,000  florins. 

561,145,000  florins. 

1886 

676,037,000   » 

664,901,000   » 

1887 

731,615,000   » 

749,588,000   » 

1888 

664,913,000   » 

683.285,000   » 

1889 

545,666.772   » 

555,503,014   » 

1890 

548.820,006   » 

546,303,035   » 

1891 

568,375,521   » 

564,853.027   » 

1892 

585,238,262   » 

584,620,378   » 

AUTRICHE-HONGRIE. 
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m.  —  le  budget  hongrois  est  examiné  et  volé  successivement 
par  les  deux  Chambres,  d'après  une  procédure  analogue  à  celle 
suivie  en  Autriche. 

—  Les  recettes  annuelles  proviennent  de  divers  impôts  ou  taxes. 

1°  Les  impôts  directs  qui  fournissent  au  budget  de  1892  un 
revenu  de  103,264,690  florins.  Ce  sont  :  l'impôt  foncier,  —  l'im- 
pôt sur  les  bâtiments,  —  les  droits  industriels,  —  l'impôt  sur  les 
Sociétés  à  comptabilité  obligatoire. 

Le  produit  des  impôts  directs  s'est  accru  de  85  %,  — de  1868 
à  1890. 

2°  Les  impôts  indirects  donnent,  en  1890,  un  revenu  de 
48,500,000  florins.  Ils  comprennent  d'abord  les  impôts  de  consom- 
mation :  l'impôt  sur  l'alcool  (réglé  par  la  loi  du  20  juin  1888),  qui 
porte  sur  la  consommation  et  la  fabrication,  —  sur  la  levure 
fabriquée  dans  les  distilleries,  —  la  taxe  de  contrôle  de  ladénalu- 
ration  de  l'alcool,  —  l'impôt  sur  les  vins,  moûts  et  acides,  — 
sur  la  bière,  sur  la  viande  abattue  ou  sur  pieds,  —  sur  le  sucre, 
—  sur  les  huiles  minérales,  etc. 

Le  produit  des  impôts  indirects  s'est  accru  de  194  ?é,  —  de 
1868  à  1890. 

Citons  encore  parmi  les  autres  impôts,  ceux  concernant  :  le 
timbre  (10,700,000  florins  de  recettes  en  1892),  —  les  taxes 
judiciaires  (18,300,000  florins),  —  le  tabac  (46,000,000),  —  la 
loterie  (3  millions),  —  le  sel  (15,500,000),  etc. 

—  Le  budget  de  1892  en  Hongrie  prévoit  un  excédent  de   re- 
celtes de  12,995  florins. 
Les  dépenses  s'élèvent  à  395,347,341  florins. 
Les  receltes  sont  évalués  à  395,353,936  florins. 
Les  dépenses  ordinaires    sont  en  augmentation  de  25,564.592 
florins  sur  celles  de  1891.   Mais  les  recettes  ordinaires  prévoient 
également  une  augmentation   de  26,038,643    florins  sur  l'exer- 
cice précédent. 

Les  dépenses  extraordinaires,  comparées  aux  recettes  extraor- 
dinaires, accusent  un  déficit  de  21,415,424  florins,  et  c'est  ainsi 
que  la  plus-value  dans  le  budget  ordinaire  se  réduit  à  la  somme 
minime  indiquée  plus  haut. 

La  situation  budgétaire  est  devenue  prospère.  En  quatre 
ans,  il  a  été  possible  de  faire  disparaître  un  gros  déficit,  sans 
opérer  des  économies  qui  eussent  pu  entraver  le  développement 
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constaté  dans  la  prospérité  générale  depuis  1867.  A  un  moment, 
les  déficits  étaient  considérables  et  réguliers  dans  chaque  budget  ; 
on  a  réussi  à  les  enrayer  petit  à  petit  Ils  se  sont  abaissés  suc- 
cessivement, en  chiffres  ronds,  dans  la  progression  suivante  : 


1881. 

.  .  48,000,000  florins. 

1886. 

.  43,000,000  florins 

1882. 

.  .  46,000,000   » 

1887. 

.  49,000  000   » 

1883. 

.  .  39,000,000   » 

1888. 

.  .  24.000  000   » 

1884. 

.  .  41,000.000   » 

1889. 

.   3,000.000   » 

1885. 

.  .  40,000,000   » 

1890. 

508,901   » 

Les  comptes  de  règlement  de  l'exercice  1891  dépassent  les 
résultats  prévus  :  ils  se  soldent  par  un  excédent  de  recettes  de 
30,521,959  florins. 

En  dépit  de  ce  premier  résultat  favorable,  on  ne  pouvait  comp- 
ter sur  une  régénération  définitive  du  crédit  national,  que  si  la 
base  même  des  finances  transleithanes  était  modifiée.  Il  fallait  que 
la  valeur  en  or  du  florin-papier  fût  définitivement  réglée  pour  que 
la  Hongrie  pût  enfin  voir  son  crédit  affermi,  et  comparable  à  celui 
des  grands  Etats  européens.  Cette  grande  réforme  vient  d'être 
décidée,  elle  s'accomplit  progressivement. 

—  Le  tableau  ci-dessous  montre  la  progression  des  recettes  et 
dépenses  du  budget  transleilhan,  dans  ces  dernières  années,  telles 
qu'elles  sont  accusées  par  les  comptes  des  exercices  budgétaires. 


ANNÉES 

RECETTES 

DÉPENSES 

1885 

360,521,000  florins. 

321,635,000  florins. 

1886 

348,864,000   » 

308,146.000   » 

1887 

368,638  000   » 

323.338,000   » 

1888 

362,707,000   » 

338,727.000   » 

1889 

348,161.000   » 

350  758  000   » 

1890 

365,450,000   » 

392,454,000   » 

1891 

432,998,097   » 

402,476,138   » 

1892 

395,353,936   » 

395340,941   » 

1893 

485,279,643   » 

485,265,596   » 

—  En  outre  des  budgets   commun,  autrichien  et  magyar,  il  y 
a  les  budgets  spéciaux,  provinciaux  et  locaux. 

—  La  Dette  publique  de  T Autriche-Hongrie  (1891)  se  compose 
de  trois  éléments  : 

1°  La    dette    générale 2,776,129,181  florins. 

2*  La  dette  de  l'Autriche 1,056,866,138 

3°  La  dette  de  la  Hongrie 1,734,185,092 

Soit  au  total.     .     .  5,567,180,411  florins. 


\  tt  r:  t  - 
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—  Le  tolal  des  dépenses  de  la  Monarchie  (1892),  s'élevant  à 
933.822,350  florins,  —  la  moyenne  des  charges  incombant  à 
chaque  habitant  est  de  22  florins  6  (56  fr.  50). 

QUESTION  OUVRIÈRE.  —  Voici  le  résumé  des  rapports 
adressés  au  Gouvernement  français,  par  ses  représentants  à  Vienne 
et  à  Budapest,  concernant  les  «  conditions  du  travail  ». 

I.  —  AUTRICHE.  —  CoaditioB»  «lu  travail.  —  (Analyse  du  rapport  de 
M.  Decrais,  Ambassadeur  de  la  République  à  Vienne,  1890.) 

Nombre  des  ateliers  et  manufactures.  —  La  législation  autrichienne  concer- 
nant le  travail  distingue  toujours  entre  les  établissements  de  la  grande  et  de  la 
petite  industrie;  une  ordonnance  ministérielle  du  18  juillet  1883  fixe  les  règles 
de  cette  classification.  La  loi  industrielle  du  8  mars  1885  n'a  rien  innové  à  ce 
sujet.  D'après  1  ordonnance  précitée,  sont  considérées  comme  entreprises  de 
«  grande  industrie  »,  toutes  celles  où  les  objets  se  fabriquent  ou  se  transforment 
dans  les  ateliers  clos  où  travaillent  plus  de  20  ouvriers  ;  elles  se  distinguent 
encore  par  remploi  des  machines,  le  fait  que  le  patron  n'accomplit  aucun  travail 
manuel,  et  surtout  le  chiffre  de  l'impôt  qu'il  acquitte  (21  florins  au  moins)  La 
loi  autrichienne  considère  que  dans  ces  grands  établissements,  l'ouvrier  est  plus 
exposé,  plus  abandonné  à  lui-même,  et  que  par  suite  il  a  droit  à  une  protection 
spéciale. 

Telle  est  la  base  même  de  toute  la  législation  ouvrière. 

D'après  la  statistique  officielle  (1885),  il  y  a  :  87,212  grandes  exploitations 
industrielles,  et  287,888  petites.  En  tout  :  375,100. 

Nombre  des  ouvriers  et  des  patrons.  —  Toujours  d'après  les  statistiques  de  1885, 
on  compte  dans  la  grande  industrie,  794,076  ouvriers,  se  décomposant  en  : 
527.036  hommes,  214,986  femmes,  52.054  enfants  au-dessous  de  16  ans. 

Le  nombre  total  des  ouvriers  en  Autriche  (Dalmatie  exceptée)  est  de  1,587,174. 

Le  nombre  des  patrons  est  évalué  à  593,585. 

Salaires.  —  (Rapport  entre  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  le  chiffre  de  la  pro- 
duction, et  le  prix  des  subsistances.)  Les  données  que  l'on  peut  avoir  sur  ces 
divers  points  de  la  science  sociale,  sont  forcément  approximatives.  Toutefois,  l'on 
estime  que  la  valeur  de  la  production  générale  est  de  1,617,618,400  florins  (1) 
(4,005,517,448  francs\  Pour  juger  de  la  valeur  effective  du  salaire,  il  faudrait 
pouvoir  comparer  le  chiffre  de  la  production  avec  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
et  le  taux  des  salaires  avec  celui  des  subsistances.  Les  données  officielles  man- 
quent ici  encore  et  Ton  doit  s'en  référer  aux  rapports  annuels  et  quinquennaux, 
des  Chambres  de  Commerce,  ainsi  qu'aux  rapports  des  Inspecteurs  de  l'indus- 
trie, qui  donnent  par  région  les  renseignements  suivants  : 

1°  A  Vienne  (1885),  il  y  a  :  111  fabriques  dans  lesquelles  on  travaille  le  fer  ; 
elles  occupent  18,005  ouvriers  (presque  tous  payés  à  la  pièce),  et  991  ouvrières.— 
Le  salaire  moyen  par  semaine  pour  les  ouvriers  varie  de  16  fl.  50  à  8  fl.  10 
(40  fr.  85  à  19  fr.  76),  selon  la  nature  du  travail  (serruriers,  joailliers,  mécani- 
ciens, machines,  etc.).  Le  salaire  moyen  par  semaine,  pour  les  femmes,  varie 
de  3  fl.  90  à  5fl.  40  (9  fr.  63  à  13  fr.  33). 

Quant  aux  prix  des  denrées  de  première  nécessité  à  Vienne  (1885),  voici  les 
principaux  : 

(1)  Le  florin  d'Autriche  vaut  2  francs  47,  et  te  divise  enlOOkreutzer. 
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Viande  do  bœuf  (1  kil.),  0,40  krculzer  ,0  fr.  988)  ;  —  farine  moyenne,  0  fr.  39  ;  —  pain 
noir,  0  fr  19  ;  —  pain  gris,  0  fr.  24  ;  —  haricots,  0  fr.  34;  —  beurre,  1  fr.  72;  —  graisse 
de  bœuf  t  fr.  71  ;  —pommes  de  terre, U  fr  05.—  Lait  (1  litre), Ofr.  17  ;  —  vin  ordinaire, 

0  fr.  79;  —    petite  bière,  0  fr.  Î9  ;  —   bière    d'entrepdt,  0  fr.  49.  —  50    kil.  de  houille, 

1  fr.  33;  —  bois  à  brûler,  m.  3,  de  9  fr.  26  à  11  fr.  H. 

A  Vienne,  le  loyer  d'un  logement  de  2  pièces  (chambre  et  cuisine)  était,  en 
1883,  de  321  fr.  10 à 370  fr.  50.  Celui  d  un  logement  de  3  pièces  :  de  395 fr.  20  à 
494  fr. 

2° Basse  et  Haute-Autriche;—  pays  de  Salzbourg.  Dans  un  rayon  de  50  kilo- 
mètres autour  de  Vienne,  ces  prix  restent  les  mêmes,  lis  ne  diminuent  que  plus 
loin.  Dans  la  Haute-Autriche  et  le  pays  de  Salzbourg,  l'industrie  est  florissante. 
Les  salaires  sont  :  de  17  fr.  29  à  37  fr.  05  par  semaine  pour  les  ouvriers  en  fer  ; 
de  5  fr.  55  à  22  fr.  23  fr.  pour  les  flleurs  et  tisseurs.  Dans  ces  mêmes  usines,  les 
femmes  gagnent  de  5  fr.  55  à  12  fr  35  ;  et  les  apprentis,  de  2  fr.  96  à  6  fr.  67. 
A.)  ri:  >i  s  que  les  6,400  ouvriers  de  la  manufacture  d'armes  de  Steyr  sont  beau- 
coup mieux  partagés,  ils  se  font  en  moyenne  41  fr.  99  par  semaine  (1)  ;  les 
ajusteurs,  émouleurs  et  polisseurs  se  font  jusqu'à  49  fr.  40.  Dans  l'industrie 
textile,  les  ouvriers  touchent  à  peine  16  fr.  05. 

Par  contre,  les  denrées  sont  plus  chères  dans  les  premiers  centres  que  dans 
ceux  de  l'industrie  textile  :  la  différence  est  d'environ  30  96. 

3°  Styrie;  Carinthie.  Dans  ces  provinces,  les  ouvriers  en  métaux  travaillent 
généralement  à  la  pièce.  Leur  salaire  hebdomadaire  varie  entre  13  fr.  14  et 
43  fr.  22.  d'après  la  nature  de  leur  travail  (forgeurs,  puddleurs,  fondeurs,  mou- 
leurs, ouvriers  divers).  A  ceux  qui  le  désirent,  on  fournit  un  logement  voisin  de 
la  fabrique.  Quant  aux  denrées,  elles  sont  de  très  bonne  qualité;  leur  prix  est 
plus  élevé  qu'à  Vienne,  sauf  les  liquides  (ainsi  :  1  kil  de  bœuf  vaut  1  fr.  33  ; 
le  pain  noir,  0  fr.  34;  le  litre  de  vin,  0  fr.  39;  le  litre  de  bière,  0  fr.  39). 

4°  Tyrol  et  Vorartoerg.toa.ns  le  sud  du  Tyrol,  l'industrie  principale  est  la  soie  ; 
dans  le  reste  de  ces  provinces,  sont  des  filatures  et  des  tissages  de  laine  et  de 
coton.  -  Les  salaires  dans  ces  usines,  par  semaine,  varient  :  pour  les  hommes, 
de  5  fr.  03  à  29  fr.  64  (selon  le  genre  de  travail)  ;  pour  les  femmes,  de  2  fr.  96 
à  19  fr.  26  ;  pour  les  enfants,  de  2  fr.  07  à  8  fr.  90.  Le  dévidage  des  cocons  est 
ce  qu'il  y  a  de  moins  rétribué  Mais  la  situation  des  ouvriers  n'est  pas  mauvaise, 
en  raison  du  prix  relativement  faible  des  denrées,  et  de  l'usage  de  la  polenta 
qui  forme  la  base  de  la  nourriture  populaire. 

5°  Bohême.  Il  y  a  environ  57.167  ouvriers  dans  la  Bohême  septentrionale- 
Les  salaires  hebdomadaires  (hommes  et  femmes)  varient  entre  9fr.  88  et  19  fr.  76. 
Pour  5,000  environ,  ils  dépassent  19  fr.  76  (8  florins). 

Dans  les  autres  parties  de  la  Bohême,  les  salaires  par  semaine,  dans  leur 
ensemble,  varient  de  4  fr.  44  à  26  fr.  67.  Ceux  des  hommes  varient  entres  fr.  92 
et  44  fr.  46  ;  ceux  des  femmes,  de  4  fr.  44  à  14  fr.  82  ;  ceux  des  enfants,  de 
4  fr.  68  à  11  fr.  11. 

Quant  aux  denrées  (1885),  voici  le  prix  des  principales  : 

Viande  de  bœuf  (1  kil.).  de  1  fr.  26  à  1  fr.  33;  —  pain  noir,  0  fr.  24  à  0  fr.  29  ;  — 
pommes  de  terre.  Olr.  05  ;  —  farine  de  froment.  0  fr.  3*  à  0  fr  42  ;  —  beurre.  2  fr.  44  à 

2  fr.  52  ;  —saindoux,  1  f r.  92  à  2  fr.  17.  —  Lait  (l  litre),  0  fr    10  à  0  fr.  12  ;—  bière,  0  fr. 
29  à  0  fr.  30.  —  Houille  (50 kil.),  1  fr.  49  à  2  fr.  09  ;  —  bois,  8  fr.  15  à  11  fr.  32. 

6°  Moravie  et  Silésie.  L'industrie  compte  de  très  nombreux  établissements, 
mais  on  constate  de  grandes  différences  dans  les  salaires.  Ainsi  les  enfants 
gagnent  entre  0  fr.  49  et  1  fr.  23  par  jour.  Le  salaire  des  hommes  (pour  12  heures 

(I)  Bien  que  privilégiés  au  point  de  vue  du  salaire  et  des  conditions  matérielles  de  l'exis- 
tence, les  ouvriers  de  Steyr  ont  manifesté  en  faveur  de  la  journée  de8  heures,  le  1**  mai  1891» 
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de  travail)  varie  entre  1  fr.  38  et  37  fr.  05.  C'est  dans  le  tissage  que  les  salaires 
sont  les  plus  bas;  dans  les  usines  métallurgiques,  ils  sont  plus  élevés. 
Les  denrées  se  vendent  aux  prix  suivants  (kil.  ou  litre): 

Bœuf,  de  1  fr  18  à  1  fr.  44  ;  —  saindoux,  1  fr.  44  à  2  fr.  22;  —  pain  noir,  0  fr  14  à  0  fr.  32; 
—  farine  de  froment,  0  fr  24  à  0  fr  44;  —  pois,0  fr.  30 à  0  fr.  59  ;  —  pommes  de  terre. 
0  fr.  03  à  0  fr.  10  ;  -  lait,  0  fr.  10  à  0  fr.  74  ;  —  bière,  0  fr.  29  à  0  fr.  34  ;  —  houille 
(50  kil.),  1  fr.  44  à  2  fr.  96. 

Intervention  des  pouvoirs  publics  dans  les  contrats  de  travail.  —  La  loi  de  1885 
sur  l'industrie  consacre  le  principe  de  la  liberté  du  travail  «  dans  les  limites 
tracées  par  la  loi  ».  Cette  formule  vise  les  lois  sur  l'hygiène,  et  d'une  façon  géné- 
rale sur  la  protection  des  ouvriers.  Tout  le  titre  IV  de  la  loi  sur  l'industrie  est 
consacré  à  ces  prescriptions;  on  peut  en  indiquer  ici  quelques-unes  :  ((  Obliga- 
tion du  livret,  du  payement  en  argent,  des  heures  réglementaires  pour  les  repos; 
le  repos  du  dimanche  et  des  jours  fériés,  le  temps  nécessaire  aux  offices  religieux; 
l'assurance  ouvrière  contre  les  accidents  et  les  maladies  ;  l'interdiction  dn 
travail  industriel  aux  enfants  de  moins  de  12  ans.  et  les  conditions  imposées  de  12 
à  21  ans  :  fixation  du  maximum  de  la  journée  de  travail  pour  les  adultes,  à 
llheures  (12en  cas  exceptionnel):  réglementation  sérieuse  des  contrats  d'appren- 
tissage (de  2  à  4  ans  comme  durée;  engagement  pris  devant  témoin  ou  par  écrit  ; 
le  patron  veille  sur  l'apprenti,  lui  fait  remplir  ses  devoirs  religieux,  l'envoie  à 
l'école  s'il  a  moins  de  14  ans,  le  soigne  s'il  est  malade,  renseigne  ses  parents, 
etc.,  —  tout  cela  sous  des  peines  sévères.)  —  )) 

L'Etat  intervient  encore  lors  de  la  rupture  du  contrat  de  travail  S'il  n'y  a 
aucune  clause  dans  le  contrat,  stipulant  un  délai  de  renonciation,  ce  délai  est  de 
15  jours  pour  l'ouvrier  comme  pour  le  patron  (sauf  les  cas  énumérés  1  imita  ti- 
vement  :  faux  certificats,  vol,  ivresse,  maladie,  etc.).  Le  patron  qui  ne  se  con- 
forme pas  à  celte  clause  doit  payer  la  quinzaine  ;  l'ouvrier,  dans  le  même  cas, 
est  passible  de  certaines  peines,  et  peut  être  ramené  par  la  force  à  son  atelier. 

Il  faut  noter  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  protège  l'ouvrier  autrichien 
contre  la  concurrence  des  ouvriers  étrangers. 

Le  droit  de  coalition  n'est  plus  entravé  depuis  1870  ;  mais  des  peines  rigou- 
reuses punissent  les  entraves  à  la  liberté  du  travail. 

Etablissements  dangereux  et  insalubres.  —  La  loi  sur  l'industrie  édicté  des 
prescriptions  minutieuses  pour  préserver  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers,  et 
régler  l'installation  des  usines  dangereuses  ou  insalubres.  Des  inspecteurs 
d'industrie  sont  chargés  de  veillera  l'exécution  de  ces  mesures. 

Protection  des  enfants,  des  filles  et  des  femmes.  —  1°  Enfants  :  La  loi  autri- 
chienne distingue  entre  les  enfants  (jusqu'à  14  ans)  et  les  jeunes  ouvriers  (jus- 
qu'à 16  ans'  ;  elle  les  protège  tous,  mais  différemment  selon  qu'ils  appartien- 
nent à  la  grande  ou  à  la  petite  industrie.  Les  enfants  peuvent  être  employés 
dans  un  établissement  industriel  ordinaire  dès  12  ans,  et  à  14  ans  seulement 
dans  une  fabrique,  —  pas  plus  de  8  heures  par  jour,  dans  l'une  ou  dans  I  autre, 
et  sans  que  cela  les  empêche  de  fréquenter  l'école.  Le  travail  de  nuit  leur  est 
interdit  en  principe.  Les  «  jeunes  ouvriers  »  ne  doivent  pas  travailler  plus 
de  11  heures  sur  24,  et  pas  dans  les  établissements  dangereux  ou  insalubres. 

2°  Filles  et  femmes  (au-dessus  de  16  ans)  :  Les  conditions  du  travail  les  concer- 
nant sont  sévèrement  réglementées  :  les  usines  dangereuses  ou  insalubres  leur 
sont  interdites  ;  elles  doivent  garder  le  repos  durant  les  quatre  semaines 
qui  suivent  les  couches  ;  le  travail  de  nuit  leur  est  défendu  (sauf  de 
rares  exceptions)  ;  et  la  durée  totale  de  la  journée  de  travail  ne  peut  dépasser 
Il  heures  sur  24,  au  maximum. 
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a  journée  de  travail  n'a  pas  une  durée 
strie  ».  Mais  dans  la  «  grande  industrie  », 
elle  est  fixée  à  11  heures  :  il  y  a  quelques  exceptions  imposées  par  la  nature 
même  des  industries  ;  en  ce  cas,  la  limite  est  de  12  heures  au  lieu  de  11.  et 
l'autorisation  ministérielle  est  exigée.  Dans  les  11  heures,  ne  sont  pas  compris 
les  repos  ;  les  périodes  de  repos  sont  également  réglées  par  la  loi. 

Ces  diverses  dispositions  ont  été  adoptées  après  de  longues  hésitations  ;  on  a 
éprouvé  quelque  résistance  dans  leur  application.  Actuellement  les  ouvriers 
s'y  sont  accoutumés,  et  loin  de  s'en  plaindre,  ils  demandent  à  les  étendre  en 
fixant  la  durée  de  la  journée  à  8  heures. 

Travail  du  dimanche.  —  La  loi  ordonne  le  repos  dominical  sous  des  peines 
sévères,  à  partir  de  6  heures  du  matin,  dans  toutes  les  industries.  Il  y  a  toute- 
fois quelques  exceptions  ou  restrictions  pour  les  transports,  pour  certaines 
usines  où  le  travail  ne  peut  être  interrompu,  et  pour  le  nettoyage,  l'entretien  de 
l'outillage,  etc. 

Fixation  et  payement  des  salaires.  —  Le  contrat  de  salaire  est  libre  et  garanti 
par  la  loi  du  7  avril  4870.  Des  dispositions  légales  assurent  toutefois  la  loyauté 
des  engagements  pris  :  à  défaut  de  convention  contraire,  le  salaire  doit  être 
payé  chaque  semaine,  en  argent  comptant.  Les  patrons  sont  autorisés  à  faire 
des  retenues  aux  ouvriers  qui  n'ont  pas  versé  aux  caisses  d'assurances  les  coti- 
sations obligatoires.  La  loi  protège  l'ouvrier  dans  le  cas  où  son  salaire  serait 
versé  en  retard.  Enûn  les  salaires  des  personnes  engagées  pour  un  an,  et  ne 
dépassant  pas  600  florins,  ne  sont  pas  saisissables.  Sont  également  insaisissables 
es  objets  indispensables  (literie,  vêtements,  provisions,  etc.), 

Responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accident.  —  La  législation  distingue  entre  la 
responsabilité  pénale  et  la  responsabilité  civile  La  loi  de  1887  édicté  des  pres- 
criptions plus  favorables  aux  ouvriers  en  cas  d'accident  :  ils  ont  droit  à  une  in- 
demnité, et  s'il  y  a  eu  faute  de  l'ouvrier  ou  d'un  tiers,  c'est  au  patron  qu'in- 
combe le  soin  de  le  prouver.  Le  montant  de  l'indemnité  est  réglé  selon  les  cas, 
et  par  les  tribunaux  civils. 

Conflits  entre  patrons  et  ouvriers.  —  Quels  moyens  sont  employés  pour  pré- 
venir ou  aplanir  ces  conflits  ?  Il  faut  distinguer  selon  qu'ils  naissent  de  l'inter- 
prétation des  conditions  du  contrat,  ou  qu'ils  sont  nés  d'un  désaccord  dans  les 
conditions  à  établir. 

Pour  les  premiers,  la  loi  autrichienne  a  créé  trois  juridictions  spéciales  (facul- 
tatives), différant  par  la  forme  et  la  compétence: 

1°  Les  tribunaux  industriels,  créés  en  1869,  et  analogues  à  nos  conseils  de 
prud'hommes. 

2°  Les  commissions  d'arbitres,  créées  en  1888,  ayant  pour  justiciables  les  mem- 
bres d'une  corporation,  d'un  corps  de  métier. 

3°  Les  collèges  ^arbitres,  qui  règlent  les  différends  entre  patrons  et  ouvriers, 
dans  les  établissements  industriels  ne  ressortissant  point  aux  «  tribunaux  indus- 
triels »  précités. 

C'est  là  une  organisation  simple,  et  bien  faite  pour  aplanir,  dès  le  début,  les 
difficultés.  Les  Inspecteurs  de  l'industrie  interviennent  personnellement  aussi, 
en  surveillant  activement  les  usines,  en  écoutant  les  plaintes,  et  en  recomman- 
dant la  modération  :  leur  mission  est  fort  importante  en  Autriche.  Leurs  bons 
offices  sont  souvent  requis  par  les  intéressés,en  cas  de  conflits,  et  2  fois  sur  3  ils 
aboutissent  à  un  arrangement. 

Quant  aux  conflits  survenus  au  sujet  des  contrats  à  établir,  —  c'est-à-dire  les 
grèves,  ici  encore  les  Inspecteurs  rendent  de  réels  services  et  interviennent 
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utilement.  Ils  renseignent  le  gouvernement  avec  rapidité,  et  fréquemment  les 
parties  ont  recours  à  leur  arbitrage  :  135  grèves  ont  été  évitées  ainsi, 
en  1889 

Mais  dans  les  grandes  crises,  c'est  plutôt  l'intervention  des  autorités  politiques, 
industrielles,  municipales,  etc.,  qui  serait  sentir.  L'administration  est  fortement 
armée  d'ailleurs  :  il  lui  est  loisible  d'interdire  les  réunions,  de  dissoudre  les 
associations  illégales,  d'expulser  du  territoire  les  paresseux  et  les  vagabonds, 
d'interner  par  mesure  de  sûreté  les  agitateurs  dangereux. 

Le  rôle  des  Chambres  de  commerce  est  important,  lui  aussi  ;  on  a  souvent 
recours  à  leur  médiation. 

Enfin  la  troupe  peut  être  appelée  à  agir.  Mais,  d'après  une  loi  de  1844,  elle 
ne  peut  faire  usage  de  ses  armes  que  dans  les  deux  cas  suivants  :  1°  si  le  fonc- 
tionnaire civil  déclare  qu'il  est  impuissant  à  maintenir  l'ordre  ;  2°  si  elle-même 
est  attaquée  et  devient  l'objet  de  voies  de  fait. 

En  dépit  de  ces  précautions  multiples,  le  monde  ouvrier  en  Autriche  est  fort 
agité  En  1889,  il  y  a  eu  une  crise  terrible  qui  a  duré  4  mois.  C'est  pourquoi  le 
Gouvernement  étudie  divers  projets  tendant  à  compléter  et  à  fortifier  la  législa- 
tion actuellement  en  vigueur. 

Ecoles.  —  L'enseignement  est  obligatoire  jusqu'à  14  ans,  et  les  industriels 
sont  tenus  de  créer  des  écoles  spéciales  pour  les  enfants  employés  chez  eux 
et  qui  ne  pourraient  pas  fréquenter  les  écoles  communales. 

Caisses  de  secours  et  de  retraites.  —  Il  en  existe  de  plusieurs  sortes. 

1°  Assurances  en  cas  d'accident  ou  de  maladie  :  La  loi  du  28  décembre  1887, 
celle  du  30  mars  1888,  règlent  les  questions  relatives  à  l'assurance  des  ouvriers 
en  cas  de  maladie  ou  d'accident.  Les  principes  qu'elles  consacrent  sont  différents 
des  nôtres.  En  Autriche,  le  droit  de  l'ouvrier  à  une  indemnité  est  absolument 
indépendant  de  la  faute  du  patron  ;  il  existe  du  seul  fait  de  l'accident,  sans 
aucune  distinction,  et  même  si  l'accident  est  volontaire.  Comme  conséquence 
logique,  l'assurance  contre  les  accidents  est  obligatoire  pour  descatégories  d'ou- 
vriers et  d'employés  déterminées.  Les  chefs  et  entrepreneurs  des  exploitations 
visées  par  la  loi  sont  soumis  au  versement  de  primes  périodiques  :  ils  partici- 
pent aux  charges,   non  aux  bénéfices 

Toutes  les  caisses  d  assurance  fonctionnent  séparément,  mais  ont  un  fond  de 
réserve  commun,  et  sont  placées  sous  le  contrôle  du  Ministre  de  l'intérieur.  Le 
montant  des  primes  et  indemnités  est  calculé  d'après  les  méthodes  en  usage  dans 
les  Sociétés  de  secours  mutuels.  Dans  les  établissements  de  la  grande  industrie 
(où  la  loi  d'assurance  est  obligatoire),  le  patron  verse  lui-même  le  montant  de 
la  prime  et  se  fait  rembourser  par  les  ouvriers.  Dès  lors,  en  cas  d'accident  (quel 
que  soit  celui  auquel  incombe  la  faute),  l'ouvrier  touche  une  rente  annuelle  de 
60  96  de  son  salaire  moyen.  —  cinq  semaines  après  l'accident  ;  il  la  perçoit  tant 
que  dure  l'incapacité.  Si  l'incapacité  diminue,  l'indemnité  est  réduite  propor- 
tionnellement. Si  le  blessé  meurt,  les  frais  funèbres  incombent  à  la  Compagnie, 
et  une  pension  de  20  %  du  salaire  du  défunt  est  servie  au  conjoint  survivant, 
à  l'enfant  légitime,  et  aux  ascendants. 

La  loi  sur  les  assurances  contre  les  accidents  est  appliquée  dans  78,883 
établissements  de  la  grande  industrie  ;  892,240  ouvriers  et  apprentis  sont  sou- 
mis à  ses  obligations  Le  salaire  annuel  de  ces  ouvriers  s'élève  à  200.434,793 
florins  (495,073,938  francs  71). 

2°  Caisses  de  secours  en  cas  de  maladie  :  La  loi  de  1888  sur  les  assurances  en 
cas  de  maladie  a  respecté  l'organisation  spéciale  des  860  caisses  de  secours 
existant  auparavant.  Les  obligations  de  cette  loi  s'étendent  à  tous  les  patrons> 
ouvriers,  agents,  employés  des  exploitations  comprises  dans  la  nomenclature  de 
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la  loi  sur  l'industrie.  Ces  caisses  ne  sont  pas,  comme  celles  en  cas  d'accidents 
de  vastes  associations  embrassant  une  ou  deux  provinces  ;  ce  sont  des  caisses 
de  district,  c'est-à-dire  ne  rayonnant  que  sur  une  étendue  restreinte,  afin  que 
le  contrôle  y  puisse  être  plus  minutieux.  Tous  ceux  pour  qui  l'assurance  est 
obligatoire  doivent  en  faire  partie.  Les  primes  à  payer  par  l'ouvrier  sont  pro- 
portionnelles au  salaire,  mais  ne  peuvent  dépasser  3  96.  L'indemnité  servie 
au  malade  est  de  60  9e  de  son  salaire  quotidien,  jusqu'à  son  rétablissement  ; 
les  soins  médicaux  et  les  remèdes  lui  sont  fournis  gratuitement.  Les  frais  fu- 
nèbres sont  supportés  par  la  caisse. 

En  tout,  il  y  a  2,577  caisses,  d'exploitations,  de  corporations  (anciennes),  ou 
de  districts  (depuis  1888),  pour  l'assurance  en  cas  de  maladie.  Elles  comptent 
1,248,636  membres. 

On  étudie  un  projet  de  caisse  de  retraites  pour  les  vieillards  et  pour  les 
invalides. 

Institutions  coopératives  et  sociétés  de  crédit.  —  On  les  appelle  en  Autriche 
t  associations  productives  et  économiques  ».  Leur  but  est,  soit  d'acheter  pour 
vendre  aux  associés  les  choses  nécessaires  à  la  vie  ou  aux  travaux  industriels, 
soit  d'établir  des  ateliers  communs,  soit  d'ouvrir  des  crédits  aux  associés.  On 
les  considère  moins  comme  des  sociétés  que  comme  des  institutions  économiques, 
et  on  leur  a  fait  une  loi  spéciale,  les  obligeant  toutes  à  se  créer  sur  un  type 
unique,  celui  défini  par  la  loi  du  9  avril  1873. 

Toute  association  de  ce  genre    participe  aux  privilèges  et  est  soumise  aux 
obligations  de  la  mutualité  ;  elle  est  exempte  du  droit  de  timbre  et  d'enregis 
trement  ;  elle  détermine  par  des  statuts  les  conditions  à  imposer  à  ses  membres. 
Le  recrutement  s'effectue  par  adhésions  volontaires.  Elles  ne  peuvent  s'occuper 
que  du  bien-être  matériel  de  leurs  associés. 

Ces  institutions  se  divisent  en  deux  classes  :  les  associations  productives,  et 
les  associations  distributives.  Les  premières  produisent  soit  les  matières  pre- 
mières servant  aux  besoins  de  la  vie,  soit  en  vue  d  une  vente  laissant  un  béné- 
fice aux  associés.  Les  résultats  qu'elles  donnent  sont,  parait-il,  très  inégaux  ; 
bons  pour  :  l'élevage,  la  fromagerie,  la  laiterie;  —  mauvais  pour  les  tentatives 
industrielles  —  Les  associations  distributives  achètent  les  choses  nécessaires 
aux  besoins  de  la  vie  et  aux  travaux  industriels,  et  les  vendent  ensuite  à  bon 
compte  aux  associés  (outils,  matières  premières,  etc.).  De  toutes  les  sociétés  dis- 
tributives, les  plus  prospères  sont  «  les  sociétés  d'avance  et  de  crédit  ».  Il  y  en 
avait  1.464  sur  les  1,916  associations  coopératives  existant  en  1889.  Elles  rendent 
de  grands  services  et  sont  fort  utiles  à  la  petite  industrie. 

Il  y  a  encore  les  associations  coopératives  pour  «  les  logements  »  (fournis  à 
bon  marché  aux  associés,  avec  possibilité  de  devenir  propriétaires),  —  et  les 
associations  de  «  consommation  »  qui,  elles,  sont  les  plus  répandues  après  les 
sociétés  de  crédit.  Elles  achètent  en  gros  des  vivres,  et  les  vendent  soit  aux 
associés,  soit  à  des  tiers.  Il  faut  ajouter  qu'elles  soulèvent  des  protestations 
violentes  de  la  part  du  commerce. 

En  1889,  il  y  avait  :  1 ,366  sociétés  de  prêts  ;  239  sociétés  de  consommation  ; 
313  autres  associations  coopératives. 

Banques  populaires.  —  Il  n'existe  en  Autriche  aucun  établissement  de  ce 
genre  ;  mais  les  associations  de  prêts  que  nous  venons  de  citer  ont  une  grande 
analogie  et  les  remplacent  même. 

Habitations  ouvrières.  —  Il  n'y  a  pas  sur  ce  point  de  législation  spéciale 
comme  en  France  (4850),  ou  en  Angleterre  (1855).  Deux  dispositions  de  la  loi 
sur  l'industrie  seulement  visent  la  question  :  l'une  prescrit  aux  patrons  de 
n'affecter  à  leurs  ouvriers  que  des  logements  salubres  ;  l'autre  leur  permet  de 
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tenir  à  la  disposition  des  ouvriers,  des  logements  et  du  terrain,  en  en  récupé- 
rant le  prix  sur  les  salaires. 

Des  ordonnances  ou  règlements  généraux  visent  la  construction  et  l'installation 
de  ces  habitations  ;  ils  sont  analogues  à  ceux  des  autres  pays.  L'État  laisse  à 
l'initiative  individuelle  le  soin  d'agir,  en  cette  matière  ;  les  efforts  tentés  à 
Vienne  ont  du  reste  réussi  ;  des  trains  ouvriers  à  bon  marché  mettent  les  tra- 
vailleurs à  proximité  des  divers  centres  où  ils  6ont  appelés. 

Citons,  en  terminant,  la  conclusion  deM.Decrais: 

<r  Ce  que  l'on  peut  dire  d'une  façon  générale,  c'e«t  qne  la  condition  des  ouvriers  de  a 
«  grande  industrie  s'améliore  sensiblement,  et  que  celle  des  ouvriers  de  la  petite  reste 
€  précaire  et  médiocre  Ce  n  est  la  faute  de  personne  La  bonne  volonté  ne  manque  pas 
«  plus  au  chef  d'une  exploitation  restreinte  qu'à  celui  d'une  fabrique.  Mais  il  a  assurément 
a  moins  de  ressources,  et  sa  situation  personnelle  ne  vaut  pas  mieux  souvent  que  celle  des 
4  ouvriers.  & 

—  Il  faut  ajouter  qu'au  mois  d'avril  1891,1e  Reichsrath  a  été 
saisi  d'une  importante  pétition  des  industriels  de  la  Bohême,  cou* 
cernant  la  réglementation  du  travail.  Les  signataires  demandent 
que  le  Gouvernement  applique  rigoureusement  les  lois  sur  la 
presse  et  sur  les  associations,  pour  combattre  les  tendances  des 
anarchistes,  et  qu'il  prenne  des  mesures  en  vue  d'empêcher  ce 
parti  de  terroriser  les  ouvriers. 

En  outre,  le  20  juin  1891,  le  Gouvernement  a  déposé,  toujours 
au  Reichsrath,  un  projet  de  loi  sur  les  syndicats  et  sur  les  rapports 
entre  ouvriers  et  patrons  Celte  proposition  tend  à: 

1°  La  création  obligatoire  de  commissions  ouvrières  chargées  de 
faire  connaître  les  vœux  et  réclamations  de  la  classe  ouvrière  con- 
cernant les  conditions  du  travail  ; 

2°  La  création  de  tribunaux  de  conciliation  ;  à  défaut  d'entente, 
le  tribunal  de  conciliation  est  tenu  de  prononcer  une  sentence 
arbitrale  à  la  majorité  des  voix.  Spécialement  pour  l'industrie 
minière,  un  récent  projet  prescrit  la  formation  de  syndicats  com- 
posés de  propriétaires  de  mines  et  d'ouvriers.  Le  projet  prescrit 
également,  pour  cette  organisation,  la  création  de  tribunaux  de 
conciliation. 

n.  —  hongrib.  —  Conditions  du  travail.  —  (Analyse  du  rapport  de 
M.  Delbarre,  Consul  général  de  France  à  Budapest,  1890.) 

La  Hongrie  est  un  pays  agricole  ;  l'industrie  y  étant  peu  développée,  la 
question  ouvrière  n'y  a  point  le  caractère  d'acuité  qu'elle  peut  avoir  ailleurs. 
Cependant  l'agitation  et  les  grèves  ont  fini  par  la  gagner  en  1889  :  là  aussi  on 
réclame  la  journée  de  8  heures.  Les  pouvoirs  publics  ont  prêté  attention  à  ces 
manifestations  nouvelles. 

Actuellement,  la  législation  est  condensée  dans  la  loi  industrielle  du  2 1 
mai  1884  (  apprentissage,  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  livret,  travail 
dans  les  fabriques,  corporations,  associations,  contraventions,  autorités  indus- 
trielles et  procédure). 
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Nombre  des  patrons  et  ouvriers,  des  ateliers  et  manufactures.  —  L'ensemble  de 
la  population  industrielle  en  1883,  était  de  644  240  habitants.  Il  y  a  441  ouvriers 
pour  100  patrons,  ce  qui  prouve  le  peu  de  développement  de  la  grande  indus- 
trie; la  proportion  varie,  du  reste,  selon  qu'on  se  reporte  aux  villes  ou  aux 
ca  mpagnes  Ainsi  à  Budapest,  il  y  a  658  ouvriers  pour  100  patrons. 

On  peut  évaluer  qu'en  Hongrie  la  grande  industrie  représente  1,000  fabriques 
et  emploie  environ  100,000  ouvriers. 

Durée  du  travail.  —  La  durée  du  travail  n'est  pas  fixée  par  la  loi,  sauf  pour 
certaines  catégories  spécialement  protégées.  Elle  varie  selon  les  industries  : 
dans  les  tabacs,  elle  est  de  8  à  10  heures  ;  dans  la  plupart  des  autres  industries, 
10  à  11  heures  ;  dans  les  distilleries,  les  moulins,  les  fonderies,  etc.,  12  heures  ; 
dans  les  filatures,  de  12  à  13  heures  ;  dans  les  verreries,  12  et  quelquefois 
15  heures. 

Pour  les  enfants  de  12  à  14  ans,  la  durée  est  limitée  à  8  heures  ;  et  à  10  h. 
pour  les  adolescents  de  14  à  16  ans  ;  cette  durée  n  est  dépassée  que  dans  les 
verreries  et  les  filatures,  pour  des  raisons  techniques. 

Le  travail  de  nuit  est  peu  usité  ;  il  ne  se  pratique  que  dans  353  usines  seu- 
lement, —  soit  37  ^é. 

Le  repos  dominical  est  obligatoire  depuis  juillet  1891. 

Salaires.  —  La  plupart  du  temps,  le  salaire  est  à  la  journée  ;  l'ouvrier  tra- 
vaille aux  pièces  dans  quelques  exploitations.  La  paye  se  fait  généralement 
chaque  semaine,  le  samedi  ou  le  dimanche. 

Les  salaires  sont  (dans  le  ressort  de  la  Chambre  de  commerce  de  Budapest)  : 
de  0  fr.  37  à  0,49  par  heure  pour  les  forgerons  des  fabriques  de  machine  ; 
de  0,61  à  0,74  pour  les  monteurs  ;  de  0,29  à  0,37  pour  les  journaliers. 
Dans  les  fabriques  de  drap  :  19  à  38  francs  par  semaine.  Dans  les  carrières  du 
comitat  de  Pesth,  les  journaliers  reçoivent  de  2  fr.  22  à  2  fr.  47  ;  les  femmes,  de 
0.99  à  1,23.  Dans  tes  verreries  de  la  circonscription  de  Miskolcz  :  les  hommes, 
de  0,74  à  7  fr.  41  par  jour  ;  les  femmes,  de  0,  49  à  0,  74  ;  les  enfants,  de 
0,39  à  0,  74.  Les  salaires  de  l'agriculture  sont  très  variables  selon  les  mois  et 
les  saisons  :pour  les  hommes,  ils  vont  de  5.23  en  juillet,  à  1  fr.  77  en  janvier; 
pour  les  femmes  :  de  2  fr.  49  en  juillet,  à  1  fr.  30  en  février  ;  pour  les  en- 
fants :  de  1  fr.  51  en  juillet,  à  0, 67  en  janvier. 

Production.  —  Le  mouvement  commercial  de  la  Hongrie  en  1889  a  atteint 
933,767,046  florins  (2,306,404,603  francs  62  )  ;  —  469,975,510  florins  (1,160,839, 
499  francs  70)  à  l'importation,  et  463,791.536  florins  (1,145,564,993  francs,92) 
à  l'exportation. 

Condition  de  l'ouvrier  au  point  de  vue  économique.  —  Les  éléments  sérieux 
d'appréciation  manquent  ;  mais  on  peut  dire  que,  d'une  façon  générale,  la  con- 
dition de  l'ouvrier  en  Hongrie  est  la  même  qu'en  Autriche.  Il  ne  peut  réaliser 
quelques  épargnes  que  dans  certaines  régions  où  la  vie  est  à  très  bon  marché. 

Prix  des  subsistances.  —  Ces  prix  étaient  en  1889,  à  Budapest  : 

Pain  blanc,  0  fr.  U  le  kil  ;  —  pain  de  seigle  noir.  0  fr.  20  ;  —  pommes  de  terre,  0  fr.  59; 

—  beurre,  2  fr.  72  ;  —  lard,  1  fr.  -41  ;  —  bœuf,  2  fr.  72  ;  —  lait,  0  fr.  22   le    litre  ;   — 

œufs,  19  pour  0  fr.  99. 

Condition  politique  de  l'ouvrier.  —  Les  conditions  de  cens  imposées  aux  élec- 
teurs font  que  l'ouvrier  ne  jouit  pas  de  droits  politiques.  On  commence  d'ailleurs 
à  réclamer  le  Suffrage  universel. 

Caisses  de  secours  et  de  retraite ,  et  institutions  d'assurance.  -—  Les  institutions 
de  ce  genre  sont  nombreuses  et  bien  organisées.  Au  premier  rang  sont  les 
Caisses  fraternelles  qui  secourent  les  ouvriers,  les  veuves,  les  orphelins  et  les 
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vieillards.  Les  usines  et  forges  de  l'Etat  en  ont  organisé  récemment  ;  le  verse- 
ment est  de  6  <tfo  pour  les  membres  définitifs  ;  les  secours  en  cas  de  maladie 
peuvent  s'élever  à  60  9e  pour  cette  même  catégorie  de  sociétaires.  Le  droit  à 
la  pension  commence  après  8  ans  de  services  ;  à  45  ans  de  services  elle  atteint 
la  totalité  du  salaire.  Les  veuves  et  orphelins  sont  secourus.  L'ouvrier  peut 
emprunter,  à  6  96  :  jusqu'à  50  florins  (123  fr.  50;  sur  gages,  et  jusqu'à  100  florins 
(247  fr.)  sur  garantie  hypothécaire 

Ensuite  vient  la  Caisse  générale  de  secours  de  Budapest.  Fondée  en  1870,  elle  a 
en  20  ans  payé  en  médecins,  médicaments,  hôpitaux,  etc.,  2,551.594  florins 
(6,302,436  francs).  En  1889,  elle  comptait  50,329  membres,  dont  30,188  hommes 
et  12,890  femmes  :  elle  s'étendait  à  122  établissements  industriels. 

D'autres  sociétés  analogues  existent  encore,  assurant  les  ouvriers  contre  la 
maladie  ou  les  accidents.  Enfin,  il  y  a  les  assurances  en  cas  de  décès,  en  cas 
d'invalidité,  ou  dans  les  deux  cas  réunis. 

Sociétés  de  secours  mutuels  et  banques  populaires.  —  Il  existe  d'assez  nom- 
breuses Sociétés  de  secours  mutuels,  des  Sociétés  d'épargne  et  de  crédit  mutuel  et 
des  Banques  populaires  (dont  le  capital  est  réparti  par  actions  de  25  à  100  fr.). 

Crèches  et  écoles.  —  A  Budapest  fonctionnent  603  crèches  ou  asiles  dans 
lesquels  les  mères  laissent  les  enfants  pendant  le  travail  ;  il  en  existe  également 
dans  plusieurs  usines. 

Des  écoles  spéciales  sont  destinées  à  recevoir  les  enfants  des  usines  qui  ne 
peuvent  pas  assister  aux  cours  des  écoles  ordinaires. 

Une  ordonnance  de  1885  astreint  les  communes  à  créer  une  école  d'appren- 
tissage, dès  qu'elles  comptent  20  à  30  apprentis  de  12  à  15  ans,  ayant  terminé 
leurs  études  primaires.  Mais  les  fonds  manquent  pour  appliquer  cette  mesure. 

Sociétés  de  consommation.  —  Ces  sociétés  n'ont  pu  s'acclimater  en  raison  de 
l'hostilité  du  commerce  etdu  besoin  de  crédit  de  l'ouvrier.  En  1888,  seize  fabri- 
ques seulement  avaient  des  sociétés  de  consommation  procurant  des  vivres  à 
10,193  ouvriers 

La  participation  aux  bénéfices  n'est  pas  encore  appliquée. 

Habitations  ouvrières.  —  La  question  est  peu  avancée.  Les  fabricants  de 
Budapest  sont  presque  les  seuls  à  avoir  construit  des  habitations  de  ce  genre.  En 
1888,  31  établissements  avaient  de  ces  maisons,  et  7,074  ouvriers  en  profitaient. 
En  outre,  130  fabricants  logeaient  gratuitement  leurs  6,065  ouvriers. 

Ouvriers  étrangers.  —  Les  ouvriers  étrangers  ne  font  qu'une  concurrence  in- 
signifiante, car  la  main-d'œuvre,  presque  entièrement  absorbée  par  l'agriculture, 
n'est  pas  abondante.  Les  étrangers  sont  surtout  des  Italiens. 

Conflits  entre  patrons  et  ouvriers.  —  Jusqu'en  1889,  on  ne  connaissait  pour 
ainsi  dire  pas  les  grèves  en  Hongrie  ;  mais  à  cette  époque  le  mouvement  qui 
s'est  généralisé  en  Europe  a  gagné  ce  pays  :  on  y  demande  à  présent  la  journée 
de  8  heures.  Les  boulangers  de  Budapest  ont  commencé,  les  tailleurs  ont  suivi, 
puis  les  forgerons  et  les  charpentiers.  Toutefois  l'agitation  n'a  pas  gagné  la  pro- 
vince. L'autorité  n'est  intervenue  que  pour  maintenir  l'ordre. 

Mineurs.  —  En  1887,  le  nombre  des  mineurs  était  de  :  30,631  ouvriers  perma- 
nents (27,271  hommes,  467 femmes,  et  2,893 adolescents  de  16 à  10  ans)  ;  et9.738 
ouvriers  provisoires  (6,611  hommes,  530  femmes  et  2,597  adolescents).  L'impor- 
tance du  salaire  est  extrêmement  variable. 

POLITIQUE  EXTÉRIEURE.  -  Le  7  octobre  1879,  l'Au- 
triche-Hongrie  s'est  liée  à  son  ancienne  rivale,  la  Prusse  devenue 
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l'Allemagne  ;  elle  a  signé  avec  elle  un  traité  d'alliance  défensive, 
auquel,  trois  ans  après  (1882),  l'Italie  a  donné  son  adhésion  :  ainsi 
y  est  constituée  la  Triple  Alliance. 

Ce  rapprochement  n'a  excité  nul  enthousiasme  chez  le  peuple 
autrichien  qui  n'oublie  ni  Sadowa,  ni  la  campagne  de  1859,  et 
le  considère  plutôt  comme  une  nécessité  politique.  En  signant  le 
traité  de  1879,  les  puissances  contractantes  avaient  un  double  but  : 
conclure  une  alliance  défensive  contre  la  Russie,  se  prémunir 
contre  la  France.  Le  texte  des  deux  premiers  articles  de  la 
convention  établit  cette  double  préoccupation.  L'article  premier, 
en  effet,  dit  que  «  si  l'un  des  deux  empires  venait  à  être  attaqué 
par  la  Russie,  les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  tenues 
de  se  prêter  réciproquement  secours  avec  la  totalité  delà  puissance 
militaire  de  leur  empire  *.  L'article  second  porte  que  si  Tune  des 
parties  est  attaquée  par  «  une  autre  puissance  »,  l'autre  partie  non 
seulement  ne  «  soutiendra  pas  l'agresseur  contre  son  haut  allié  », 
mais  encore  qu'elle  observera,  «  tout  au  moins  »  à  l'égard  de 
celui-ci,  une  «  neutralité  bienveillante  ».  L'article  2  ajoute  que 
si  l'agresseur  était  soutenu  par  la  Russie,  <r  soit  sous  forme  de 
coopération  active,  soit  par  des  mesures  militaires  qui  menace- 
raient la  puissance  attaquée,  alors  l'obligation  d'assistance  réci- 
proque avec  toutes  les  forces  militaires  eutrerait  immédiatement 
en  vigueur  ».  Au  résumé,  l'Allemagne  a  voulu  s'assurer  l'aide  de 
l'Autriche  en  cas  de  guerre  franco-allemande,  —  où  la  Russie  in- 
terviendrait ne  fût-ce  que  par  «  des  mesures  militaires  »,des  dé- 
ploiements de  forces  à  la  frontière.  De  son  côté,  l'Autriche  a  eu 
surtout  en  vue  d'obtenir  le  même  concours  de  la  part  de  l'Alle- 
magne dans  l'éventualité  d'une  guerre  austro-russe,  et  cela  ipso 
facto,  dès  le  premier  jour  des  ho  stilités.  L'Autriche  a  donc  pro- 
mis moins  que  l'Allemagne. 

Le  seul  avantage  qu'elle  puisse  espérer  de  cette  alliance  est  de 
se  garder  du  côté  de  la  Russie.  On  sait  que  l'Empire  des  Tsars, 
dont  l'influence  était  indiscutée  dans  les  Ralkans,  s'est  vu  en  quel- 
que sorte  dépossédé  de  son  rôle  prépondérant  par  le  Congrès  de 
Berlin,  au  profit  de  l'Autriche.  Depuis  lors  (1878),  les  deux  puis- 
sances se  trouvent  en  antagonisme.  Les  Etats  balkaniques 
doivent  leur  indépendance  à  la  Russie  ;  ils  ont  toujours  trouvé 
aide  et  protection  auprès  d'elle  ;  ils  n'en  ont  pas  moins  orienté 
leur  politique  du  côté  de  Vienne.  Sauf  Je  Monténégro  resté  fidèle, 
tous  ont  opéré  plus  ou  moins  iiettement  cette  évolution.  La  Bul- 
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garie  s'est  la  première  dégagée  de  la  Russie  ;  elle  va  plus  loin,  et 
ne  décline  pas  la  quasi-tutelle  que  paraît  lui  offrir  l'Autriche.  La 
Roumanie,  tout  en  oscillant  entre  ses  deux  puissantes  voisines» 
penche  plutôt  du  côté  de  Vienne  et  même  de  la  Triple  Alliance. 
Quant  à  la  Serbie,  que  le  roi  Milan  avait  livrée  à  l'influence  au- 
trichienne, elle  semble  disposée  à  ne  plus  se  mêler  à  ces  riva- 
lités :  en  1891,  le  jeune  Roi  a  fait  un  assez  long  séjour  à  Saint- 
Pétersbourg  ;  depuis  lors,  les  relations  sont  peut-être  moins  cor- 
diales entre  la  Monarchie  et  la  Serbie.  Ce  que  l'Autriche  redoute 
dans  la  Russie,  c'est  non  seulement  la  grande  nation  qui  pour- 
rait quelque  jour  s'avancer  à  l'Ouest,  et  prendre  pied  dans  la  pé- 
ninsule, —  sans  parler  de  Constantinople  ;  c'est  encore  l'Etat 
slave  exerçant  une  sorte  d'attraction  sur  les  nationalités  slaves  de 
l'Empire  :  en  un  mot,  c'est  le  Panslavisme. 

L'Angleterre  a  tout  intérêt  à  ce  que  l'Autriche  continue  à  ser- 
vir de  contrepoids  à  la  Russie,  et  à  l'empêcher  de  trop  s'aventu- 
rer en  Asie,  du  côté  des  Indes.  Les  deux  gouvernements  marchent 
d'accord,  et  la  presse  officieuse  viennoise  a  même  exagéré  quelque 
peu  l'importance  de  certaine  démarche  gracieuse  de  l'escadre 
angaise,  lors  d'un  voyage  que  l'Empereur  fit  à  Vienne,  en  1891. 
Avec  la  France,  les  relations  sont  des  plus  courtoises,  en  dépit 
de  la  Triple-Alliance.  Nombre  d'Etats  de  l'Empire  nourrissent  du 
reste  des  sympathies  ardentes  à  l'égard  des  Français,  notamment 
la  Bohême,  la  Croatie,  et  d'une  façon  générale,  les  pays  slaves. 
Nous  ne  saurions  oublier  que  les  Tchèques  n'ont  pas  attendu  pour 
manifester  leur  amour  pour  la  France,  que  les  délégations  de 
sociétés  parisiennes  aillent  visiter  l'Exposition  de  Prague  en  1891. 
Leurs  témoignages  datent  de  plus  loin  :  c  En  1871,  dit  un  histo- 
«  rien,  un  seul  Parlement  dans  le  monde  entier  a  osé  élever  la 
«  voix  en  faveur  de  la  France,  et  ce  Parlement,  c'est  la  Diète  de 
<l  Bohème  !  La  majorité  de  l'Assemblée  (83  membres)  protesta 
«  contre  l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine  à  l'Allemagne,  et  adjura 
«  le  gouvernement  impérial  d'Autriche  de  s'opposer  à  la  perpélra- 
«  tion  d'une  telle  iniquité.  » 

On  prête  à  l'Autriche  des  visées  ambitieuses  du  côté  des  Bal- 
kans et  spécialement  de  la  Macédoiue  ;  on  la  représente  volontiers 
comme  disposée  à  marcher  sur  Salonique.  M.  le  comte  Kalnoky  a 
•  hautement  déclaré  devant  les  Délégations  qu'il  n'en  était  rien.  A 
vrai  dire,  le  but  que  la  Monarchie  austro-hongroise  poursuit  dans 
ces  régions,  nous  paraît  être  plutôt  commercial  que  politique.  Elle 
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s'efforce  surtout  de  s'ouvrir  de  sérieux  débouchés  au  sud  du  Da- 
nube et  des  Garpathes,  entre  l'Adriatique,  la  mer  Noire  et  la  Mé- 
diterranée, dans  ces  vastes  contrées  où  l'industrie  est  encore  peu 
développée. 

Quant  à  la  Turquie,  elle  a  pris  son  parti  des  mutilations  par  elle 
subies  en  1878;  elle  ne  proteste  même  plus  contre  la  mainmise 
par  trop  absolue  dont  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  ont  été  l'objet 
de  la  part  de  PAutriche-Hongrie.  Elle  a  jugé  que  ce  sacrifice, 
si  lourd  qu'il  fût,  la  mettait  à  l'abri  pour  l'avenir,  et  les  relations 
de  la  Porte  avec  la  Cour  de  Vienne  restent  bonnes. 

TARIFS  DOUANIERS  ET  CONVENTIONS  COMMERCIALES. 

—  L'Autriche  et  la  Hongrie  ont  été  les  premières  à  entrer  dans  les  vues  de 
l'Allemagne,  lors  de  l'expiration  des  traités  de  commerce,  en  février  1892. 
Elles  ont  donc  conclu  de  nouveaux  accords  avec  un  certain  nombre  de  puis- 
sances de  l'Europe  centrale,  mais  en  n'y  engageant  que  128  articles  sur  431 
que  comprend  leur  tarif  général.  Les  nouveaux  traités  ont  eu  pour  but  d'as- 
surer à  l'agriculture  et  à  l'industrie  une  longue  stabilité  ;  les  contractants  ont 
cherché  du  même  coup  à  confondre  leurs  intérêts  politiques  et  économiques,  et 
à  fortiûer  la  Triple  Alliance  Mais  c'est  surtout  du  côté  de  l'Orient,  dans  les 
pays  balkaniques,  que  l'Autriche- Hongrie  porte  ses  efforts,  et  aspire  à  s'ouvrir 
des  débouchés. 

Voici  quelle  est  exactement,  au  point  de  vue  commercial  et  douanier,  la  si- 
tuation de  F  Autriche-Hongrie  avec  les  divers  Etats  d'Europe  : 

I.  —  Avec  l'Alterna*»*»  un  traité  a  été  conclu  pour  12  ans  (du  1"  jan- 
vier 1892  au  31  décembre  1903)  Nous  l'avons  longuement  analysé  au  chapitre 
consacré  à  l'Allemagne,  et  nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

II.  —  Avec  la  Belgique,  un  traité  de  commerce  a  été  conclu  pour  12  ans 
(1892-1903).  Il  consacre  la  complète  liberté  des  sujets  des  deux  nations  con- 
tractantes au  point  de  vue  du  commerce  et  de  la  navigation  ;  les  sujets  des  deux 
nations  se  livrant  au  commerce  ou  à  lindustrie  payeront,  dans  chacun  des  deux 
pays,  les  mêmes  taxes  et  les  mêmes  impôts.  Le  traité  contient  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée;  les  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  prendre  au- 
cune mesure  défendant  l'exportation,  l'importation  ou  le  transit  de  leurs  mar- 
chandises. 

Le  nouveau  tarif  de  douane  avec  la  Belgique  Gxe  et  maintient,  dans  la  plupart 
des  cas,  les  droits  modérés  précédemment  en  vigueur.  Les  prunes  payeront 
15  francs,  la  verrerie  commune  1  franc,  le  papier  4  francs. 

III.  —  Avec  la  Bulgarie,  une  nouvelle  convention  se  négocie. 

IV.  —  Avec  l'Espagae,  des  négociations  sont  ouvertes. 

V.  —  Avec  la  Fraaee,  la  convention  en  cours  n'a  pas  été  dénoncée. 

Elle  a  pour  base  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  L'Autriche-Hongrie 
profite  donc  du  tarif  minimun  français.  Et,  réciproquement,  la  France  bénéficie 
de  toutes  les  concessions  contenues  dans  les  traités  conclus  par  l'Autriche  ;  il  y 
a  divers  abaissements  de  droits,  —  ceux  sur  le  moût,  les  vins  de  coupage  et 
les  vins  en  tonneaux,  qui  favorisent  indirectement  le  commerce  français. 

VI.  —  Avee  l'Italie,  un  traité  a  été  conclu  pour  12  années  (1892-1903)  ;  il 
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continuera  même  à  rester  en  vigueur  après  1903 Jusqu'à  ce  qu'il  soit  dénoncé; 
la  dénonciation  devra  avoir  lieu  un  an  à  l'avance. 

Ce  traité  austro-italien  stipule  que  les  sujets  des  deux  pays  jouissent  de 
mêmes  droits  en  ce  qui  concerne  la  gestion  d'affaires  commerciales  et  indus- 
trielles Les  sujets  d'une  des  puissances  contractantes  sont  exempts  de  tout 
service  militaire  à  l'égard  de  l'autre  puissance.  Ils  jouissent  de  l'égalité  de  droits 
en  ce  qui  concerne  l'acquisition  de  la  propriété  mobilière  et  immobilière,  de 
même  que  dans  toutes  les  affaires  de  justice. 

Les  deux  parties  contractantes  s'obligent  à  ne  pas  mettre  obstacle  aux  échan- 
ges commerciaux  mutuels  par  des  interdictions  concernant  l'exportation,  l'im- 
portation ou  le  transit,  à  ne  pas  augmenter  certains  droits  d'exportation  sans 
l'assentiment  de  l'autre  partie,  à  ne  pas  imposer  de  droits,  à  l'intérieur  de  leur 
territoire,  aux  marchandises  qui  ne  sont  pas  produites  dans  le  pays  même,  et 
à  empêcher  autant  que  possible  la  contrebande. 

En  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  ainsi  que  les 
modèles  et  échantillons,  les  sujets  des  deux  Etats  jouissent,  dans  l'autre,  de  la 
même  protection  que  les  nationaux. 

Des  marchandises  de  toute  sorte  et  de  toute  provenance  peuvent  être  im- 
portées, dans  chacun  des  deux  pays,  par  les  navires  de  l'autre  pays,  sans  payer 
de  droits  et  redevances  plus  élevés  que  les  marchandises  transportées  par  les 
navires  appartenant  aux  nationaux.  Il  en  est  de  même  pour  les  marchan- 
dises exportées,  soumises  au  transit  ou  mises  en  dépôt.  Les  navires  des  deux 
puissances  jouissent  des  mêmes  droits  sur  mer  ainsi  que  sur  toutes  les 
voies  de  navigation  Les  marchandises  transportées  par  les  voies  ferrées  sont 
traitées  d'une  manière  identique  pour  la  modalité,  le  prix  et  le  délai  du  trans- 
port. 

En  ce  qui  concerne  l'importation  austro-hongroise  en  Italie,  le  statu  quo  est 
maintenu  des  deux  côtés.  La  taxe  supplémentaire  pour  les  articles  confec- 
tionnés en  toile,  coton,  laine  et  soie  est  réduite  à  20  ?é  et  en  partie  à  iO  9t>.  La 
taxe  supplémentaire  pour  les  cotonnades  imprimées  est  réduite  à  70  fr.  En  outre, 
sont  abaissés  les  droits  sur  les  tissus  de  laine  cardée,  les  foulards  unis  et  façon- 
nés, les  chaussures  en  caoutchouc  et  les  fers.  —  L'abaissement  des  droits  sur  les 
vins  italiens  porte  un  préjudice  sérieux  à  la  viticulture  dans  le  Tyrol.  Ce 
préjudice  s'est  encore  accentué  par  le  vote  de  la  Chambre  italienne  (juin  1892) 
autorisant  le  gouvernement  à  réduire  à  5  fr.  77  les  droits  d'entrée  sur  les  vins 
étrangers,  car  le  gouvernement  autrichien  sera  dans  l'obligation  d'abaisser,  de 
son  côté,  les  droits  d'entrée  sur  les  vins  italiens. 

vil.  —  A?ec  le  Portugal,  des  négociations  sont  ouvertes,  et  tout  fait  pré- 
voir qu'elles  aboutiront. 

vin.  —  Avec  la  Roumanie,  les  relations  commerciales  sont  rompues.  Les 
négociations  traînent  en  longueur,  et  l'Autriche-Hongrie  déplore  d'autant  plus 
cet  état  de  choses  que  l'Allemagne  ayant  réussi  à  traiter  avec  la  Roumanie  va 
pouvoir  y  faire  au  commerce  austro-hongrois  une  concurrence  redoutable. 

XI.  —  Awee  la  Serbie,  le  traité,  expiré  le  1er  septembre  1892,  a  été  renou- 
velé, et  signé  en  août  1892,  après  des  pourparlers  prolongés  et  très  ardus.  Le 
nouveau  traité  est  conclu  pour  12  années  ;  il  est  assez  favorable  à  la  jeune 
industrie  serbe  II  est  probable  que  le  commerce  hongrois  aura  de  la  peine  à 
conserver  le  monopole  dont  il  jouissait  jusqu  à  présent,  dans  ce  pays,  en  présence 
de  la  concurrence  française  et  anglaise,  favorisée  par  la  ligne  Salonique-iNisch. 

*•  —  Avec  la  Salue,  le  traité  de  1888,  expiré  le  1er  février  1892,  a  été  rem- 


Digitized  by  VjOOQIC 


GOUVERNEMENT  251 


placé  par  un  nouvel  accord  conclu  pour  12  années  (1892-1903),  et  qui  a  peu  mo- 
difié la  situation  antérieure. 

XI.  —  Avec  la  Turquie,   on  négocie. 

QUESTION  DES  NATIONALITÉS  EN  AUTRICHE 

Toute  la  politique  de  la  Monarchie  austro-hongroise  gravite  au- 
tour du  redoutable  problème  des  nationalités.  Toutes  les  difficultés 
lui  viennent  de  là  ;  toutes  les  évolutions  qu'elle  comporte  s'y  rat- 
tachent étroitement. 

Pour  comprendre  l'importance  que  jouent  les  nationalités,  il 
faut  avoir  une  idée  exacte  de  la  composition  ethnique  de  l'Empire. 

En  Autriche  (1890)  la  population  (23,895,413  habitants)  est 
formée  comme  l'indique  le  tableau  ci-dessous  : 

Allemands     ....  8,462,372 

Tchèques 5,181,611  \ 

Polouais 3,239,356  I 

Ruthènes 2,794,554  (  14,122,831  Slaves. 

Slovènes 1,140,548  \ 

Serbo-Croates.        .     .        563,371  , 

Italiens  et  Latins     .     .       668,653  )     _  mA    r     . 

Roumains 190,779  )  883>727  Lalms' 

Magyars 8,139. 

Ces  chiffres  montrent  que,  contrairement  à  l'opinion  reçue, 
l'Autriche  n'est  pas  un  pays  allemand.  Et  si  l'on  considère  la 
puissance  que  l'origine  exerce  chez  les  divers  peuples,  on  saisira 
de  suite  pourquoi,  en  Autriche,  cette  question  prime  en  réalité 
toutes  les  autres.  Les  traités  ont  beau  se  succéder  les  unsaux  autres, 
ils  ne  modifient  point  la  race  :  ainsi  les  Magyars  de  Hongrie  ne 
sont  pas  devenus  Autrichiens  ;  les  Bulgares  ne  se  sont  point  assi- 
milés aux  Turcs,  ni  les  Polonais  aux  Allemands.  Chaque  race  est 
restée  bien  distincte  ;  chacune  est  demeurée  fidèle  à  ses  origines. 
Aussi,  lorsque,  par  une  cause  quelconque,  l'idée  nationale  se 
réveille  dans  un  de  ces  pays  soumis  en  violation  des  lois  historiques 
et  de  leur  propre  volonté,  l'agitation  trouve  un  terrain  fécond, 
elle  se  propage,  elle  grandit,  et  la  révolution  n'est  pas  loin. 

L'Autriche-Hongrie  est  une  monarchie poly ethnique  et  polyglotte 
unique  en  Europe  :  on  a  pu  la  comparer  justement  à  une  mosaï- 
que. Non  seulement  elle  forme,  au  point  de  vue  politique,  cin- 
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quante-six  divisions  groupées  en  deux  grands  royaumes  juxtaposés, 
s'accommodant  d'un  étrange  dualisme,  —  mais  encore  la  popula- 
tion y  est  divisée  et  subdivisée  en  de  très  nombreuses  races,  par- 
lant dix-sept  langues  ou  idiomes  différents,  et  appartenant  à  dix 
confessions  religieuses  distinctes. 

Actuellement  chacune  de  ces  races  aspire  plus  ou  moins  ouver- 
tement et  impatiemment  à  reconquérir  son  autonomie.  Jusqu'à 
Sadowa,  leur  union  était  effective  ;  l'influence  de  l'Autriche  s'était 
peu  à  peu  étendue  sur  tout  le  reste  de  l'Empire  ;  la  langue  offi- 
cielle, l'allemand,  se  parlait  partout  :  la  germanisation  était  sinon 
complète,  du  moins  fort  avancée.  Mais  depuis  la  guerre  de  1866, 
la  désagrégation  s'accentue  :  chaque  pays  vise  à  se  détacher  de 
l'Autriche,  y  travaille  sans  relâche,  et  l'avoue. 

Des  hostilités  jadis  sourdes,  aujourd'hui  hautement  affichées, 
se  manifestent  d'un  Etat  à  l'autre  ;  les  Allemands,  les  Slaves,  les 
Latins,  etc.,  tiennent  à  se  distinguer  les  uns  des  autres.  Ces  na- 
tionalités se  cherchent,  se  rapprochent,  et  espèrent  se  grouper 
quelque  jour  d'une  façon  plus  conforme  à  leurs  origines  com- 
munes. Les  Slaves  du  Nord  tendent  la  main  aux  Slaves  du  Sud  ; 
les  Roumains  de  la  Bukovine  suivent  avec  sympathie  les  efforts 
des  Italiotes  pour  reconquérir  leur  indépendance. 

Au  résumé,  ces  peuples  de  nationalités  diverses  forment  un 
Etat,  non  une  Nation.  Ils  marchent  visiblement  à  une  dislocation 
de  l'Empire,  ou  tout  au  moins  à  une  transformation  profonde  du 
régime  politique  actuel,  sans  d'ailleurs  que  leur  fidélité  à  la 
personne  de  l'Empereur  soit  en  rien  ébranlée.  Mais  ces  races  diffé- 
rentes sont  si  extraordinairement  enchevêtrées  les  unes  dans  les 
autres  ;  l'échiquier  sur  lequel  elles  se  meuvent  est  si  bizarrement 
disposé,  qu'on  ne  peut  guère  prévoir  quand  ou  comment  leurs  as- 
pirations recevront  satisfaction. 

Le  réveil  des  nationalités  en  Autriche  a  eu  des  causes  mul- 
tiples. La  politique  extérieure  y  a  contribué  dès  le  début  pour  une 
large  part.  Le  régime  centraliste  inauguré  il  y  a  près  de  cent  ans 
par  l'Empereur  Joseph  II,  méconnaissait  déjà  ce  que  l'on  a  appelé 
les  droits  historiques  de  chaque  Etat;  il  visait  naïvement  à  opérer, 
par  la  seule  puissance  administrative,  des  rapprochements  et  des 
fusions  impossibles  à  réaliser.  La  division  de  l'Empire  en  dépar- 
tements, c'est-à-dire  l'application  maladroite  du  système  centra- 
liste dans  un  pays  qui  n'était  point  fait  pour  cela,  a  été  le  point 
de  départ  réel  de  cette  agitation.  Ensuite  sont  venus  les  efforts 
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enthousiastes  des  patriotes,  fiers  de  faire  revivre  le  passé  glorieux 
de  leur  race.  Ils  ont  réussi  à  accentuer  le  mouvement  nationa- 
liste, lui  ont  fourni  ses  meilleurs  arguments,  l'ont  en  quelque  sorte 
légitimé.  Enfin,  il  faut  bien  l'avouer,  les  institutions  politiques 
de  la  Monarchie  n'ont  pas  suffisamment  tenu  compte  de  la  répar- 
tition et  de  la  proportionnalité  des  races  :  les  Allemands,  qui  sont 
8  millions  seulement,  sont  les  maîtres  absolus,  ils  ont  le  pouvoir, 
l'influence,  et  tiennent  sous  leur  domination  les  14,100,000  Slaves 
de  l'Empire,  conscients  de  leur  origine,  et  de  plus  en  plus  réfrac- 
taires  à  toute  germanisation.  Longtemps  les  Slaves  d'origine  se 
sont  laissé  faire  :  ils  ont  enduré  l'absolutisme  qui  a  régné  jusqu'en 
1848  ;  ils  ont  accepté  que  l'allemand  fût  la  seule  langue  officielle  ; 
ils  ont  subi  la  germanisation  à  outrance  pratiquée  jusqu'en  1860. 
Mais  à  présent  leur  patience  est  lassée.  Le  compromis  consenti 
à  la  Hongrie  en  1867  a  allumé  leurs  convoitises.  Ils  se  sont  jetés 
dans  la  lutle  avec  passion  ;  leur  programme  est  net,  et  les  popu- 
lations suivent  les  chefs  de  ce  mouvement  :  on  l'a  pu  voir  aux 
résultats  des  élections  de  1891  en  Bohême  et  ailleurs. 

L'exemple  de  la  Hongrie  est  du  reste  fait  pour  tenter  tous  les 
autres  Etats.  Dans  presque  tous,  existe  déjà  un  parti  plus  ou 
moins  fort,  plus  ou  moins  sérieux,  réclamant  l'autonomie.  Tout 
d'abord  les  Tchèques  de  Bohême  :  sous  la  puissante  inspiration 
de  quelques  patriotes,  qui  ont  reconstitué  leurs  origines  slaves, 
ils  tendent  ouvertement  à  l'autonomie.  Ils  disent  à  l'Autriche  : 
«  Vous  avez  cédé  aux  revendications  autonomistes  des  Magyars  de 
Hongrie  ;  celles  des  Tchèques  de  Bohême  sont  les  mêmes  ;  il 
n'est  aucune  des  raisons  invoquées  par  les  Magyars  que  nous  ne 
puissions  nous  approprier.  Vous  leur  avez  cédé  ;  cédez-nous  !  » 
La  Bohème  veut  l'autonomie  comme  la  Hongrie.  Depuis  1867, 
elle  la  réclame  avec  une  indomptable  énergie  :  par  la  force  des 
choses  elle  l'obtiendra. 

Et  de  l'autre  côté  de  la  Leitha,  en  Hongrie,  les  Croates,  les 
Galiciens,  les  Serbes,  les  Polonais,  tous  les  autres  peuples  de  la 
Monarchie,  font  entendre  des  appels  identiques.  Quand  on  con- 
sidère que  l'Etat  austro-hongrois  n'est  qu'un  assemblage  de 
nations  n'ayant  pour  la  plupart  aucun  point  de  ressemblance 
réelle,  que  la  fusion  morale  des  races  y  rencontre  d'insurmontables 
obstacles,  et  que  le  sentiment  de  l'unité  nationale  répugne  à 
chacune  d'elles,  —  on  mesure  aisément  la  gravité  que  revêt 
cette  question. 
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Le  mouvement  Tchèque  surtout  mérite  l'attention.  La  monar- 
chie dualiste  actuellement  menace  de  devenir  trinitairey  et  peut- 
être  même  fédérative  entre  les  Etats  n'ayant  plus  pour  les  rap- 
procher que  leur  union  à  la  maison  de  Habsbourg. 

QUESTION  DES  NATIONALITÉS  EN  HONGRIE.  — 

La  population  du  royaume  de  Hongrie  (1880)  s'élève  environ  à 
15,650,000  habitants  ;  comme  en  Autriche,  elle  est  formée  d'élé- 
ments disparates,   ainsi  que  le  montre  le  tableau  ci-dessous  : 

Magyars 6,478,711 

Serbes  et  Croates.     .     .       2,359,708  \ 

Slovaques 1,892,806  1 

Rulhènes 360,051  (  4,780,921  Slaves 

Slovènes 86,000 

Tchèques 82,256 

Roumains 2,423,387 

Allemands 1,972,115 

Le  pouvoir  et  la  suprématie  absolue  appartiennent  aux  Ma- 
gyars, qui  sont  6,478,700,  contre  9,176,400  d'autres  nationa- 
lités. 

Après  des  soulèvements  partiels  et  dès  tentatives  d'agitation  sur 
lesquels  il  est  inutile  de  s'étendre,  la  Hongrie  a  réussi  à  conquérir 
son  autonomie  complète.  Le  compromis  de  1867,  dû  au  comte  de 
Beust,  en  a  fait  un  royaume  distinct,  rattaché  à  l'Autriche  par  le 
seul  lien  de  la  couronne.  Les  Hongrois  sont  jaloux  de  leur  indé- 
pendance, et  veillent  à  ce  que  rien  ne  la  menace  et  ne  lui  porte 
ombrage.  Les  choses  en  sont  à  ce  point  qu'en  Hongrie  «  le  Roi  » 
est  tout,  «  l'Empereur  »  n'est  rien.  Jamais  on  n'y  prononce  ce 
mot.  La  langue  allemande,  —  celle  de  l'Autriche,  —  n'est  pour 
ainsi  dire  ni  parlée  ni  comprise  dans  le  Royaume  de  saint  Etienne, 
et  l'établissement  d'un  théâtre  allemand  à  Budapest  devient  une 
grosse  question,  presqu'une  cause  de  conflit. 

A  tous  les  points  de  vue,  les  Magyars  forment  une  race  à  part, 
qui  ne  ressemblée  aucune  de  celles  qui  l'entourent  et  dont  l'ori- 
ginalité frappe  les  yeux.  La  pompe  extérieure  ne  leur  déplaît  pas  ; 
leur  grand  air  et  leur  costume  pittoresque  ont  quelque  peu  con- 
tribué à  leur  acquérir  la  renommée  chevaleresque  dont  ils  jouis- 
sent. L'aristocratie  est  chez  eux  toute-puissante,  formidable   et 
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d'un  autoritarisme  absolu  au  point  de  n'abandonner  à  d'autres 
aucune  parcelle  du  pouvoir.  Ils  régnent  pour  ainsi  dire  en  con- 
quérants sur  toute  la  contrée  où  saint  Etienne  de  Hongrie  fonda  ce 
royaume,  en  l'an  1000.  Et  leur  préoccupation  dominante  consiste 
à  maintenir  intactes  leurs  traditions  qu'ils  font  remonter  beaucoup 
plus  loin.  Derniers  descendants  des  Huns,  les  Magyars  se  réclament 
avec  orgueil  des  Finnois,  issus  eux-mêmes  des  Mongols  :  le  prénom 
d'Attila  est  encore  très  répandu  dans  le  pays.  Quelques  traits 
de  leur  caractère  rappellent  également  le  Turc  ou  plutôt  l'O- 
riental. 

Ils  entendent  rester  maîtres  chez  eux,  maîtres  uniques,  incon- 
testés ;  et  c'est  avec  une  égale  énergie  qu'ils  se  défendent  contre 
l'envahissement  ou  l'influence  des  Slaves,  des  Roumains  et  des 
Allemands.  De  cette  inébranlable  volonté  de  dominer  ce  qui  les 
entoure  et  de  ne  tolérer  aucun  empiétement,  vient  la  large  place 
qu'ils  ont  réussi  à  tenir  dans  le  Royaume,  en  dépit  de  leur  infé- 
riorité numérique. 

Contrairement  à  l'opinion  accréditée,  les  Hongrois  ne  sont  pas 
tendres  pour  les  autres  peuples  du  Royaume.  Ils  vivent  un  peu 
sur  la  réputation  que  leur  ont  faite  les  vieilles  insurrections,  le 
règne  éphémère  de  Kossuth,  etc.  Mais  le  libéralisme  dont  ils  se 
parent  volontiers  ne  se  retrouve  nullement  dans  leurs  actes  poli- 
tiques ou  administratifs.  L'Autriche,  elle,  après  avoir  beaucoup 
réfléchi,  a  su  faire  des  concessions  plus  ou  moins  larges  aux 
peuples  non  allemands  de  l'Empire.  Les  Hongrois  ne  l'entendent 
pas  ainsi.  Leur  but  avoué  est  de  «  magyariser  »  le  pays  entier  par 
des  lois  d'exception  et  des  mesures  arbitraires  :  on  les  voit,  par 
exemple,  débaptiser  d'office  les  communes  slaves  ou  roumaines,  — 
et  même  les  fonctionnaires  qui  s'y  prêtent... 

Le  gouvernement  hongrois  agit  comme  l'ont  trop  longtemps 
fait  les  Allemands  d'Autriche,  et  comme  ils  le  font  encore  en 
Bohême,  mais  plus  durement,  de  façon  plus  brutale  et  plus  tracâs- 
sière.  Il  ne  lui  déplairait  point  d'étendre  plus  loin  son  action,  et 
de  faire  sentir  même  son  influence  jusqu'en  Cisleithanie.  Quel- 
ques Magyars  aussi  rêvent  de  sécession  et  d'indépendance  :  ils 
aspirent  à  constituer  une  sorte  de  vaste  Empire  danubien. 

Les  Hongrois  sont  plus  Allemands  que  les  Germains  d'Autriche. 
Par  contre,  ils  ont  voué  une  haine  profonde  à  la  nation  russe  et 
au  Panslavisme.  La  raison  en  est  simple  :  les  Slaves  de  Hongrie 
forment  à  eux  seuls  presqu'un  tiers  de  la  population  du  royaume. 
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cela,  ils  n'ont  aucune  part  dans  les  affaires  publiques,  et 
luation  commence  à  leur  peser.  Au  nord,  les  Slovaques  ont 
nt  conscience  de  leur  nationalité,  comme  les  Tchèques  leurs 
:  ils  résistent  de  leur  mieux  à  la  magyarisation.  En  1862, 
erché  à  soulever  chez  eux  une  agitation  plus  sérieuse  ;  les 
es  et  les  Russes  ont  quelque  temps  dirigé  de  ce  côté  les 
de  leur  propagande  nationaliste.  Mais  aujourd'hui  ce  mou- 
;  séparatiste  est  presque  enrayé  ;  il  n'a  plus  pour  centre 
petite  ville  du  nord  :  Turocz  Sz.  Marton.  Au  sud,  les  Serbo- 
j  protestent  plus  vivement  encore  contre  leur  incorporation 
tngrie:  malgré  l'autonomie  apparente  dont  semble  jouir  la 
î,  nulle  part  peut-être  la  tyrannie  hongroise  ne  s'exerce 
us  de  cynisme.  Le  clergé  catholique,  inspiré  par  son  chef 
ît  Mgr  Strossmayer,  s'est  jeté  dans  la  mêlée  et,  tout  en  res- 
dèle  à  l'Empire,  encourage  la  résistance  aux  efforts  des 
rs.  A  l'est,  les  Roumains,  d'origine  latine,  sont  opprimés 
Magyars,  au  point  qu'ils  n'ont  pas  un  seul  représentant  au 
irath,  bien  qu'ils  soient  2  millions  et  demi  ;  ils  aspirent,  eux 
à  s'émanciper.  Ils  haïssent  les  Hongrois,  mais  respectent 
jreur.  La  magyarisation  d'ailleurs  est  complète  sur  le  ter- 
ficiel  :  administrations,  écoles,  etc.,  tout  est  livré  aux  seuls 
ois.  Le  mouvement  national  parait  s'être  accentué  en  ces 
rs  temps,  et  les  Roumains  de  Hongrie  ont  pour  objectif  fiual 
éunir  à  leurs  frères  de  Roumanie. 

roitparlà  que  si  la  question  des  nationalités  en  Hongrie  est 
brûlante,  moins  avancée  qu'en  Autriche,  elle  n'en  est  pas 
grosse  de  périls  pour  l'avenir.  Il  y  a  même  entre  les  deux 
me  différence  capitale  :  c'est  qu'en  Autriche  le  gouverne- 
lura  la  sagesse  de  faire  les  concessions  nécessaires,  —  alors 
s  Magyars  ne  s'y  résoudront  sans  doute  jamais. 

QUESTION  TCHÈQUE.  -  Parmi  les  peuples  de  l'Em- 
ji  luttent  pour  conquérir  leur  indépendance,  le  plus  avancé 
;on  œuvre  d'émancipation,  le  plus  proche  du  but,  est  assu- 
t  le  peuple  de  Bohème. 

ement  alarmés  des  progrès  de  l'invasion  ottomane,  au 
fecle,  les  Tchèques  reconnurent  la  nécessité  de  lui  opposer 
>rte  barrière,  et  pour  unir  plus  étroitement  leurs  efforts  à 
de  l'Autriche,  ils  offrirent  le  trône  de  Bohême  à  l'Archiduc 
iche,  Ferdinand.  Ils  eurent  soin  de  faire  d'expresses  réserves 
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au  sujet  de  l'indépendance  nationale,  que  leur  nouveau  Roi  leur 
garantissait  en  acceptant  la  couronne. 

Après  trois  siècles  bientôt  de  soumission  et  d'attente,  les  Tchè- 
ques relèvent  la  tête,  et  aspirent  à  former  un  État  distinct,  un 
royaume  autonome  dont  la  couronne  resterait  confiée  à  l'Em- 
pereur, déjà  Roi  de  Hongrie.  Us  répudient  sans  réserves  la  domi- 
nation de  l'élément  germanique,  et  s'ils  l'ont  pu  subir  si  long- 
temps, il  leur  tarde  de  s'y  soustraire,  depuis  qu'ils  connaissent 
leur  origine  slave,  et  leur  passé. 

Le  réveil  de  la  nationalité  tchèque  en  Bohême  a  son  histoire, 
qui  montre  d'une  façon  saisissante  la  puissance  irrésistible  que 
l'idée  peut  exercer  sur  une  nation  noble  et  généreuse.  C'est  à  la 
voix  ardente  et  convaincue  de  trois  patriotes,  trois  savants,  Jung- 
mann,  Palacky  et  Safarik,  que  les  Tchèques  sont  sortis  de  leur 
long  sommeil.  En  vrais  apôtres,  ces  trois  hommes,  multipliant 
leurs  efforts,  ont  exhumé  de  l'oubli  tous  les  souvenirs  nationaux  ; 
ils  ont  fait  connaître  les  origines  de  leur  pays,  ses  traditions,  et 
sa  langue.  Bientôt  ils  ont  été  entendus  et  compris.  Peu  à  peu  les 
Tchèques  ont  appris  qu'ils  étaient  des  vaincus.  Les  vainqueurs 
c'étaient  les  Allemands.  Sans  tarder,  la  dégermanisation  commença. 
La  tâche  était  rude  :  la  mainmise  de  l'élément  allemand  sur  la 
Bohême  avait  été  si  complète  que  la  plupart  des  Tchèques,  s'ils 
n'ignoraient  pas  absolument  leur  origine  slave,  ne  songeaient  plus 
à  s'en  prévaloir  :  la  langue  allemande,  les  usages  allemands,  les 
fonctionnaires  allemands,  avaient  tout  envahi,  et  depuis  si  long- 
temps !  Il  suffit  cependant  de  rappeler  à  la  Bohème  qu'elle  n'avait 
au  fond  rien  de  commun  avec  les  Germains  du  nordetdu  sud,  pour 
qu'elle  ait  conscience  de  son  individualité  propre.  On  remua  de- 
vant elle  les  souvenirs  des  âges  héroïques,  on  retraça  les  plus  belles 
pages  de  son  histoire,  on  lui  rappela  les  luttes  au  milieu  desquelles 
avait  sombré  son  indépendance,  on  reconstitua  de  toutes  pièces 
l'idiome  des  ancêtres  tombé  à  l'état  de  patois  vulgaire,  on  lui 
réapprit  à  le  parler  et  à  connaître  les  chefs-d'œuvre  de  ses  littéra- 
teurs et  de  ses  poètes  :  ce  fut  une  renaissance  imprévue  et  vrai- 
ment merveilleuse,  une  résurrection  du  génie  national,  en  quelque 
sorte  une  insurrection  pacifique  de  la  pensée  sans  aucun  précédent 
dans  le  monde. 

Le  premier  pas  était  fait  :  les  Tchèques  de  Bohême  connais 
saient  désormais  leur  puissance,  leur  valeur  et  leur  nombre.  L'an- 
tique cité  de  Prague  devint  bientôt  le  centre  du  mouvement  na- 
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Jniversilé  de  cette  ville,  la  plus  ancienne  d'Europe  après 
?aris et  de  Bologne,  en  fut  comme  le  berceau, 
des  chefs,  se  groupèrent  d'actifs  lieutenants,  l'élite  de 
;  et  de  1823  à  1848,  chacun  apporta  sa  pierre  à  l'édifice. 
Qgmann  qui  reconstitua  la  langue  tchèque,  —  Safarik 
t  par  ses  éludes  ethnographiques  la  filiation  de  la  race, 
icky  qui  retraça  l'histoire  de  la  Bohême,  ce  furent  le 
iéger,  orateur  puissant,  gendre  de  Palacky  et  son  colla- 
)assionné,  —  les  comtes  Sternberg  et  Kolowrat,  les  fon- 
u  Musée  de  Prague,  —  puis  le  comte  de  Thun,  —  et 
pléiade  de  poètes  inspirés  :  Arany,  Mickiewicz,  Kollar, 
ocel,  Slowacki,  etc.  Tous  proclamaient  les  aspirations 
âme,  mais  en  se  fondant  uniquement  sur  le  droit  histo- 
jans  aucune  pensée  hostile  à  l'Autriche  elle-même.  Ils  ré- 
leur indépendance  comme  une  chose  due,  sans  chercher 
ni  à  affaiblir  l'Autriche. 

lèques  ne  tardèrent  point  à  découvrir  leur  affinité  avec  les 
de  Hongrie,  les  Polonais,  les  Slovènes  de  Carniole,  les 
t  tous  les  Slaves  du  sud  :  c'étaient  là  autant  d'alliés  na- 
itant  de  sympathies  assurées.  On  le  vit  bien  lors  de 
du  12  juin  1848  à  Prague  :  les  délégués  de  tous  les 
l'Empire,  ceux  du  nord  comme  ceux  du  sud,  se  ren- 
is  cette  ville,  se  concertèrent  en  vue  d'une  action  corn- 
us leurs  efforts  se  brisèrent  devant  la  résistance  du  Gou- 
t  qui  comprit  le  danger.  La  situation  devint  extrêmement 
la  lutte  prit  un  caractère  d'acuité  inquiétant.  En  1863, 
te  tchèques  refusèrent  de  siéger  au  Parlement  de  Vienne, 
■èrent  de  la  Diète  de  Prague  à  la  suite  de  Palacky  et  de 

vernement  résistait.  Comme  pour  mieux  marquer  sa  vo- 
ne  point  céder  aux  revendications  de  la  Bohême,  il  re- 
it  les  prétentions  des  Magyars,  et  par  le  compromis  de 
leur  accordait  une  quasi-autonomie,  sans  faire  aux 
les  mêmes  concessions.  Une  période  de  découragement 
sentuée  encore  par  une  scission  regrettable.  Les  chefs 
chèque,  désorientés,  parurent  un  instant  jeter  les  yeux  du 
.  Russie;  ils  s'en  sont  d'ailleurs  défendus,  soucieux  qu'ils 
ster  fidèles  à  l'Empire.  Cette  lassitude  ne  dura  guère, 
['après  (1868),  ils  renouvelèrent  solennellement  Texpres- 
urs  vœux,  et  organisèrent  leur  parti.  On  les  vit  se  grou- 
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per  en  sociétés  puissantes,  dont  plusieurs  subsistent  encore,  et 
au  premier  rang  la  grande  association  de  gymnastes  <  le  Fau- 
con »  (1)  ;  ils  fondèrent  un  théâtre  tchèque,  des  sociétés  musicales 
tchèques,  etc.,  et  petit  à  petit  la  population  de  la  Bohême  fut 
partagée  en  deux  :  les  Tchèques  et  les  Allemands.  On  fit  une  pro- 
pagande active,  on  parcourut  le  pays,  on  y  tint  des  «  tabor  »  ou 
réunions  publiques  semblables  aux  meetings.  L'agitation  redoublait, 
sérieuse,  générale. 

La  noblesse  de  Bohême,  qui  avait  à  la  longue  émigré  en  Autriche, 
revint  dans  sa  patrie  d'origine,  y  reconstitua  ses  propriétés  fon- 
cières, y  acquit  une  influence  considérable  qu'elle  mit  au  service 
du  mouvement  national. 

En  1871,  on  toucha  presque  au  but.  Le  ministre  Hohenwart 
avait  entamé  des  pourparlers  actifs  avec  les  Tchèques  ;  il  se  dis- 
posait à  donner  à  la  Bohême  l'autonomie  des  t  articles  fondamen- 
taux »,  comme  on  l'avait  concédée  à  la  Hongrie  en  1867.  L'Empe- 
reur était  sur  le  point  de  se  faire  couronner  Roi  de  Bohême,  lors- 
que les  protestations  violentes  des  Hongrois  firent  abandonner  ce 
projet.  Les  Magyars  redoutaient  d'être  amoindris  par  une  extension 
du  dualisme  ;  ils  étaient  et  sont  encore  nettement  hostiles  au 
mouvement  tchèque,  parce  qu'ils  craignent  de  lui  voir  gagner  le& 
nationalités  slaves  du  royaume,  les  Slovaques  notamment. 

Comme  pour  effacer  jusqu'au  souvenir  de  ces  velléités  conci- 
liantes, le  Gouvernement  se  rejeta  dans  la  germanisation  et  le 
centralisme,  de  1871  à  1879,  avec  le  comte  Auersperg.  Les  Tchèques 
ne  désarmèrent  point  pour  autant.  Après  Palacky,  mort  en  1876, 
ce  fut  le  docteur  Riéger  qui  prit  la  direction  du  parti,  et  sut  le 
maintenir  dans  une  voie  honorable  et  sage.  Il  préconisa  l'action 
dans  le  pays,  et  Pabstention  parlementaire  systématique,  ab- 
solue. 

En  1879,  l'Autriche  modifia  l'orientation  de   sa  politique  inté- 


(1)  Citons  encore  les  «  Sokols  »  de  Prague,  qui  sont  venus  à  Nancy  en  1892,  lors  du 
voyage  du  Président  de  la  République,  et  y  ont  reçu  un  chaleureux  accueil.  Leur  création 
date  de  1862.  Les  sociétés  actuelles  de  Sokols  sont  au  nombre  de  196  pour  la  Bohème,  avec 
30,000  adhérents;  40  en  Moravie,  comprenant  6,000  gymnastes;  et  une  vingtaine  en  Dal- 
matie,  Croatie,  Silésie  et  Hongrie.  A  peu  près  partout  où  se  trouvent  des  colonies  slaves,  se 
fondent  des  Sociétés  de  Sokols  :  il  en  existe  une  à  Paris,  qui  a  pour  titre  «  Ceskoslovansky 
c  spolck  Beseda.  » 

Les  «  Sokols  »  forment  en  Bohème  une  sorte  de  corporation  qui  poursuit  à  la  fois  le 
développement  des  exercices  physiques,  et  un  but  national  et  patriotique  ;  tous  les  Sokols 
portent  un  costume,  la  plus  étroite  camaraderie  règne  parmi  eux,  et  le  tutoiement  y  est 
obligatoire. 
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rieure.  M.  le  comte  de  Taaffe,  en  prenant  le  pouvoir,  se  résigna  à  un 
compromis  qui  assurait  une  autonomie  relative  :  le  docteur  Riéger 
et  ses  amis  se  départirent  alors  de  leur  réserve  et  rentrèrent  au 
Reichsrath  de  Vienne,  jugeant  plus  habile  d'enregistrer  ces  pre- 
mières concessions  et  de  chercher  à  en  obtenir  d'autres.  Ils  ont 
d'ailleurs  nettement  formulé  leurs  desiderata  dans  le  programme 
du  parti  :  ils  ne  veulent  point  toucher  à  l'unité  de  l'Etat  ;  ils  sou- 
haitent que  l'Autriche  devienne  une  sorte  de  fédération  de  royaumes 
autonomes  établis  selon  les  nationalités  ;  sans  s'opposer  à  ce  qu'on 
laisse  au  Parlement  de  Vienne  la  haute  direction  des  affaires  pu- 
bliques, ils  entendent  être  les  maîtres  chez  eux,  ils  veulent  élar- 
gir les  pouvoirs  de  la  Diète  de  Prague,  et  ne  dépendre  que  d'elle 
pour  l'administration  intérieure  de  la  Bohême. 

En  1890,  des  négociations  eurent  lieu  à  Vienne,  entre  les  Vieux- 
Tchèques  et  le  Gouvernement,  en  vue  de  conclure  un  compromis 
nouveau.  On  crut  à  ce  moment  que  la  paix  allait  se  faire  entre 
Tchèques  et  Allemands.  Mais  ces  négociations  s'étaient  poursuivies 
en  dehors  des  Jeunes-Tchèques,  qui  ne  tardèrent  point  à  se  décla- 
rer hostiles  à  un  arrangement  dont  les  Allemands  venaient  de 
triompher  maladroitement,  par  avance,  dans  un  grand  meeting  à 
Teplilz.  Les  Jeunes-Tchèques  entrèrent  aussitôt  en  campagne, 
et  l'année  suivante  le  parti  vieux  tchèque  disparaissait  presque 
entièrement  de  l'arène  politique.  En  présence  de  cette  agitation 
nouvelle,  le  Gouvernement  hésita  à  soumettre  à  la  Diète  de  Bohème 
son  projet  de  compromis.  Il  parut  reculer,  et  l'opinion  ne  tarda 
guère  à  se  retourner  entièrement  contre  lui.  De  sorte  que  peu  à 
peu,  les  trois  partis  de  Bohême,  Jeunes-Tchèques,  Vieux-Tchèques 
^t  féodaux,  furent  d'accord  pour  repousser  le  compromis  :  les 
Jeunes-Tchèques  n'en  voulaient  à  aucun  prix,  les  deux  autres 
groupes  politiques  étaient  d'avis  d'ajourner  toute  discussion  à  ce 
sujet. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'au  mois  de  marc  1892,  le  projet 
fut  soumis  à  la  Diète  de  Bohême.  Un  des  points  les  plus  importants 
était  celui  relatif  à  la  réforme  électorale  :  le  nombre  des  députés 
devait  être  porté  de  242  à  255,  et  les  13  nouveaux  sièges  étaient 
attribués  aux  Tchèques,  en  se  basant  sur  les  résultats  du  dernier 
recensement.  Le  14  mars,  l'ajournement  indéfini  des  projets 
réalisant  le  compromis  tchèque-allemand  a  été  prononcé  par  la 
Diète.  Ce  vote  paraît  mettre  fin  pour  un  temps  indéfini  à  toute  ten- 
tative de  conciliation  légale  entre  les  deux  nationalités  qui  forment 
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la  population  du  royaume  de  Bohême.  Néanmoins  le  Gouverne- 
ment de  Vienne  paraît  résolu  à  procéder  par  voie  d'ordonnance 
à  la  réalisation  des  stipulations  contenues  dans  le  projet  de  com- 
promis. C'est  ainsi  qu'il  a  créé  par  ordonnance  ministérielle 
(24  avril  1892)  un  tribunal  de  1*  instance  dans  le  district  allemand 
de  Wekelsdorf,  —  création  prévue  dans  le  compromis,  mais  non 
ratifiée  par  la  Diète  locale.  La  légalité  de  cette  mesure  a  été 
aussitôt  contestée  par  les  Jeunes- Tchèques  qui  ont  sollicité, 
sans  succès  d'ailleurs,  la  mise  en  accusation  du  Ministre  de  la 
Justice. 

Telle  est  l'histoire  du  mouvement  national  tchèque,  tel  est  le 
but  précis  que  ses  chefs  poursuivent  et  qu'ils  atteindront. 

L'intérêt  de  la  dynastie  des  Habsbourg  n'est  pas  de  s'y  opposer  ; 
il  consisterait  plutôt  à  seconder  le  courant  autonomiste  et  anti- 
allemand, —  car  il  aboutirait  sans  elle  et  peut-être  contre  elle. 
Plus  elle  attendra,  plus  elle  risquera  de  voir  le  conflit  s'enve- 
nimer, et  les  Slaves  de  l'Empire  écouter  les  appels  panslavistes 
venus  de  Moscou.  Les  élections  de  1891  ont  prouvé,  comme  les 
précédentes,  que  le  parti  tchèque  était  l'organe  autorisé  de  la 
Bohême  tout  entière  :  et  c'est  pourquoi  ses  revendications  se- 
ront forcément  couronnées  de  succès  dans  un  temps  plus  ou 
moins  proche. 

QUESTION  POLONAISE.  —  Les  Polonais  de  Galicie  ont 
pour  centre  Cracovie.  Ils  vivent  sur  leur  glorieux  passé,  puissam- 
ment soutenus  par  l'aristocratie  locale  et  par  le  clergé  qui  jouit 
d'une  autorité  considérable. 

La  Galicie  compte  3,239,356  Polonais,  —  tous  de  race  slave 
et  catholiques  latins  ;  et  2,794,554  Ruthènes,  petits  russiens  de 
race  slave,  mais  catholiques  du  rite  orthodoxe.  En  fait,  et  malgré 
cette  différence  de  rite  qui  est  importante,  toute  la  population 
forme  un  groupe  politique  unique,  et  la  Galicie  entière  est  aux 
mains  des  Polonais. 

Lorsqu'elle  reçut  la  galicie,  au  premier  partage  de  la  Pologne, 
il  y  a  plus  d'un  siècler^  l'Autriche  tenta  de  germaniser  le  pays  :  des 
écoles  allemandes  y  furent  établies  dès  1775,  puis  une  Université 
allemande  à  Lemberg,  en  1783,  On  fit  même  venir  des  Allemands 
du  Palatinat  pour  les  implanter  dans  la  Galicie,  et  y  fonder  des 
colonies  germaniques  :  de  là  les  318,248  Allemands  qui  résident 
actuellement  dans  le  pays  ;    ils  se    sont  à  peu  près  fondus   dans 
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la  population  indigène  ;  en  quelques  villes  seulement,  ils  ont  cen- 
tralisé le  commerce  entre  leurs  mains. 

Jusqu'en  1862,  la  langue  allemande  est  restée  la  langue  offi- 
cielle. A  cette  date,  la  langue  polonaise  apparut  à  l'Université  de 
Cracovie  d'abord,  dans  diverses  autres  ensuite.  Depuis  1874,  elle 
est  devenue  officiellement  la  langue  de  l'Université,  comme  elle 
Tétait  déjà  dans  les  écoles  et  les  collèges  depuis  1867.  Dans  les 
pays  Ruthènes,  Pidiome  rutbène  a  de  même  remplacé  l'allemand. 

Les  Polonais  de  Galicie  ne  sont  point  militants  ;  on  peut  même 
dire  qu'ils  sont  dévoués  sincèrement  à  l'Autriche.  Un  petit 
groupe  «  progressiste  »  a  bien  cherché  à  donner  une  note  plus 
aiguë,  analogue  à  celle  des  Jeunes-Tchèques  ;  mais  celte  tenta- 
tive, faite  vers  1870,  n'a  obtenu  aucun  succès.  La  Galicie  est 
essentiellement  conservatrice,  modérée  ;  le  souvenir  de  la  terrible 
répression  de  l'insurrection  de  1863,  de  l'autre  côté  de  la  frontière, 
l'a  rendue  timorée,  et  lui  a  oté  toutes  les  velléités  d'indépen- 
dance qu'elle  pouvait  encore  conserver.  La  population  polonaise 
dans  les  campagnes  professe  un  respect  profond  pour  l'autorité, 
l'Empereur  et  la  Noblesse.  De  son  côté,  le  Gouvernement  travaille 
à  la  réconciliation  définitive  ;  il  y  trouve  un  intérêt  d'autant  plus 
sérieux,  qu'en  agissant  ainsi,  il  a  finalement  réussi  à  rompre  l'accord 
qui  existait  entre  les  Polonais  et  les  autres  nationalités  d'origine 
slave.  Habilement  il  a  profité  des  rivalités  qui  les  séparent,  et  de 
l'hostilité  de  Prague  et  de  Cracovie. 

Les  Polonais  ont  obtenu  beaucoup  du  Gouvernement  ;  les 
Tchèques  à  peu  près  rien.  Aussi  la  question  polonaise  n'existe-t-elle 
pour  ainsi  dire  plus  aujourd'hui. 

QUESTION  CROATE.  — Les  Slaves  qui  peuplent  la  Croatie, 
la  Slavonie  et  laDalmatie,  se  sont  établis  sur  ces  territoires  vers  le 
milieu  du  vue  siècle.  Jusqu'au  xme  siècle,  la  Croatie  formait  un 
royaume  indépendant,  avec  sa  dynastie  nationale.  Elle  embrassait 
la  Croatie  actuelle,  une  partie  de  la  Bosnie  dite  Croatie  turque,  et 
la  Dalmatie  jusqu'au  fleuve  Narenla,  qui  la  séparait  jadis  de  la 
petite  mais  glorieuse  République  de  Raguse,  réputée  pour  son  art 
du  gouvernement,  son  commerce,  sa  marine  et  sa  littérature. 
Après  l'extinction  de  la  dynastie  nationale,  les  Etats  du  royaume 
choisirent  le  roi  de  Hongrie,  en  concluant  avec  lui  un  pacte 
d'union  personnelle  (analogue  à  celui  qui  lie  actuellement  la 
Suède  et  la  Norvège),  et  en  conservant  à  l'intérieur  leur  parfaite 
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indépendance.  Ce  pacte  a  été  ratifié  au  xvie  siècle  par  la  maison 
de  Habsbourg,  quand  celle-ci  fut  appelée  par  les  Hongrois  (et  les 
Croates)  à  régner  après  l'extinction  de  leur  dynastie.  La  Croatie 
était  si  indiscutablement  un  royaume  indépendant,  que,  lorsque 
Charles  VI  au  xvm*  siècle  voulut,  à  défaut  d'héritiers  mâles, 
faire  passer  la  couronne  sur  la  tête  d'une  femme,  et  changer  ainsi 
Tordre  de  succession  par  la  Pragmatique  Sanction,  —  les  Etats 
de  Croatie  furent  appelés  avant  ceux  de  Hongrie  (1721)  à  donner 
leur  adhésion. 

Telle  était,  au  point  de  vue  du  droit  public,  la  situation  qui  s'est 
prolongée,  avec  de  continuelles  tentatives  d'empiétements  de  la 
part  des  Hongrois,  jusqu'en  1848. 

A  cette  époque,  les  Magyars  de  Hongrie,  pris  du  désir  d'étendre 
plus  effectivement  leur  domination  sur  les  autres  nationalités  du 
royaume  de  saint  Etienne,  voulurent  imposer  leur  langue  à  la 
Croatie,  et  en  faire  une  province  hongroise.  Us  rencontrèrent  aus- 
sitôt une  résistance  acharnée.  Toute  la  nation  croate  se  leva,  prit 
les  armes,  et  sous  la  conduite  du  Ban  Jélachich,  dont  le  beau  mo- 
nument s'élève  à  Zagreb  sur  la  place  qui  porte  son  nom,  passa  la 
Drave  et  battit  les  Hongrois. 

Après  la  réaction  centralisatrice  de  1850,  qui  fit  de  la  Hongrie 
et  de  la  Croatie  des  provinces  de  l'Empire  autrichien,  les  deux 
peuples  se  rapprochèrent  dans  leur  commun  malheur.  El,  lors  du 
rétablissement  de  la  Constitution  en  Hongrie  et  en  Croatie  (1861), 
on  finit  à  peu  près  par  s'entendre  :  les  Hongrois  étaient  prêts  à 
donner  à  la  Croatie  son  indépendance  absolue  à  l'intérieur.  Les 
pourparlers  duraient  encore  quand  survint  la  guerre  avec  la 
Prusse  (1866).  Le  résultat  de  cette  campagne  fut  l'adoption  du  ré- 
gime dualiste,  en  vertu  duquel  la  Cisleilhanie  tombait  sous  l'hé- 
gémonie des  Allemands  d'Autriche,  et  la  Transleithanie  sous  le 
pouvoir  des  Magyars  de  Hongrie.  Pour  éviter  la  reconstitution 
éventuelle  du  royaume  jougo-slave  <c  triple  et  un  »,  jadis  puissant 
et  indépendant,  on  le  démembra  :  la  Dalmatie  fut  rattachée  à  la 
Cisleithanie,  tandis  que  la  Croatie  était  adjugée  à  la  Transleithanie, 
bien  qu'elle  n'eût  aucune  affinité  ni  aucun  lien  avec  la  race  magyare. 

Victorieux  sur  toute  la  ligne,  et  plus  qu'ils  n'avaient  osé  l'espé- 
rer, les  Hongrois  oublièrent  le  rapprochement  qui  avait  été  sur  le 
point  d'aboutir  avec  le  peuple  croate,  l'année  d'avant.  Ils  le  prirent 
de  haut,  et  imposèrent  à  la  Croatie  le  pacte  de  1868  qui  règle  les 
rapports  entre  Hongrois  et  Croates. 
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Malgré  son  incorporation  à  la  Hongrie,  la  Croatie  jouit,  en  droit, 
(f  une  autonomie  relative.  Elle  aspire  d'autant  plus  à  la  rendre 
moins  illusoire,  que  les  vexations  et  les  mesures  arbitraires  ne  lui 
sont  point  épargnées  par  le  Gouvernement  de  Budapest. 

En  outre  du  pacte  de  1868,  est  intervenu  le  Compromis  de  (873, 
modifié  et  élargi  en  1881.  Aux  termes  de  ces  accords,  la  Croatie 
possède  une  Diète  locale  siégeant  à  Zagreb  (que  les  Allemands  ap- 
pellent Agram)  ;  elle  est  administrée  par  un  Ban  ou  Gouverneur 
général,  qui  représente  le  pouvoir  royal  ;  enfin,  au  ministère  hon- 
grois, siège  un  Ministre  spécialement  chargé  des  affaires  croates. 
La  Diète  locale  envoie  quarante  Délégués  à  la  Chambre  des  députés 
de  Budapest,  et  trois  à  la  Table  des  Magnats  :  ces  délégués  consti- 
tuent la  représentation  parlementaire  de  la  Croatie. 

Le  pacte  de  1868  a  déterminé  les  affaires  pour  lesquelles  la 
Croatie  conserve  son  autonomie  (affaires  intérieures,  justice,  ins- 
truction publique,  et  cultes)  ;  celles-là  sont  traitées  par  la  Diète  lo- 
cale et  par  le  Roi;  la  correspondance  administrative  qui  les  con- 
cerne s'effectue  uniquement  en  langue  croate.  Quant  à  celles  qui 
offrent  un  intérêt  pour  tout  le  Royaume  (affaires  étrangères  et  mi- 
litaires, finances  communes,  travaux  publics,  commerce,  postes 
et  questions  d'ordre  général),  elles  ressortissent  directement  à  Bu- 
dapest, et  sont  traitées  à  la  fois  en  langue  croate  et  en  langue 
magyare.  Les  Croates  déplorent  surtout  de  n'avoir  pas  l'adminis- 
tration intégrale  de  leurs  finances,  carde  tous  les  impôts  et  contri- 
butions qu'ils  acquittent,  56  %  sont  versés  à  la  Hongrie  pour  les 
affaires  communes,  alors  que  44  %  seulement  sont  conservés  pour 
les  affaires  autonomes.  Les  impôts  sont  très  lourds  pour  le  pays  ; 
on  les  chiffre  environ  à  20  millions  de  francs,  pour  une  popula- 
tion de  2  millions  d'habitants.  En  réalité,  les  Hongrois  exploitent 
les  ressources  économiques  de  la  Croatie,  et  les  font  servir  à  leurs 
propres  intérêts. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  «  Ban  »  ou  gouverneur  général, 
est  responsable  devant  la  Diète  locale  ;  mais  il  est  nommé  par  le 
Roi  avec  le  contre-seing  du  président  du  Conseil  des  ministres 
hongrois.  C'est  par  suite  l'homme  de  confiance  du  gouvernement 
de  Budapest  :  il  est  tout-puissant,  prépare  les  élections  pour  la 
Diète  locale,  et  gouverne  la  Croatie  comme  si  elle  était  en  droit  ce 
qu'elle  est  en  fait  :  une  province  hongroise. 

Les  choses  en  sont  à  ce  point  que  la  Constitution  n'existe  plus 
guère  que  sur  le  papier.  Dans  la  pratique,  les  Croates  sont  loin  de 
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profiter  de  l'indépendance  que  leurs  Chartes  semblent  leur  garantir. 
Le  gouvernement  de  Budapest  est  investi  du  droit  de  dissolution 
sur  la  Diète  locale,  à  condition  de  provoquer  de  nouvelles  élections 
dans  les  trois  mois.  D'autre  part,  la  magyarisation  se  poursuit  ou- 
vertement ;  l'oppression  contre  l'élément  slave  est  méthodique- 
ment organisée,  et  dans  les  périodes  électorales,  elle  s'affiche  avec 
cynisme  ;  les  fonctionnaires  magyars  agissent  comme  en  pays 
conquis  :  par  la  menace  et  l'intimidation.  Grâce  à  ce  régime,  la 
Diète  croate  est  en  majorité  dévouée  au  Gouvernement.  A  la  suite 
des  élections  de  juin  1892,  sur  88  membres  élus,  les  partisans  du 
compromis  sont  77,  et  l'opposition  n'a  que  8  représentants,  divisés 
en  deux  groupes  plus  ou  moins  avancés.  Les  deux  autres  sièges 
appartiennent  au  parti  indépendant  des  Serbes.  Par  suite,  les  40 
délégués  qui  siègent  à  Budapest  augmentent  d'autant  le  parti  mi- 
nistériel. On  peut  affirmer  qu'il  n'y  a  pas,  à  l'heure  actuelle,  dans 
toute  la  monarchie  austro-hongroise,  un  pays  aussi  maltraité  que 
la  Croatie,  privée  en  fait  de  toute  garantie  constitutionnelle,  ex- 
ploitée politiquement  et  économiquement  par  une  autre  nation, 
—  abandonnée,  en  un  mot,  à  la  merci  des  Magyars,  le  plus  en- 
vahissant des  peuples. 

Bien  qu'opprimée  depuis  des  siècles  par  ses  divers  voisins,  la 
population  delà  Croatie  et  de  la  Slavonie  ne  se  déclare  pas  vaincue. 
C'est  une  race  fière,  ardente,  courageuse.  Comme  les  Tchèques 
de  Bohême,  les  Croates  protestent  hautement  contre  le  régime  au- 
quel ils  sont  soumis,  et  leur  voix  mériterait  d'autant  mieux  d'être 
entendue,  que  leurs  aspirations  sont  modestes.  Us  ne  demandent 
rien  autre  que  d'élargir  le  cercle  de  leur  autonomie,  en  ce  qui 
concerne  les  finances,  —  de  diriger  eux-mêmes  leur  politique  éco- 
nomique, et  d'avoir  un  chef  du  pouvoir  exécutif  nommé  par  la 
Couronne,  en  dehors  de  toute  ingérence  hongroise.  Ce  n'est  pas 
trop  demander  pour  un  peuple  qui  a  sauvé  l'Empire  en  1848. 

Les  revendications  purement  nationales  sont  laissées  au  second 
plan.  Elles  consisteraient  à  reconstituer  l'ancien  Royaume  «  triple 
et  un  »,  autonome,  formé  des  trois  pays  slaves  du  sud  (Croatie, 
Slavonie,  Dalmatie),  et  à  le  rattacher  non  à  la  Hongrie,  mais  à 
l'Autriche.  Le  centre  du  mouvement  national  et  de  la  résistance  à 
la  magyarisation  est  à  Zagreb,  —  une  des  plus  belles  villes  du 
Royaume,  —  et  le  promoteur  de  la  renaissance  croate  en  ce  siècle 
est  l'éminent  Evêque  de  Diakovo,  Monseigneur  Strossmayer,  dont 
la  légitime  popularité  s'étend  bien  au  delà  des  frontières  de  sa  pa- 
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trie.  C'est  le  véritable  chef  de  la  nation  ;  sa  voix  est  aussi  écoutée 
que  Test  peu  celle  de  son  collègue  PArchevêque  de  Zagreb,  créa- 
ture officielle  du  gouvernement  de  Budapest.  Grâce  à  l'énergie, 
aux  libéralités  et  au  courage  de  l'Evêque  patriote  de  Diakovo,  une 
Université  jougo-slave  a  été  établie  à  Zagreb  en  1867,  une  Académie 
des  sciences  et  un  Musée  national  ont  été  ouverts  dans  la  même 
ville.  M*r  Strossmayer  a  tiré  de  l'oubli  les  souvenirs  du  passé 
brillant  de  la  Croatie,  il  a  ranimé  le  sentiment  national,  et  préparé 
le  relèvement  des  pays  slaves  du  sud.  Dans  son  esprit,  la  question 
nationale  est  liée  à  la  question  religieuse,  et  c'est  pourquoi  il  pour- 
suit avec  une  admirable  patience  que  rien  ne  semble  lasser,  la 
réconciliation  de  l'Église  grecque  orthodoxe,  avec  l'Église  romaine  ; 
il  avait  pour  cela  obtenu  du  Saint-Siège  l'autorisation  de  célébrer 
les  offices  en  langue  slave  selon  la  liturgie  pratiquée  par  saint 
Cyrille  ;  mais  le  Gouvernement  lui  signifia  bientôt  défense  d'offi- 
cier autrement  que  selon  le  rite  romain.  Les  luttes  et  les  services 
de  Mgr  Strossmayer  l'ont  rendu  l'objet  d'une  véritable  vénération 
dans  toute  l'étendue  de  la  Croatie  :  il  n'est  guère  de  maison  où 
son  portrait  ne  soit  accroché  aux  murs.  Les  Croates  et  leur  chef 
spirituel  n'ont  pas  seulement  au  cœur  la  haine  du  magyar  ;  la 
France  aune  large  place  dans  leurs  sympathies,  et  Mgr  Stross- 
mayer en  a  fourni  une  preuve  touchante  en  1870-71.  Profitant  de  sa 
qualité  d'ancien  précepteur  de  l'Empereur  François-Joseph,  et  des 
relations  qu'il  avait  à  Saint-Pétersbourg,  il  fit  alors  de  louables 
efforts  pour  amener  l'Autriche  et  la  Russie  à  s'interposer,  et  à 
mettre  fin  au  conflit  armé  entre  la  France  et  l'Allemagne.  Cette  gé- 
néreuse initiative  de  l'Evêque  de  Diakovo  n'est  peut-être  pas  suffi- 
samment connue  de  ceux  en  faveur  desquels  elle  s'est  exercée. 
Il  est  donc  bon  de  la  rappeler. 

Le  mouvement  croate,  purement  intellectuel  et  littéraire  au  dé- 
but, a  revêtu  parfois  une  forme  plus  violente  :  en  1883  notamment, 
des  désordres  graves  éclatèrent,  sans  avoir  toutefois  aucun  résul- 
tat effectif.  On  peut  croire  que  l'heure  de  l'émancipation  viendra 
quelque  jour  pour  les  Croates  ;  elle  sonnera  d'autant  plus  vite 
que  l'on  rendra  plus  lourd  le  joug  dont  cette  race  généreuse  et 
fière  est  injustement  chargée. 

L'IRRÉDENTISME.  —  Les  Etats  de  race  latine  qui  font 
partie  de  la  Monarchie,  n'acceptent  pas  la  domination  autrichienne 
sans  protester.  Leur  population  reste  fidèle  à  ses  origines,  conti- 
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nue  à  parler  ses  idiomes  propres,  et  déteste  égalementles  Slaves  et 
les  Allemands.  Elle  considère  que  les  territoires  qu'elleoccupe  dans 
l'Empire  sont  irredenti,  c'est-à-dire  «  non  rachetés  ». 

Le  «  rachat  »,  pour  les  Italiotes,  consisterait  soit  en  une  sépara- 
tion pure  et  simple  de  l'Empire,  soit  en  l'obtention  d'un  régime  au- 
tonome :  la  vraie  patrie  pour  eux,  c'est  toujours  l'Italie. 

L'irrédentisme  se  manifeste  d'une  façon  plus  ou  moins  ardente, 
dans  leTyrol  méridional,  une  partie  du  comté  de  Gorizia,  le  Tries- 
tin,  Tlstrie,  et  les  côtes  de  la  Dalmatie.  Le  foyer  principal  de  l'a- 
gitation est  à  Trente  pour  le  Tyrol  ;  à  Trieste  pour  les  territoires 
autrichiens;  à  Fi  urne  pour  ceux  rattachés  à  la  Hongrie. 

La  Société  Italia  irredenta  fait  une  propagande  active,  en  dépit 
des  menaces  et  des  poursuites  incessantes  dont  ses  membres  sont 
L'objet.  D'autres  sociétés  analogues  se  fondent,  sont  supprimées  et 
renaissent,  dans  toutes  les  villes  où  l'irrédentisme  a  des  partisans  : 
c'est  ainsi  qu'à  Zara,  une  section  de  la  Lega  nazionale,  qui  existe 
dans  plusieurs  centres  du  littoral  et  à  Trieste,  a  cherché  à  se  cons- 
tituer le  lendemain  de  la  dissolution  de  la  ProPatriâ.  Des  journaux, 
-des  proclamations,  des  circulaires  et  des  brochures  sont  fréquem- 
ment répandus  par  des  comités  irrédentistes  pour  entretenir  l'hos- 
tilité contre  les  gouvernements  autrichien  et  hongrois. 

Les  irrédentistes  militants  ne  forment  pas  4a  majorité  dans  ces 
pays,  ainsi  que  l'activité  de  leur  propagande  et  l'éclat  de  leurs  ma- 
nifestations pourraient  le  laisser  croire.  Mais  dans  presque  toutes 
les  villes  ils  forment  des  groupes  agissants,  perpétuellement  en 
lutte  avec  les  fonctionnaires  allemands,  la  police  et  les  autorités. 
Les  communes  rurales  se  montrent  plus  réservées.  L'irrédentisme 
n'a  d'ailleurs  aucun  représentant  au  Parlement. 

À  diverses  reprises,  des  concessions  ont  été  faites  aux  popula- 
tions italiotes  ;  mais  elles  semblent  n'avoir  eu  pour  effet  que  de 
rendre  leur  opposition  plus  hardie. 

QUESTION  ROUMAINE  EN  HONGRIE.  —  Environ 
3  millions  de  Roumains  d'origine  latine  peuplent  la  partie  orientale 
<le  la  Hongrie.  La  presse  ne  cesse  guère,  depuis  50  ans,  d'enregistrer 
leurs  protestations  contre  l'oppression  dont  ils  se  déclarent  l'objet 
de  la  part  du  gouvernement  hongrois.  Un  profond  antagonisme 
existe  en  effet  entre  les  Roumains  et  les  Magyars  :  les  premiers 
accusent  les  seconds  de  méconnaître  leur  nationalité,  de  leur 
refuser  toute  autonomie,  et  d'avoir  vis-à-vis  d'eux  les  mêmes  pro- 
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cédés  tyranniques  dont  eux-mêmes  se  plaignaient  de  la  part  des 
Autrichiens,  avant  le  compromis  de  1867. 

En  réalité,  c  l'idée  nationale  »  est  très  vivante  dans  cette  région, 
et  le  «  parti  national  roumain  *  y  est  fortement  organisé.  Il  com- 
prend la  presque  totalité  de  la  population  roumaine  de  la  Hongrie, 
du  Banat  et  de  la  Transylvanie.  Ses  chefs  convoquent  des  «  Con- 
grès j>  lorsque  la  situation  politique  semble  l'exiger,  notamment  à 
l'approche  des  périodes  électorales.  Le  premier  de  ces  Congrès, 
resté  fameux,  a  été  tenu  en  1848,  à  Blaj  (Blasendorf),  devant  une 
assistance  de  40,000  Roumains.  En  1881,  un  autre  grand  Congrès 
s'est  réuni  à  Sibiiu  (Hermanstadt),  les  12,  13  et  14  mai.  A  cette 
époque,  le  parti  a  été  entièrement  réorganisé.  Les  membres  des 
Congrès  sont  élus  par  le  peuple  roumain  dans  chaque  circons- 
cription électorale  :  leur  nombre  varie  entre  150  et  212. 

Les  inspirateurs  du  mouvement  national  en  Transylvanie  sont 
des  hommes  actifs  et  résolus.  Parmi  ceux  qui  ont  longtemps  joué 
un  rôle  prépondérant,  il  convient  de  citer  MM.  le  Dr  A.  Mocioni, 
V.  Babes,  et  G.  Baritiu.  Parmi  les  chefs  actuels,  on  distingue 
M.  leDr  Ratiu,  qui  s'était  chargé  de  remettre  à  TEmpereur-Roi 
le  Mémoire  des  Roumains  de  Hongrie  (mai  1892),  puis  MM.  Eugène 
Brote,  le  D'Lucaciu,  George  Pop  de  Baseti,  tous  quatre  membres 
du  a  Comitet  permanent  »  du  parti  roumain  siégeant  à  Her- 
manstadt. 

Le  programme  du  parti  des  Roumains  de  Hongrie  et  de  Tran- 
sylvanie a  été  nettement  formulé  dans  la  Conférence  électorale 
tenue  à  Sibiiu,  au  mois  de  mai  1881.  Il  y  est  dit,  en  substance» 
que  le  parti  national  s'efforcera  d'obtenir  par  les  moyens  légaux 
les  droits  suivants  : 

i°  Reconstitution  de  Pautonomie  de  la  Transylvanie,  telle  qu'elle  existait 
avant  1864.  (Les  Roumains  tendent  môme  à  faire  annexer  à  la  Transylvanie 
reconstituée,  les  autres  provinces  «  roumaines  »  de  la  Hongrie,  comme  cela  exis- 
tait dans  le  passé.) 

2»  L'introduction  de  par  la  loi,  de  l'emploi  de  la  langue  roumaine,  pour  les 
districts  habités  par  les  Roumains,  tant  dans  l'administration  que  devant  les 
tribunaux. 

3°  La  nomination  dans  les  districts  habités  par  les  Roumains,  de  fonctionnaires 
roumains. 

4°  Revision  de  la  loi  sur  l'égalité  de  droits  des  nationalités,  revision  faite  en 
faveur  de  celle-ci  ;  exécution  réelle  et  loyale  de  toutes  les  lois. 

5'  Introduction  du  Suffrage  universel. 

6°  Le  parti  se  déclare  résolu  à  soutenir  une  lutte  énergique  contre  «  toutes 
les  tendances  de  magyarisation  manifestées  par  les  organes  de  l'État  de  manière 
directe  ou  indirecte,  comme  contre  des  faits  antipatriotiques.  » 
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La  lutte  entre  les  Roumains  et  les  Magyars  date  de  loin  dans  la 
Transylvanie.  Pour  en  comprendre  les  raisons,  il  faut  rappeler 
sommairement  les  principales  phases  de  son  histoire. 

C'est  vers  la  fin  du  xv6  siècle  que  les  Magyars  se  constituèrent 
les  maîtres  des  Roumains,  épuisés  par  leurs  guerres  avec  les 
Turcs.  En  1526,  quand  la  Hongrie  tomba  elle-même  sous  la  domi- 
nation turque,  après  la  bataille  de  Mohâcs,  la  Transylvanie  se 
sépara  d'elle,  et  devint  indépendante  ;  et  c'est  ainsi  qu'à  la  paix 
de  Weslphalie  (1648),  l'Europe  put  la  compter  parmi  les  Etats 
libres.  Durant  deux  siècles,  elle  eut  à  disputer  chèrement  aux 
Turcs  son  indépendance  ;  lassée  par  ces  luttes,  elle  finit  par  cher- 
cher appui  au  dehors,  et  céda  la  souveraineté  du  pays  à  la  Maison 
de  Habsbourg,  en  la  personne  de  Léopold  Ier, —  à  condition  que  le 
pays  conservât  son  autonomie,  le  droit  de  choisir  lui-même  tous 
ses  dignitaires  et  fonctionnaires,  et  de  se  gouverner  d'après  ses 
propres  lois.  L'Empereur  Léopold  Ier  accepta  ces  conditions  par 
le  décret  du  4  octobre  1691.  Ainsi  s'effectua  l'union  personnelle 
de  la  Transylvanie  avec  la  Hongrie,  en  la  personne  de  Léopold  Ier, 
roi  de  Hongrie. 

Vers  la  fin  de  son  règne,  Joseph  II,  voulant  doter  les  peuples 
de  son  Empire  de  constitutions  nouvelles,  suspendit  celles  qui 
étaient  en  vigueur  :  la  Diète  de  Transylvanie  protesta  aussi- 
tôt (1790)  contre  cette  violation  de  l'acte  de  1691.  Et  l'année  sui- 
vante (1791),  Léopold  II  rétablit  l'autonomie  instituée  un  siècle 
auparavant.  En  1837,  l'Empereur  Ferdinand  la  confirma  de  nou- 
veau. 

Mais  en  1848  et  en  1865,  les  Roumains  de  Transylvanie  eurent 
encore  à  récriminer  :  leurs  droits  étaient  méconnus  dans  le  but, 
disaient-ils,  de  constituer  un  Etat  magyar  unitaire  et  homogène. 
Depuis  cette  date,  les  Roumains  de  Hongrie  n'ont  pas  cessé  de  pro- 
tester. Ils  l'ont  fait  avec  éloquence,  avec  conviction,  mais  sans 
réussir  à  émouvoir  ceux  qu'ils  considèrent  comme  leurs  oppres- 
seurs :  les  Magyars.  Ils  invoquent  non  seulement  le  caractère 
distinct  de  leur  nationalité,  leurs  droits  historiques,  et  l'acte 
solennel  de  1691,  mais  encore  des  considérations  d'ordre  plus  élevé: 
comme  d'autres  provinces  conquises,  ils  déclarent  que  c'est  contre 
leur  libre  consentement  qu'on  leur  impose  une  nationalité  qui  n'est 
point  la  leur. 

Ces  protestations  n'ont  abouti  que  rarement  à  des  résultats  pra- 
tiques. En  1850  notamment,  quelques  concessions  furent  faites 
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aux  Roumains,  relativement  au  droit  de  propriété,  à  l'enseigne- 
ment, et  à  l'accès  aux  fonctions  publiques.  En  1860,  l'Empereur 
François-Joseph  proclama  le  principe  de  l'égalité  des  droits  des 
diverses  nationalités,  et  décréta  que  chacune  pourrait  se  servir  de 
sa  propre  langue  tant  dans  l'administration  que  devant  les  tribu- 
naux :  ainsi  les  3  millions  de  Roumains  furent  admis  à  introduire 
leur  langue  particulière  dans  la  vie  publique  de  leur  pairie. 
En  1868,  après  le  Compromis,  en  vertu  des  transactions  dualistes, 
la  Dièle  de  Budapest  reconnut  le  caractère  polyglotte  de  l'Etat 
hongrois,  et  vota  deux  lois  fondamentales  :  la  première  assurant 
aux  Eglises  leur  autonomie  et  le  droit  de  fonder  et  de  soutenir  de 
leurs  propres  fonds  des  écoles  nationales  sur  lesquelles  l'Etat 
n'aurait  qu'un  droit  de  surveillance  ;  —  la  seconde  relative  aux 
nationalités,  portant  :  1°  que  partout  où,  dans  l'administration  et 
devant  les  tribunaux,  aurait  été  introduite  la  langue  de  l'une  des 
nationalités,  cette  langue  continuerait  également  dans  l'avenir  à 
être  langue  officielle,  en  même  temps  que  le  hongrois;  2°  que  dans 
les  districts  habités  par  les  Roumains,  les  Allemands  et  les  Slaves, 
—  du  budget  commun  l'on  fonderait  et  soutiendrait  des  établis- 
sements d'éducation,  où  la  jeunesse  pourrait  faire  ses  études 
secondaires  dans  la  langue  maternelle. 

Actuellement,  les  Roumains  de  la  Hongrie,  et  spécialement  de 
la  Transylvanie  et  du  Banat,  déclarent  que  ces  lois  sont  violées 
sans  scrupules,  au  détriment  des  Allemands,  des  Roumains  et  des 
Slaves  du  Royaume  de  saint  Etienne.  Leurs  griefs  ont  été  énu- 
mérés  et  précisés  dans  le  Mémoire  des  étudiants  roumains  de 
Paris  (février  1892),  qui  renouvelle  avec  éclat  les  protestations 
de  1881.  Aux  termes  de  cet  énergique  appel,  les  Roumains  de 
Hongrie  se  plaignent  : 

1°  De  la  loi  électorale  de  187b,  loi  d'exception,  «  faite  unique- 
ment pour  les  régions  habitées  par  les  Roumains,  et  qui  les  prive, 
en  fait,  de  la  faculté  d'envoyer  des  représentants  dans  le  Parle- 
ment ;  elle  exige  en  effet  de  leur  part  un  cens  électoral  de  dix-huit 
florins,  dont  une  grande  partie  des  habitants  magyars  de  ces  régions 
sont  dispensés  grâce  à  leurs  titres  nobiliaires,  et  qui  n'est  dans 
tout  le  reste  de  la  Hongrie  que  de  cinq  florins.  Et  lorsque,  malgré 
cela,  les  Roumains  cherchent  à  vaincre  toutes  les  difficultés  que 
leur  créent  les  lois,  on  n'épargne  aucun  des  moyens  violents  dont 
on  dispose  pour  les  mettre  dans  l'impossibilité  d'exercer  leur  droit 
de  vote  ;  aussi  nos  compatriotes  qui,  en  raison  de  leur  nombre, 
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devraient  envoyer  à  la  Chambre  hongroise  quatre-vingts  député! 
se  trouvent-ils  n'y  avoir  aucun  représentant.  » 

2*  De  [exclusion  des  Roumains  de  toute  fonction  publique.  «  L'ad 
ministralion  et  la  justice  sont  exercées  par  des  fonctionnaire 
magyars,  dans  la  langue  magyare,  langue  incompréhensible  pou 
la  plus  grande  partie  de  la  population  ;  et,  par  ce  fait  seul,  l'ad  mi 
nistralion  prend  un  caractère  tout  à  fait  despotique,  tandis  que  l 
justice  incomprise  des  justiciables,  qu'on  livre  à  des  interprète 
coûteux  et  de  mauvaise  foi,  devient  une  formalité  purement  déri 
soire.  » 

3°  De  ^écrasement  de  la  vie  intellectuelle  chez  la  population  rou 
maine.  «  L'Etat  magyar,  qui  reçoit  des  Roumains  à  peu  près  I; 
cinquième  partie  des  impôts  du  sang  et  de  la  richesse  qu'il  recueilli 
chez  tous  ses  sujets,  non  content  de  n'avoir  fondé  aucune  écol< 
roumaine  de  quelque  degré  qu'elle  soit,  empêche  les  Roumain! 
d'ouvrir  de  leurs  propres  fonds  une  école,  fermant  ou  magyarisan 
celles  qui  ont  été  fondées  avec  de  l'argent  roumain.  Quelques 
chiffres  feront  mieux  comprendre  cette  situation  :  ainsi,  sur  les 
180  lycées  que  la  Hongrie  possède,  162  sont  magyars,  tandis  que 
les  autres  nationalités,  qui  forment  les  deux  tiers  de  la  popula- 
tion, n'en  ont  que  18,  y  compris  les  Roumains  qui  en  ont  à  peine 
quatre.  » 

4°  De  la  législation  sur  la  presse.  «  La  liberté  de  la  presse  n'existe 
pour  nous  que  de  nom.  En  Transylvanie,  province  éminemmenl 
roumaine,  une  loi  spéciale  s'est  chargée  de  paralyser  toute  liberté 
de  parole.  En  effet,  ceux  qui  ont  le  courage  et  l'audace  de  faire 
paraître  un  journal  roumain,  à  côté  des  frais  élevés  qu'entraîne 
l'obligation  de  fournir  un  cautionnement  des  plus  considérables, 
se  voient  livrés  pieds  et  poings  liés  aux  procureurs  hongrois,  qui 
ont  le  droit  d**  leur  intenter  des  procès  sans  nombre  pour  les  rai- 
sons les  plus  futiles.  Mais  ce  qui  est  surtout  inique,  c'est  la  loi  spé- 
ciale portant  que  le  journaliste  mis  en  jugement  doit  supportei 
les  frais  de  justice  alors  même  qu'il  serait  acquitté.  Le  jury,  en 
outre,  devant  lequel  il  est  déféré,  est  un  jury  de  circonstance, 
recruté  dans  une  ville  dont  la  population  est  composée  pour  la  plus 
grande  partie  de  Hongrois.  Le  résultat  de  cet  ensemble  de  mesures 
iniques  était  assez  facile  à  prévoir  et  n'a  pas  manqué  de  se  pro- 
duire. Dans  l'espace  de  quelques  années,  quatorze  journalistes 
roumains  qui  avaient  osé  élever  un  peu  plus  haut  la  voix,  ont  été 
envoyés  dans  les  prisons  de  l'Etat  ;  et,  en  ce  moment  même,  l'un 
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d'eux  est  en  train  de  subir  une  condamnation  d'un  an  et  demi, 
tandis  qu'un  de  ses  confrères  vient  à  peine  de  purger  sa  peine.  » 

5°  De  la  magyarisation  obligatoire  des  enfants  dès  Cage  de  S 
ans.  «  Une  dernière  mesure,  et  des  plusvexatoires,  est  venue  mettre 
le  comble  à  cette  persécution  systématique  qui  date  de  loin.  Une 
loi  de  1891  décide  que,  dans  chaque  commune,  on  établira  doré- 
navant des  asiles  dans  lesquels  tous  les  enfants  roumains  de  trois 
à  six  ans  seront  forcés  d'aller  apprendre  le  hongrois.  La  loi  est 
entrée  en  vigueur  cette  année,  et  a  donné  à  la  nationalité  rou- 
maine un  coup  terrible,  qui  probablement  ne  sera  pas  le  der- 
nier. » 

Tels  sont  les  principaux  griefs  des  Roumains  de  Hongrie. 

—  De  leur  côté,  les  Magyars  répondent  : 

1°  Les  Hongrois  d'origine  roumaine  ne  sont  pas  aussi  nombreux 
que  le  prétend  le  «  parti  national  ».  Il  s'en  faut  de  beaucoup. 

2°  D'après  les  anciennes  lois  magyares,  le  peuple  roumain,  en  sa 
qualité  de  population  immigrée,  n'était  en  Transylvanie  qu'un 
peuple  toléré,  n'y  ayant  jamais  eu  de  droits  nationaux,  et  n'en 
ayant  sollicité  aucun  jusqu'à~la  prise  de  possession  de  la  Transyl- 
vanie par  les  Habsbourg. 

3°  Les  Magyars  usent  de  leur  droit  strict  en  propageant  sur 
chaque  point  du  pays  la  connaissance  de  la  langue  d'Etat,  confor- 
mément à  l'article  1er  de  la  loi  sur  les  nationalités,  qui  porte  :  «  le 
magyar  étant,  en  vertu  de  l'unité  politique  de  la  nation,  la  langue 
d'Etat  de  la  Hongrie,  cette  langue  continuera  à  être  la  langue 
exclusive  employée  aux  délibérations  du  Parlement;  les  lois  sont 
créées  en  hongrois,  mais  on  les  publiera  en  traduction  authen- 
tique dans  les  langues  de  toute  autre  nationalité  qui  habite  le 
pays;  le  magyar  continuera  à  être  la  langue  officielle  du  pays  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration.  » 

4#  Les  Magyars  n'ont  jamais  interdit,  comme  le  fait  le  gouver- 
nement roumain,  l'usage  d'une  langue  quelconque  dans  les  écoles 
du  pays  ;  mais  ils  considèrent  cornme  un  devoir  de  supprimer 
toutes  les  écoles  dans  lesquelles  on  refuse  d'enseigner  aux  enfants 
la  langue  officielle  de  l'Etat,  et  dans  laquelle  on  traite  cette  lan- 
gue en  ennemie. 

5°  Les  Magyars  ne  sauraient  laisser  détourner  de  son  but  véri- 
table la  loi  sur  les  nationalités,  en  permettant  qu'on  l'interprète  de 
façon  à  finir  par  créer  en  Hongrie  une  «  petite  Roumanie  >,  prête 
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à  se  détacher  du  Royaume.  Us  défendent,  disent-ils,  l'intégrité  de 
leur  pays  par  tous  les  moyens  à  leur  disposition,  et  ne  veulent  pas 
être  dupes,  sous  prétexte  de  libéralisme. 

6°  En  ce  qui  concerne  les  lois  exceptionnelles  et  le  cens  élec- 
toral maintenus  en  Transylvanie,  ils  font  observer  que  lecens  dont 
se  plaignent  les  Roumains  de  Hongrie  est  moins  élevé  que  celui 
en  vigueur  dans  la  Roumanie  même  ;  que  le  contrôle  des  opéra- 
tions électorales  est  assuré  dans  des  conditions  d'impartialité  abso- 
lue, et  que  l'unification  complète  entre  les  deux  pays  est  retardée 
précisément  par  l'attitude  des  populations  roumaines  :  qu'elles  ne 
protestent  plus  contre  l'union  de  la  Transylvanie,  qu'elles  n'cit- 
taquent  plus  le  dualisme,  et  les  lois  exceptionnelles  disparaîtront! 

7°  Les  Roumains  pourraient,  s'ils  le  voulaient,  avoir  de  nombreux 
représentants  au  Parlement  de  Budapest  ;  s'ils  n'en  ont  aucun, 
ils  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes,  puisque,  depuis  4868, 
ils  suivent  avec  obstination  une  politique  d'abstention  qui  les 
condamne  au  silence. 

8°  11  est  injuste  de  méconnaître  l'esprit  libéral  des  réformes 
accomplies  en  4848  parla  Hongrie.  La  loi  VIII  de  1848  proclame 
l'égalité  des  droits,  la  répartition  équitable  et  générale  des  charges 
publiques  ;  la  loi  IX  abolit  à  tout  jamais  la  corvée  et  la  dîme  et 
proclame  la  fraternité  ;  la  loi  XVIII  garantit  la  liberté  de  la 
presse  ;  la  loi  XX  assure  la  liberté  religieuse.  Bref,  le  Hongrois 
proclame  dans  son  Etat  la  liberté,  l'égalité  de  droits  absolue  de 
tous  les  citoyens.  Ces  libertés,  il  est  vrai,  furent  confisquées  la 
même  année  (4848),  après  la  défaite  des  hongrois.  On  eut  alors 
le  régime  austro-allemand,  absolutiste  ;  et  les  lois  libérales 
furent  tenues  pour  lettre  morte,  malgré  les  Hongrois.  Mais  dès 
que  la  domination  prit  fin  et  que  la  législation  hongroise  fut 
restituée  par  le  Compromis  de  1867,  le  premier  soin  de  la  Hongrie 
fut  de  voter  une  loi  sur  les  nationalités  (1868). 

—  Ainsi  répliquent  lesMagyars  aux  revendications  des  Roumains 
de  Hongrie.  Nous  avons  exposé  aussi  impartialement  que  possible 
les  griefs  des  uns  et  les  réponses  des  autres.  Nous  nous  gardons 
volontairement  de  conclure.  Mais  il  est  impossible  de  ne  pas 
constater  que,  depuis  quelque  temps,  le  conflit  entre  Magyars  et 
Roumains  paraît  revêtir  un  caractère  plus  aigu.  Les  esprits  sont 
excités.  L'irritation  est  grande.  À  Pesth,  à  Temesvar,  à 
Klausenbourg,  à  Ârad,  et  ailleurs,  des  actes  de  violence  regret- 
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tables  se  sont  produits.  Peut-être  a-t-on  le  tort  à  Budapest  de 
ne  pas  chercher  à  résoudre  cette  question  qui  chaque  jour  semble 
se  poser  avec  plus  de  netteté.  Il  s'agit  là  non  d'une  agitation  créée 
par  des  politiciens,  mais  bien  d'un  mouvement  populaire,  auquel 
il  ne  sera  peut-être  pas  toujours  possible  de  résister. 

QUESTION  ROUMAINE  EN  AUTRICHE.—  La  Buko- 
vine  est  une  province  de  l'Autriche,  prise  à  la  Moldavie  et  annexée 
à  l'Empire  en  1777.  Le  prince  moldave  Ghica,  qui  protesta  contre 
cette  cession  consentie  par  les  Turcs  malgré  la  volonté  des  Mol- 
daves, paya  de  sa  vie  cet  acte  de  patriotisme.  La  Bukovine  est  peu- 
plée en  grande  partie  de  Roumains,  comme  la  Transylvanie.  Ils 
sont  actuellement  près  de  200,000,  et  n'ont  pas  cessé  depuis  un 
siècle  de  résistera  toutes  les  oppressions,  et  à  l'invasion  lente  des 
Allemands,  des  Slaves  et  des  Juifs. 

Leurs  revendications  sont  analogues  à  celles  des  Roumains  de 
Hongrie,  mais  elles  ne  prennent  pas  une  forme  aussi  nette  ni 
aussi  énergique.  Les  Roumains  de  la  Bukovine  ont  du  reste  des 
porte-paroles  autorisés  tant  auReichsrath  quedans  la  Diète  locale. 
Au  Parlement  de  Vienne,  ils  comptent  quatre  députés,  qui  font 
partie  du  Club  Hohenwarth.  A  la  Diète  de  Bukovine  qui  a  31 
membres,  les  Roumains  sont  14,  mais  ils  forment  en  fait  la  majorité, 
à  cause  des  divisions  et  de  la  diversité  d'opinions  et  de  nationalités- 
des  16  autres  membres. 

Les  Roumains  de  Bukovine  ont  pour  centre  d'action  et  de  pro- 
pagande la  Société  nationale  «  Concordia  »,  qui  groupe  les  plus 
ardents  d'entre  eux.  Ils  ont  également  quelques  journaux  tout 
dévoués  à  leur  cause. 

Parmi  les  chefs  du  mouvement  national,  on  doit  citer  au  premier 
rang  MM.  J.  de  Zotta,  Hurmuraki,  Vasilco  et  Lupu. 

LE  PANSLAVISME.  —  Trois  races  principales  se  partagent 
l'Europe  :  les  Latins  (France,  Espagne,  Italie,  Portugal,  Roumanie) 
qui  sont  90  millions  ;  les  Allemands  (Allemagne,  Autriche  our 
Cisleithanie,  Suisse),  environ  50  millions;  les  Slaves,  90  millions, 
divisés  en  :  Slaves  du  Nord  [Russie,  63  millions  ;  Autriche  (Tchè- 
ques, Slovaques,  Ruthfenes,  Polonais),  18  millions  ;  Allemagne, 
3  millions  de  Polonais],  et  Slaves  du  Sud  [Bulgares,  4,500,000  ; 
Serbes,  Slovènes,  Bosniaques,  Monténégrins,  etc.,  8  millions]. 

«  La  lutte  est  inévitable  entre  le  Slave  et  le  Teuton  »,  a-t-on  dit 
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un  jour.  En  fait,  nulles  races  ne  sont  plus  opposées  et  ne  se 
détestent  plus  cordialement  que  la  race  slave  et  la  race  allemande. 
Leur  hostilité  éclate  à  tout  propos,  et  se  traduit  plus  ou  moins 
violemment  selon  les  circonstances  et  les  milieux. 

Dans  la  Monarchie  austro-hongroise  en  particulier,  c'est  pres- 
que toujours  l'élément  allemand  qui  a  contribué  à  creuser  le 
fossé  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  la  grande  pairie  slave  ;  par 
suite,  c'est  grâce  à  son  influence  que  reste  ouverte  la  question  des 
Balkans.  C'est  bien  une  rivalité  ethnique  qui  sépare  les  deux 
pays,  car  la  tradition  historique  de  l'Autriche  lui  dictait  une  atti- 
tude différente  :  elle  ne  pouvait  oublier  qu'en  1849,  la  Russie  a 
sauvé  la  Maison  de  Habsbourg,  en  envahissant  la  Hongrie  et  en 
écrasant  l'insurrection  magyare.  Vingt-neuf  ans  plus  tard,  en 
1878,  l'Autriche  avait  totalement  oublié  cette  page  de  ses  annales. 
Elle  ne  songea  point  à  seconder  la  Russie  pour  soustraire  les  Slaves 
du  Sud  à  l'influence  musulmane  ;  et  lorsque  fut  signé  le  traité 
de  Berlin,  les  choses  tournèrent  de  telle  sorte  que  la  Russie  ne 
recueillit  aucun  fruit  de  ses  victoires,  tandis  que  l'Autriche,  sans 
avoir  pris  part  à  la  lutte,  se  voyait  adjuger  deux  provinces  slaves  : 
la  Bosnie  et  l'Herzégovine. 

Conformément  aux  vues  de  M.  de  Bismarck,  l'unité  des  pays 
slaves  était  rompue  ;  les  Slaves  du  Sud  soustraits  à  l'influence  des 
Slaves  du  Nord  ;  et  l'autorité  de  la  Russie,  jusque-là  prépondérante 
dans  les  Balkans,  se  trouvait  amoindrie  au  profit  de  l'Empire  austro- 
hongrois. 

La  rivalité  actuelle  des  deux  nations  n'est  donc  pas  sans  raison 
d'ordre  politique.  Mais  elle  a  une  cause  plus  puissante  :  l'anta- 
gonisme séculaire  des  Slaves  et  des  Allemands.  L'Allemand  est 
l'ennemi  de  la  Russie  en  Autriche  comme  ailleurs,  et  tout  l'effort 
des  Panslavisles  tend  à  reconquérir  l'autorité  morale,  sinon  la 
suprématie  absolue  de  la  «  patrie  slave  »  sur  tous  les  Etats  de 
même  origine  ;  ils  révent  de  faire  de  Moscou  la  grande  capitale 
des  pays  slaves  et  de  la  foi  orthodoxe. 

Après  avoir  borné  leur  action  aux  Slaves  du  Nord,  ils  ont  été 
pour  ainsi  dire  amenés  à  l'étendre  sur  les  Slaves  du  Sud.  Ces 
derniers,  longtemps  soumis  à  la  domination  turque,  ne  Songeaient 
que  vaguement  à  leur  indépendance.  Un  jour  cependant,  l'opinion 
se  réveilla  chez  eux,  et  comme  leurs  frères  du  Nord,  ils  aspirèrent 
à  un  avenir  meilleur.  Naturellement  c'est  vers  la  Russie  qu'ils 
tournèrent  leurs  regards,  et  les  panslavisles  de  Moscou  prirent  sans 
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tarder  la  direction  du  mouvement.  Plus  ou  moins  directement  ils 
encouragèrent  les  velléités  de  la  Bulgarie,  de  la  Serbie,  du  Mon- 
ténégro. Le  terrain  d'ailleurs  était  bien  préparé.  Ces  petits  Etats 
slaves  avaient  subi  la  domination  turque  sans  que  leur  personna- 
lité propre  en  fût  altérée,  —  au  contraire  des  Slaves  du  Nord  qui, 
pour  la  plupart,  se  sont  laissé  englober  par  les  Allemands.  On  a 
justement  observé  en  effet  que  l'Allemand  «  dénationalise  »  les 
pays  conquis,  alors  que  le  Turc  cherche  simplement  à  se  «  super- 
poser i  h  l'indigène.  Les  Allemands  visent  à  la  fois  la  conquête  de 
la  terre  et  des  habitants  ;  les  Turcs  se  contentent  de  la  possession 
du  sol.  Ainsi  les  Allemands  ont  fini  par  absorber  progressivement 
tous  les  éléments  slaves  de  la  rive  gauche  de  l'Oder,  sauf  un  petit 
noyau  de  Wendes  qui  résiste  encore,  —  tandis  que  les  Turcs  n'ont 
même  pas  réussi  à  implanter  leur  autorité,  leurs  mœurs,  leurs 
usages,  ou  leur  langue,  chez  les  Slaves  du  Sud  qu'ils  avaient  con- 
quis. En  Allemagne,  les  deux  races  ont  fusionné  ;  en  Turquie,  elles 
sont  restées  distinctes,  vivant  côte  à  côte.  Cela  explique  comment 
les  revendications  panslavistes  ne  trouvent  aucun  écho  en  Alle- 
magne, alors  qu'elles  provoquent  un  courant  assez  sérieux  en 
Autriche-Hongrie,  —  surtout  dans  le  Sud. 

Dans  les  divers  États  slaves  de  la  Monarchie,  le  Panslavisme  se 
développe  lentement,  depuis  1848.  A  cette  époque,  le  mouvement 
-commença  à  se  dessiner  au  Congrès  de  Prague,  où  les  diverses 
nationalités  slaves  étaient  représentées  par  des  délégués  qui  se 
•rencontrèrent  et  fraternisèrent  pour  la  première  fois.  Des  mani- 
festations imposantes  eurent  lieu,  et  duraut  plusieurs  jours,  les 
rues  le  Prague  retentirent  de  l'hymne  panslaviste  <c  Hnj  Slovane  !  > 
(En  avant,  Slaves  !  )  Le  Congrès  tint  des  séances  nombreuses 
et  mouvementées.  On  y  discuta  beaucoup  ;  mais  on  ne  parvint  ni 
à  s'entendre  sur  un  plan  commun,  ni  a  rédiger  un  programme 
d'ensemble.  Par  contre,  les  divergences  d'intérêts  et  de  vues 
s'affirmèrent  avec  éclat.  Mais,  malgré  tout,  ce  fut  un  résultat  ap- 
préciable que  ce  rapprochement  passager  des  divers  peuples 
d'origine  slave,  cette  manifestation  que  seuls  les  poètes,  les 
savants  et  les  patriotes  militants  avaient  préparée. 

Depuis  lors,  les  idées  panslavistes  ont-elles  gagné  du  terrain  ? 
On  ne  saurait  l'affirmer.  La  plupart  de  ceux  qui  les  professent  en 
Autriche-Hongrie,  y  voient  moins  un  idéal  politique,  qu'une 
occasion  d'affirmer  indirectement  leur  hostilité  contre  la  race  ger- 
manique, ou  un  moyen  de  hâter  l'heure  de  l'indépendance.  En 
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réalité,  les  deux  groupes  slaves  de  la  Monarchie,  séparés  l'un  de 
l'autre  par  les  Allemands  de  Cisleithanie,  les  Magyars  et  les  Rou- 
mains, ne  pourraient  que  difficilement  se  concerter,  s'unir  et 
joindre  leurs  efforts. 

QUESTION  DES  LANGUES  EN  AUTRICHE.   —  Les 

peuples  de  l'Autriche  parlent  de  nombreux  dialectes  ou  idiomes 
distincts  (17  dans  tout  l'Empire),  et  cette  diversité  de  langues  est 
depuis  longtemps  la  source  d'inextricables  difficultés.  Chaque  pays 
entend  se  servir  de  celle  qui  lui  est  propre,  et  n'admet  pas  qu'on 
lui  en  impose  une  autre. 

Cependant,  jusqu'en  1848,  l'allemand  était  la  seule  langue  offi- 
cielle, dans  l'administration,  devant  la  justice,  à  l'école  :  partout. 
A  cette  époque,  les  députés  d'origine  slave  tentèrent  d'arrêter  la 
germanisation,  mais  ils  ne  firent  que  la  rendre  plus  envahissante. 
C'est  en  1867  seulement,  que  les  lois  fondamentales  posèrent  les 
principes  qui  devaient  dominer  dans  l'Etat.  Elles  reconnurent  à 
la  Hongrie  le  droit  de  se  servir  de  la  langue  magyare.  Quant  aux 
autres  parties  de  l'Empire,  l'article  XIX  des  lois  fondamentales 
portait  :  «  1°  tous  les  peuples  de  l'Etat  appartenant  à  des  races 
«  diverses  sont  égaux  en  droit  :  chaque  race  a  le  droit  inviolable 
«  de  maintenir  et  de  cultiver  sa  nationalité  et  sa  langue.  — 
«  2°  L  Etat  reconnaît  à  toutes  les  langues  en  usage  dans  les  pays  de  la 
«  monarchie  un  droit  égala  être  employées  dans  les  écoles,  Vexer- 
(f  cice  des  fonctions,  et  les  divers  actes  de  la  vie  publique.  —  3°  Dans 
«  les  pays  habités  par  des  populations  appartenant  à  plusieurs 
«  races,  les  établissements  d'instruction  publique  doivent  être  or- 
«  ganisés  de  telle  sorte  que,  sans  être  obligé  d'apprendre  une 
«  seconde  langue,  chacun  puisse  recevoir  dans  sa  langue  propre 
«  les  éléments  nécessaires  à  son  instruction.  » 

Donc,  en  principe,  il  n'y  a  plus  de  langue  officielle  ;  le  privilège 
dont  jouissait  auparavant  la  langue  allemande  est  supprimé  par 
l'article  XIX  des  lois  fondamentales.  Dans  chaque  pays,  la  langue 
nationale  est  celle  reconnue  pour  l'école,  les  fonctions  de  l'Etat,  et 
la  vie  publique.  L'égalité  est  proclamée  entre  tous  les  idiomes  de 
l'Empire. 

Maison  ne  tarda  guère  à  méconnaître  les  prescriptions,  pourtant 
formelles,  deTarticle  XIX.  De  1871  à  1879,  le  ministère  centraliste 
et  germaniste  à  outrance  du  comte  Auersperg  n'en  tint  pas  compte  ; 
il  les  viola  même  ouvertement  dans  une  loi  électorale  faite  tout 
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exprès  en  1873  :  et  ce  fut  le  point  de  départ  d'un  conflit  parle- 
mentaire resté  fameux.  Pour  protester,  les  députés  tchèques  de 
Bohême  refusèrent  d'occuper  leurs  sièges  au  Reichsralh,  malgré  les 
sommations,  les  déchéances,  et  les  élections  successives  qui  trois 
fois  de  suite  leur  valurent  une  nouvelle  victoire. 

En  1 879,  M.  le  comte  Taaffe  prit  la  direction  des  affaires,  et  son 
premier  soin  fut  de  négocier  avec  les  députés  tchèques,  qui,  «  tout 
en  maintenant  les  réserves  qu'ils  avaientexprimées  d,  se  déclaraient 
prêts  à  rentrer  au  Reichsrath.  Et  comme  premier  gage  de  conci- 
liation, le  gouvernement,  cédant  aux  légitimes  revendications  de  la 
Bohême,  dédoubla  l'Université  de  Prague;  il  en  créa  une  tchèque, 
l'autre  allemande. 

En  1880,  il  fit  un  pas  de  plus.  Un  arrêté  réglementa  l'usage  des 
langues  entre  les  autorités  judiciaires  et  administratives  d'une  part, 
et  les  particuliers  ou  les  corporations  autonomes  de  l'autre,  dans 
la  Bohème  et  la  Moravie.  Aux  termes  de  cet  arrêté,  les  fonction- 
naires doivent  répondre  aux  particuliers  dans  celle  des  deux  langues 
(allemande  ou  tchèque)  dans  laquelle  ils  se  sont  adressés  à  eux  ; 
les  publications  officielles  se  font  dans  les  deux  langues  ;  les  affai- 
res criminelles  sont  jugées  dans  la  langue  parlée  par  l'accusé,  etc. 
Ces  prescriptions,  conformes  à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  arti- 
cles fondamentaux,  motivèrent  les  protestations  ardentes  des 
Allemands  de  Bohême,  qui  voulaient  que  leur  langue  fut  la  seule 
à  posséder  le  caractère  officiel.  Ils  prévoyaient  surtout  que  les  em- 
plois supérieurs,  qu'ils  détenaient  jusque-là,  leur  échapperaient 
bientôt,  en  raison  de  l'obligation  imposée  aux  titulaires  de  con- 
naître les  deux  langues.  Rien  n'est  plus  naturel  cependant  que 
d'exiger  des  administrateurs  qu'ils  puissent  comprendre  leurs  ad- 
ministrés et  en  être  compris.  Les  partisans  de  la  germanisation 
pensèrent  différemment.  Ils  déposèrent  à  la  Chambre  une  proposi- 
tion tendant  à  ce  que,  «  tout  en  maintenant  la  langue  allemande 
comme  langue  d'Etat  »,  le  Gouvernement  réglemente  l'emploi  des 
langues  en  usage  dans  les  diverses  provinces,  dans  le  domaine  de 
l'école,  de  l'administration  et  de  la  vie  publique.  Après  un  examen 
de  plusieurs  années  par  une  commission  parlementaire,  cette  mo- 
tion fut  écartée. 

En  1886,  le  parti  national-allemand  revint  à  la  charge.  Le  ba- 
ron de  Scharschmid  soumit  au  Reichsrath  un  nouveau  projet  de- 
mandant que  l'allemand  fût  imposé  comme  langue  officielle.  En  réa- 
lité, ce  serait  une  violation  de  la  loi  fondamentale.  Et  c'est  pour- 
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quoi  cette    proposition  n'a  pas  abouti   plus  que  la  précédente. 

A  la  Diète  de  Bohême,  les  mêmes  rivalités  se  produisent  entre 
les  Tchèques  qui  sont  la  majorité,  et  les  Allemands  représentant 
des  régions  bien  déterminées  au  nord,  à  l'ouest  et  au  sud-ouest 
delà  Bohême.  Les  premiers  veulent  donner  la  prépondérance  à  leur 
langue  nationale,  les  seconds  réclament  le  maintien  de  l'allemand. 
Gomme  solution,  ceux-ci  proposent  la  division  de  la  Bohême  en 
deux  groupes  distincts,  l'un  dit  «  allemand  a,  l'autre  «  tchèque  a, 
—  ce  qui  seraiten  quelque  sorte  méconnaître  le  caractère  national 
du  territoire  de  la  Bohême. 

En  4887,  les  Tchèques,  soutenus  par  les  Slovènes,  les  Dalmates, 
les  Italiens  du  Tarentin,  s'élevèrent  avec  énergie  contre  les  sup- 
pressions d'écoles  opérées  en  Bohême,  et  qui  toutes  avaient  porté 
sur  les  établissements  tchèques.  M.  Gaulsch,  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  allégua  pour  réponse  l'intérêt  de  la  défense  na- 
tionale, et  la  nécessité  du  recrutement  des  sous-officiers,  —  l'alle- 
mand étant  resté  la  langue  unique  de  l'armée. 

Depuis  lors,  la  question  renaît  fréquemment  au  Reichsralh,  lors 
du  vote  du  budget  annuel  de  l'Instruction  publique  :  les  mêmes 
protestations  se  font  jour,  et  le  Gouvernement  invoque  chaque 
fois  les  nécessités  militaires,  économiques,  commerciales,  ou  quel- 
que autre  considération  générale.  Aucune  solution  n'intervient, 
et  le  débat  reste  ouvert. 

—  Au  résumé,  la  situation  est  celle-ci: 

Au  Reichsralh,  les  orateurs  ont  le  droit  de  s'exprimer  dans  leur 
langue  nationale  ;pour  le  serment  à  prêter,  la  formule  est  lue  en 
allemand  et  dans  la  langue  du  député  ;  le  compte  rendu  sténogra- 
phique  et  le  procès-verbal  des  séances  sont  rédigés  en  allemand. 

Dans  les  Diètes  provinciales,  les  discussions  ont  lieu,  en  principe, 
dans  les  idiomes  locaux,  ou  en  allemand.  Les  documents  officiels 
s'y  rapportant  sont  publiés  dans  les  deux  langues. 

h' Administration  centrale  à  Vienne  emploie  l'allemand.  Mais 
tous  les  sujets  de  l'Empire  ont  le  droit  de  s'adresser  soit  à  l'Empe- 
reur, soit  aux  administrations  publiques,  dans  la  langue  qui  leur 
est  propre. 

La  Justice  dans  les  tribunaux  inférieurs  est  généralement  ren- 
due dans  la  langue  du  justiciable  ;  mais  en  appel  cette  pratique 
donne  lieu  à  des  difficultés  spéciales,  en  raison  du  nombre  insuf- 
fisantdes  Chambres  aptes  à  parler  les  divers  idiomes.  Au  tribunal 
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suprême,  la  langue  «  intérieure  »  est  l'allemand  ;  mais  s'il  s'agit  de 
statuer  sur  une  affaire  qui  a  été  précédemment  jugée  dans  une 
autre  langue,  l'arrêt  allemand  doit  être  traduit  ensuite. 

Les  Conseils  communaux  décident  eux-mêmes  quelle  sera  pour 
[a  commune  <c  la  langue  usitée  »  (Ortsubeliche  Sprache)  ;  et  c'est 
celle-là  qui  est  employée  à  l'école,  dans  la  correspondance  admi- 
nistrative, etc.  Dans  la  pratique,  cette  procédure,  très  simple  en 
apparence,  donne  lieu  à  d'incessants  conflits,  la  minorité  n'accep- 
tant pas  sans  protester  la  décision  de  la  majorité. 

LA  QUESTION  DES  LANGUES  EN  HONGRIE.  — Les 

langues  parlées  dans  le  royaume  dellongrie  sont  nombreuses,  et  les 
mêmes  difficultés  qu'en  Autriche  existent  en  Transleithanie.  L'agi- 
tation faite  à  ce  sujet  a  été  très  vive  il  y  a  25  ans;  depuis,  l'apaise- 
ment s'est  fait. 

La  lutte  s'ouvrit  d'abord  entre  le  magyar  et  l'allemand.  Joseph  II 
ayant  voulu  rendre  cette  dernière  langue  obligatoire,  un  mouve- 
ment populaire  s'ensuivit.  Après  le  compromis  de  4867,  laloi  du  6 
décembre  4868  vint  régler  la  question,  en  assurant  au  magyar  la 
prépondérance,  tout  en  faisant  aux  nationalités  slaves  et  aux  Alle- 
mands de  menues  concessions.  Aux  termes  de  cette  loi,  le  magyar 
est  la  langue  officielle  de  l'Etat,  au  Parlement,  dans  les  admi- 
nistrations, devant  la  justice,  dans  l'Université. 

Au  Parlement,  tout  se  fait  en  magyar,  —  sauf  pour  les  députés 
croates  qui  ont  le  droit  de  s'exprimer  dans  leur  idiome  national. 
Les  lois  et  les  documents  officiels  sont  publiés  en  magyar;  à  côté, 
figure  leur  traduction  dans  toutes  les  autres  langues  usitées  dans 
le  Royaume. 

Dans  les  Assemblées  provinciales,  chacun  est  libre  de  s'exprimer 
dans  sa  langue  nationale  ;  mais  le  procès-verbal  est  rédigé  en 
magyar;  en  certains  cas,  il  peut  être  accompagné  de  la  traduc- 
tion. 

U  Administration  centrale  emploie  le  magyar  dans  tous  les  rè- 
glements qu'elle  édicté,  les  circulaires,  etc.  Mais  tout  citoyen  a  le 
droit  de  s'adresser  à  elle  dans  sa  langue  propre,  et  la  réponse  qui 
lui  est  faite  doit  être  rédigée  en  magyar  avec  la  traduction 
jointe. 

La  Justice  a  pour  langue  officielle  le  magyar  aussi  bien  dans  ses 
textes  que  dans  la  procédure.  Les  avocats  plaident  en  magyar. 
Toutefois,  quand  un  citoyen  comparait  seul  devant  les  tribunaux 


Digitized  by  VjOOQIC 


GOUVERNEMENT  28* 


inférieurs,  il  peut  s'exprimer  dans  sa  langue  nationale.  En  appelr 
le  magyar  est  seul  usité  ;  s'il  s'agit  d'une  affaire  qui  a  été  précé- 
demment jugée^  dans  un  autre  idiome,  les  actes  de  la  procédure 
doivent  être  tous  traduits  avant  d'arriver  devant  la  Cour. 

L'Administration  provinciale  se  sert  en  principe  du  magyar  ; 
toutefois  l'assemblée  générale  de  chaque  comitat  ou  de  chaque 
municipe  peut  exiger  (si  un  cinquième  de  ses  membres  le  de- 
mande) qu'à  côté  du  texte  magyar,  le  procès-verbal  publie  la  tra- 
duction dans  l'idiome  local.  À  partir  de  ce  jour,  l'idiome  ainsi 
choisi  devient  «  la  langue  de  protocole  »,  officielle  relativement 
à  la  province.  Les  communes  s'adressent  dès  lors  à  l'Administra- 
tion centrale  ou  provinciale,  soit  en  magyar,  soit  dans  leur  langue 
de  protocole. 

Dans  V Enseignement,  le  Gouvernement  cherche  en  principe  à 
établir  les  écoles  de  telle  sorte  que  les  enfants  puissent  être  ins- 
truits dans  leur  langue  maternelle,  lorsqu'ils  forment  des  groupes 
suffisamment  nombreux.  L'Université  a  pour  langue  le  magyar; 
mais  les  autres  langues  y  sont  enseignées  également. 

Cette  législation  est  évidemment  favorable  à  l'élément  magyar. 
Mais  elle  a  le  mérite  d'être  complète  et  claire,  d'avoir  tout  prévu. 
Grâce  à  elle,  la  question  des  langues  ne  donne  plus  lieu  à  de 
graves  difficultés  en  Hongrie. 

LES  MARIAGES  MIXTES  EN  HONGRIE.  —  Depuis 
longtemps  des  difficultés  assez  graves  existent  en  Hongrie,  au  su- 
jet du  baptême  des  enfants  issus  de  mariages  mixtes.  Ainsi  se  pose 
indirectement  la  question  des  rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat 

Aux  termes  de  l'article  12  delà  loi  LUI  de  1868,  les  enfants 
issus  d'un  mariage  entre  catholique  et  protestant,  suivent  :  les  gar- 
çons, le  culte  du  père,  et  les  filles,  le  culte  de  la  mère.  Mais  cette 
législation  n'a  guère  tardé  à  être  désapprouvée  parles  prêtres  des 
deux  cultes  qui  ont  baptisé  les  enfants  à  leur  gré.  De  là,  d'inces- 
santes réclamations  entre  curés  et  pasteurs.  Les  conflits  de  ce 
genre  devenant  de  plus  en  plus  nombreux,  le  Gouvernement  ren- 
dit une  ordonnance  édictant  des  peines  sévères  contre  toute  infrac- 
tion à  la  loi.  Mais  les  réclamations  surgirent  alors  contre  la  loi 
de  1868  et  contre  l'ordonnance  qui  la  confirmait.  Le  Parlement 
hongrois  a  été  fréquemment  saisi  de  la  question,  lors  du  vote  du 
budget  des  cultes.  En  1892  (4  et  5  juillet),  le  prince  Primat  de 
Hongrie,  M**  Claude  Yaszary,  s'est  chargé  d'exposer  devant  la 
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Haute  Chambre  les  griefs  du  clergé  catholique  hongrois.  Il  a  for- 
mulé le  principe  qui,  selon  lui,  doit  régir  les  rapports  entre  l'É- 
glise et  l'Etat  :  «  Du  moment,  a-t-il  dit,  que  l'autorité  compétente 
«  a  déclaré  que  l'article  12  de  la  loi  LUI  de  i  868  "viole  les  dogmes 
«  de  l'Église  catholique,  —  le  Corps  législatif,  pour  peu  qu'il  veuille 
«  rester  sur  la  base  du  droit,  de  la  liberté  de  la  conscience,  se 
«  trouve  placé  devant  l'alternative  que  voici  :  ou  il  modifie,  res- 
«  pectivement  il  interprète  la  loi  en  question  dans  un  autre  sens 
«  afin  de  rassurer  les  catholiques  dont  le  dogme  n'est  pas  respecté, 
«  —  ou  bien  il  sje  décide  à  rayer  la  religion  catholique  de  parmi 
«  les  cultes  admis.  »  Cette  seconde  alternative  n'étant  pas  admis- 
sible, le  prince  Primat  proposait  un  modus  vivendi  d'après  lequel 
l'article  12  aurait  «  un  sens  simplement  déclarât oire,  mais  non 
obligatoire  »,  c'est-à-dire  que  les  parents  appartenant  à  des  cultes 
divers  pourraient  faire  baptiser  leurs  enfants  en  conformité  de  la 
loi  ;  mais  il  leur  serait  loisible  d'en  décider  autrement,  c'est-à-dire 
de  faire  leurs  enfants  catholiques  ou  protestants. 

A  cette  proposition  le  Gouvernement  a  répondu  en  faisant  con- 
naître le  sens  dans  lequel  la  loi  de  1868  devait  être  interprétée  et 
exécutée.  Le  clergé  catholique,  a  déclaré  le  comte  Albin  Csaky, 
Ministre  des  cultes,  n'a  commencé  à  protester  que  tardivement; 
de  1868  à  1874  il  a  appliqué  la  loi  LUI  sans  récriminer.  Aujour- 
d'hui il  en  demande  l'abrogation.  «  L'Eglise  catholique,  a-t-il 
«  dit,  n'admet  le  mariage  mixte  qu'à  une  condition  :  elle  doit 
<c  obtenir  la  promesse  que  tout  enfant  issu  de  ce  mariage  sui- 
«  vra  le  culte  catholique.  Que  s'ensuit-il  ?  c'est  que  pour  donner 
«  satisfaction  à  la  loi  canonique,  la  législation  civile  devrait  décla- 
«  rer  que  tous  les  enfants  issus  de  mariages  mixtes  seront  catho* 
«  liques.  Il  est  absolument  impossible  d'inscrire  dans  vos  lois  une 
«  pareille  disposition,  si  contraire  aux  désirs  des  autres  cultes.  » 
Si  l'Etat  devait  se  conformer  aux  dogmes  de  tel  culte,  a  ajouté  le 
Ministre,  il  se  verrait  parfois  forcé  de  violer  les  dogmes  de  tel 
autre  culte.  Les  choses  doivent  rester  en  l'état.  Si  le  curé  catho- 
lique qui  a  illégalement  baptisé  le  garçon  d'un  père  prolestant, 
refuse  de  transmettre  au  pasteur  l'acte  de  naissance  de  l'enfant 
dérobé  à  son  culte  légal,  l'Etat  avisera  aux  moyens  de  faire  exé- 
cuter la  loi  :  le  Gouvernement  établira  un  registre  civil  qui  sera 
confié  aux  fonctionnaires  de  l'Etat  et  dans  lequel  on  inscrira  les 
enfants  issus  de  mariages  mixtes  en  conformité  à  la  loi.  Le  curé 
n'aura  pas  besoin  de  violer  son  dogme,  car  on  ne  le  forcera  point 
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à  livrer  au  pasteur  l'enfant  d'un  couple  mixte.  Parce  moyeu, 
grâce  à  l'introduction  partielle  et  progressive  des  registres  de  l'état 
civil,  on  espère  ôter  à  la  question  des  baptêmes  mixtes  le  carac- 
tère aigu  qu'elle  revêt  depuis  trop  longtemps. 

On  voit,  dans  tous  les  cas,  que  le  Gouvernement  n'est  pas  du 
tout  disposé  à  modifier  la  loi  de  1868,  qui  a,  du  reste,  l'approba- 
tion de  la  plupart  des  membres  du  Parlement  hongrois.  Mais  ce 
conflit  a  pour  résultat  d'apporter  une  certaine  tension  dans  les 
relations  de  la  Monarchie  austro-hongroise  et  du  Saint-Siège. 

LE  DUALISME.  —  En  1867,  M.  de  Beust  imagina  de  régler 
le  conflit  existant  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie,  en  inaugurant  un 
régime  nouveau,  celui  du  Dualisme  :  deux  royaumes  autonomes, 
confiant  chacun  leur  couronne  à  un  même  souverain,  l'Empereur 
d'Autriche. 

C'était  un  expédient,  plus  qu'un  système  politique.  Le  Compro- 
mis de  1867  assura  aux  Hongrois  une  indépendance  entière,  égale 
à  celle  de  l'Autriche.  Ils  eurent  dès  lors  leur  capitale,  leur  Parle- 
ment, et  l'absolue  liberté  de  régler  leurs  affaires  intérieures.  L'Em- 
pereur devint  roi  de  Hongrie.  La  direction  des  affaires  étrangères, 
des  affaires  militaires  et  des  affaires  financières  concernant  la  tota- 
lité delà  Monarchie  fut  confiée  à  un  «  Ministère  commun  »  compé- 
tent pour  l'Autriche  comme  pour  la  Hongrie,  et  secondé  par  une 
assemblée  temporaire,  «  les  Délégations  »,  formée  des  délégués  des 
deux  royaumes.  Tel  est,  au  résumé,  le  mode  de  gouvernement  ins- 
titué par  M.  de  Beust  en  1867,  et  qui  est  encore  celui  de  la 
Monarchie. 

Il  eut  pour  premier  résultat  de  satisfaire  les  Magyars  et  de  cou- 
per court  à  leurs  incessantes  revendications  et  à  leurs  menaces  sé- 
paratistes. On  a  même  pu  se  demander,  avec  quelque  raison,  si 
la  Hongrie  n'avait  pas  fini  par  prendre  un  rôle  prépondérant  dans 
la  Monarchie  :  c'est  elle  surtout  qui,  par  crainte  de  la  Russie,  s'est 
montrée  germanophile  et  a  poussé  le  pays  dans  la  Triple  Alliance; 
c'est  elle  qui,  ayant  obtenu  pour  l'Empire  l'administration  de  la 
Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  l'a  invité  à  dépasser  le  programme  res- 
treint tracé  parle  Congrès  de  Berlin;  c'est  elle  qui  par  ses  protes- 
tations empêche  le  Gouvernement  autrichien  de  donner  à  la  ques- 
tion tchèque  sa  solution  rationnelle.  Enfin  Ton  peut  observer  que 
deux  sur  trois  des  ministres  communs  ont  une  origine  magyare. 

Le  Dualisme  a  donc  eu  de  bons  résultats,  en  même  temps  qu'il 

AUTHTCHK-HCNGRIB.  6 


Digitized  by  VjOOQiC 


284  AUTRICHE-HONGRIE 


offre  de  réels  inconvénients,  —  dont  le  principal  est  de  légitimer  les 
convoitises  et  les  espérances  des  nationalités  slaves. 

LA  CENTRALISATION.  —  Durant  longtemps,  tout  le 
monde  en  Autriche  admettait  que,  la  Maison  de  Habsbourg  ré- 
gnant, les  Allemands  (les  Germains  d'Autriche),  qui  étaient  numé- 
riquement inférieurs  aux  Slaves,  eussent  néanmoins  une  situation 
dominante,  une  sorte  de  suprématie  officielle.  On  ne  songeait 
point  à  discuter  cet  état  de  choses.  Mais  un  jour  l'Empereur  réso- 
lut d'appliquer  à  l'Autriche  une  organisation  nouvelle,  de  centra- 
liser les  services  publics  dans  des  circonscriptions  provinciales 
fortement  administrées  par  des  fonctionnaires  de  tous  ordres. 

Dès  son  apparition,  ce  régime  centraliste  eut  une  conséquence 
à  laquelle  on  n'avait  pas  songé  ;  il  contribua  au  réveil  des  nationa- 
lités et  provoqua  Téclosion  du  mouvement  qui  depuis  n'a  fait  que  se 
développer.  Les  provinces  furent  organisées  ;  on  les  dota  partout 
de  fonctionnaires  allemands  étroitement  hiérarchisés.  Les  régions 
autrichiennes  pures  ne  s'en  plaignirent  pas.  Mais  le  joug  parut  plus 
dur  à  l'élément  slave  ;  son  amour-propre  s'en  trouva  froissé.  Les 
Slaves  revendiquèrent  d'abord  certaines  provinces  comme  étant 
exclusivement  de  leur  nationalité,  et  bientôt  ils  firent  valoir  qu'ils 
formaient  la  majorité. 

A  partir  de  ce  jour,  les  populations  d'origine  slave  devinrent  les 
adversaires  résolus  de  la  centralisation,  tandis  que  le  parti  alle- 
mand s'attachait  au  contraire  avec  plus  de  force  à  défendre  ce  ré- 
gime. Aujourd'hui  encore,  ces  deux  courants  existent  :  les  Alle- 
mands tiennent  pour  la  centralisation,  les  Slaves  n'en  veulent  à 
aucun  prix.  C'est  une  cause  de  division  de  plus  dans  cet  Empire 
qui  en  compte  déjà  tant  d'autres.  Ici  l'on  proteste  contre  l'usage 
officiel  de  la  langue  allemande  qu'on  ne  comprend  pas  ;  là  on  té- 
moigne une  hostilité  très  vive  à  l'égard  des  fonctionnaires  alle- 
mands, qui  n'en  affectent  que  plus  de  hauteur.  Partout  la  lutte 
est  engagée  sur  le  terrain  de  la  centralisation,  c'est-à-dire  de  la 
germanisation  administrative. 

LE  PARTI  SOCIALISTE.  —  L'agitation  socialiste  est  loin 
d'atteindre  en  Autriche-Hongrie  l'importance  qu'elle  a  en  Alle- 
magne. Elle  a  été  à  son  apogée  en  i884  ;  à  cette  époque,  divers 
attentats  provoqués  par  les  anarchistes  décidèrent  le  Parlement  à 
voter  une  série  de  mesures  exceptionnelles,  pour  réprimer  les 
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excès  attribués  aux  socialistes.  On  établit  ainsi  une  sorte  de  petit 
état  de  siège  facultatif  et  plus  ou  moins  déguisé. 

Ce  régime  ne  pouvait  durer.  En  1886,  un  projet  de  loi  fut  dé- 
posé pour  le  remplacer  par  un  autre  moins  rigoureux.  Mais  le 
Reichsrath  crut  préférable  de  proroger  simplement  pour  5  années 
la  législation  de  1884. 

En  4891,  cette  période  quinquennale  étant  sur  le  point  d'expirer, 
M.  le  comte  de  Taaffe  représenta  avec  quelques  modifications  le 
projet  qu'il  avait  été  amené  à  retirer  en  1886  :  son  but  était,  déli- 
miter le  droit  de  réunion  et  d'association  et  d'exercer  une  surveil- 
lance étroite  sur  les  sociétés  socialistes  ou  anarchistes.  Celte  fois 
encore,  la  Chambre  manifesta  son  peu  de  goût  pour  ces  lois 
d'exception,  et  le  Gouvernement  déclara  qu'il  se  contenterait  jus- 
qu'à nouvel  ordre  du  maintien  des  expulsions  administratives 
prononcées  en  vertu  des  décrets  de  1884.  C'est  à  cette  opinion  que 
l'on  se  rallia.,  et  les  mesures  extraordinaires  ont  été  en  partie  sup- 
primées. 

Elles  n'avaient,  du  reste,  entravé  en  rien  les  progrès  du  socia- 
lisme en  Autriche  ;  l'accroissement  énorme  du  nombre  des  asso- 
ciations socialistes  en  témoigne.  D'après  une  déclaration  de 
H.  Adler,  le  chef  du  parti,  en  1891  il  en  existait  279,  comprenant 
47,000  adhérents.  Au  Congrès  de  Vienne  (juin  1892),  le  rapport 
de  M.  Neumann  constatait  que  le  nombre  des  associations  socia- 
listes avait  passé,  en  un  an,  de  279  à  3H1. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  parti  socialiste  ne  compte  aucun  représen- 
tant authentique  au  Parlement.  Il  tient  à  garder  son  indépen- 
dance entière,  et  à  ne  pactiser  avec  aucun  groupe  politique,  les 
considérant  tous  comme  également  hostiles  au  prolétariat.  Il  est 
attaché  au  principe  de  l'internationalisme. 

Le  programme  élaboré  en  1888  au  Congrès  d'Hainfeld  reste 
celui  du  parti.  L'organisation  a  été  modifiée  dans  un  sens  fédéra- 
liste. Un  Comité  directeur  de  9  membres,  nommés  par  les  délégués 
des  communes,  siège  à  Vienne. 

Le  parti  socialiste  autrichien  n'est  pas  uni  ;  une  grave  scission 
s'est  produite  il  y  a  quelque  temps.  Les  uns,  qui  forment  le  gros 
du  parti  et  suivent  M.  Adler,  entendent  ne  recourir  qu'aux  voies 
légales;  les  seconds,  au  contraire,  prêchent  la  violence  et  marquent 
des  tendances  anarchistes.  Le  chef  de  ce  petit  groupe  avancé  est 
H.  ilauser.  En  outre,  il  y  a  un  groupe,  dit  des  «  indépendants  », 
formé  par  les  adhérents  de  la  Styrie,  de  la  Pologne  et  par  les  so- 
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cialistes  tchèques  qui  refusent  de  pactiser  avec  les  socialistes 
allemands.  Ce  groupe  n'a  pas  accepté  l'organisation  nouvelle 
votée  par  le  Congrès  de  Vienne  en  1892. 

Il  est  à  noter  enfin  qu'en  Bohème,  des  associations  socialistes 
chrétiennes  se  sont  formées  sous  les  auspices  du  clergé. 

LA  QUESTION  JUIVE.  -  Les  Israélites  n'ont  été  éman- 
cipés en  Autriche-Hongrie  qu'en  1867.  Ils  sont  environ 
1,700,000,  dont  :  700,000  en  Galicie,  650,000  en  Hongrie,  et 
100,000  en  Bohème.  Après  la  Russie  et  la  Roumanie,  l'Empire 
austro-hongrois  est  l'Etat  d'Europe  qui  en  compte  le  plus  grand 
nombre. 

Là  comme  en  quelques  autres  pays,  une  agitation  antisémitique 
s'est  produite  ;  mais  elle  revêt  une  forme  différente  selon  les 
régions. 

En  Galicie,  la  population  juive  comprend  d'abord  la  presque 
totalité  des  Allemands  qui  ont  immigré  lors  du  premier  partage  de 
la  Pologne,  lorsqu'on  tenta  de  germaniser  ce  pays.  Ces  300,000 
Allemands  ont  centralisé  dans  leurs  mains  les  transactions  com- 
merciales :  nulle  contrée  ne  s'y  prêtait  mieux  que  la  Galicie,  jadis 
centre  prospère  des  échanges  entre  l'Orient  et  l'Occident,  mais  où 
les  notions  commerciales  s'étaient  peu  à  peu  affaiblies.  Au  point 
de  vue  politique,  les  Juifs  de  Galicie,  —  allemands  ou  polonais,  — 
sont  peu  remuants  et  peu  ambitieux;  ils  se  tiennent  à  l'écart  de- 
puis qu'a  éclaté  le  mouvement  antisémitique  en  Autriche,  et  que 
des  mesures  rigoureuses  ont  été  prises  en  Russie  contre  leurs  co- 
religionnaires. Les  Juifs  et  les  Polonais,  pourtant  très  catholiques, 
vivent  en  bonne  intelligence.  Toutefois,  depuis  que  l'émigration 
des  Israélites  de  Russie  s'est  portée  vers  la  Galicie,  une  certaine 
inquiétude  se  manifeste.  Cetenvahissement  alarme  surtout  les  cam- 
pagnes, où  le  paysan  redoute  l'influence  financière  de  la  petite 
banque  juive,  qui  trop  souvent  accapare  les  capitaux,  les  terres 
et  les  cabarets.  Ajoutons  que  les  Juifs  de  Galicie  peuvent  se  diviser 
en  deux  catégories  :  les  uns  sont  orthodoxes,  c'est-à-dire  attachés 
fermement  à  leurs  coutumes  et  à  leur  langue;  ils  vivent  entre 
eux,  rassemblés  en  espèces  de  tribus  ;  les  autres  sont  libéraux, 
plus  tolérants,  plus  portés  à  se  mêler  à  l'élément  indigène. 

En  Hongrie,  l'agitation  est  au  contraire  violente.  Les  attaques 
prodiguées  aux  Israélites  sont  souvent  inquiétantes.  Le  sentiment 


Digitized  by  VjOOQIC 


GOUVERNEMENT  287 


public  y  a  élé  surexcité  par  d'absurdes  légendes,  qui  ont  fini  par 
enfanter  une  véritable  haine  de  races.  Dans  certains  villages  ma- 
gyars, les  idées  du  moyen  âge  ont  encore  cours,  et  la  crédulité 
populaire  s  obstine  à  attribuer  aux  Juifs  la  pratique  rituelle  des 
sacrifices  humains.  On  n'a  pas  oublié  l'étrange  procès  de  Tisza- 
Elzéar,  en  1883,  où  les  Juifs  de  celte  petite  bourgade  furent  ac- 
cusés d'avoir  tué  un  enfant  au  milieu  d'une  de  leurs  cérémonies 
religieuses.  Cette  affaire  servit  de  point  de  départ  à  une  campagne 
odieuse,  accompagnée  de  scènes  de  pillage,  d'incendie  et  de 
meurtres  contre  les  Juifs  de  certains  Gomitats. 

En  Bohême,  comme  en  Galicie,  les  Juifs  ne  se  mêlent  pour 
ainsi  dire  pas  au  reste  de  la  population.  Ils  s'en  distinguent  volon- 
tairement, et  demeurent  fidèles  à  leurs  mœurs  traditionnelles, 
aussi  bien  qu'à  leur  culte:  ce  sont  des  Juifs  judaïsants.  Ils  vivent 
groupés  dans  des  agglomérations  curieuses,  dites  grandes  juiveries, 
—  et  qui  existent  également  au  delà  de  la  frontière  eu  Lithuanie, 
en  Moldavie,  en  Petite  Russie.  Ce  genre  de  vie  particulier,  cette 
préoccupation  qu'ont  eue  les  grandes  juiveries  de  s'isoler,  n'ont 
pas  été  sans  influer  de  façon  fâcheuse  sur  l'esprit  public  ;  de  là 
viennent  les  griefs  que  leurs  ennemis  font  valoir,  par  exemple 
l'accusation  de  menacer  à  la  fois  la  croyance  chrétienne  et  l'idée 
nationale,  la  religion  et  la  patrie.  L'hostilité  témoignée  aux 
Israélites  de  Bohème  est  du  reste  beaucoup  moins  vive  qu'en 
Hongrie. 

En  Autriche  et  dans  les  grandes  villes,  les  Israélites  se  sont  en 
quelque  sorte  émancipés  du  Judaïsme  ;  ils  vivent  de  la  vie  na- 
tionale, ils  se  sont  modernisés.  Néanmoins  le  courant  antisémitique 
cherche  à  les  atteindre.  La  politique  s'en  est  mêlée  ;  un  parti  au- 
dacieux s'est  chargé  de  propager  cette  doctrine  nouvelle,  de  lui 
recruter  des  adhérents,  et  de  se  livrer  à  des  manifestations  exces- 
sives, soit  dans  les  assemblées  politiques  et  les  réunions  popu- 
laires, soit  dans  les  rues.  A  Vienne  même,  la  question  se  pose  à 
chaque  élection  législative  ou  municipale,  et  les  antisémites  ont 
pu  enregistrer  d'assez  nombreux  triomphes  électoraux.  Us  sont 
dirigés  et  inspirés  pour  l'instant  par  trois  personnalités  principales  : 
le  prince  Aloys  Liechtenstein,  qui  jusqu'aux  élections  législatives 
de  4891  s'était  distingué  au  Reichsrath  comme  l'un  des  chefs  du 
parti  ultramontain  ;  le  chevalier  de  Schonerer,  orateur  passionné, 
qu'aucune  violence  de  langage  ne  retient,  mais  qui  ne  siège  plus 
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au  Reichsrath;  et  M.  Lueger,  avocat  et  député,  que  certaines  més- 
aventures assez  désagréables  ne  détournent  pas  de  la  politique  mi- 
litante. En  Autriche,  ce  sont  les  catholiques  cléricaux  qui  prati- 
quent l'antisémitisme  ;  et  pourtant  le  grief  religieux  n'a  rien  de 
sérieux  :  les  paysans  autrichiens  en  veulent  plutôt  aux  Israélites, 
en  raison  des  services  financiers  que  ces  derniers  leur  rendent,  et 
grâce  auxquels  ilsont  fini  par  centraliser  la  petite  propriété  foncière. 
Pour  s'opposer  aux  efforts  des  antisémites,  une  «  Association 
contre  l'antisémitisme  »  s'est  constituée  à  Vienne.  Elle  se  propose 
d'éclairer  les  électeurs  et  l'opinion  sur  les  tendances  véritables  du 
parti  qu'elle  veut  combattre  ;  de  fai  re appel  aux  idées  de  tolérance, 
de  justice  et  d'humanité.  Elle  compte  des  adhésions  nombreuses  ; 
SIM.  le  comte  Zichy,  le  baron  Leitenberger  et  le  professeur  No- 
thangel  en  sont  les  présidents  d'honneur. 

LES  CONFINS  MILITAIRES.  —  Les  territoires  ainsi  dé- 
nommés s'étendaient  de  l'est  à  l'ouest  sur  la  rive  gauche  de  Ja 
Save,  formant  une  longue  bande  de  terrain  sur  la  frontière  mé- 
ridionale de  la  Croatie.  Leur  organisation,  toute  militaire,  datait 
du  xve  siècle,  et  avait  pour  but  de  constituer  une  zone  protectrice, 
une  sorte  de  rempart  entre  les  chrétiens  et  les  musulmans.  Les 
habitants  qui  les  peuplaient  s'engageaient  à  prendre  les  armes  en 
toutes  circonstances,  et  des  terrains  propres  à  la  culture  leur 
étaient  concédés  en  échange;  ils  vivaient  groupés  en  assez  nom- 
breuses colonies  agricoles  et  militaires  à  la  fois. 

Les  Turcs  envahirent  et  soumirent  les  confins,  au  xvie  siècle  ; 
mais  au  xvm0,  le  prince  Eugène  les  reconquit,  et  des  garnisons 
puissantes  s'y  établirent,  en  même  temps  que  l'administration 
du  pays  fut  confiée  aux  chefs  des  régiments. 

A  la  suite  du  traité  de  Berlin  et  de  l'occupation  de  la  Bosnie  et 
de  l'Herzégovine,  les  Confins  militaires  furent  privés  de  leur  orga- 
nisation propre  :  on  les  rattacha  purement  et  simplement  à  la 
Croatie,  dont  ils  sont  aujourd'hui  partie  intégrante.  Des  fonc- 
tionnaires hongrois  en  dirigent  l'administration,  et  la  magyarisa- 
tion  y  fleurit  comme  dans  les  autres  pays  slaves  de  la  Hongrie. 
Ce  nouveau  régime  est  en  vigueur  depuis  1881.  Eq  1885,  une  loi 
a  réglé  la  délicate  question  des  propriétés  communes  :  les  terres 
qui  étaient  possédées  en  commun  par  des  groupes  d'habitants  de 
cette  zone  militaire,  furent  l'objet  d'un  partage  ;  la  liquidation 
dura  deux  années. 
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Les  Slaves  des  anciens  Confins  ont  longtemps  regretté  la  situa- 
tion antérieure  à  4881  ;  comme  les  Croates,  ils  n'acceptent  que 
difficilement  la  domination  des  Magyars  de  Hongrie.  Un  instant 
leur  hostilité  a  été  très  vive  ;  depuis  quelques  années  elle  va  en 
s'alténuant. 

BOSNIE  ET  HERZÉGOVINE.  —  La  population  de  ces 
deux  provinces  «  occupées  »  s'élève  à  4,336,091  habitants. 
Elle  est  d'origine  slave.  La  superficie  est  de  61,065  kilomètres 
carrés. 

Jusqu'en  1878,  ces  territoires  peuplés  de  Slaves  ont  fait  partie 
de  l'Empire  ottoman.  À  cette  époque,  le  traité  de  Berlin  les  a 
placés  dans  une  situation  insuffisamment  définie,  dont  l'Autriche 
a  progressivement  profité  pour  préparer  leur  incorporation  à 
l'Empire. 

L'article  25  du  traité  de  Berlin  dit  :  «  Les  provinces  de  Bosnie 
.<  et  d'Herzégovine  seront  occupées  par  l'Autriche-Hongri*\  Le 
«  Gouvernement  d'Autriche-Hongrie,  ne  désirant  pas  se  charger 
<(  de  l'administration  du  Sandjak  de  Novi-Bazar,  qui  s'étend 
«  entre  la  Serbie  et  le  Monténégro,  dans  la  direction  sud-est  jus- 
ce  qu'au  delà  de  Mitrovitza,  l'administration  ottomane  continuera 
«  d'y  fonctionner;  néanmoins,  afin  d'assurer  le  maintien  du  nou- 
«  vel  état  politique,  ainsi  que  la  liberté  et  la  sécurité  des  voies  de 
«  communication,  l'Autriche-Hongrie  se  réserve  Je  droit  de  tenir 
«  garnison  et  d'avoir  des  routes  militaires  et  commerciales  sur 
«  toute  l'étendue  de  cette  partie  de  l'ancien  vilayetde  Bosnie  ».  Le 
21  avril  1879,  la  Porte  ratifiait  cette  disposition  de  l'accord  signé 
à  Berlin. 

En  résumé,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  sont  occupées  militaire- 
ment par  l'Autriche-Hongrie  ;  elles  sont  administrées  par  elle, 
sauf  le  Sandjak  ou  Cercle  de  Novi-Bazar. 

Un  commandant  général  nommé  par  l'Empereur  et  dont  la  ré- 
sidence est  à  Serajevo,  concentre  entre  ses  mains  les  pouvoirs 
civil  et  militaire.  L'administration  est  régulièrement  organisée, 
Tordre  est  maintenu,  et  la  population  semble  s'accommoder  de  ce 
nouveau  régime. 

On  ne  saurait  méconnaître  les  progrès  considérables  réalisés 
dans  les  provinces  occupées  depuis  1882,  époque  à  laquelle  l'ad- 
ministration en  a  été  confiée  à  M.  de  Kallay. 

Depuis  1885,  l'accroissement  annuel  de  la  population  est  de 
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1,09,  tandis  qu'avant  l'occupation,  la  dépopulation   s'accentuait 
d'année  en  année. 

De  1882  à  1892,  on  a  construit  343  kilomètres  de  voies  ferrées, 
et  Ton  étudie  un  projet  de  chemin  de  fer  allant  de  Serajevo  à 
Splalato,  petit  port  de  l'Adriatique,  qui  ouvrirait  un  débouché 
aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  locale.  —  2,009  kilomètres 
de  routes  carrossables  ont  été  ouvertes,  —  On  a  fondé  228  écoles 
populaires  entretenues  pour  la  plupart  par  le  Trésor  public  : 
17,560  enfants  les  fréquentent.  A  côté,  subsistent  les  écoles  musul- 
manes, antérieures  à  l'occupation,  et  d'assez  nombreuses  écoles 
mixtes  ou  grecques-orthodoxes.  Quant  à  l'enseignement  secon- 
daire et  professionnel,  le  Gouvernement  y  a  pourvu  en  établissant 
un  lycée,  9  écoles  de  commerce,  et  1  école  d'arts  et  métiers.  — 
Un  nouveau  Code  d'instruction  criminelle  est  en  vigueur  depuis 
4892. —  Enfin,  au  point  de  vue  financier,  le  budget  des  «  provinces 
occupées  >  (exercice  1893)  se  traduit  par  les  chiffres  suivants  : 

Dépenses  prévues 11,102,878  fl. 

Recettes  prévues H  ,161,700   fl. 

Excédent 58,822    fl. 

Dans  Tordre  politique,  deux  questions  principales  se  posent 
dans  ces  provinces  ;  elles  concernent  l'émigration  et  la  propriété. 

La  population  musulmane  a  commencé  àémigrerau  lendemain 
de  l'occupation  autrichienne.  L'importance  de  ce  mouvement  a  été 
exagérée,  mais  il  existe  toujours.  Il  faut  l'attribuer,  d'après  le 
Ministre  chargé  des  affaires  des  provinces  «  occupées  »,  aux 
nouvelles  conditions  d'existence  créées  dans  ce  pays,  et  qui  ne 
convenaient  pas  à  une  partie  des  musulmans.  Chaque  année,  on  a 
à  signaler  le  départ  d'un  certain  nombre  d'entre  eux,  notamment 
parmi  les  anciens  Kmètes  (demi-serfs).  En  ces  derniers  temps, 
l'émigration  a  été  forte  surtout  dans  les  districts  avoisinant 
la  Serbie,  et  les  émigrants  ont  naturellement  pris  la  voie  de  Bel* 
grade.  Quelques  émigrés,  par  contre,  sont  rentrés  dans  le  pays,  et 
en  Herzégovine  l'émigration  a  presque  cessé  complètement. 

La  question  de  la  propriété  foncière  revêt  un  triple  caractère  : 
politique,  religieux  et  agraire.  Elle  date  de  loin,  et  a  été  fréquem- 
ment la  cause  de  soulèvements  partiels,  d'insurrections  et  de 
désordres  qui  ont  longtemps  troublé  le  pays.  Au  moment  où  les 
Slaves  de  Bosnie  et    d'Herzégovine  tombèrent  au    pouvoir  des 
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Turcs,  la  noblesse  se  convertit  àl'islamisme;  les  paysans  au  contraire 
refusèrent  d'abjurer  la  religion  grecque-orthodoxe.  Le  Gouverne- 
ment ottoman  récompensa  les  nobles  en  les  laissant  se  constituer 
des  fiefs  aux  dépens  des  paysans  asservis.  Mais  cette  féodalité 
acquit  rapidement  une  telle  puissance  qu'il  en  prit  ombrage,  et 
voulut  parer  au  danger  en  créant  une  catégorie  de  fiefs  nouveaux 
attribués  à  ses  partisans.  Les  infortunés  paysans,  loin  d'y  gagner, 
se  virent  pris  entre  la  noblesse  récente  et  l'ancienne  ;  ils  étaient 
doublement  soumis  à  la  dîme,  doublement  pressurés. 

D'autre  part,  les  fermages  étaient  établis  dans  des  conditions 
très  dures  et  donnaient  lieu  à  d'incessants  conflits.  La  situation 
des  serfs  devint  bientôt  intolérable  au  milieu  de  ces  abus  et  de  ces 
rivalités;  en  1850,  une  insurrection  terrible  éclata.  La  Porte  inter- 
vint; elle  chargea  une  commission  d'étudier  les  mesures  propres 
à  améliorer  le  régime  imposé  aux  cultivateurs,  tant  au  point  de 
vue  des  corvées  et  des  impôts,  qu'à  celui  des  fermages.  La  com- 
mission élabora  un  plan  de  réformes  complet,  mais  qui  ne  fut 
jamais  appliqué.  Aussi  les  Slaves  chrétiens  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine,  c'est-à-dire  l'ensemble  de  la  population  rurale,  des 
cultivateurs,  serfs  ou  demi-serfs,  accueillirent-ils  avec  faveur 
l'administration  autrichienne,  qui  leur  apparaissait  comme  une 
libératrice.  S'il  n'a  pas  été  aussi  vite  que  les  impatients  l'espé- 
raient, le  Gouvernement  a  du  moins  beaucoup  fait  pour  déve- 
lopper la  vie  économique  du  pays,  et  empêcher  la  population 
rurale  d'être  exploitée  par  une  faible  minorité  de  privilégiés,  comme 
du  temps  des  Turcs.  Grâce  aux  mesures  prises,  la  valeur  annuelle 
des  produits  agricoles  s'élève  à  80  millions  de  florins;  11,059 
fermiers  sont  devenus  propriétaires  terriens,  et  leurs  propriétés 
sont  évaluées  à  plus  de  3  millions  de  florins.  En  vue  de  mellre  le 
crédit  agricole  et  commercial  à  la  portée  de  tout  le  monde,  le 
Gouvernement  a  créé  32  caisses  de  prêt,  établies  dans  les  centres 
les  plus  importants  du  pays.  L'abaissement  du  taux  des  prêts  s'en 
est  suivi;  le  taux  usuraire  de  18  et  même  de  20  %  a  été  ramené 
à  10  et  même  8  %.  Ces  réformes  intelligentes  ont  largement  con- 
tribué au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  pacification  des  esprits. 

PRINCIPAUTÉ  DE  LIECHTENSTEIN. —  A l'extrémité 
occidentale  de  l'Empire,  se  trouve  enclavé  dans  le  Vorarlberg, 
un  petit  Etat  qui  a  conservé  son  indépendance  après  la  dissolution 
de  la  Confédération  germanique.  Il  compte  159  kilomètres  carrés 
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I.  —  Monarchie  Austro-Hongroise. 

Les  affaires  communes  aux  deux  royaumes  (affaires  extérieures  , 
guerre,  finances)  ressorlissent  à  deux  DÉLÉGATIONS  (Dele- 
gationen)  élues  l'une  par  le  Parlement  autrichien,  l'autre  par  le 
Parlement  hongrois,  et  dont  les  membres  sont  pris  dans  leur  sein. 

Ces  Délégations  se  composent  chacune  de  60  membres  :  vingt 
appartenant  à  la  Chambre  Haute  (Seigneurs  ou  Magnats),  et 
quarante  à  la  Chambre  des  députés,  proportionnellement  à  la 
représentation  des  divers  Etats  de  l'Autriche  ou  de  la  Hongrie. 
On  peut  observer  que  cette  égalité  numérique  des  membres 
autrichiens  et  hongrois  siégeant  aux  Délégations  n'est  pas  équi- 
table, puisque  les  dépenses  communes  réglées  par  ces  assemblées 
incombent  pour  70  %  à  l'Autriche,  et  pour  30  9e  seulement  à  la 
Hongrie.  Cette  dernière  est  donc  favorisée  dans  une  large  pro- 
portion. 

Les  Délégués  sont  élus  pour  un  an  ;  ils  ne  sont  pas  rééligibles 
deux  années  de  suite.  Le  mandat  impératif  leur  est  interdit.  En 
cas  de  dissolution  d'une  Chambre,  les  pouvoirs  de  la  Délégation 
correspondante  expirent  aussitôt.  Les  membres  des  Délégations, 
lorsqu'ils  se  réunissent  hors  du  lieu  de  leur  résidence,  touchent 
10  florins  par  jour,   pendant  la  session. 

L'Empereur  convoque  les  Délégations  ;  elles  siègent  séparé- 
ment, mais  dans  la  même  ville  :  une  année  à  Vienne  et  l'autre  à 
Budapest.  Tous  les  ans,  l'Empereur  les  reçoit  avec  le  même  céré- 
monial. Chaque  Président  prononce  une  allocution  résumant  les 
sentiments  de  sa  Délégation.  Le  Souverain  répond  par  un  discours 
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ine,  pnis  il  s'entretient  familièrement  avec  les  Délégués.  Les 
itres  communs  se  rendent  ensuite  auprès  des  Délégations  et 
ancelier  fait  un  exposé  de  la  situation  au  point  de  vue  inter- 
nai ;  il  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  relativement 
flaires  communes.  Les  Délégations  choisissent  leur  Bureau, 
libèrent  dans  leur  langue  respective  (allemand,  hongrois), 
double  approbation  est  nécessaire  pour  donner  force  de  loi  à 
proposition  ;  elle  doit  être  complétée  par  l'approbation  du 
erain,  qui  jouit  du  droit  de  veto.  En  cas  de  désaccord,  elles 
unissent  en  Assemblée  plénière  fonctionnant  d'après  un 
ne  établi  de  telle  sorte  que  l'équilibre  numérique  ne  soit 
s  rompu.  Ces  séances  plénières  sont  publiques, 
outre  des  questions  «  communes  »  proprement  dites,  les 
cations  sont  appelées  à  en  trancher  quelques  autres  d'ordre 
al  et  intéressant  tout  l'Empire  :  moyens  de  défense,  système 
taire,  établissement  de  voies  ferrées  traversant  les  deux 
imes,  impôts  indirects  relatifs  à  l'industrie,  matières  doua- 
>  et  commerciales.  Pour  les  projets  rentrant  dans  cette 
orie,  une  procédure  spéciale  est  suivie  :  soumis  d'abord  aux 
ments  autrichien  et  Hongrois,  ils  sont  ensuite  sanctionnés 
Empereur,  après  décisions  conformes  desdils  Parlements. 


IL  —  Empire  d'Autriche. 

Parlement  autrichien  ou  Reichsrath  siège  à  Vienne  ;  il  com- 
1  deux  Assemblées. 

LA  CHAMBRE  DES  SEIGNEURS  (Herrenhaus) ,  dont  le 
re  de  membres  est  illimité,  est  une  assemblée  aristocratique, 
ue  féodale,  composée  des  hauts  dignitaires,  des  nobles,  des 
Sgiés  de  tous  ordres,  etc.,  désignés  pour  y  siéger  parleur 
mce,  par  leurs  fonctions  ou  par  une  décision  de  l'Empereur, 
font  partie  de  droit,  et  du  jour  de  leur  majorité  :  4J  les 
es  de  la  famille  impériale  ;  2°  les  chefs  des  familles  nobles  à 
e  droit  héréditaire  d'y  siéger  a  été  conféré  ;  3°  les  Arche- 
set  Evêques  ayant  titre  de  Princes  de  l'Empire, 
font  partie  à  vie,  et  en  vertu  d'une  nomination  de  l'Em- 
r  :  tous  ceux  qu'il  plaît  au  Souverain  de  désigner, 
is  les  membres  de  Ja  Chambre  des  Seigneurs  jouissent  de 
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l'immunité  parlementaire  ;  ils  prêtent  serment.    Le  Bureau  est 
nommé  par  l'Empereur  au  début  de  chaque  session. 

—  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  (  Abgeordoetenhaus)  est  plus 
communément  désignée  sous  le  nom  de  t  Reichsrath  ».  Elle  com- 
prend 353  membres,  répartis  proportionnellement  entre  les  divers 
pays  de  l'Autriche,  et  nommés  par  quatre  classes  d'électeurs  :  la 
grande  propriété  foncière  (domaines  seigneuriaux  payant  de  50  à 
250  florins  d'impôt  annuel)  en  élit  85  ;  —  les  villes,  marchés  et 
centres  industriels,  97  ;  —  les  Chambres  de  commerce  et  d'indus- 
trie, 21  ;  —  les  Communes  rurales  qui,  elles,  votent  à  deux 
degrés,  450. 

Les  électeurs  de  la  grande  propriété  forment  un  •Collège  unique 
et  nomment  les  députés  de  leur  classe,  au  scrutin  de  liste.  Les 
électeurs  des  villes  forment  un  Collège  par  circonscription.  Les 
électeurs  des  Chambres  de  commerce  émettent  leur  vote  soit 
séparément,  soit  avec  ceux  des  villes.  Enfin  les  électeurs  des 
communes  rurales  sont  groupés  en  un  certain  nombre  de  cir- 
conscriptions électorales.  Le  vote  a  lieu  séparément  dans  chaque 
classe,  et  à  des  jours  différents,  de  telle  sorte  qu'en  Autriche  les 
élections  législatives  durent  plusieurs  semaines. 

La  loi  du  2  avril  1873,  modifiant  la  loi  fondamentale  du  24  dé- 
cembre 1867,  a  déterminé  ainsi  qu'il  suit,  pour  chaque  pay»  de 
l'Autriche,  le  nombre  de  députés  à  élire  :  Royaume  de  Bohême,  92  ; 
—  Royaume  de  Dalmatie,  9  ;  —  Royaume  de  Galicie  et  Cracovie, 
63;  —  Grand-Duché  d'Autriche,  54;  —  Duché  de  Salzbourg,  5;  — 
Duché  de  Styrie,  23  ;  —  Duché  de  Carinthie,  9  ;  —  Duché  de 
Carniole,  10  ;  —  Duché  de  Bukovine,  9  ;  —  Margraviat  de 
Moravie,  36  ;  —  Duché  de  Haute  et  Basse-Silésie,  10  ;  —  Comté 
princier  du  Tyrol,  18;  — Territoire  de  Vorarlberg,  3  ;  —  Margra- 
viat d'Istrie,  4  ;  —  Comté  de  Goertz  et  Gradiska,  4  ;  —  Ville  et 
territoire  de  Trieste,  4. 

Les  membres  du  Reichsrath  sont  élus  pour  six  ans.  Les  règles 
de  l'électoral  sont  assez  compliquées  et  varient  selon  les  caté- 
gories. Mais,  d'une  façon  générale,  est  électeur  :  tout  sujet  autri- 
chien, âgé  de  24  ans,  jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques, 
n'étant  ni  incapable,  ni  indigne,  et  répondant  de  plus  aux  condi- 
tions imposées  par  la  loi  électorale  de  sa  Diète  locale.  Les  électeurs 
de  la  grande  propriété  jouissent  de  privilèges  spéciaux  ;  le  vote 
par  procuration  est  permis,  et  les  femmes  âgées  de  21  ans  qui 
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jouissent  de  leurs  droits  d'une  manière  indépendante,  sont 
admises  à  voter  ainsi.  Pour  les  électeurs  ruraux,  la  loi  du  4  oc- 
tobre 1882,  appliquée  pour  la  première  fois  en  4885,  a  appelé  à 
voter  les  «  fûnfguldenmœnner  »  ou  hommes  de  cinq  florins,  mon- 
tant du  nouveau  cens  électoral  ;  antérieurement,  l'électoral  poli- 
tique était  subordonné  au  paiement  d'un  impôt  de  10  florins  (25  fr.). 

Sont  seuls  éligibles,  dans  toutes  les  catégories  :  les  sujets  autri- 
chiens ou  les  citoyens  naturalisés  depuis  trois  ans,  âgés  de  30  ans, 
électeurs  dans  un  des  pays  de  l'Empire  ou  éligibles  à  une  Diète 
locale. 

Le  mandat  de  député  donne  droit  à  un  traitement  fixe,  et  à 
une  indemnité  de  voyage  calculée  à  raison  de  la  distance  entre 
la  circonscription  électorale  et  la  ville  de  Vienne.  Il  assure  dans 
des  conditions  très  sérieuses  l'inviolabilité  parlementaire.  Le 
serment  de  fidélité  à  l'Empereur  et  d'obéissance  aux  lois  constitu- 
tionnelles est  obligatoire.  Le  mandat  impératif  est  interdit. 

Le  Reichsrath  élit  son  bureau  ;  ses  séances  sont  publiques,  mais 
Je  huis-clos  peut  être  prononcé  sur  la  demande  de  dix  membres 
ou  du  Président  seul. 

Chaque  année,  il  tient  une  session  ordinaire  et  des  sessions 
extraordinaires,  lorsque  l'état  de  ses  travaux  l'exige.  La  loi  de 
finances  et  les  projets  sur  le  recrutement  doivent  être  déposés 
d'abord  à  la  Chambre  des  députés  :  en  cas  de  conflit  entre  les 
deux  Chambres  sur  un  de  ces  objets,  le  chiffre  le  plus  faible  est 
adopté  de  plein  droit. 

Le  Reichsrath,  comme  la  Chambre  des  Seigneurs,  peut  demander 
la  mise  en  accusation  d'un  ou  plusieurs  Ministres.  La  décision 
doit  être  prise  par  les  deux  tiers  des  voix.  En  ce  cas,  la  pour- 
suite a  lieu  devant  la  Haute  Cour,  juridiction  spéciale  dont  le 
fonctionnement  est  assuré  par  une  loi. 

L'Empereur  a  le  droit  de  prononcer  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  Députés. 

Les  deux  assemblées  ont  l'initiative  des  lois,  et  la  partagent 
avec  le  Gouvernement  ;  leur  accord  est  nécessaire  pour  faire  la 
loi  ;  l'Empereur  y  ajoute  sa  sanction  ;  il  est  armé  du  droit  de  veto. 

La  Chambre  des  députés  élue  en  1891  terminera  son  mandat 
en  1897. 

—  Les  Chambres  autrichiennes  ne  s'occupent  que  très  rarement 
des  questions  de  politique  étrangère.  Les  députés,  qui  ont  d'ailleurs 
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assez  à  faire  avec  les  difficultés  intérieures,  s'en  remeltent  de  ce 
soin  aux  Délégations  qui,  elles,  examinent  de  très  près  la  poli- 
tique extérieure  de  la  Chancellerie,  et  sollicitent,  chaque  année, 
des  explications  détaillées. 

Les  séances  du  Reichsrath  sont  animées  ;  les  discussions  y 
prennent  souvent  une  tournure  fort  vive,  en  raison  des  luttes 
entre  nationalités,  et  des  propos  violents  du  groupe  antisémite. 

Si  Ton  examine  les  membres  de  cette  Assemblée  au  point  de 
vue  des  professions  ou  de  la  situation  personnelle,  on  voit  que  les 
membres  de  la  noblesse  dominent  de  beaucoup,  ainsi  que  les 
propriétaires  fonciers  ;  viennent  ensuite  une  soixantaine  d'avocats, 
des  fonctionnaires,  des  industriels,  des  ecclésiastiques/ des  pro- 
fesseurs ;  quelques  journalistes,  notaires,  banquiers  et  hommes 
de  lettres  ;  de  très  rares  médecins  ;  un  photographe,  un  cabare- 
tier,  etc. 

Le  Président  du  Reichsrath  est  M.  Smolka. 

LES  PARTIS  POLITIQUES.  —  Les  partis  politiques  au 
Parlement  autrichien  ou  cisleilhan  sont  constitués  en  Clubs  ou 
groupes,  par  fraction  politique  ou  par  nationalité  ;  ces  clubs 
prennent  parfois  le  nom  du  chef  de  groupe. 

Les  partis  (politiques  et  nationaux)  sont  très  nombreux,  mais 
on  peut  cependant  les  diviser  en  trois  groupes  principaux:  les 
libéraux,  —  les  conservateurs  et  cléricaux,  —  les  nationalistes. 

Les  libéraux  sont  allemands,  centralistes  et  libre-échangistes. 

Les  conservateurs  et  cléricaux  font  passer  les  idées  religieuses 
avant  tout. 

Les  nationalistes  réclament  chacun  pour  leur  race  le  maintien 
ou  l'extension  des  droits  de  leur  nationalité  ;  théoriquement,  ils  se 
subdivisent  en  fédéralistes  et  en  autonomistes  :  les  premiers, 
partisans  de  la  séparation  de  la  Monarchie  en  huit  groupes  à  la 
fois  linguistiques  et  historiques,  d'après  le  plan  de  Palacky,  —  les 
autres  revendiquant  pour  chaque  pays  ou  Royaume  représenté  au 
Reichsrath,  une  situation  à  peu  près  indépendante,  autonome, 
selon  les  traditions  de  leur  passé  historique  ;  en  fait,  les  nationa- 
listes forment  plus  de  groupes  qu'il  n'y  a  de  nationalités  (les 
Slaves  du  Nord  se  subdivisent,  de  même  ceux  du  Sud). 

Quant  au  groupement  des  partis  à  la  Chambre,  il  est  malaisé 
de  le  définir,  car  il  se  modifie  d'une  façon  continue.  Jadis  le  pou- 
voir appartenait  au  parti  libéral-allemand.  Depuis  qu'il  est  passé 
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aux  mains  de  M.  de  Taaffe  (12  août  1879),  le  Gouvernement,  faisant 
preuve  d'habileté  sinon  d'éclectisme,  a  fréquemment  changé  ses 
points  d'appui  :  avant  1891,  sa  majorité  se  composait  essentielle- 
ment des  cléricaux  modérés,  des  Polonais,  des  Vieux-Tchèques  et 
des  grands  propriétaires  de  Bohème  ;  après  les  élections  de  1891, 
M.  de  Taaffe  a  recherché  le  concours  des  Allemands-libéraux,  des 
Conservateurs  et  des  Polonais. 

Nous  allons  étudier  chacun  des  divers  partis  politiques  ou 
groupes  nationaux,  en  les  classant  par  ordre  d'importance  nu- 
mérique. 

1°  lies  Allemands  libéraux  (Deutsch  libéra  le)  forment  la 
«  gauche  allemande  unie  »  ;  ils  sont  au  nombre  de  105  membres. 
Leurs  chefs  sont  MM.  de  Plener  et  de  Chlumetzky,  qui  jadis 
assistaient  réminent  M.  Herbst. 

Aux  élections  générales  qui  ont  eu  lieu  en  ces  dernières  années, 
le  nombre  des  sièges  qu'ils  ont  obtenus  a  successivement  été  : 

en  1885.     ...  132      |      en  1891.     ...  105 

Presque  tous  les  membres  de  ce  groupe  appartiennent  à  la 
classe  la  plus  fortunée,  et  sont  des  Allemands  de  l'Autriche.  Ils 
veulent  plus  de  liberté  dans  le  sens  large  du  mot,  l'affaiblissement 
du  pouvoir  clérical,  et  la  domination  absolue  de  la  race  germa- 
nique sur  les  autres  nationalités  qu'ils  considèrent  comme  secon- 
daires. Leur  but  serait,  sur  ce  point,  l'absorption  des  Slaves  par 
les  Germains. 

Le  parti  libéral  comprend  un  grand  nombre  de  personnalités 
éminentes,  d'orateurs  distingués  et  d'hommes  d'Etat  rompus  à 
la  vie  parlementaire  comme  aux  luttes  politiques.  Il  dispose  de 
presque  toute  la  presse  quotidienne  allemande.  Aussi,  le  gouver- 
nement est-il  obligé  de  tenir  compte  des  aspirations  des  Allemands 
libéraux,  qui,  de  leur  côté,  semblent  désireux  d'entretenir  d'ami- 
cales relations  avec  lui,  tout  en  conservant  leur  liberté  d'action. 

Le  programme  du  parti  libéral  pourrait  se  résumer  en  trois 
mots  :  pangermanisme,  progrès,  et  liberté,  — si  le  mot  liberté  ne 
perdait  beaucoup  de  sa  valeur  lorsqu'on  songe  que,  dans  la  pensée 
des  libéraux,  il  ne  s'applique  nullement  aux  populations  slaves 
de  l'Autriche.  Ils  sont  centralistes,  c'est-à-dire  partisans  d'un 
grand  Empire  unifié,  entièrement  dominé  par  les  Allemands,  en 
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Cisleithanie,  et  du  maintien  du  Compromis  de  1867  en  ce  qui  touche 
la  Transleithanie.  Au  point  de  vue  religieux,  ils  veulent  la  liberté 
de  conscience,  le  maintien  de  l'école  laïque,  et  ont  une  tendance 
marquée  à  la  libre-pensée.  Ils  demandent  encore  la  liberté  de 
la  presse  ou  tout  au  moins  une  réforme  sérieuse  de  la  législation 
actuelle;  la  liberté  de  réunion,  etc.  Us  sont,  enfin,  libre-échangistes. 

2°  lie»  Polonais  (Polen)  occupent  58  sièges  au  Reichsrath. 
Leur  chef  est  M.  de  Jaworski. 

Aux  élections  générales  qui  ont  eu  lieu  en  ces  dernières  an- 
nées, le  nombre  des  sièges  qu'ils  ont  obtenus  a  successivement  été  : 

en  4873.     ...         44       l  en  1885.     ...        56 

1879.     ...        56      I  1891.     ...        58 

Les  Polonais  d'Autriche  ne  se  plaignent  pas  trop  de  leur  sort.  Us 
ne  rappellent  leurs  revendications  nationales  que  juste  assez,  et 
juste  à  point,  pour  en  tirer  de  temps  à  autre  quelque  avantage. 
C'est  un  groupe  discipliné,  mais  indécis  et  flottant.  Comme  il  n'a 
pas  déprogramme  politique  déterminé,  on  en  convoite  l'appui  de 
côtés  assez  divers,  et  on  l'obtient  assez  souvent.  Les  partis  du 
Reichsrath  se  sont  accoutumés  à  voir  dans  le  groupe  polonais 
l'enjeu  des  majorités  ;  le  Gouvernement  ne  l'ignore  pas  non  plus, 
et  c'est  pourquoi  il  leur  a  fait  d'importantes  concessions  politi- 
ques, matérielles  et  administratives. 

Les  Polonais  sont  donc  modérés  et  pratiques;  ils  ne  rêvent  plus 
de  reconstituer  l'ancien  royaume  de  Pologne  ;  ils  se  bornent  à 
réclamer  une  bonne  administration,  des  réformes  économiques, 
des  diminutions  d'impôts  pour  leur  pays.  Ils  sont,  du  reste,  d'une 
fidélité  absolue  à  l'Empereur,  et  partisans  de  l'autonomie  de  la 
Monarchie.  Ce  qui  les  distingue,  c'est  l'attachement  aux  idées  reli- 
gieuses qu'ils  font  passer  avant  tout,  et  la  haine  de  la  Russie 
qui  leur  vient  du  souvenir  des  luttes  soutenues  jadis  contre  cette 
puissante  voisine.  D'ailleurs  ils  ne  veulent  pas  plus  du  panger- 
manisme que  du  panslavisme  :  ils  tiennent  trop  à  la  situation  pri- 
vilégiée et  très  particulière  qu'ils  ont  su  prendre  dans  l'Empire, 
pour  se  laisser  entamer  par  le  centralisme  allemand  ou  les 
idées  slavophiles.  Au  point  de  vue  économique,  les  Polonais  sont 
protectionnistes. 

3°  lie*  Jeunes-Vchègues  (Jungczechen)  occupent  36  sièges. 
Leur  chef  est  M.  Edouard  Gregr. 

aUtbicme-honobie.  T 
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Aux  élections  législatives  qui  ont  eu  lieu  en  ces  dernières 
années,  ils  ont  successivement  obtenu  le  nombre  de  sièges  suivant  : 

en  1879.     ...  8      i  en  1891.     ...         36 

1885.     ...         14      I 

Jusqu'en  1863,  les  Tchèques  étaient  unis  ;  obéissant  tous  à  la 
voix  respectée  de  Palacky,  ils  formaient  le  «  parti  national  tchèque». 
Mais,  à  cette  époque,  les  premières  divisions  se  manifestèrent  ;  une 
scission  malheureuse  et  qui  a  persisté  depuis,  se  produisit.  A  côté 
du  parti  national  qui  devint  désormais  le  parti  «  Vieux-Tchèque  », 
se  constitua  un  groupe  plus  ardent,  celui  des  e  Jeunes-Tchèques  » 
ou  radicaux. 

La  cause  de  la  scission  fut  la  désapprobation  des  Jeunes-Tchè- 
ques de  l'alliance  conclue  entre  les  chefs  du  parti  et  les  nobles  et 
le  Haut-Clergé. 

Les  Jeunes-Tchèques  formèrent  d'abord  l'aile  gauche  du  parti  ; 
ils  agissaient  parallèlement,  mais  avec  plus  d'impétuosité  ;  aujour- 
d'hui, ils  sont  une  fraction  tout  à  fait  différente  ;  le  but  seul  reste 
commun  :  l'indépendance  de  la  Bohême.  Energiques,  enthou- 
siastes, les  violences  ne  les  effraient  point,  et  c'est  difficilement 
qu'ils  ont  supporté,  de  1863  à  1879,  l'abstention  préconisée  par 
Palacky  et  le  Dp  Riéger  ;  l'action  et  la  lutte  leur  semblaient  pré- 
férables. 

Outre  la  question  de  tactique  et  de  tempérament,  la  question 
religieuse  est  pour  beaucoup  dans  la  division  qui  règne  parmi  les 
patriotes  de  Bohême  :  les  Vieux-Tchèques,  dans  leur  ensemble, 
sont  catholiques  ;  —  les  Jeunes-Tchèques  sont  presque  tous  pro- 
testants, et  le  souvenir  de  Jean  Huss  hante  souvent  leur   esprit. 

L'opposition  irréconciliable  des  Jeunes-Tchèques  est  basée 
entièrement  sur  la  nationalité  ;  mais  elle  ne  tend  pas  au  Pansla- 
visme. Le  Panslavisme  leur  apparaît  comme  une  chimère  irréa- 
lisable, un  spectre  imaginé  par  les  Allemands  pour  combattre  les 
Slaves  et  leur  nuire  ;  ils  voudraient  que  l'on  pût  arriver  simple- 
ment à  l'union  des  races  Slaves  de  l'Empire. 

Leur  programme  consiste  dans  l'autonomie  complète  de  la 
Bohême,  et  la  revendicalion  immédiate  de  ses  droits  historiques. 
Ils  veulent  qu'on  leur  rende  leur  droit  public,  leurs  lois,  leur 
langue,  leurs  fonctionnaires,  etc.,  et  que  François-Joseph,  outre 
les  couronnes  d'Autriche  et  de  Hongrie,  porte  celle  de  Bohême. 
En  dehors  de  cela,  ils  n'acceptent    aucune  transaction,  et   les 
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avances  qui  leur  ont  été  faites  en  1891,  lors  du  voyage  de  TEc 
pereur  à  Prague,  ont  été  repoussées  par  eux.  Ennemis  acharn 
des  Allemands  en  deçà  comme  au  delà  des  frontières,  les  Jeune 
Tchèques  affirment  en  toutes  circonstances  leurs  vives  sympalhi 
pour  la  France  et  pour  la  Russie.  A  l'intérieur,  leurs  tendanc 
politiques  sont  libérales. 

A  la  suite  des  élections  de  1891,  les  Jeunes-Tchèques  sont  arriv 
en  force  au  Reichsrath,  enivrés,  pleins  d'ardeur,  portés  surto 
parles  électeurs  ruraux  que  leur  programme  a  séduits.  Mais  il  e 
à  craindre  qu'ils  se  cantonnent  dans  une  opposition  trop  violen 
et  trop  étroite.  Leur  triomphe  n'aurait  alors  été  pour  la  Bohôm 
dont  ils  défendent  la  cause  avec  chaleur,  qu'une  victoire  à  la  Py 
rhus.  Ils  sont  aujourd'hui  les  maîtres  incontestés  du  terrain;  < 
attend  d'eux  qu'ils  formulent  clairement  un  programme  moii 
absolu.  En  politique,  les  négations  ne  suffisent  pas. 

Le  Gouvernement  les  traite  avec  hauteur  ;  et  d'après  ce  que  l'c 
assure,  ils  sont  l'objet  de  l'antipathie  prononcée  de  l'Empereu 
bien  qu'ils  protestent  de  leur  loyalisme. 

4°  lie»  Conservateur*  (Conservative?i)  occupent  29  siège 
Leur  chef  est  M.  le  comte  Hohenwart. 

Ce  groupe  est  en  réalité  formé  de  deux  fractions  politique; 
«  les  conservateurs  catholiques  », elles  «conservateurs  allemands 
plus  cléricaux  que  les  précédents. 

Les  conservateurs  viennent  surtout  de  la  Haute-Autriche  et  d 
Tyrol  ;  patriotes  et  dévoués  à  l'Autriche,  ils  prêtent  cependant  let 
appui  aux  revendications  slaves.  Catholiques  avant  tout,  ils  r< 
présentent  le  cléricalisme  féodal  et  les  revendications  du  clerg 
Ils  réclament  pour  les  curés  une  autorité  plus  grande,  une  ph 
large  part  dans  la  direction  de  l'enseignement.  En  général,  ils  soi 
gouvernementaux,  et  votent  avec  le  comte  Taaffe. 

5°  Les  Nationaux  allemands  (Deutschnationalen)  occuper 
21  sièges.  Leur  chef  est  M.  Steinwender. 

Le  parti  national-allemand  (Deutsch  national)  est  alleman 
avant  tout;  il  a  des  tendances  «  nationales  »,  c'est-à-dire  plus  ail 
mandes  qu'autrichiennes.  Il  se  recrute  de  préférence  parmi  1( 
députés  de  la  Styrie.  Son  germanisme  est  exagéré  :  de  ses  ran{ 
sont  sortis  la  plupart  des  antisémites,  et  notamment  M.  Sehom 
rer,  qui  y  dirigeait  un  sous-groupe  de  démocrates  ultra-allemand 

Les  Allemands  nationaux  affichent  volontiers  des  idées  progre 
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sisles;  ils  ne  sont  pas  cléricaux.  Ils  votent  avec  l'opposition,  sur- 
tout parce  qu'ils  reprochent  au  comte  Taaffe  de  ne  pas  faire  une 
assez  large  part  à  l'élément  allemand  dans  les  rouages  gouverne- 
mentaux. 

6°  I.cm  Grands  propriétaires  conservateurs  tchèques  sont 
18  au  Reichsrath.  Leur  chef  est  le  prince  de  Schwarzemberg. 

Les  élus  du  collège  de  la  grande  propriété  en  Bohême  ne  forment 
pas  un  groupe  distinct,  à  proprement  parler.  Représentants  de  la 
noblesse  conservatrice,  ils  appuyaient  les  revendications  natio- 
nales de  leur  pays,  et  votaient,  jusqu'en  4891,  avec  les  Vieux-Tchè- 
ques. Ils  votent  désormais  avec  les  Jeunes-Tchèques,  tout  en  gar- 
dant leur  indépendance.  Depuis  l'échec  du  Compromis  devant  la 
Diète  de  Prague  en  1892,  ils  semblent  las  de  la  politique  du  comte 
de  Taaffe,  el  résolus  à  ne  plus  faire  aucun  pas  dans  la  voie  des 
transactions. 

Le  groupe  de  la  grande  propriété  foncière  jouit  d'une  influence 
incomparable,  en  Bohême. 

7°  lies  Slovènes  [Sloveyien)  occupent  16  sièges  au  Reichsrath. 

Slaves  d'origine,  les  Slovènes  détestent  à  la  fois  les  Allemands 
et  les  Italiotcs.  Ils  viennent  de  la  Styrie,  de  la  Carniole  et  de  la 
Carinthie.  Ils  revendiquent  leur  nationalité  propre, mais  ne  forment 
pas  un  parti  politique  ;  ils  s'unissent  aux  Serbes  et  aux  Croates 
et  constituent  un  groupe  de  Slaves  du  Sud  assez  important. 

Le  plus  souvent  ils  marchent  d'accord  avec  les  cléricaux  et  les 
divers  groupes  slaves. 

Leur  programme  tient  presque  tout  entier  dans  leur  désir  de 
reconstituer  le  royaume  dlllyrie,  c'est-à-dire  de  réunir  tous  les 
pays  jougo-slaves  catholiques.  Ils  veulent  encore  maintenir 
intacts  leurs  usages  et  leur  idiome  particulier  qui  se  rapproche 
du  serbo-croate.  Ils  restent  d'ailleurs  fidèles  à  l'Empire. 

8°  JLes  Antisémites  (Anlisemitcn)  sont  au  nombre  de  14.  Leurs 
chefs  actuels  paraissent  être  le  prince  Aloys  de  Liechtenstein  et 
M.  Lueger. 

Le  parti  antisémite  a  eu  d'abord  pour  inspirateur  M.  Schôneref  : 
il  gravitait  alors  autour  de  l'Allemagne,  et  se  réclamait  de  ce  pays 
plus  volontiers  que  de  l'Autriche  :  un  jour  même,  les  antisémites 
acclamèrent  tapageusement  Guillaume  II  comme  leur  «  Empe- 
reur »,  durant  le  voyage  qu'il  fit  à  Vienne.  M.  Schônerer  avait  une 
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grande  autorité  sur  sou  parti;  au  Parlement,  il  occupait  une  situa- 
tion en  vue.  Mais  en  1888,  à  la  suite  d'une  violation  de  domicile 
commise  par  lui  dans  les  bureaux  du  «  Neues  Wiener  Tagblatt  >, 
et  d'un  procès  retentissant,  il  fut  condamné  sévèrement,  perdit  sa 
particule  et  son  mandat.  Depuis  lors,  il  s'est  retiré  dans  son  châ- 
teau de  Rosenau,  et  son  prestige  est  fort  amoindri.  Il  n'exerce  plus 
son  action  que  dans  les  réunions  populaires.  L'antisémitisme  prus- 
sophile,  teuton,  qu'il  représente,  est  d'ailleurs  battu  en  brèche 
par  d'autres  fractions  du  parti  :  l'une  manifeste  des  tendances  li- 
bérales ;  l'autre  est  aussi  cléricale  qu'hostile  aux  Juifs.  Ces  petites 
coteries  s'attaquent  entre  elles,  sont  profondément  divisées,  —  de 
telle  sorte  que  le  parti  n'a  ni  cohésion,  ni  force  réelle.  Toutes,  au 
fond,  sont  cléricales  à  leur  manière  et  ne  font  de  l'antisémitisme 
que  pour  attirer  sur  elles  l'attention  et  lessuiïrages.Ellesont  l'appui 
du  bas  clergé,  malgré  les  mandements  catégoriques  des  Evoques 
qui  condamnent  l'agitation  antisémitique. 

Aux  élections  de  1891,  ils  ont  réussi  à  faire  passer  un  certain 
nombre  de  candidats  inconnus,  dans  plusieurs  circonscriptions  de 
la  capitale,  grâce  à  l'indifférence  des  Viennois  en  matière  électo- 
rale. Dans  les  provinces,  ilsont  au  contraire  été  évincés  de  plusieurs 
des  sièges  qu'ils  détenaient. 

Les  antisémites  du  Reichsrath  votent  rarement  de  la  même 
façon;  ils  affectent  de  garder  une  allure  indépendante,  de  sou- 
tenir ou  d'attaquer  alternativement  le  Ministère. 

Quant  au  but  que  poursuit  le  parti,  il  a  été  défini  de  la  façon 
suivante  par  le  prince  de  Liechtenstein,  au  Reichsrath  (le  17  juin 
1891):  «  Ce  parti  est  d'avis  que  les  réformes  sociales,  et  surtout 
«  les  mesures  de  protection  en  faveur  des  classes  moyennes  de  la 
«  population,  constituent  la  tâche  la  plus  importante  du  pouvoir 
«  législatif.  L'antisémitisme  n'est  dirigé  ni  contre  le  religion  ni 
t  contre  la  race:  il  se  propose  uniquement  de  modifier  les  condi- 
«  tions  économiques,  qui  sont  devenues  insupportables.  » 

9°  Les  Vieux-Tchèque»  (Altezechen)  n'occupent  plus  que 
13  sièges.  Leur  chef  est  M.  Zucker. 

Aux  élections  qui  ont  eu  lieu  en  ces  dernières  années,  ils  ont 
successivement  été  : 

en  1879.     .     .     .        5i      I  en  1891.     ...        13 

1885.     ...        58      I 
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Les  Vieux-Tchèques  sont  réduits  à  13  membres,  depuis  les  élec- 
tions de  1891.  Ils  étaient  58  dans  la  précédente  législature  (21 
venus  des  campagnes,  15  des  villes,  4  des  Chambres  de  commerce, 
et  18,  de  la  grande  propriété).  Après  leur  échec,  le  lendemain 
même  de  l'élection,  ils  ont  adressé  au  peuple  de  Bohême  un 
manifeste  annonçant  la  dissolution  du  parti  et  la  renonciation  des 
chefs  à  la  vie  politique. 

L'inspirateur  respecté  des  Vieux-Tchèques  et  jadis  du  parti  na- 
tional tout  entier,  M.  le  docteur  Rieger,  n'a  pas  été  réélu.  Il  est 
âgé  de  plus  de  70  ans,  et  compte  de  longues  années  de  services 
rendus  à  la  nation  tchèque.  En  1818  déjà,  il  était  l'un  des  plus 
écoutés  parmi  les  membres  du  Parlement.  Son  insuccès  imprévu 
autant  qu'immérité  ne  l'a  point  abattu  :  vaillant,  patriote  dans 
toute  l'acception  du  terme,  il  pardonne  à  ses  concitoyens  l'ingra- 
titude brutale  dont  ils  ont  fait  preuve  envers  lui.  Il  a  même  dé- 
claré qu'il  soutiendrait  ses  adversaires  d'hier,  les  Jeunes-Tchè- 
ques, si  tel  est  réellement  l'intérêt  de  la  nation.  Au  résumé, 
M.  Rieger  supporte  les  conséquences  de  l'adoption  du  Compromis 
dû  à  l'initiative  de  François- Joseph,  mais  qu'il  a  lui-même  sou- 
tenu dans  un  sincère  désir  d'apaisement. 

Les  Vieux-Tchèques  ont  été  les  initiateurs  du  mouvement  natio- 
nal ;  ils  faisaient  une  opposition  sérieuse,  mais  plus  conciliante 
que  celle  des  Jeunes-Tchèques  ;  plus  modérés  aussi  dans  leurs 
moyens  d'action,  ils  consentaient  certaines  concessions,  et  refu- 
saient de  risquer  le  tout  pour  le  tout:  c'étaient  les  «opportunistes  j> 
du  parti  tchèque.  Ils  avaient  été  amenés  ainsi  à  se  rapprocher 
du  comte  Taaffe,  et  à  voter  avec  lui. 

Leur  programme  reste  celui  du  parti  national  :  reconstituer  le 
royaume  de  Bohême,  composé  de  la  Bohême,  de  la  Moravie  et  de 
la  Silésie.  En  ces  derniers  temps,  lors  de  la  demande  de  mise  en 
accusation  du  comte  Schœnborn,  un  de  leurs  orateurs  a  affirmé 
la  solidarité  tchèque,  en  déclarant  que  si  les  Jeunes-Tchèques 
quittaient  le  Reichsrath,  les  Vieux-Tchèques  les  suivraient. 

10°  lie«  libéraux  italiens  sont  au    nombre  de  11. 

Les  Italiens  libéraux  viennent  du  Tyrol  et  de  l'Illyrie  ;  ils  ne 
forment  pas  un  groupe  à  proprement  parler,  et  se  bornent  à  affir- 
mer leur  nationalité,  toutes  les  fois  qu'ils  en  trouvent  l'occasion. 
Ils  détestent  les  Slaves,  et  sont  absolument  constitutionnels. 

Leurs  revendications  spéciales  consistent  à  réclamer  théorique- 
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ment  une  administration  autonome  pour  le  Trentin;  ils  rêvent  en 
outre  d'italianiser  les  rives  de  PÀdriatique. 

11°  Le  Centre  ou  <r  Club  Coronini»  (Coronini-Gruppe),  du  nom 
de  son  chef,  comprend  8  membres.  Il  en  comptait  15  en  1885. 

Les  quelques  députés  groupés  autour  de  M.  Coronini  ne  cons- 
tituent pas  un  groupe  dont  on  puisse  tenir  compte.  Ils  se  distin- 
guent surtout  par  leur  loyalisme,  leur  fidélité  à  la  personne  même 
de  l'Empereur.  Ils  sont  catholiques  et  autonomistes,  conservateurs 
à  tendances  libérales.  On  appelle  parfois  leur  petit  groupe  le  «  cen- 
tre gauche  »  ou  le  t  centre  libéral  ».  Ils  votent  plutôt  contre  le 
Gouvernement. 

12°  lies  Buthènes  (Ruthenen)  sont  au  nombre  de  8.  Leur  chef 
est  M.  Romanczuk. 

Aux  dernièresélections  législatives  qui  ont  eu  lieu  ces  dernières 
années,  ils  ont  successivement  été  : 

en  1873.     .     .        15  |         en  1891.     .     .         8 

en  1885.     .     .  3 

Les  Ruthènes  viennent  de  la  Galicie,  où  la  population  qu'ils  re- 
présentent est  aussi  importante  que  l'élément  polonais;  et  pour- 
tant ils  n'ont  que  8  des  leurs  au  Reichsrath,  tandis  que  les  Polonais 
en  comptent  58.  Ces  derniers  les  dominent  en  fait,  dans  toute  la 
Galicie.  Ils  se  différencient  en  ce  que  les  Ruthènes  sont  fidèles 
au  rite  catholique  romain,  alors  que  les  Polonais  suivent  le  rite 
oriental  catholique.  Ils  feraient  volontiers  du  Panslavisme,  pour 
se  soustraire  à  l'influence  par  trop  prépondérante  des  Polonais. 

Ce  sont  des  modérés,  pas  hostiles  au  Gouvernement,  qui  d'ail- 
leurs les  traite  bien.  Leur  but  est  uniquement  de  maintenir  leur 
individualité  nationale.  Ils  sont  partisans  du  centralisme,  et  votent 
à  peu  près  toujours  avec  le  groupe  polonais.  Une  scission  vient 
cependant  de  se  produire  dans  leurs  rangs  ;  ils  se  divisent  en 
Vieiix-Rnthènes  partisans  de  la  Russie,  et  en  Jeunes-Ruthènes  qu 
veulent  l'autonomie  complète  de  leur  nationalité. 

13°  L,e»  Dalmate*  et  Croates  sont    au  nombre  de  7. 

Les  Croates  et  Dalmates  venus  de  l'Istrie  et  de  la  Dalmatie 
forment  un  groupe  unique  avec  les  Serbes  et  les  Slovènes;  il 
affirment  hautement  leur  nationalité. 
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Leur  programme  consiste  à  réclamer  le  maintien  des  droits  na- 
tionaux de  la  Croatie,  et  à  défendre  la  langue  ecclésiastique  des 
Croates. 

Les  populations  du  littoral  fournissent  à  l'Empire  la  presque  to- 
talité de  sa  marine  ;  cette  considération  leur  vaut  cerlains  avan- 
tages. On  les  ménage,  et  c'est  ce  qui  leur  a  permis  de  reprendre  le 
dessus  sur  l'élément  italiote.  Leurs  représentants  au  Reichsrath 
n'affichent  point  d'ailleurs  une  hostilité  absolue  et  aveugle. 

14°  i,es  Conservateurs  Italien»  sont  au  nombre  de  4. 

Ils  viennent  du  Tyrol,  et  ne  forment  pas  un  groupe  spécial.  Ils 
se  fondent  dans  le  parti  conservateur,  et  se  bornent  à  rappeler,  à 
l'occasion,  leur  nationalité.  Ils  sont  constitutionnels  et  très  catho- 
liques. 

15°  Les  Roumains  (Ritmàneri)  sont  au  nombre  de  4.  Leur  chef 
est  M.  de  Gotta. 

Les  députés  roumains  représentent  quelques  circonscriptions 
de  la  Bukovine.  Comme  les  Dalmates,  les  consepvateurs  italiens, 
etc.,  ils  ne  constituent  pas  un  groupe  spécial.  Mais  ils  revendi- 
quent avec  énergie  leur  nationalité.  Ils  siègent  tous  quatre  dans  le 
club  Ilohenwarth. 

16°  E,es  tternes  n'ont  qu'un  représentant.  Il  vient  de  la  Dal- 
matie,  et  revendique,  comme  les  Roumains  et  les  Croates,  les  droits 
de  sa  nationalité. 


Nous  indiquons  ci-après,  avec  quelques  mots  de  biographie  pour  chacun  d'eux, 
les  principaux  membres  de  la  Chambre  des  Députés  de  Vienne,  de  la  Chambre 
des  Seigneurs,  les  chefs  de  groupe,  etc.,  en  les  classant  par  ordre  alphabétiqu  e: 

bareuther,  siège  au  groupe  national  allemand.  Devait  assister 
au  Congrès  de  la  paix  à  Rome  (1891),  mais  a  refusé  de  s'y  ren- 
dre, sous  prétexte  que  les  idées  qui  risquaient  d'y  prévaloir  étaient 
contraires  à  celles  qu'il  professait.  Est  l'un  des  orateurs  écoutés  de 
son  groupe. 

biankini,  député  croate  de  la  Dalmatie  ;  ecclésiastique.  La  pre- 
mière fois  qu'il  a  pris  la  parole  au  Reichsrath,  peu  de  temps  après 
son  élection  (février  1892),  il  a  lu  une  énergique  protestation 
contrôla  situation  faite  à  la  province  qu'il  représente.  Mais  comme 
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il  s'exprimait  en  langue  croate,  le  Président  ne  comprit  pas  le  sens 
de  ce  discours  inconstitutionnel  et  ne  put  l'arrêter.  Une  scène  tu- 
multueuse se  produisit  à  cette  occasion.  M.  Biankini  est  également 
intervenu  lors  de  la  demande  de  mise  en  accusation  du  comte 
Schœnborn.  Traduisant  le  sentiment  secret  des  Slaves  de  l'Autri- 
che, il  a  proclamé  hautement  «  la  solidarité  des  Slaves  autri- 
«  chiens,  qui  ne  deviendront  ni  italiens  ni  allemands,  mais  qui 
«  veulent  rester  des  membres  libres  et  fidèles  de  la  Monarchie  ». 

bilinski  (de),  député  polonais  ;  très  influent  dans  son  groupe  et 
à  la  Chambre.  A  été  mainte  fois  rapporteur  général  du  budget, 
notamment  en  1892.  Rapporteur  chargé  de  la  rédaction  de  l'adresse 
en  1891.  Professeur  à  l'Université  de  Lemberg,  en  Galicie.  Au  dé- 
but de  1892,  il  aétéappelé  à  recueillir  la  succession  de  M.  le  baron 
de  Gredik,  comme  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  autri- 
chien. 


-*&û 
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bloch,  député  libéral-allemand,  élu  par  une  circonscription  de 
la  Galicie.  Rabbin;  éruditet  bon  orateur  ;  homme  d'action,  tient 
tête  avec  talent  aux  assauts  continuels  des  antisémites. 

bulat,  député  dalmate  ;  orateur  ardent,  l'un  des  chefs  du  parti 
local  qui  réclame  la  réunion  de  la  Croatie  et  de  la  Dalmatie, 
toutes  deux  provinces  slaves. 

chldmetzky  (de),  l'un  des  membres  les  plus  en  vue  du  parti 
libéral  allemand.  Représente  la  circonscription  de  Neutitschein 
(Moravie).  Elu  premier  vice-président  de  la  Chambre  (1891)  par 
187  voix  contre  23.  Président  de  la  Délégation  autrichienne,  en 
octobre  1892.  Estime  que  l'opposition  peut  sans  déroger  se  rap- 
procher du  Ministère,  et  chercher  un  terrain  d'entente,  sans 
pour  cela  abandonner  son  propre  programme.  Il  marche  d'accord 
avec  lo  comte  Kalnoky  pour  la  politique  extérieure,  et  approuve 
hautement  les  dépenses  militaires.  Né  en  1834  ;  magistrat  et  écri- 
vain. A  débuté  dans  la  politique  active  en  1865,  comme  membre 
de  la  Diète  de  Moravie  ;  entra  au  Reichsralh  trois  ans  après,  et 
fut  Ministre  de  l'Agriculture  dans  le  cabinet  Auersperg  (1871),  puis 
Ministre  du  Commerce  (1875).  En  celte  double  qualité,  M.  de 
Chlumetzky  a  opéré  des  réformes  importantes  dans  les  divers  ser- 
vices confiés  à  sa  direction.  Il  semble  désigné  pour  recueillir  la 
succession  de  M.  Smolkaà  la  présidence  du  Reichsrath. 
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coron  mi  (comte),  député  du  centre.  Né  en  1833,filsd'un  général; 
compagnon  d'enfance  et  ami  personnel  de  l'Empereur,  il  étudia  le 
droit,  puis  enlra  dans  l'armée,  qu'il  quitta  en  1867  comme  colo- 
nel. Quatre  ans  plus  tard,  il  était  appelé  à  siéger  au  Reichsrath,  et 
prenait  place  parmi  les  Allemands  libéraux.  Quelques  années  après, 
il  jouait  un  rôle  important,  et  cherchait  à  grouper  autour  de  lui 
tous  les  députés  autrichiens  qui  font  passer  leur  dévouement  à 
l'Empereur  et  à  la  Maison  de  Habsbourg  avant  leurs  aspirations 
germaniques.  Mais  il  échouait  dans  cette  tentative.  Actuellement 
il  siège  au  centre,  avec  sept  députés  de  même  nuance,  qui  restent 
à  l'écart  et  ne  forment  pas  un  groupe  proprement  dit.  En  1879,  il 
fut  élu  Président  du  Reichsrath  et  occupa  ce  poste  difficile  avec 
une  rare  distinction. 

dipauli,  député  du  Tyroly  vote  avec  le  Gouvernement,  tout  en 
défendant  avec  énergie  les  intérêts  spéciaux  de  la  région  qu'il 
représente. 

dolffy,  député  vieux-tchèque,  l'un  des  rares  survivants  de  son 
groupe  au  Reichsrath.  Saisit  toutes  les  occasions  pour  déclarer 
que,  malgré  leur  défaite  de  1891,  les  Vieux-Tchèques  n'ont  pas 
cessé  d'exister. 

dostal,  député  vieux-tchèque,  élu  en  1891,  avait  été  tenté  de 
renoncer  à  remplir  son  mandat,  mais  n'a  point  persisté.  L'un 
des  deux  membres  de  son  groupe  qui  ont  fait  partie  des  Déléga- 
tions en  1891. 

ebenhoch,  député  conservateur  catholique.  Comme  les  membres 
de  son  groupe,  fait  parlie  de  l'opposition  ;  s'associe  aux  revendica- 
tions des  députés  slaves.  Ultramontain  passionné,attaque  avec  véhé- 
mence les  écoles  laïques,  qu'il  accuse  de  démoraliser  la  nation. 

bim,  dépuié  jeune- tchèque.  Journaliste. Membre  de  la  Délégation 
autrichienne  en  1892.  Au  sein  de  cette  assemblée  (3  octobre  1892), 
il  a  violemment  attaqué  la  Triple- Alliance,  tout  en  affirmant  que 
le  peuple  tchèque  ne  nourrissait  aucun  préjugé,  aucune  inimitié 
à  l'égard  de  l'Allemagne  ou  de  l'Italie.  M.  Eim  a  conclu  en 
demandant  si  le  texte  primitif  du  traité  conclu  avec  l'Allemagne 
n'avait  pas  été  modifié  lors  du  renouvellement  de  l'alliance; 
s'il  ne  contenait  pas  certaines  clauses  secrètes;    et   s'il    existait 
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un  trailé  liant  l'Autriche  et  l'Italie  seules,  ou  ces  deux  puis- 
sances et  l'Allemagne.  Les  réponses  que  M.  Kalnoky  a  faites  à 
ces  trois  questions  sont  restées  empreintes  d'une  obscurité  toute 
diplomatique. 

engel,  du  groupe  jeune-tchèque,  l'un  des  plus  ardents  du  parti  ; 
orateur;  influence  considérable  en  Bohême. 

exner,  siège  au  groupe  allemand-libéral  ;  représente  une  des 
circonscriptions  de  Vienne.  Professeur  de  l'Université  ;  grande 
situation  au  Parlement  et  dans  le  monde  politique  viennois. 

falkenhayn  (comte  de),  député  conservateur,  des  grands  pro- 
priétaires de  lalIaute-Aiitriche.  Ministre  de  l'Agriculture  dans  le 
Cabinet  Taaffe.  Clérical. 

geszmann,  du  groupe  antisémite  ;  orateur  violent  ;  l'un  de 
ceux  qui  provoquent  volontiers  des  incidents  tumultueux  au  Reichs- 
rath,  où  il  est  entré  pour  la  première  fois  en  1891.  Représente 
la  circonscription  de  Neubau  (quartier  de  Vienne). 

gregorec,  député  slovène,  représente  la  circonscription  de  Pet- 
tau  (Styrie)  ;  se  distingue  par  son  hostilité  pour  tout  ce  qui  est 
allemand. 

gregr  (Edouard),  chef  du  groupe  jeune-tchèque.  Journaliste 
de  grand  talent; dirige,  avec  son  frère  Jules,  les  «  NarodniListy  », 
l'organe  le  plus  influent  du  parti  en  Bohême.  Orateur  fougueux, 
d'une  éloquence  entraînante,  allant  parfois  jusqu'à  la  violence. 
Homme  d'action,  auquel  les  Jeunes-Tchèques  doivent  en  grande 
partie  leur  dernier  triomphe  électoral. 

hauck,  député  antisémite  ;  ami  personnel  de  M.  Schônerer.  Elu 
à  Wieden  en  1891,  a  battu  le  député  libéral  Matscheko,  qui  repré- 
sentait cette  circonscription  depuis  longtemps. 

heleelet,  député  vieux- tchèque,  l'un  des  survivants  de  son  parti 
aux  élections  de  1891.  Représente  la  circonscription  rurale  de 
Brunn,  en  Moravie. 

herold,  député  jeune-tchèque,  l'un  des  trois  membres  de  son 
groupe  élus  en  1891  comme  Délégués  et  qui  ont  refusé'ces  fonctions. 
Adversaire  irréconciliable  de   la  germanisation  ;  défend  l'union 
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de  toutes  les  races  slaves  de  l'Autriche.  Personnalité  active  et  in- 
fluente en  Bohême.  Orateur  éloquent. 

hofmann,  du  groupe  national-allemand,  représente  une  circons- 
cription de  la  Styrie.  Prend  souvent  la  parole  ;  a  vigoureuse- 
ment flétri  au  Reichsrath  les  accapareurs  et  les  spéculateurs  en 
grains  qui  avaient  un  instant  réussi  à  créer  une  hausse  factice  in- 
quiétante. 

hohenwart  (comte),  député  conservateur,  et  l'un  des  chefs  de 
ce  parti.  Représente  une  circonscription  de  la  Carniole.  Né  en  J824, 
il  a  occupé  successivement  plusieurs  hautes  fonctions  administra- 
tives, puis  est  entré  au  Reichsrath  en  4873,   comme  représentant 
d'une  circonscription  de  la  Carinthie.  Auparavant,  en  1874,  il 
avait  été  appelé  à  prendre  la  Présidence  du  Conseil  et  le  porte- 
feuille de  rintérieur,  dans  des  circonstances  particulièrement  dif- 
ficiles. Il  s'agissait  d'accorder  d'assez  larges  satisfactions  aux  aspi- 
rations des  Tchèques  de  Bohême,  et  de  pacifier  ce  pays  où  l'agita- 
tion était  devenue  menaçante.  A  la  suite  de  pourparlers  engagés 
avec  les  hommes  politiques  tchèques,  M.  Hohenwart  élabora,  avec 
l'assentiment  de  l'Empereur,  un  programme  sagement  conçu.  Il 
posa  les  principes  connus  sous  le  nom  de  «  fundamental-Artikel  » 
(les  articles  fondamentaux),  qui  résumaient  sa  politique,. et  distin- 
guaient entre  les  affaires  d'ordre  général  réservées  aux  Délégations, 
et  celles  laissées  à   l'appréciation  de  la  Diète  de  Bohême.    Les 
droits  politiques  des  Tchèques  étaient  reconnus,  l'autonomie  res- 
tituée à  la  Bohême.  L'accord  allait  se  faire,  et  l'épineuse  question 
•tchèque  était  sur  le  point  d'être  résolue,  lorsque,  sous  l'effort  des 
intrigues  des  Magyars  et,  dit-on,  de  M.  de  Bismarck,  l'œuvre  de 
M.  Hohenwart  échoua.  Il  abandonna  le  ministère,  où  il  fut  rem- 
placé par  M.  Auersperg.  Puis  il  prit  la  direction  du  groupe  anti- 
centraliste dit  «  Rechtspartei  i>,  dont  les  éléments  étaient  dispa- 
rates. Depuis  lors,  il  reste   fidèle  à  sa  politique  conciliante  et 
slavophile  ;  il  s'efforce  de  grouper  les  divers   éléments  modérés, 
conservateurs  et  non  allemands  du  Reichsrath,  de  façon  à  créer  un 
grand  parti  conservateur  capable  de  contrebalancer  numérique- 
ment l'influence  de  la  gauche  allemande. 

hurmuraki,  député  roumain,  l'un  des  quatre  Roumains  élus  par 
la  Bukovine  pour  revendiquer  les  droits  de  la  nationalité  rou- 
maine. Comme  ses  trois  collègues,  vote  avec  le  Club  Hohenwarth. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Parlement  3U 


Jacques  (Henri),  député  allemand-libéral,  représente  une  des 
circonscriptions  de  Vienne,  où  il  exerce  avec  talent  la  profession 
d'avocat. 

jaworski,  député  polonais;  leader  de  son  groupe.  Défend  de 
tous  points  la  politique  gouvernementale,  et  a  beaucoup  fait  pour 
amener  ses  collègues  polonais  à  désarmer.  Très  influent  ;  membre 
de  la  Commission  de  l'Adresse  en  1891.  Membre  des  Délégations 
en  1892. 

kaftan,  siège  au  groupe  jeune- tchèque,  où  il  jouit  d'une  réelle 
influence.  L'un  des  trois  représentants  de  la  Bohême  désignés  en 
1891  par  le  Reichsrath,  pour  faire  partie  des  Délégations,  et  qui  ont 
refusé  ces  fonctions. 

kaizl,  siège  au  groupe  jeune-tchèque  ;  l'un  des  membres  de  son 
groupe  désignés  pour  siéger  aux  Délégations,  et  qui  n'ont  pas  ac- 
cepté ce  mandat,  en  1891. 

kaltenegger,  député  conservateur  catholique;  ultra-clérical. 
Orateur  fantaisiste,  humoristique  et  sans  prétentiou  ;  tonne  conti- 
nuellement contre  «  l'immoralité  publique  ».  Meunier  de  son  état. 

kathbein,  député  conservateur ,  suit  la  politique  du  comte 
Hohcnwart.  Estimé  et  influent.  Elu  second  vice-président  du 
Reichsrath,  par  178  voix  contre  10,  au  mois  de  mai  1891. 

kayser,  du  groupe  national-allemand,  représente  une  circons- 
cription de  laSilésie.  Elu  en  1891.  A  pris  la  parole  dès  son  entrée 
au  Reichsrath  pour  faire  une  déclaration  antisémitique,  et  procla- 
mer son  admiration  pour  le  prince  de  Liechtenstein. 

kxun,  député  Slovène,  représente  la  circonscription  de  Laibach  ; 
défend  avec  énergie  les  droits  des  Slovènes. 

kopp  (Joseph),  député  libéral-allemand,  représente  une  cir- 
conscription de  Vienne-centre.  Fait  partie  du  Parlement  depuis 
plusieurs  législatures. 

kronawetter,  député  démocrate;  vieux  et  brillant  parlemen- 
taire» un  instant  écarté  du  Reichsrath  en  1891,  à  la  suite  d'un 
échec  électoral  imprévu  que  lui  fit  subir  le  prince  Aloys  de  Lich- 
tenstein  ;    il  y  est  rentré  en  octobre  1892.   M.  Kronawetter   est 
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le  grand  orateur  du  parti  démocratique  ;  c'est,  de  plus,  un  ami  de 
la  France  ;  il  a  réclamé  jadis,  sans  succès,  la  participation  de 
l'Autriche  à  l'Exposition  universelle  de  Paris,  en  1889.  Il  repré- 
sente une  circonscription  de  Vienne. 

kubnburo  (comte  de),  député  libéral-allemand,  représente,  de- 
puis 1888,  la  circonscription  de  Linz,  capitale  de  l'Autriche  su- 
périeure, où  il  a  été  assez  longtemps  magistrat.  En  1891,  l'Empe- 
reur l'a  appelé  à  faire  partie  du  cabinet  Taaffe,  en  qualité  de 
Ministre  sans  portefeuille,  pourdonner  une  satisfaction  au  groupe 
libéral.  M.  de  Kuenburg  descend  d'une  ancienne  famille  noble 
autrichienne  ;  il  est  foncièrement  libéral,  et  a  eu  plusieurs  con- 
flits avec  les  cléricaux.  C'est  un  homme  du  monde  beaucoup  plus 
qu'un  homme  politique.  Au  mois  de  juillet  1892,  M.  de  Kuenburg 
a  été  élevé  à  la  dignité  de  conseiller  privé. 

lang,  député  jeune-  tchèque,  ardent  et  actif,  a  interpellé  le  Gou- 
vernement en  1892,  au  sujet  de  la  défense  faite  aux  sociétés  de 
gymnastique  de  Prague  d'envoyer  des  délégués  aux  fêtes  de  Nancy 
et  de  Lemberg.  Avec  son  collègue  Podlipny,  M.  Lang  a  été  l'objet 
de  poursuites  judiciaires,  à  raison  des  discours  prononcés  en  Lor- 
raine. 

Liechtenstein  (le  prince  Aloys),  est  né  en  1846  ;  député  anti- 
sémite de  Vienne, il  est,  depuis  1891,  la  personnalité  la  plus  impor- 
tante de  ce  groupe.  Jusqu'à  cette  époque,  le  prince  de  Liechtens- 
tein, entré  dans  la  vie  politique  en  1878,  était  un  des  chefs  du 
parti  clérical  ultramontain  ;  il  se  signala  même  en  déposant  un 
projet  de  loi  scolaire  si  rétrograde  qu'il  n'a  jamais  pu  venir  en 
discussion.  Mais,  lors  des  élections  législatives  de  1891,  ce  cham- 
pion des  corporations  et  de  l'école  confessionnelle  changea  de 
drapeau,  se  fit  démagogue  et  prêcha  la  haine  des  classes,  sous 
prétexte  d'antisémitisme.  C'est  un  gentilhomme  des  plus  corrects 
de  mise  et  d'allures  ;  il  appartient  à  une  des  grandes  familles 
autrichiennes  :  un  de  ses  oncles  est  Prince  Régnant  de  Liechs- 
tenstein,  —  entre  le  Vorarlberg  et  la  Suisse.  11  jouit  d'une 
fortune  considérable  et  en  use  durant  les  élections.  Orateur 
entraînant,  ironique,  dilettante  plus  que  convaincu,  dit-on,  il 
semble  avoir  pour  but  de  fonder  un  parti  néo-socialiste  et  anti- 
sémite à  la  fois.  Il  est  resté  d'ailleurs  fidèle  à  ses  opinions 
ultramontaines,  et  les  a  même   précisées  dans  un  discours-pro- 
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gramme  prononcé  à  Hernals  :  «  Je  suis  sorli,  a-t-il  dit,  des  rang 
«  de  cette  fraction  du  grand  parti  antilibéral  qu'on  est  conven 
<  d'appeler  le  cléricalisme.  Je  ne  renie  nullement  cette  origine 
«  et  je  serai  toujours  heureux  et  fier  d'être  compté  parmi  les  par 
c  lisans  des  idées  religieuses.  »  Aux  élections  de  1891,  le  princ 
Aloys  de  Liechtenstein  a  battu  par  4,320  voix  contre  3,17 
M.  Kronavvetter. 

lienbacher,  député  catholique  de  Salzbourg.  Personnalité  im 
portante  et  remuante  ;  cherche  à  créer  un  paru  analogue  a 
centre  catholique  allemand.  Il  rêve  d'unir  la  cause  du  calholi 
cisme  militant  à  celle  du  germanisme  agressif.  Ancien  magistrat 
s'est  beaucoup  occupé  de  droit  pénal  ;  puis  a  étudié  les  réforme 
fiscales  et  agricoles. 

lueger,  député  antisémite.  Avocat.  Ancien  démocrate  panger 
maniste,  devenu  clérical  antisémite.  Compromis  dans  un  procè 
d'usure,  lui,  l'adversaire  des  préteurs  juifs,  il  a  vu  son  autorit 
diminuer  notablement  dans  son  groupe.  Réélu  en  1891  à  Marga 
rethen  (circonscription  de  Vienne).  Orateur  d'une  extrême  vie 
lence,  partage  son  hostilité  entre  les  capitalistes,  les  Israélites  e 
les  magyars  de  Hongrie,  auxquels  il  reproche  de  trop  influer  su 
la  politique  de  l'Empire,  au  détriment  de  l'Autriche.  Partisan  d 
la  Triple-Alliance  ;  prône  une  polilique  plus  conciliante  et  plu 
équitable  à  l'égard  des  nationalités  slaves.  Le  leader  le  plus  au 
torisé  desongroupe,  depuis  ladisparition  de  M.  Schunerer,  contr 
lequel  il  est  aujourd'hui  en  révolte  déclarée. 

lupu,  député  roumain,  envoyé  au  Reichsrath  par  une  circons 
cription  de  la  Bukovine.  Vote  avec  le  Club  Hohenwarth. 

luzatte,  député  italien^  élu  par  les  plus  imposés  de  la  circons 
cription  de  Trieste.  Israélite. 

madeyskI,  du  gr oupe  polonais  ;  orateur  détalent  ;  homme  poli 
tique  important  ;  tacticien  parlementaire  habile. 

malfatti,  député  italien,  représente  une  circonscription  d 
Tyrol. 

kenoer,  député  allemand-libéral,  semble  conduire  l'aile  gauch 
de  ce  groupe,   et  combat  toute  idée  de  rapprochement  avec  l< 
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Gouvernement,  qu'il  ne  trouve  pas  assez  disposé  à  assurer  la  pré- 
pondérance absolue  des  Allemands  en  Autriche.  Orateur  distin 
gué,  exerce  une  réelle  influence  au  Reichsrath. 

pattai,  député  antisémite  ;  est  relalivement  le  modéré  de  son 
groupe  ;  lors  de  la  discussion  des  traités  de  commerce,  il  a  com- 
battu ces  conventions,  en  alléguant  que  tout  le  commerce  de 
l'Orient  était  aux  mains  des  israélites  autrichiens  et  hongrois  qui 
ont  réussi  à  distancer  les  négociants  aryens.  Représente  Mariahilf, 
une  circonscription  de  Vienne;  appartient  à  la  fraclion  des  anti- 
sémites qui  est  combattue  par  l'ancien  chef  M.  Schiinerer. 

pketz  (Alexandre),  allemand-libéral,  économiste  distingué,  col- 
labore à  plusieurs  journaux,  et  notamment  au  «  Nouveau  Tag- 
blatt  i>.  Au  mois  de  juillet  1892,  il  publia  dans  cette  feuille  un 
article  contre  le  projet  d'une  Exposition  organisée  à  Berlin  par  les 
puissances  de  la  Triple-Alliance.  Il  se  prononçait  en  faveur  d'une 
Exposition  universelle  à  Paris. 

périg,  député  croate  d'une  circonscription  de  la  Dalmalie,  siège 
dans  l'opposition  irréconciliable  ;  attaque  la  politique  financière  du 
Gouvernement,  et  prend  fréquemment  la  parole  dans  les  débals 
d'affaires. 

pernerstorfer,  député  allemand-libéral  ;  auteur  d'un  projet 
de  loi  réclamant  le  Suffrage  universel  direct.  Prend  souvent  la 
parole  dans  les  débats  se  référant  aux  questions  sociales.  Démo- 
crate convaincu,  a  combattu  les  mesures,  excessives  selon  lui, 
prises  à  l'égard  des  socialistes;  en  1892,  il  assistait  même  au 
Congrès  socialiste  tenu  à  Vienne. 

peschka,  siège  au  groupe  allematid-libéral,  députéde  la  Bohême; 
a  remplacé  en  1891  M.  Heinrich,  qui  représentait  le  «  parti  écono- 
mique »  dans  le  précédent  Reichsrath. 

plener  (de),  député  libéral-allemand  ;  l'un  des  chefs  de  ce 
groupe  avec  M.  de  Chlumetzky  ;  est  le  leader  reconnu  de  la  gauche 
allemande.  JNé  en  1841,  fils  d'un  ancien  ministre,  M.  Ernest  de 
Plener  s'est  de  bonne  heure  préparé  aux  luttes  parlementaires.  Il 
a  fait  ses  études  et  une  partie  de  son  éducation  politique  en  An- 
gleterre, et  a  conservé  la  rudesse  pratique  des  hommes  d'Etat 
de  ce  pays.  Entré  au  Reichsrath  en  1873,  il  y  a  vite  conquis  une 


Digitized  by  VjOOQIC 


PARLEMENT  315 


place  importante  et  méritée.  Lors  de  révolution  politique  de 
M.  Taaffe,  en  décembre  1891,  il  refusa  de  faire  partie  du  cabinet 
afin  de  conserver  toute  sa  liberté  d'action,  et  trouvant  peut-être 
que  les  fonctions  de  Ministre  sans  portefeuille  qu'on  lui  o (Trait 
étaient  trop  effacées.  Il  représente  la  circonscription  d'Eger,  en 
Bohème,  et  siège  également  à  la  Diète  de  Prague. 

podlipny,  du  groupe  jeune- tchèque.  Est  président  de  l'Union 
centrale  des  sociétés  de  gymnastique,  et  en  cette  qualité  il  a  reçu 
les  gymnastes  parisiens  venus  à  l'Exposition  de  Prague  en  1891. 
C'est  lui  qui  a  conduit  en  1889  à  Paris  la  délégation  des  «  Sokols  » 
ou  gymnastes  de  Prague.  Au  retour  de  ce  voyage,  M.  Podlipny  a 
été  l'objet  de  poursuites  judiciaires,  à  raison  des  discours  sympa- 
thiques à  la  France  et  à  la  Russie,  qu'il  a  prononcés  en  Lorraine. 
Il  n'est  pas  inutile  de  reproduire  le  texte  même  des  paroles  incri- 
minées. S'adressant  à  la  municipalité  de  Lunéville,  M.  Podlipny 
s'écriait  éloquemment  :  «  Nous  sommes  les  fils  d'une  petite  nation, 
<r  sa  valeur  est  grande,  et  nous  nous  sentons  le  courage  de  faire 
«  dans  l'avenir  de  grandes  choses,  car  nous  sommes  en  même 
«  temps  une  branche  de  la  grande  famille  slave  où  se  trouve  re- 
«  présentée  la  sainte  Russie.  Si  nous  osons  ici  parler  de  notre 
«  passé,  nous  savons  tous  que  le  plus  glorieux  passé  est  celui  de 
c  la  France  qui  s'est  mise  à  la  tête  de  la  civilisation  du  monde. 
«  Si  aujourd'hui  nous  nous  donnons  la  main,  aucune  force,  au- 
«  cun  pouvoir  ne  pourrait  nous  en  empêcher.  Nous  ne  pouvons 
«  mieux  remercier  de  l'accueil  qui  nous  a  été  fait  que  par  le  cri 
<*  mille  fois  répété  par  tous  les  enfants  de  la  Bohême  de  :  «  Vive 
«  la  France!  Vive  le  Conseil  municipal  de  Lunéville  !  Vive  M.  le 
«  maire!  » 

pollak,  député  vieux-tchèque,  l'un  des  survivants  de  son  parti 
au  Reichsralh  ;  parlementaire  habile  ;  membre  des  Délégations 
en  1892. 

polzhofer,  député  allemand-libéral,  nuance  très  démocratique, 
représente  la  circonscription  de  Hietzing  ;  cabaretier. 

prazak  (baron  de),  membre  de  la  Chambre  des  Seigneurs; 
conservateur,  clérical.  À  été  plusieurs  années  Ministre  sans  por- 
tefeuille dans  le  cabinet  Taaffe,  au  sein  duquel  il  représentait  la 
nationalité  tchèque,  mais  sans  exercer  aucune  influence  sur  la 
politique  du  Go  ivernement.  Au  mois  d'août  1892,  il  a  donné  sadé- 
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ission.  Sa  retraite  a  été  la  conséquence  de  l'attitude  intransi- 
ante  du  parti  jeune-tchèque  qui  domine  à  la  Diète  de  Prague, 
mais  il  n'a  eu,  au  Parlement,  d'adversaires  plus  violents  que 
5  compatriotes,  les  jeunes-tchèques.  Siège  depuis  peu  à  la 
tambre  des  Seigneurs. 

romanczuk,  député  rathène,  est  le  chef  et  l'orateur  le  plus  qua- 
é  du  petit  groupe  qui  représente  cette  nationalité. 

rosbr,  député  national-allemand^  docteur  en  médecine.  Auteur 
in  projet  de  loi  consacrant  le  principe  d'une  indemnité  pécu- 
lire  en  faveur  des  victimes  des  erreurs  judiciaires.  S'est  fait  une 
•te  de  spécialité  au  Reichsrath,  en  prononçant,  tous  les  ans,  un 
icours  contre  l'institution  de  la  loterie. 

3alvandori,  siège  au  groupe  italien;  représente  une  circons- 
ption  du  Tyrol  méridional  ;  tendances  légèrement  irrédentistes  ; 
iteur  pittoresque. 

5CHLKSINGER,  député  antisémite,  élu  pour  la  première  fois  en 
}i.  Peu  important.  Représente  la  circonscription  de  Josefstadt 
îartier  de  Vienne). 

Schneider,  député  antisémite  de  Vienne  depuis  1891  seule- 
mt.  Ouvrier  mécanicien.  À  été  le  héros  de  plusieurs  scènes 
nultueuses  survenues  en  plein  Reichsrath,  notamment  en  in- 
iant  un  député  israélite,  M.  Bloch,  puis  en  se  livrant  à  une  sub- 
ution  de  bulletins  au  cours  d'un  vote  pour  la  nomination  d'une 
nmission.  Il  se  dislingue  par  ses  propos  violents,  soit  qu'il 
me  contre  les  journalistes  et  la  presse,  soit  qu'il  développe  ses 
îories  qui  consistent  à  refuser  aux  Juifs  l'accès  des  fonctions  pu- 
qucs,de  siéger  comme  juges  dans  des  procès  entre  chrétiens,  etc. 
Schneider  était  Président  de  la  fameuse  «  Fédération  des  corpo- 
ions  chrétiennes  »,  dissoute  par  la  police  en  1891.  C'est  un 
mme  d'action,  plus  remuant  qu'adroit. 

îchônborn  (comte  de),  Ministre  de  la  justice  dans  le  cabinet 
affe  ;  appartient  au  parti  féodal,  cléricaLW  n'avait  point  de  passé 
itique  lorsqu'il  entra,  il  y  a  quelques  années,  au  Ministère.  Il 
mrtient  à  l'aristocratie  féodale  de  la  Bohème,  qui  est  d'origine 
imande.  Le  comte  Taaffe  l'avait  choisi  comme  collaborateur,  à 
se  de  son  caractère  conciliant,  dans  le  but  d'aider  à  un  apaise- 
nt entre  Tchèques  et  Allemands.  Or,  c'est  précisément  lui  que  les 
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Jeunes-Tchèques  ont  le  plus  violemment  pris  à  partie.  En  1892,  en 
effet,  M.  Tilscher,  député  de  ce  groupe,  déposait  une  demande  de 
mise  en  accusation  contre  le  Ministre  Scliônborn.  Les  signataires, 
au  nombre  de  41,  exposaient  que  l'ordonnance  signée  au  mois  d'a- 
vril pour  créer  un  tribunal  de  district  à  Wekelsdorf,  était  contraire 
à  la  loi  de  1868,  qui  exige,  pour  créer  un  nouveau  tribunal,  ras- 
sentiment  delà  Diète.  Or,  le  Gouvernement  avait  bien  soumis  à  la 
Diète  de  Prague  un  projet  de  loi  sur  la  création  de  ce  tribunal; 
mais  la  Diète  avait  ajourné  le  projet,  ainsi  qu'elle  le  fait  pour  tout 
ce  qui  a  trait  au  Compromis.  En  procédant  néanmoins  à  la  délimi- 
tation judiciaire  du  district  et  à  la  création  du  nouveau  tribunal, 
le  Ministre,  disaient  les  signataires,  avait  porté  atteinte  aux  droits 
constitutionnels  de  la  Diète  de  Bohême.  Une  chaude  discussion  se 
produisit  à  cette  occasion  ;  M.  de  Schônborn  répondit  avec  vi- 
gueur à  ses  adversaires,  et  la  motion  fut  écartée  par  le  vote  de 
Tordre  du  jour  pur  et  simple,  par  238  voix  contre  41  (mai 
1892). 

schukub,  député  slovène,  l'un  des  orateurs  les  plus  ardents  à 
proclamer  les  revendications  de  la  nationalité  slovène  ;  est  hostile 
à  l'élément  allemande!  au  gouvernement, 

schwarzemberg  (prince),  député  conservateur,  clérical,  élu  par 
les  grands  propriétaires.  Est  le  chef  de  la  noblesse  de  Bohème,  et 
joue  depuis  nombre  d'années  un  rôle  important  dans  l'histoire  de 
son  pays  ;  il  a  été  activement  mêlé  aux  pourparlers  qui  ont  accom- 
pagné les  divers  projets  de  compromis. 

sommaruga  (baron),  du  groupe  libéral-allemand,  représente  une 
circonscription  de  Vienne  (le  Landslrassc)  ;  avocat.  A  été  rappor- 
teur du  projet  sur  les  socialistes  en  1891  ;  en  cette  qualité,  il  a  pro- 
posé que  les  dernières  mesures  de  rigueur  et  d'exception  prises 
contre  ce  parti  politique  fussent  abrogées  dès  que  cela  semblerait 
possible. 

s*oLK4,  député  polonais,  Président  du  Reichsrath,  réélu  à  la 
presque  unanimité  à  ces  hautes  fonctions  qu'il  occupe  avec  une 
autorité  reconnue.  M.  Smolka  a  joué  un  rôle  prépondérant  dans 
les  luttes  qui  ont  eu  lieu  en  Pologne  ;  longtemps  il  demeura  l'un 
des  chefs  de  la  résistance,  et  lors  d'une  insurrection  fomentée  en 
Galicie,  il  fut  même  condamné  à  mort.  Aujourd'hui,  il  est  assagi  et 
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complètement  rallié  au  Gouvernement.  Il  est  aimé  et  estimé  par 
tous  ses  collègues,  qui  témoignent  une  égale  déférence  à  son 
grand  ôge,  à  son  passé  politique  el  à  ses  mériles. 

steinwender,  député  national -allemand,  et  chef  de  ce  groupe. 
Tient  une  place  honorable  au  Reichsrath,  où  il  défend  les  idées 
ultra-germanistes  chères  à  son  parti.  11  espère  rendre  à  l'élément 
germanique  la  prépondérance  qu'il  a  perdue  depuis  que  le  pouvoir 
est  confié  au  comte  Taafte.  Il  voudrait  voir  aborder  les  questions 
sociales  avec  un  sincère  désir  de  les  résoudre,  mais  avec  calme  et 
sans  porter  ombrage  aux  classes  moyennes. 

suess  (Edouard),  député  libéral-allemand.  Professeur  de  géolo- 
gie à  TUniversité  de  Vienne.  C'est  à  lui  que  la  capitale  doit  les 
magnifiques  aqueducs  qui  l'alimentent  d'eau  venue  dos  Alpes,  et 
qui  ont  si  rapidement  amélioré  l'état  sanitaire.  Très  libéral,  grand 
orateur.  Réélu  en  1891  dans  la  Léopoldstadt  (quartier  de  Vienne), 
malgré  les  agissements  des  antisémites,  par  3,500  voix  contre 
2,500  obtenues  par  son  concurrent  antisémite  M.  Webisch.  A  fait 
partie  des  Délégations. 

tilscher,  du  groupe  jeune-tchèque.  L'un  de  ceux  qui  ont  fait 
un  chaleureux  accueil  à  la  députation  des  étudiants  français,  lors 
de  l'Exposition  de  Prague  en  1891.  A  cette  occasion,  il  a  haute- 
ment proclamé  que  les  Français  et  les  Slaves  étaient  unis  par  «  la 
haine  du  teutonisme  ».  Personnalité  importante  de  son  groupe; 
partisan  résolu  du  Suffrage  universel.  C'est  lui  qui  déposa  en  1892, 
au  nom  des  Jeunes-Tchèques,  une  demande  de  mise  en  accusation 
du  comte  de  Schonborn,  Ministre  de  la  justice  d'Autriche. 

TkoJAN,  député  jeune- tchèque.  Vétéran  de  la  politique,  a  parti- 
cipé aux  événements  de  .1848,  et  est  toujours  resté  parmi  les  mili- 
tants. C'est  lui  qui  a  battu,  aux  élections  de  1891,  l'illustre 
M.  Riéger,  le  chef  des  Vieux-Tchèques,  qui  représentait  depuis 
tant  d'années  la  ville  de  Prague. 

vasaty,  député  jeune-tchèque  ;  orateur  véhément,  en  quelque 
sorte  l'enfant  terrible  de  son  parti.  Chaque  année,  il  prononce  au 
Heichsrath  un  discours  en  faveur  de  l'autonomie  de  la  Bohême 
qui,  d'après  lui,  n'a  nul  besoin  de  l'Autriche.  Adversaire  de  la 
Triple  Alliance  et  de  l'influence  prussienne,  il  estime  qu'au  point  de 
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vue  extérieur,  sou  pays  ne  veut  pas  de  l'alliance  allemande  ;  il 
préconise  une  entente  austro-russe  en  vue  du  maintien  delà  paix  ; 
l'Autriche  n'a  rien  à  craindre  de  la  Russie  qui,  au  contraire,  Ta 
sauvée  en  1849  ;  tandis  que  le  plus  clair  résultat  de  l'Alliance  allc- 
lemande  consiste  dans  des  sacrifices  exagérés  en  hommes  et  en 
argent  pour  garantir  l'Àlsace-Lorraine  à  l'Allemagne.  Telles  sont 
les  idées  que  M.  Vasaly  développe  fréquemment  avec  une  élo- 
quence âpre,  entraînante,  et  qui  fait  toujours  impression  sur  le 
Parlement,  où  il  occupe  une  situation  toute  personnelle. 

vasilco,  député  roumain,  élu  par  la  Bukovine  ;  siège  au  Club 
Hohenwarth. 

vergani,  siège  parmi  les  antisémites  ;  est  l'un  des  plus  remuants 
de  ce  groupe,  et  l'un  de  ses  chefs  depuis  que  M.  Schônerer  a  été 
obligé  de  quitter  la  vie  parlementaire.  Il  y  a  même  entre  eux  une 
hostilité  personnelle  très  vive.  Il  est  de  ceux  qui  parmi  les  anti- 
sémites ont  abaudonué  le  terrain  c  teuton  »  sur  lequel  le  parti 
s'était  placé  tout  d'abord,  et  qui  out  accepté  l'alliance  du  clergé, 
contrairement  aux  vues  de  M.  Schônerer.  M.  Vergani  est  directeur 
du  c  Deutsche  Volksblatt.  » 

wbabbtz,  député  libéral-allemand.  Photographe  de  son  état; 
élu  député  de  Vienne  en  1891,  dans  le  quartier  d'Alsergrund.  Re- 
présente les  intérêts  du  petit  commerce. 

zaworski  (de;,  député  polonais.  Préside  son  groupe  avec  dis- 
tinction et  habileté  ;  c'est  lui  qui  prend  la  parole  lorsque  les  Po- 
lonais ont  à  faire  une  déclaration  collective. 

zotta  (J.  de),  député  roumain  d'une  circonscription  delà  Buko- 
vine. Est  le  chef  du  petit  groupe  formé  de  4  Roumanis,  qui  siègent 
au  Club  Hohenwarth. 

zugker,  député  vieux-tchèque.  Depuis  que  M.  Riéger  est  écarté 
du  Parlement,  c'est  lui  qui  prend  le  plus  fréquemment  la  parole 
au  nom  du  petit  groupe  vieux-tchèque. 
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III.  —  Hongrie. 

La  Diète  de  Hongrie  (Orszagiilès)  se  compose  de  deux  Cham- 
bres siégeant  à  Budapest. 

—  LA  CHAMBRE  DES  MAGNATS  (Felso  haz),  assemblée  féo- 
dale, est  organisée  à  peu  près  entièrement  comme  elle  Tétait  il  y  a 
six  cents  ans.  En  font  seuls  partie,  après  leur  vingt-quatrième  an- 
née révolue:  1*  les  grands  dignitaires  nommés  parle  Roi,etquisont 
limitativement  déterminés  ;  —  2°  les  deux* gardiens  delà  Couronne, 
nommés  par  le  Roi  ;  —  3°  les  Archevêques,  les  Evêques  et  les  chefs 
de  certaines  communautés  religieuses  ;  — 4°  les  Prélats  de  l'Eglise 
grecque;  —  5°  les  suprêmes  comités  (fonctionnaires  représentant 
le  Gouvernement  dans  chaque  comitat  ou  département);' — 6°  les 
princes,  comtes  et  barons  nommés  héréditairement  par  le  Roi, 
mais  après  acceptation  par  la  Chambre  des  Magnats;  —  7°  le  gou- 
verneur de  Fiume  ;  —  8°  deux  membres  nommés  par  la  Diète  de 
Croatie. 

La  qualité  de  Magnat  ne  donne  droit  à  aucune  indemnité;  elle 
confère  l'inviolabilité,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit.  Le  Président 
seul  reçoit  un  traitement  de  l'Etat. 

La  Chambre  des  Magnats  doit  siéger  simultanément  avec  l'au- 
tre Chambre.  Son  bureau  est  nommé  par  le  Roi.  Elle  tient  chaque 
année  une  session  ordinaire  et,  s'il  le  faut,  des  sessions  extraordi- 
naires. Le  public  est  admis  aux  séances. 

—  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS  (Also  haz)  se  com- 
pose (y  compris  les  délégués  croates)  de  456  députés  élus  pour 
trois  ans,  directement,  au  suffrage  restreint,  d'après  une  procé- 
dure fixée  par  la  loi  de  4848. 

Sont  électeurs  :  les  citoyens  nés  ou  naturalisés  dans  le  pays,  âgés 
de  vingt  ans,  u'étant  ni  incapables  ni  indignes,  et  répondant  aux 
conditions  de  cens  de  la  région  à  laquelle  ils  appartienneut.  Une 
certaine  catégorie  d'électeurs  sont  toutefois  exemptés  des  condi- 
tions de  cens  (les  personnes  investies  du  droit  de  vote  avant  la 
loi  de  1848,  les  membres  de  l'Académie,  les  artistes,  professeurs, 
docteurs,  avocats,  notaires,  ingénieurs,  maîtres  d'école,  etc.,  etc.). 
—  Sont  éligibles  tous  ceux  qui  peuvent  être  électeurs,  s'ils  ont 
24  ans  d'âge  et  parlent  la  langue  nationale.    —  Les  fonctions 
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publiques  sont,  en  principe,  incompatibles  avec  celles  de  représen- 
tant. Des  pénalités  sévères  sont  édictées  contre  les  délits  élec- 
toraux. 

Le  mandat  donne  droit  à  un  traitement  de  10  fr.  60  par  jour 
pendant  la  session,  le  temps  des  congés  déduit;  plus  une  indem- 
nité de  logement  de  1,700  francs.  Il  assure  à  ceux  qui  en  sont 
investis  l'inviolabilité  parlementaire. 

Le  Président  touche  une  indemnité  annuelle  de  23,000  fr. 

La  Chambre  des  représentants  élit  son  bureau  ;  elle  siège  tou- 
jours en  même  temps  que  la  Chambre  des  Magnats  (généralement 
en  hiver).  Les  séances  sont  publiques. 

Le  Roi  jouit  du  droit  de  prorogation  et  de  dissolution,  —  mais 
seulement  après  le  vote  du  Budget. 

Les  deux  Chambres  ont  avec  le  Gouvernement  l'initiative  parle- 
mentaire, mais  la  Chambre  des  représentants  doit  être  saisie  la 
première  des  propositions  budgétaires,  fiscales  ou  militaires.  Le 
vote  de  louies  deux  est  nécessaire  pour  donner  force  de  loi  à  un 
projet.  Le  Roi  accorde  sa  sanction,  qu'il  peut  refuser,  ayant  le 
droit  de  veto. 

La  Chambre  des  représentants  actuelle  a  été  élue  du  28  janvier 
au  6  février  1892.  L'ouverture  solennelle  a  eu  lieu  le  22  février,  par 
le  Roi  qui  a  lu  le  discours  du  trône.  Elle  remplace  l'assemblée 
élue  le  26  décembre  1887,  et  dissoute  le  6  janvier  1892. 

—  Les  élections  se  font  d'après  une  législation  si  savamment 
combinée  que  les  magyars  ont  h  la  Chambre  la  presque  totalité 
des  sièges,  bien  que  numériquement  ils  ne  représentent  même  pas 
la  moitié  de  la  population  du  Royaume  (6,478,000  magyars,  — 
contre  9,176,000  d'autres  nationalités).  Les  Slovaques  n'ont  pas 
un  seul  des  leurs  à  la  Chambre  ;  de  même  les  Roumains  de  Tran- 
sylvanie. 

La  loi  autorise  les  élections  multiples,  et  les  personnalités  impor- 
tantes de  chaque  parti  sont  souvent  élues  dans  plusieurs  circons- 
criptions à  la  fois. 

Les  séances  de  la  Chambre  sont  généralement  orageuses,  car 
les  membres  de  l'extrème-gauche  pratiquent  couramment  l'ob- 
struction parlementaire,  d'ailleurs  favorisée  par  un  règlement 
incomplet.  La  physionomie  de  l'Assemblée  ne  manque  par  suite 
point  d'originalité.  C'est  ainsi  qu'au  mois  de  juillet  1891,  le  Prési- 
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dent  du  Conseil,  M.  de  Szapary,  répondant  à  une  interpellation  sur 
la  réouverture  du  théâtre  de  Budapest,  n'ayant  pu  sa  faire  écouter 
et  ayant  été  l'objet  de  deux  rappels  à  l'ordre,  est  allé  tranquille- 
ment s'asseoir  dans  une  tribune  publique.  De  là,  il  a  assisté  à  la 
fin  de  la  séance.  On  est  unanime  en  Hongrie  à  déplorer  ces  pra- 
tiques parlementaires  qui  tiennent  peut-être  au  tempérament  des 
législateurs  et  à  l'ardeur  de  leurs  convictions.  Dans  la  précédente 
législature,  on  s'accordait  à  attribuer  cette  situation  fâcheuse  au 
Président  M.  de  Péchy,  qui  apportait  plus  de  bienveillance  que  de 
sévérité  dans  la  direction  des  débats;  il  considérait  comme  plus 
aisé  de  venir  à  bout  de  l'opposition  en  la  laissant  faire.  Depuis 
les  élections  de  1892,  la  composition  du  Parlement  s'est  sen- 
siblement modifiée;  l'élément  jeune  est  entré  à  la  Chambre,  et 
M.  de  Banffy,  un  autoritaire  éprouvé,  a  été  appelé  à  la  Prési- 
dence. En  dépit  de  ses  efforts  et  de  sa  méthode  toute  différente 
de  celle  employée  par  son  prédécesseur,  la  situation  est  restée  la 
même  i  en  1892,  les  séances  ont  donné  lieu  aux  mêmes  scèues  vio- 
lentes, aux  mêmes  polémiques  que  précédemment.  Les  questions 
de  personne  jouent,  du  reste,  un  rôle  considérable  dans  la  politique 
hongroise,  et  les  duels  parlementaires  sont  fréquents. 

Le  Président  de  la  Chambre  des  Représentants  de  Hongrie  est 
M.  le  Comte  de  Banffy. 

LES  PARTIS  POLITIQUES.  —  Tous  les  partis  politiques 
de  la  Hongrie  sont  «  patriotes  »,  c'est-à-dire  fermement  attachés 
aux  idées  magyares,  antiaulrichionnes,  et  autonomistes.  Mais  leurs 
moyens  diffèrent. 

La  majorité  appartient  aux  libéraux,  qui  dirigent  les  affaires 
publiques  depuis  nombre  d'années.  Us  siègent  à  la  droite  de  l'As- 
semblée. On  peut  y  ajouter  la  presque  totalité  des  délégués  croates. 

L'opposition  comprend  trois  groupes  :  le  Parti  national  (qui 
siège  au  centre  gauche),  les  Ugronistes,  et  les  Indépendants  (qui 
occupent  la  gauche  et  l'extrèmc-gauche).  Ces  groupes  opposition- 
nels  marchent  d'accord  contre  le  Gouvernement,  mais  au  fond  ils 
sont  divisés,  n'ont  ni  le  même  esprit,  ni  les  mêmes  traditions,  ni 
le  même  programme. 

Nous  allons  étudier  chacun  des  groupes  politiques  de  la  Cham- 
bre des  Représentants,  en  les  classant  par  ordre  d'importance  nu* 
mérique. 
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1°  Les  Libéraux  sont  au  nombre  de  243;  ils  forment  la  majo- 
rité gouvernementale. 

Avant  les  élections  de  1892,  ils  étaient  au  nombre  de  260. 

Le  parti  libéral  a  été  fondé  par  le  patriote  Déak,  le  oc  père  »  du 
Compromis  de  4867.  L'élément  aristocratique  y  domine  de  plus  en 
plus  :  après  les  élections  de  1892,  on  compte  parmi  les  libéraux 
43  comtes  et  barons,  et  plusieurs  membres  du  Ûaut  Clergé. 

Dévoué  au  Ministère,  le  groupe  libéral  se  laisse  néanmoins 
inlimider  et  désorienter  par  les  violences  de  l'opposition. 

Son  programme  est  celui  du  comte  Szapary  lors  de  son  arrivée 
au  pouvoir  (mars  4890)  :  promesses  de  nombreuses  réformes  con- 
cernant les  tribunaux,  les  pensions  des  instituteurs,  les  appointe- 
ments des  fonctionnaires,  l'organisation  des  Comitats,  etc.  Les 
libéraux  sont  attachés  au  régime  de  1867,  mais  surtout  à  cause  des 
privilèges  qu'il  a  valus  à  la  Hongrie  :  leur  loyalisme  n'est  donc 
pas  exempt  d'égoïsme.  Ils  tiennent  pour  l'observation  rigoureuse 
du  Compromis. 

2°  lies  inaépenUiints  sont  86  dans  la  Chambre  actuelle.  Leur 
chef  est  M.  Iranyi. 

Avant  les  élections  de  1892,  ils  étaient  au  nombreux  de  67. 

Ils  forment  l'opposition  avancée  :  fidèles  à  la  Constitution  de  48i8, 
ils  ne  réclament  rien  moins  que  l'autonomie  absolue,  —  l'indé- 
pendance, —  et  la  rupture  définitive  avec  la  dynastie. 

Les  partisans  de  l'indépendance  restent  attachés  aux  idées  des 
insurgés  de  1849  et  de  Kossuth,  le  vieux  patriote  qui  vit  exilé  en 
Italie,  pour  avoir  refusé  de  reconnaître  le  Compromis  de  1867.  A 
leurs  yeux,  la  restriction  imposée  par  cet  acte,  en  ce  qui  concerne 
les«  affaires  communes  »,  est  une  injure  au  patriotisme  hongrois. 
Ils  n'admettent  pasque  ces  affaires  ne  soient  pas  exclusivement  trai- 
tées comme  les  autres  parle  Parlement  national,  et  qu'elles  restent 
au  contraire  soumisesaux  Délégations  austro-hongroises.  A  ladiffé- 
rence  d'une  autre  fraction  de  l'extrème-gauche  —  (les  Ugronis- 
tcs), —  ils  ne  reconnaissent  point  le  lien  personnel  avec  la  dynas- 
tie; il*  prendraient  leur  Roi  n'importe  où,  —  mais  ailleurs  qu'en 
Autriche.  Et  l'on  sait  que  Kossuth  proposait  jadis  de  confier  la 
couronne  de  saint  Etienne  au  Prince  Napoléon  Bonaparte. 

Pour  bien  comprendre  les  divergences  qui  existent  entre  les 
deux  fractions  de  l'extréme-gauche,  il  faut  se  rappeler  que  le  rôle 
de  Kossuth  peut  être  considéré  sous  deux  aspects  différents,  selon 
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qu'on  le  considère  en  1848  ou  on  1849.  En  1848,  il  poursuivait  en 
quelque  sorte  une  révolution  intérieure  qui  a  émancipé  la  Hongrie, 
en  transformant  cet  Etat  féodal  en  un  pays  libre  et  constitutionnel. 
En  1849,  ses  revendications  se  sont  accentuées  :  il  a  cherché,  sans 
y  réussir,  à  rompre  tous  les  liens  qui  rattachaient  la  Hongrie  à 
l'Empire  d'Autriche,  et  à  créer  un  Etat  autonome  ;  le  14  avril  1849 
à  Debreczin,  le  dictateur  avait  même  proclamé  la  déchéance  delà 
dynastie  des  Habsbourg.  Mais  cette  tentative  échoua,  et  l'insur- 
rection une  fois  étouffée,  Kossuth  passa  (le  17  août  1849)  sur  le 
territoire  ottoman,  pour  ne  plus  rentrer  jamais  dans  sa  Patrie. 
Or,  les  Indépendants  défendent  le  programme  de  Kossuth  intégra- 
lement :  1848  et  1849  ;  —  tandis  que  les  dissidents  ou  Ugronistes 
restent  surtout  fidèles  aux  idées  défendues  parle  patriote  hongrois, 
en  1848. 

Les  Indépendants  sont  plus  magyars  et  plus  anti-russes  que  les 
libéraux.  Un  instant  ils  ont  appuyé  les  revendications  des  Rou- 
mains de  Transylvanie,  celles  du  moins  qui  ne  sont  pas  contraires 
au  droit  public  hongrois.  L'extrème-gauche  espérait  ainsi  grossir 
ses  rangs  de  nombreuses  recrues,  et  trouver  un  nouveau  moyen 
de  gêner  le  Gouvernement. 

39  Le  nouveau  Parti  national  comprend  62  membres.  Il  a 
pour  chef  M.  le  comte  Albert  Apponyi. 

Avant  les  élections  de  1892,  ses  membres  étaient  51. 

C'est  l'ancienne  «  opposition  modérée  j>  qui,  à  la  veille  des  élec- 
tions de  1892,  a  accentué  sa  résistance  à  la  politique  centralisa- 
trice, et  pris  le  nom  de  €  Parti  national  »,  —  son  programme  res- 
tant le  même.  Cette  transformation  lui  a  réussi  :  il  a  gagné  beau- 
coup de  terrain,  surtout  dans  les  circonscriptions  urbaines,  grâce 
à  une  campagne  extrêmement  active  et  à  l'appui  du  bas  clergé 
catholique,  qui,  malgré  les  Evêques,  et  pour  la  première  fois  en 
Hongrie,  est  descendu  dans  l'arène  politique  et  a  passé  à  l'oppo- 
sition. 

En  réalité,  l'opposition  du  parti  national,  dirigée  avec  une  prodi- 
gieuse énergie  par  le  comte  Apponyi,  est  surtout  personnelle. 
Ses  principes  politiques  ne  se  distinguent  pour  ainsi  dire  point  de 
ceux  des  libéraux  et  du  Ministère  ;  comme  eux,  il  veut  le  maintien 
du  Compromis,  et  la  réforme  administrative  qui  modernisera  l'or- 
ganisation féodale  des  Comitats.  Les  différences  ne  sont  qu'acces- 
soires, et  en  quelque  sorte  dans  la  forme.  Ainsi,  tout  en  répudiant 
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toute  idée  de  séparation  des  deux  Royaumes,  et  en  prolestant  de 
leur  attachement  au  Compromis  de  1867,  les  amis  de  M.  Âpponyi 
prétendent  développer  ce  régime  dans  le  sens  national,  et  tran- 
cher les  diverses  questions  qu'il  laisse  en  suspens.  Les  membres 
du  Parti  national  réclament  encore  une  administration  plus  libé- 
rale et  moins  autoritaire;  ils  s'élèvent  contre  les  sentiments  «  anli- 
nationaux  »  de  l'armée,  qu'ils  accusent  de  se  conduire,  vis-à-vis  de 
la  population  magyare,  comme  une  armée  étrangère;  et  sur  ce 
point  ils  sont  d'accord  avec  les  autres  groupes  de  l'opposition.  En 
ce  qui  touche  les  choses  extérieures,  ils  sont  partisans  d'une  poli- 
tique plus  active,  spécialement  en  Bulgarie. 

4°  lies  Croates  sont  40,  non  députés,  mais  délégués  par  la 
Diète  de  Croatie,  en  vertu  de  la  constitution  de  ce  pays.  Leur  chef 
est  M.  Czerncovitsch. 

La  Diète  de  Croatie,  élue  d'après  une  loi  spéciale,  est  à  peu  près 
entièrement  favorable  au  Gouvernement;  ses  «  Délégués  »  choisis 
par  la  majorité  sont  tous  dans  les  mêmes  sentiments.  Ils  ne  volent 
d'ailleurs  point  dans  les  questions  qui  n'intéressent  que  la  Hongrie 
seule.  Ils  ne  participent  guère  aux  débats  parlementaires  qu'en  se 
rendant  à  Budapest  lorsque  le  Ministère  a  besoin  .d'eux.  Leur  pro- 
gramme est  celui  du  Gouvernement  lui-même. 

5°  Les  Ugronlate*,  ainsi  qualifiés  du  nom  de  leur  chef  M.  Gabor 
Ugron,  sont  14. 

Avant  les  élections  de  1892,  ils  étaient  18. 

Groupe  avancé  et  remuant,  le  parti  ugroniste  s'est  séparé,  en  1 890, 
de  la  fraction  de  l'extrème-gauche  (indépendants)  qui  se  réclame 
de  la  révolution  de  1849  et  qui  veut  la  rupture  avec  la  dynas- 
tie. Pour  éviter  toute  confusion,  il  s'est  appelé  depuis  ce  moment 
«  groupe  de  l'Indépendance  et  de  1848.  »  C'est  la  partie  modérée 
de  l'extrème-gauche.  Elle  cesse  de  protester  contre  le  dualisme 
de  1867;  elle  l'accepte,  et  en  fait  même  le  terrain  légal  de  son  op- 
position. 

Le  programme  des  Ugronist^s  est  celui  des  radicaux  et  de  l'au- 
tonomie hongroise,  sauf  sur  les  deux  points  que  nous  venons  de 
rappeler.  Ils  reprochent  au  parti  libéral  d'humilier  la  Hongrie 
devant  l'Autriche  allemande;  ils  n'admettent  pas  que  l'usage  de 
la  langue  allemande  soit  imposé  à  l'armée  impériale  tout  entière. 
Ils  réclament  :  l'indépendance  économique  vis-à-vis  de  l'Autriche, 
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c'est-à-dire  la  liberté  de  régler  eux-mêmes  leurs  tarifs  douaniers; 
une  représentation  diplomatique  distincte,  et  une  armée  spéciale 
à  la  Hongrie.  En  un  mot,  ils  voudraient  que  les  deux  Royaumes 
n'aient  entre  eux  qu'un  simple  lien  personnel  :  l'Empereur.  Au 
point  de  vue  extérieur,  les  ugronistes,  comme  les  indépendants  et 
les  nationaux,  sont  très  magyars,  très  hostiles  à  la  Russie, et  ver- 
raient volontiers  la  Hongrie  accentuer  ses  prétentions  dans  la  pé- 
ninsule des  Balkans. 

6°  Le»  sauvage*,  ou  députés  n'appartenant  à  aucun  groupe, 
sont  au  nombre  de  3  ;  on  en  comptait  5  dans  la  précédente  légis- 
lature. 


Nous  indiquons  ci-après,  avec  quelque  notes  biographiques  pour  chacun  d'eux, 
les  principaux  membres  de  la  Chambre  des  députés  de  Budapest,  les  chefs  de 
groupe,  etc.,  en  les  classant  par  ordre  alphabétique  : 

andras8Y  (le  comte  Théodore),  député  libéral,  l'un  des  deux 
vice-présic!ents  élus  en  1892.  Appartient  à  la  famille  du  célèbre 
homme  d'Etat  magyar. 

apponyi  (comte  Albert),  chef  du  nouveau  parti  national. 
Homme  politique  de  premier  ordre,  rompu  à  toutes  les  finesses  de 
la  tactique  parlementaire,  et  orateur  le  plus  éloquent  delà  Chambre 
hongroise.  Il  était  le  chef  do  l'opposition  modérée,  lorsqu'à  la  veille 
de  la  dissolution  prononcée  le  5  janvier  4892,  il  constitua  le  «  nou- 
veau parti  national  »  qu'il  dirige  actuellement.  La  campagne 
impétueuse  qu'il  mena  durant  la  lutte  électorale,  assura  le  succès 
de  61  nationaux.  Lui-même  fut  réélu  à  l'unanimité  dans  la  cir- 
conscription de  Jaszberény,  et  faillit  en  même  temps  l'emporter 
sur  le  Ministre  delà  Justice,  M.  Desider  Szilagyi,  dans  une  autre 
circonscription.  Le  comte  Albert  Apponyi  veut  conserver  le  Com- 
promis de  1867  et  l'union  avec  l'Autriche,  mais  sur  la  base  établie 
dès  le  début  par  les  négociateurs  du  pacte  dualiste.  Cependant  il 
attaque,  depuis  quinze  ans,  tous  les  hommes  d'Etat  qui,  placés  à 
la  tèle  des  alîaires,  poursuivent  ce  même  but.  11  se  déclare  favo- 
rable au  courant  libéral,  mais  en  réalité  il  flotte  avec  habileté 
entre  tous  les  partis,  en  faisant  surtout  appel  au  chauvinisme 
magyar.  M.  Apponyi  appartient  à  une  des  premières  familles  du 
royaume  de  saint  Etienne  :  il  est  le  fils  du  comte  Georges  Ap- 
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ponyi,  dernier  Chancelier  hongrois  sous  le  régime  de  Metlernicb, 
Cela  ne  Ta  d'ailleurs  pas  empoché  de  s'allier  en  1892  aux  éléments 
ouvertement  hostiles  à  la  maison  de  Habsbourg,  aux  partisans  de 
l'indépendance  nationale.  Bien  qu'il  soit  doué  des  qualités  qui. 
font  l'homme  d'Etat,  M.  Apponyi  semble  de  plus  en  plus  éloigné 
du  pouvoir.  La  faute  en  est,  dit-on,  à  M.  Tisza  qui,  pressentant  en 
lui  un  rival  et  un  successeur,  s'est  efforcé  par  des  vexations  répétées 
de  l'écarter  des  idées  gouvernementales  et  de  le  pousser  du  côté 
de  l'opposition. 

atczel,  membre  du  parti  national,  élu  dans  la  circonscription 
d'Àrad,  où  il  a  battu  M.  Max  Falk,  directeur  du  c  Pester  Lloyd.  > 

banppt  (le  comte  de),  appartient  au  parti  libéral,  Président  de 
la  Chambre  des  représentants,  élu  par  244  voix  contre  150  données 
à  l'ancien  Président,  M.  Péchy,  le  25  février  1892.  Ancien  Préfet  de 
Transylvanie,  réputé  pour  sa  «  poigne  »,  il  a  été  choisi  précisé- 
ment à  cause  de  son  énergie,  sur  les  indications  du  Gouvernement, 
qui  désire  que  l'opposition  soit  moins  libre  de  ses  mouvements  que 
dans  la  précédente  législature. 

bêla  lukacs,  député  libéral  de  la  circonscription  de  Marosva- 
sarhely.  Etait  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  du  commerce, 
lorsqu'il  fut  appelé,  en  1892,  à  recueillir  la  lourde  succession  de 
M.  Barossàce  Ministère.  A  la  suite  de  cette  nomination,  il  a  rési- 
gné son  mandat,  conformément  à  la  loi,  pour  se  soumettre  à  une 
nouvelle  élection,  et  a  été  réélu  à  l'unanimité.  A  cette  occasion, 
M.  Bêla  Lukacs  a  fait  des  déclarations  importantes.  Il  s'est  pro- 
noncé énergiquement  pour  le  régime  économique  défendu  par  son 
éminent  prédécesseur,  c'est-à-dire  pour  le  maintien  des  traités  de 
commerce.  11  se  propose  d'aider  de  tout  son  pouvoir  au  développe- 
ment de  l'industrie  nationale,  en  poussant  à  la  création  des  usines, 
en  organisant  renseignement  professionnel,  les  associations  coo- 
pératives, l'inspection  de  l'industrie,  etc.  M.  Bêla  Lukacs  est  un 
administrateur  de  premier  ordre,  et  l'autorité  dont  il  jouit  au  sein 
du  Parlement  hongrois  est  considérable  autant  que  méritée. 

beôthy  (Ladislas),  du  groupe  national, seconde  activement  M.  le 
comte  Apponyi  dont  il  est  le  principal  lieutenant.  Appartient  à  une 
famille  de  littérateurs  et  d'hommes  politiques. 
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bokross,  député  libéral,  l'un  des  deux  vice-présidents  élus  en 
1892.  Personnalité  parlementaire  très  en  vue.  A  été  chargé  du  rap- 
port de  la  réponse  au  discours  du  trône,  en  1892. 

brecy,  délégué  croate  à  la  Chambre  de  Budapest.  Représente  une 
circonscription  de  Zagreb. 

csavosst  (Bêla),  député  libéral;  estimé  à  la  Chambre,  dont  il 
est  le  questeur  élu. 

czerncovitsch,  délégué  croate,  est  le  chef  des  délégués  élus 
par  la  Diète  de  Croatie  ;  comme  tous  ses  collègues,  il  vole  aveuglé- 
ment avec  le  Gouvernement  de  Budapest,  et  est  aussi  magyar  que 
les  Hongrois  d'origine. 

darahyi,  député  libéral,  très  hostile  au  parti  national  ;  prend 
souvent  la  parole. 

eszterhazy  (le  comte  C),  député  libéral;  un  des  greffiers  de  la 
Chambre  élus  en  1892. 

fejervary  (baron),  député  libéral,  Ministre  des  Honveds  ou  de 
la  guerre.  En  1892,  après  une  altercation  violente  au  sein  du  Par- 
lement avec  M.  Ugron,  l'un  des  chefs  de  l'extrème-gauche,  il  s'est 
battu  en  duel  avec  ce  député.  M.  Fejervary  n'a  que  ladirection  des 
Honveds  de  Hongrie,  puisque  les  affaires  militaires  de  l'Empire 
sont  confiées  au  Ministre  de  la  guerre  commun.  Il  fait  mon- 
tre, dans  ses  fonctions,  de  réelles  qualités  militaires,  et  plusieurs 
fois  on  Ta  représenté  comme  le  successeur  éventuel  du  général  de 
Bauer.  A  la  Chambre,  c'est  un  orateur  ardent,  qui  se  laisse  volon- 
tiers emporter  par  sa  fougue  naturelle. 

HECKENA8T,  de  Y 'extrême -gauche  ;  très  en  vue  au  Parlement  ; 
orateur  distingué  ;  porte-parole  autorisé  de  Kossuth. 

horangzky  (Fernand),  siège  parmi  les  membres  du  parti  natio- 
nal; appartenaitauparavant  àl'opposition  modérée.  A  provoqué  en 
duel  (1891)  le  Ministre  de  la  Justice  M.  Szilagyi,  son  ancien  ami  et 
coreligionnaire,  qui,  au  cours  d'une  réplique,  l'avait  qualifié  de 
€  cafard,  rusé,  hypocrite,  se  drapant  dans  le  manteau  de  l'honnê- 
teté politique.  »  Cet  incident  et  le  Ion  de  ce  propos  montrent  la 
violence  qu'atteignent  parfois  les  discussions  à  la  Chambre  de  Bu- 
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dapesi.  M.  Horanczky  s'occupe  principalement  des  questions  bud- 
gétaires et  économiques.  Il  a  été  pour  M.  Tisza  un  adversaire  per- 
sonnel déclaré. 

horvath  (Jules),  membre  du  parti  national,  élu  dans  une  cir- 
conscription du  vieux  Buda,  contre  M.  Orszagh  qui  l'avait  repré- 
sentée jusqu'en  1892.  Appartenait  au  Club  libéral  et  a  passé  en  1891 
dans  le  groupe  national.  Journaliste  de  talent,  directeur  du  <t  Bu- 
dapesti  Hirlap  »  ;  adversaire  acharné  du  cabinet. 

iranti  (Daniel),  député  de  r extrême-gauche,  l'un  des  plus  fou- 
gueux adversaires  du  Gouvernement.  Partisan  de  la  Constitution 
de  1848  ;  chef  du  groupe  de  l'indépendance,  qui  forme  l'opposition 
avancée  et  irréconciliable.  Est  mêlé,  depuis  près  d'un  demi-siècle, 
aux  luttes  politiques  de  la  Hongrie.  A  publié  de  nombreuses  bro- 
chures pour  la  défense  des  idées  chères  à  son  parti. 

istoki,  déput»  antisémite  ;  le  chef  de  ce  groupe  qui,  dans  la  pré- 
cédente législature,  était  assez  important,  mais  que  le  dernier  scru- 
tin a  fort  réduit.  Dénonce  perpétuellement  les  agisssements  de  la 
finance  et  des  israélites. 

janicsary  (Alexandre),  membre  de  la  Droite,  libéral,  a  présidé 
la  première  séance  de  la  Chambre  de  1892,  en  qualité  de  doyen 
d'âge,  après  le  refus  de  deux  membres  de  Textrême-gauche. 

jokai,  député  libéral,  Tune  des  personnalités  les  plus  populai- 
res du  Parlement.  Poète  de  grand  talent,  orateur  et  homme  poli- 
tique éclairé.  M.  Jokai  prend  la  parole  dans  les  circonstances  so- 
lennelles ;  c'est  un  des  adversaires  les  plus  redoutables  du  nouveau 
parti  libéral. 

josipovich  (Geza),  député  libéral,  un  des  greffiers  de  la  Cham- 
bre élus  en  1892.  Conseiller  intime. 

madahasz (Joseph),  appartientau  parti  àzY  indépendance.  Doyen 
du  Parlement  en  1892,  il  a  présidé  la  séance  qui  a  précédé  l'organisa- 
tion du  bureau.  A  cette  occasion,  il  a  protesté  contre  l'usage  qui 
s'est  établi  depuis  1867,  conformément  aux  traditions  de  plusieurs 
pays  monarchiques, mais  contrairement  à  la  Constitution  hongroise 
et  aux  prérogatives  du  Parlement,  d'ouvrir  la  session  non  pas  dans 
l'enceinte  législative,  mais  dans  une  sa!le  du  châieau  royal.  Cntle 
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protestation  a  causé  une  vive  émotion  dans  le  monde  officiel.  Et 
M.  Madarasz,  pour  l'accentuer  encore,  a  quitté  le  fauteuil,  en  dé- 
clinant l'honneur  de  présider  la  séance  solennelle  au  cours  de  la- 
quelle a  été  lu,  deux  jours  plus  tard,  le  discours  du  trône. 

molnar  (Antoine),  député  libéral,  un  des  greffiers  de  la  Cham- 
bre. 

neubzicdler,  député  libéral,  élu  à  Presbourg. 

onody,  député  antisémite  élu  àTiszalock,  où  un  conflit  sanglant 
s'est  produit  en  4892,  lors  de  son  élection.  Fut  L'un  des  accusateurs 
dans  le  fameux  procès  de  Tisza-Elzear. 

pazmandy,  député  de  Yextrê/ne-gaucke  ;  très  chauvin.  En  1892, 
lors  de  la  discussion  du  budget  de  la  Maison  royale,  c'est  lui  qui 
proposa  d'instituer  une  Cour  royale  tout  à  fait  distincte  de  la  Cour 
impériale,  afin  de  mieux  marquer  le  caractère  de  souverain  parti- 
culier que  doit  revêtir  François-Joseph  comme  Roi  de  Hongrie, 
—  aux  yeux  des  Magyars.  Combattue  par  le  Gouvernement,  la 
motion  a  été  rejetée  par  110  voix  contre  82,  après  une  déclaration 
du  Ministre  informant  la  Chambre  que  le  cabinet  se  préoccupait 
des  moyens  de  faire  ressortir  la  situation  constitutionnellement  au- 
tonome de  la  Hongrie. 

pechy,  député  libéral,  ancien  Président  de  la  Chambre  des  re- 
présentants; a  échoué  pour  cette  haute  fonction,  après  le  renou- 
vellement de  1892.  Le  Gouvernement  lui  reprochait  sa  faiblesse 
qui  semble  toutefois  n'avoir  été  que  de  l'impartialité. 

podmahiczky  (baron),  député  libéral,  élu  àPesth  en  1892,  con- 
tre le  député  sortant  M  Joor  Kaas,  l'une  des  personnalités  les  plus 
en  vue  du  parti  de  l'indépendance. 

polonyi,  membre  de  Y  extrême- gauche  ;  est  toujours  sur  la  brè- 
che, harcèle  à  lout  propos  le  Gouvernement,  et  soulève  de  fréquents 
tumultes.  Homme  de  valeur,  et  adversaire  redoutable  pour  le  parli 
libéral. 

pulsky  (Auguste),  député  libéral,  très  ministériel. 

schloter  (Ernest),  député  libéral,  l'un  des  jrreffi-rsde  la  Cham- 
bre élus  en   1S92. 


Digitized  by  VjOOQIC 


PARLEMENT  331 


smialovszky  (Valère),  député  libéral.  Tient  une  place  impor- 
tante dans  le  journalisme  hongrois;  a,  durant  une  année,  dirigé  à 
Budapest  c  la  Revue  d'Orient  et  de  Hongrie  »,  qui  paraît  en  fran- 
çais, et  est  très  répandue  dans  tous  les  États  Balkaniques. 

szapary  (le  comte  Jules  de),  député  libéral,  Président  du  Con- 
seil et  Ministre  de  l'Intérieur,  depuis  le  mois  de  mars  1890.  Avant 
de  prendre  la  succession  de  M.  Tisza,  M.  Szapary  avait  été  à  deux 
reprises  différentes  son  collaborateur.  Une  première  fois,  comme 
Ministre  des  finances,  il  avait  réussi  à  ramener  quelque  clarté  dans 
le  budget  magyar  et  à  préparer  l'équilibre  budgétaire  ;  mais 
M.  Tisza  lui  avait  alors  repris  ce  portefeuille,  afin  de  se  faire  per- 
sonnellement gloire  des  réformes  heureuses  dues  à  son  collègue. 
Une  seconde  fois,  quelques  mois  avant  la  chute  du  cabinet  Tisza, 
il  y  rentra  comme  Ministre  de  l'Agriculture.  M.  Szapary  est  un 
administrateur  habile,  d'une  intégrité  inattaquable  ;  mais  c'est  un 
orateur  médiocre,  et  insuffisamment  doué  peut-être  des  qualités 
indispensables  pour  faire  face  à  l'opposition  violente  du  parti  anti- 
gouvernemental. Il  est  âgé  d'une  cinquantaine  d'années,  et  ap- 
partient à  la  fraction  catholique  de  l'aristocratie  magyare. 

bz&derkényi,  député  libéral,  l'un  des  greffiers  de  la  Chambre 
élus  en  1892. 

szell,  député  libéral,  l'un  des  greffiers  de  la  Chambre  élus  en 
1892. 

szilagyi  (Desider),  député  libéral  de  la  ville  de  Presbourg. 
Conseiller  intime  et  Ministre  de  la  Justice.  Né  en  1848,  a  fait  ses 
études  de  droit  à  Budapest,  puis  s'est  occupé  de  journalisme  et  de 
politique.  En  1867,  il  entra  dans  l'administration  centrale  du  Mi- 
nistère de  la  Justice,  et  fut  chargé  d'importants  travaux  juridiques. 
En  1871,  il  fit  partie  du  Parlement  hongrois.  Longtemps  dévoué 
aux  idées  de  Déak,  il  siégea  avec  les  libéraux  de  1875  à  1877,  épo- 
que à  laquelle  il  passa  à  l'opposition.  Dans  ses  rangs,  il  joua  un 
rôle  important,  à  coté  du  comte  Albert  Apponyi,  qu'il  abandonna 
quelques  années  après  pour  accepter  un  portefeuille.  Aussi  le  chef 
actuel  du  parti  national  a-t-il  tenu,  en  1892,  à  poser  sa  candida- 
ture contre  son  ancien  frère  d'armes,  qu'il  faillit  battre  à  95  voix 
près.  M.  Szilagyi  est  très  attaqué,  en  raison  même  de  ses  passages 
successifs  dans  les  différents  groupes  politiques  ;il  compte  de  re- 
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doutables  adversaires  dans  le  Parlement.    C'est  un   homme  de 
grand  savoir,  et  le  principal  orateur  du  cabinet  Szapary. 

TiszA(Coloman),  député  libéral  de  la  circonscription  de  Grosswar- 
dein.  Ancien  Président  du  Conseil.  Né  à  Geszt,  le  16  décembre  1830. 
Issu  d'une  riche  famille  calviniste,  il  étudia  tout  à  la   fois  le  droit 
et  la  théologie  ;  bientôt  la  politique  l'attira  :  il  fut  un  de  ceux 
qui  luttèrent  sous  la  direction  de  Kossuth,  mais  à  un  rang  encore 
secondaire,  pour  l'émancipation  de  la  Hongrie.  Ardent,  habile  et 
orateur  enflammé,  M.  Tisza  se  flt  confier  un  mandat  au  Reichsrath 
de  Vienne  en  1861  ;  puis  en  manière  de  protestation,  il  refusa  de 
siéger  jusqu'en  1866.  C'est  vers  cette  époque  que  le  parti  libéral, 
dont  il  faisait  partie,  noua  avec  le   cabinet  de  Berlin  certaines 
intrigues  sur  lesquelles  la  lumière  n'est  pas  encore  faite,  mais   qui 
eurent  pour  résultat  de  recruter  en  Hongrie  des  régiments  mis  au 
service  de  la  Prusse,  c'est-à-dire  traîtres  à  leur  patrie  nominale, 
l'Autriche.  L'année  d'après,  le  Compromis  austro-hongrois  réglait 
la  situation  des  deux  Royaumes,  et  M.  Tisza  se  distinguait  par  sa 
virulente  opposition  à  la  conception  de  Déak,  mise  en  œuvre  par  le 
comte  Andrassy.  D'un  magyarisme  farouche,  M.  Ti.*za  accusait  le 
comte  Andrassy  d'abaisser  la  Hongrie  devant  l'Autriche,  le  Magyar 
devant  l'Autrichien  ;  il  multipliait  ses  attaques,  agitait  la  nation, 
et  cherchait  déjà  à   se  poser  en  successeur  éventuel  du  premier 
Ministre  de  Budapest.  Toujours  en  relations  avec  Berlin,  où  l'on 
parlait  vaguement  de  la  constitution  possible  d'un  Empire  Danu- 
bien pour  flatter  l'amour-propre  magyar,  M.  Tisza,  comme  M.  An- 
drassy, s'opposaà  l'inlervenlion  que  projetaient,  dit-on,  l'Empereur 
et  M.  deBeust,  en  faveur  de  la  France,  lors  du  conflit  de  1870. 
Il  refusa  de  s'associer  aux  éloquentes   protestations  en  faveur  du 
droit  et  de  la  justice,  que  firent  entendre,  à  la  Diète  de  Hongrie, 
quelques  libéraux,  amis  delà  France,  parmi  lesquels  MM.  Simonyi 
et  Ilelfly.  En  un  mot,  M.  Tisza  est  un  des  hommes  qui  ont  le  plus 
contribué  à  jeter  la  Hongrie  dans  les  bras  de  l'Allemagne,   et  par 
suite  à  préparer  la  Triple  Alliance.  Lorsque  M.  de  Beust,  quittant 
le  pouvoir,  fut  remplacé  parle  comte  Andrassy  à  la  Chancellerie  de 
l'Empire,  M.  Tisza,  converti  au  Dualisme,  prit  la  succession  de  ce 
dernier  au  cabinet  de  Budapest.  11  se  signala  tout  aussitôt  par  ses 
procédés  cyniques  de  magyarisation,  et  ses  vexations  incessantes 
contre  les  nationalités    croate,  serbe,    roumaine,   auxquelles   il 
j?  imposa  le  dialecte  magyar,   des  fonctionnaires  magyars,  et  des 
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représentants  magyars,  grâce  à  des  lois  électorales  particulières.  On 
se  rappelle  sans  doute  qu'en  1888,  à  l'occasion  de  la  demande  de 
participation  de  la'Hongrie  à  l'Exposition  Universelle  qui  devait 
se  tenir  à  Paris  Tannée  suivante,  M.  Tisza  crut  devoir  se  livrer  à 
une  manifestation  gallophobe  assez  déplacée^  Subitement,   sans 
motif,  le  premier  Ministre  tint  unfteûgage  inconsidéré,  dont  le  plus 
clair  résultat  fut  d'amener  les  Français  à  examiner  dé  plus  près  la 
légende  qui  représentait  la  nation  magyare  comme  professant  de 
chaudes  sympathies  à  l'égard  de  la  France.  Cet  accès  de  gallopho- 
bie  ne  réussit  point  à  M.  Tisza  qui,  peu  après,  renversé  du  pou- 
voir, dut  céder  la  place  au  comte  Szapary.  Actuellement  son  rôle 
politique  est  terminé.  Malgré  son  talent  et  ses  remarquables  qua- 
lités d'homme  d'Etat,  M.  Tisza  a  contre  lui  des  inimitiés  persis- 
tantes, insurmontables,  qui  ne  lui  permettent  guère  d'espérer  un 
retour  aux  affaires.  M.  Coloman  Tisza  est  un  protestant  fervent, 
et  au  mois  de  septembre  1892,  ses  coreligionnaires  ont  célébré  son 
jubilé  comme  chef  de  l'Eglise  calviniste,  avec  Tarrière-pensée  peut- 
être  de  l'aider  à  reconquérir  sa  situation  passée.  A  cette  occasion, 
l'ancien  Président  du  Conseil  a  prononcé  un  discours  dans  lequel 
il  a  parlé  du  différend  qui  existe  entre  lo  Vatican  et  le  Gouverne- 
ment. 11  a  exhorté  le  synode  calviniste  à  combattre  les  «t  empiéte- 
ments »  des  catholiques,  ce  qui  lui  a  valu  une  éloquente  réplique 
du  cardinal  Vaszary,  sous  forme  de  lettre  pastorale. 

ugron,  chef  de  la  fraction  dissidente  de  l ' extrême  gauche \  dite 
€  ugroniste  ».  Adversaire  acharné  du  parti  libéral  et  du  Gouverne- 
ment, il  les  attaque  sans  cesse.  C'est  l'un  des  organisateurs  de 
l'obstruction  parlementaire  qui  a  fini  par  avoir  raison  de  M.  Tisza 
et  qui  lasse  visiblement  son  successeur.  M.  Ugron  a  souvent  pro- 
voqué des  scènes  de  violence  à  la  Chambre  des  représentants  ;  en 
1892,  il  a  eu  avec  le  Ministre  des  Honveds,  un  duel  quia  fait  grand 
bruit.  Voici  à  quelle  occasion  :  En  parlant  des  manifestations 
croates  qui  avaient  eu  lieu  à  Fiume,  lors  du  dernier  voyage  de 
l'Empereur-Roi,  M.  Ugron  avait  qualifié  de  «  bourreau  indigne  de 
porter  l'épée*,  un  capitaine  d'infanterie  qui  avait  exprimé  publique- 
ment le  désir  de  tirer  sur  la  foule.  Une  provocation  de  ce  capitaine 
à  M.  Ugron  resta  sans  effet,  malgré  la  bravoure  bien  connue  de  ce 
dernier.  Mais  l'affaire  s'envenima,  et  une  rencontre  eut  lieu  quel- 
ques mois  après  entre  le  chef  de  l'cxtrême-gauche  et  le  Ministre 
de  la  guerre» 
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wkckerlé  (de),  député  libéral;  Ministre  des  Finances  dans  le 
cabinet  du  comte  Szapary.  Représente  la  circonscription  de  Nagy- 
Benja.  Possède  à  fond  les  questions  financières;  grâce  à  des  efforts 
et  à  sa  compétence,  les  finances  hongroises,  longtemps  délabrées, 
sont  à  peu  près  remises  en  état.  M.  de  Weckerlé  a  mené  à  bien  la 
grande  question  de  la  «t  Yaluta  •  ;  il  poursuit  encore  d'importantes 
réformes,  notamment  celle  de  l'introduction  de  l'étalon  or,  et  le 
remaniement  du  régime  des  impôts  direc's. 
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LÉGISLATION.  —  I.  Autriche.  —  La  loi  du  17  décembn 
limite  étroitement  la  liberté  de  la  presse.  Le  cautionneme, 
Obligatoire  pour  les  journaux  et  écrits  périodiques  (sauf  les  fe 
techniques).  Ce  cautionnement  est  proportionnel  à  la  popui 
du  lieu  de  publication;  il  varie  de  2,000  à 8,000  florins.  La  ve 
le  colportage  sont  soumis  à  l'autorisation  administrative.  I 
chageest  également  réglementé  :  il  ne  peut  avoir  lieu  qu'aprf 
torisation  de  la  police.  Des  endroits  spéciaux  sont  affectés  à 
cbage.  Les  journaux  sont  soumis  à  Vimpât  du  timbre.  En 
de  celte  procédure,  des  saisies  sommaires  sont  fréquem 
opérées.  Les  délits  de  presse  sont  de  la  compétence  du  Jury 
cune  disposition  légale  ne  garantit  le  droit  de  réponse. 

II.  Hongrie.  —  Il  n'y  a  pas  de  loi  spéciale  concernant  la  pr 
elle  est  régie  par  le  Code  pénal  du  29  mai  1878,  qui  énumèi 
crimes  ou  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse.  Ce  sont  :  la 
vocation  directe  à  commettre  un  crime  ou  un  délit,  à  désobéi 
lois  ;  l'excitation  à  la  haine  des  diverses  classes,  nationalité 
religions  les  unes  contre  les  autres  ;  les  attaques  contre  les  lo 
propriété  et  la  famille  ;  les  altaques  contre  l'inviolabilité  < 
personne  royale,  Tordre  de  succession  au  trône,  la  constituti 
l'Etat,  l'autorité  des  lois  et  de  la  Constitution,  etc.,4elc;  Pape 
d'un  acte  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi.  Les  crimes  et  délits 
mis  par  la  voie  de  la  presse  ou  de  l'affichage  se  prescrivec 
trois  mois. 

LES  JOURNAUX.  —  C'est  à  une  date  assez  tardive  c 
presse  a  pris  naissance  en  Autriche,  puisque  la  première  f 
politique,  la  c  Wiener  Zeitung  >,  n'a  par*  qu'en  1814.  — 
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contre,  laHongrie  a  eu  son  premier  journal  en  1721  ;  il  était  rédigé 
en  latin,  et  naturellement  peu  répandu;  soixante  ans  plus  tard, 
paraissait  le  premier  journal  magyar,  bientôt  suivi  de  nombre 
d'autres. 

Mais,  en  réalité,  la  presse  autrichienne  n'existe  que  depuis  1848. 
Grâce  au  régime  libéral  que  leur  octroya  la  constitution  d'alors, 
des  journaux  furent  créés  un  peu  partout;  on  en  fonda  tant  et 
tant  et  de  façon  si  imparfaite,  que  l'existence  de  la  plupart  d'entre 
eux  fut  éphémère.  —  En  Hongrie,  les  événements  de  1848  aidèrent 
aussi  au  développement  de  la  presse  politique,  qui  prit  encore  un 
nouvel  essor  à  partir  du  régime  dualiste  inauguré  en  1867. 

Actuellement  les  journaux  de  toutes  nuances  et  de  toutes  lan- 
gues sont  très  nombreux  dans  la  Monarchie.  Ils  ont  presque  tous 
le  format  in- 4°  et  la  pagination  multiple  des  feuilles  allemandes. 
Les  articles  politiques  des  journaux  quotidiens  ne  sont  pas  signés  ; 
les  chroniques  littéraires,  les  études  spéciales  portent  seules  les 
noms  de  leurs  auteurs.  Les  journaux,  autrichiens  ne  paraissent  pas 
le  lundi,  en  raison  de  l'impossibilité  qu'il  y  aurait  de  les  compo- 
ser :  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  impose,  en  effet,  une  cessa- 
tion absolue  de  travail  durant  vingt-quatre  heures.  Quelques 
feuilles  spéciales  profitent  de  celte  circonstance  et  ne  sont  au  con- 
traire publiées  que  le  lundi. 

Le  ton  de  la  presse  autrichienne  se  rapproche  beaucoup  de  celui 
des  journaux  allemands,  par  l'abondance  de  l'argumentation,  et  la 
tournure  philosophique  des  moindres  discussions.il  s'en  distingue 
toutefois  par  une  allure  plus  vive,  plus  <t  bon  enfant  »,  et  plus 
spirituelle.  Beaucoup  de  journaux  viennois  ressemblent,  à  ce 
point  de  vue,  aux  feuilles  parisiennes.  —  En  Hongrie,  c'est  l'esprit 
magyar  qui  domine  ;  les  journaux  discutent  d'une  façon  alçrte, 
emportée,  souvent  violente  ;  ils  se  comptaient  à  vider  leurs  que- 
relles purement  magyares,  et  ne  s'en  distraient  guère  que  pour 
dénoncer  la  Russie  ou  témoigner  à  l'Allemagne  une  admiration 
aussi  enthousiaste  qu'elle  paraît  sincère.  En  Autriche  comme  en 
Hongrie,  les  feuilles  littéraires  sont  nombreuses,  intéressantes  et 
très  répandues  dans  les  familles  instruites  :  il  y  en  a  du  reste  pour 
tous  les  goût*,  pour  toutes  les  religions  et  pour  toutes  les  na- 
tionalités. 

La  législation  concernant  la  presse  en  Autriche,  et  surtout  celle 
visant  le  colportage  et  la  Tente  sur  la  voie  publique,  donnent  lieu 
h  d'incessantes  critiques.  Le  Parquet  pratique  ce  que  Ton  appelle  le 
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système  des  «  poursuites  objectives  »,  qui  ne  vise  pas  la  personne 
du  rédacteur,  mais  le  journal  même,  et  permet  la  saisie   de  tout 
journal  où  la  justice  croit  avoir  découvert  un  délit.  Les  mesures 
prises  contre  les  journaux  d'opposition  sont  à  tel  point  fréquentes 
que  le  principal  organe  des  Jeunes-Tchèques  en  Bohème  a  été 
saisi  près  de  400  fois  en  quelques  années.  Les  bureaux  de  tabac  ne 
sont  autorisés  à  vendre  que  certains  journaux  :  ceux  favorables  à 
la  politique  ministérielle.  — En  Hongrie,  les  mesures  administra- 
tives   prennent  un  caractère   d'autant  plus  aisément  arbitraire, 
qu'aucun  texte  précis  ne  régit  la  presse.  Elles  s'exercent  surtout 
dans  les  provinces  non  magyares.  Ainsi  en  Transylvanie,  où  l'élé- 
ment roumain  domine,  il  est  à  peu  près  impossible  de  publier  un 
journal  qui  n'approuve  pas  le  Gouvernement  et  défende  les  inté- 
rêts de  la  population  roumaine  ;  une  loi  spéciale  a  même  spécifié 
que  le  journaliste  mis  en  jugement  supporterait  les  frais  de  jus- 
tice, même   s'il  était  acquitté  ;  ajoutons  que  le   recrutement  du 
jury  s'accomplit   dans  des  conditions   telles  que  toute  garantie 
disparaît  pour  des  inculpés  d'origine  roumaine.  Ailleurs,  les  choses 
se  passent  de  même.  En  Croatie,  par  exemple,  les  feuilles  d'oppo- 
sition sont  obligées  de  recourir  à  des  «  hommes  de  paille  »  pour 
évitera  leurs  rédacteurs  véritables  les  atteintes  d'une  répression 
excessive  ;  les  confiscations  des  journaux  et  des  cautionnements 
suffisent  à  les  ruiner;  et  comme  le  jury  semblait  trop  clément 
lorsqu'il  jugeait  les  délits  de  presse,  le   <t  Ban  »  les  a  longtemps 
déférés  à  la  police  correctionnelle.  Une  loi  de  28  décembre  1889, 
applicable  à  la  Croatie,  la  Slavonie  et  la  Dalmatie,  a  modifié  tou- 
tefois celle  du  17  mai  1885  sur  la  procédure  criminelle  suivie  en 
matière  de  presse  :  désormais  le  jury  est  compétent  ;  il  se  com- 
pose d'un  tribunal  et  d'un  corps  de  jurés  ;  le  tribunal  comprend 
un  président,  deux  assesseurs  et  un  greffier  ;  le  président  du  tri- 
bunal de  Presse  se  conforme  à  la  procédure  ordinairement  suivie 
devant  le  jury. 

—  Voici  les  principaux  organes  politiques,  artistiques,  scien- 
tifiques, judiciaires,  littéraires,  illustrés,  militaires,  médicaux,  etc., 
etc.,  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie. 

Adria  {Adriatique)  (P),  —  feuille  quotidienne  de  Trieste  ;  pu- 
bliée en  langue  italienne.  Même  administration  et  rédaction  que 
€  POsservatore  Triestino  »,  dont  elle  est  en  quelque  sorte  le  supplé- 
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ment.  Défend  la  politique  gouvernementale  et  combat  les  menées 
irrédentistes. 

Agramer  Tagblatt  (Journal  d  Agram)  (P),  —  écrit  en  allemand 
et  paraissant  depuis  1885.  Son  opposition  est  pondérée,  et  sa  poli- 
tique tient  un  juste  milieu  entre  celles  de  V  «  Obzor  >  et  de  la 
c  Hrvatska  ». 

Agramer  Zeitung  (Gazette  d Agram)  (P),  —paraît  en  cette  ville, 
depuis  près  de  70  ans;  publiée  en  allemand;  estle  journal  officieux 
des  Allemands. 

Arbeiterstimme  (la  Voix  du  travailleur)  (P),  —  organe  socia- 
liste paraissant  à  Brunn. 

Athenœum  (C Athénée)  (R),  —  Tune  des  principales  revues  delà 
Bohême;  paraît  à  Prague,  périodiquement,  en   langue  tchèque. 

Austria  (Autriche)  (Sp),  —  archives  de  législation  et  de  statis- 
tique concernant  l'industrie,  le  commerce  et  la  navigation.  Publiée 
par  le  Ministère  du  commerce,  avec  les  rapports  annuels  des  con- 
suls. Abonnement  annuel,  12  florins  40.  Vienne,  imprimerie  de  la 
Cour  et  de  l'Etat  :  Singerstrasse,  26. 

Biserica  si  Soola  (l'Église  et  F École j  (R),  — revue  littéraire,  pa- 
raissant en  langue  roumaine  à  Arad. 

Blâtter  (Wiener  medicinische)  (Feuilles  médicales  de  Vienne) 
(M), —  important  journal  médical,  paraissant  toutes  les  semaines, 
sous  la  direction  du  docteur  Schesinger. 

Bohemia  (la  Bohême)(P),  —  grand  journal  quotidien  de  Prague, 
publié  en  allemand.  Défend  avec  vigueur  et  âproté  les  idées  alle- 
mandes contre  le  parti  tchèque.  Attaché  à  la  politique  du  parti 
libéral  allemand,  dont  il  estle  principal  organe  en  Bohême.  Infor- 
mations sérieuses  ;  journal  bien  fait. 

Bosniche  Post  (Poste  de  Bosnie)  (P),  —  parait  à  Serajewo,  petite 
ville  de  Bosnie.  Rédigée  par  M.  tFlachs.  Favorable  à  la  politique 
gouvernementale  ;  publiée  en  allemand. 

Brunner  Morgenpost  (la  Poste  du  matin  de  Brunn)  (P),  —  feuille 
libérale  importante,  paraît  tous  les  jours  à  Brunn,  capitale  delà 
Moravie,  sous  la  direction  de  M.  Schindier. 
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Budapesti  Hirlap  (Journal  de  Budapest)  (P),  —  paraît  tous  les 
jours  en  langue  magyare  dans  la  capitale  de  la  Hongrie.  C'est  le 
plus  important  des  journaux  hongrois.  Il  défend  les  idées  na- 
tionales chères  au  comte  Apponyi  dont  il  est  l'organe.  Il  a  pour  lui 
le  monde  des  écoles,  les  étudiants.  Il  soutient  avec  talent  les  droits 
et  les  prérogatives  du  peuple  hongrois,  en  y  apportant  à  l'occasion 
un  peu  de  chauvinisme.  Naturellement  il  est  hostile  au  mouvement 
tchèque,  et  attaque  violemment  les  Jeunes-Tchèques.  Le  «  Buda- 
pesti Hirlap  »  a  un  grand  tirage  ;  il  est  répandu  dans  toute  la  popu- 
lation magyare  delà  Hongrie.  Son  directeur  est  M.  de  Gsukassy  ; 
son  rédacteur  en  chef,  M.  Horvath,  député  à  la  Chambre  des  re- 
présentants. M.  Raoul  Chélard  est  son  correspondant  parisien. 

Budapesti  Szemle  {Revue  de  Budapest)  (R),  —  grande  revue  pé- 
riodique de  Budapest  ;  publiée  en  langue  magyare.  S'occupe  de 
littérature,  de  politique  intérieure  et  étrangère,  d'économie  sociale, 
d'histoire,  etc.  Parmi  ses  principaux  collaborateurs,  il  faut  citer 
H.  Antoine  Hodinka. 

Casopis  lekaruv  ceskych  [Revue  des  médecins  tchèques)  (M),  — 
feuille  médicale  de  Prague,  publiée  en  langue  tchèque.  Très  ré- 
pandue en  Bohême.  Rédigée  avec  autorité  par  les  docteurs  Cho- 
douvsky  et  Maxcer. 

Cech  {Tchèque)  (P), —  paraît  à  Prague  en  langue  tchèque.  Or- 
gane spécial  du  clergé  de  Bohême. 

Gentralblatt  fur  Verwaltungs-Praxis  {Feuille  centrale  d admi- 
nistration) (D), —  recueil  juridique,  paraissant  tous  les  mois,  à 
Vienne  ;  rédacteur  en  chef,  M  Léo  Geller. 

CeskéNoviny  (Nouvelles  Tchèques)  (P),  —  organe  de  second 
plan,  fidèle  à  M.  Riégeret  à  la  politique  des  Vieux-Tchèques, 

Czas  {Temps)  (P),  —  paraît  à  Cracovie,  en  langue  polonaise,  de- 
puis 1848.  C'est  le  plus  estimé  des  vieux  organes  du  parti  polonais 
dans  la  Pologne  autrichienne.  Il  défend  les  intérêts  catholiques  et 
conservateurs,  et  prêche  surtout  le  culte  des  vieilles  traditions  de 
la  Galicie.  Profondément  clérical  et  fermé  au  courant  moderne.  A 
une  grande  autorité  dans  les  milieux  instruits  de  la  région,  le 
monde  des  lettres,  des  arts,  etc.  Est  inspiré  et  dirigé  par  M.  Koz- 
mian,  ancien  député,  et  M.  Klobukowsky. 
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Delnicke  Listy  {Ligue  des  ouvriers)  (P),  — journal  socialiste  ou- 
vrier de  Prague  ;  paraît  en  langue  tchèque. 

Deutsche  s  Voiksblatt  [Feuille  du  Peuple  allemand)  (P),  —  parait 
à  Vienne  tous  les  jours  ;  organe  de  M.  Vergani,  député  antisémite 
qui  a  poussé  une  fraction  du  parti  à  ne  pas  se  cantonner  exclusi- 
vement sur  le  terrain  allemand,  et  à  accepter  l'alliance  du  clergé. 
Fondée  en  1885. 

Deutsche  Zeitung  [Gazette  allemande)  (P),  —  paraît  à  Vienne 
tous  les  jours,  en  deux  éditions.  Organe  attitré  et  influent  de  la 
fraction  prussophile  du  parti  national-libéral  au  Reichsrath.  Très 
hostile  à  la  France. 

Dilo(P),  —  paraît  à  Lemberg,  en  langue  polonaise.  Très  in- 
fluent, attaché  aux  traditions  de  la  Pologne  et  à  la  religion.  Est 
l'organe  du  Clubjeune-ruthène  qui  s'est  constitué  il  y  a  peu  de 
temps,  et  réclame  l'autonomie  de  la  nationalité  ruthène.  Les 
jeunes-ruthènes  repoussent  toute  action  commune  avec  les 
vieux-ruthènes,  ceux-ci  attachant  trop  de  prix  à  la  communauté 
de  race  avec  les  Russes. 

Dom  i  sviet  {La  Patrie  et  le  monde)  (H),  —  feuille  littéraire  et 
illustrée,  paraît  depuis  peu  d'années  à  Zagreb,  en  langue  croate. 

Eco  délie  Alpe  [Echo  des  Alpes)  (P),  —  petite  feuille  de  combat, 
publiée  par  intermittence  pour  propager  les  idées  irrédentistes. 
Interdite  par  la  police,  mais  distribuée  en  secret  par  les  soins  des 
sociétés  irrédentistes  de  Trieste. 

Egyenlœsèg  {Egalité)  (P),  —  paraît  à  Budapest  en  langue  ma- 
gyare. Toute  dévouée  au  judaïsme,  prend  violemment  sa  dé- 
fense contre  les  attaques  des  antisémites. 

Egyetertès  [Concorde)  (P),  —  paraît  à  Budapest  tous  les  jours, 
en  magyar.  Dirigée  par  M.Czavolski.  Défend  la  cause  libérale  et  les 
idées  démocratiques  ;  sert  d'organe  aux  indépendants.  Prend  con- 
tinuellement à  partie  les  Tchèques,  et  les  a  accusés  d'avoir  provo- 
qué ou  préparé  l'attentat  qui  se  produisit  cotitre  l'Empereur,  lors 
de  son  voyage  à  Reichenberg  en  1891  ;  —  accusation  qui  fut  vive- 
ment relevée  par  les  journaux  tchèques. 
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Extrablatt  {Feuille  spéciale)  (II),  — journal  illustré,  périodique, 
paraissant  à  Vienne,  en  deux   éditions.   Répandue  surtout  d 
la  classe  populaire. 

:  Familia  (La  Famille)  (P),  —  journal  littéraire  et  politique  ; 
dances  roumaines.  Paraît  chaque  semaine  depuis  vingt-six  an 
Oradea-Mare  (Graswardein).  Directeur,  M.  Joseph  Vulcan. 

Poia  Dieoesana  [La  feuille  du  Diocèse)  (R),  —  journal  pé 
(fi que,  littéraire  et  religieux  ;  paraît  en  langue  roumaine,  à 
ransebes,  sous  la  direction  du  Dr  P.  Barbu. 

Foia  ilustrata  {Feuille  illustrée)  (II),  —  revue  périodique  il! 
trée,  littéraire  ;  publiée  en  langue  roumaine,  à  Sibiiu  (Hermansta 
sous  la  direction  du  Dr  Barcianu. 

Fovaroai  Lapok  {Gazette  de  la  Capitale)  (P),  —  feuille  qu 
dienne  de  Budapest  ;  publiée  en  langue  magyare.  Très  répand 
Bonne  rédaction  politique  et  littéraire. 

Freigeist  {Le  Libre  Penseur)  (P),  —  journal  périodique,  para 
sant  à  Reichemberg.  Défend  à  la  fois  la  libre  pensée  et  le  soc 
lisme  ouvrier. 

Fremdenblatt  {Gazette  des  Etrangers)  (P), — journal  quotidien 
Vienne,  paraît  en  deux  éditions.  L'un  des  plus  vieux  et  des  plus 
timésde  la  capitale.  Conservateur.  Feuille  préférée  de  Taristocra 
autrichienne.  Conuue  pour  être  l'organe  de  la  Chancellerie,  c'e 
à-dire  du  comte  Kalnoky.  Lue  dans  toute  l'Autriche,  en  Allemag 
et  à  l'étranger.  Réputée  pour  ses  informations  extérieures  ;  se  d 
tihgue  par  son  impartialité  dans  ses  appréciations  sur  la  Fram 
Le  directeur  est  M.  Friedmann. 

Gazetta  Bucovinei  {Gazette  de  Bukovine)  (P), —  journal  pc 
tique,  paraissant  deux  fois  par  semaine,  en  langue  roumaine, 
Cernauti  (Czernowitz).  C'est  le  principal  organe  des  Roumains 
la  Bukovine.  Dirigé  avec  talent  par  le  Dr  Pompiliu  Piposiu. 

Gazetta  Narodowa  {Gazette  nationale)  (P),  —  paraît  tous  1 
jours  à  Cracovie  ;  importance  régionale. 

Gazeta  poporului  {Gazette  du  Peuple)  (R),  —  Revue  mensuel 
littéraire,  en  langue  roumaine  ;  s'adresse  surtout  aux   populatio 
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roumaines  de  la  Hongrie.  Parait  à  Fimisiora  (Temesvar),  sous  la 
direction  de  M.  J.  Ardebeanu. 

Gazeta  Transilvania  (Gazette  de  Transylvanie)  (P)x  —  organe 
national  des  Roumains  de  Hongrie.  Bi-hebdomadaire  ;  parait  à 
Brasov  (Kronstadt)  depuis  54  ans.  C'est  le  plus  ancien  des  jour- 
naux actuels  du  parti  roumain  ;  dirigé  par  le  D*  A..  Muresiano. 

Glûhlichter  (Feux  ardents)  (P),  —  feuille  socialiste  de  Vienne; 
défend  sous  une  forme  humoristique  les  théories  du  socialisme 
ouvrier  et  de  l'internationalisme.  Publie  des  caricatures  et  des 
dessins  concernant  l'état  social.  Dévouée  aux  doctrines  de  Karl 
Marx.  Réclame  le  Suffrage  uuiversel. 

Grazer  Tagespost  (  Poste  quotidienne  de  Graz)  (P),  —  organe 
répandu  en  Styrie  ;  tendances  libérales. 

Grazer  Volksblatt  (Feuille  populaire  de  Graz)  (P),  —  journal 
paraissant  à  Graz,  très  répandu  dans  la  région  ;  défend  la  poli- 
tique ultramontaine. 

Gwiazda  Cieszynska  (Etoile  de  Teschen)  (P),  —  organe  des 
Polonais  du  district  de  Teschen  (Silésie),  qui  luttent  contre  l'en- 
vahissement  allemand.  Publiée  en  polonais. 

Halickaia  Rus  (Le  Ruthène  de  Galicie)  (P),  —  paratt  à  Lemberg  ; 
organe  des  russophiles  ardents  de  la  Galicie. 

Handels  Muséum  (Musée  commercial)  (Sp),  —  revue  périodique 
paraissant  à  Vienne  ;  exclusivement  consacrée  aux  questions  in- 
dustrielles ou  coucernant  le  travail  manuel  et  le  commerce. 

Hrvatska  (La  Croatie)  (P),  —  parait  à  Zagreb,  depuis  environ 
15  ans  ;  écrit  en  langue  croate.  Feuille  d'opposition  radicale  ;pour« 
suit  l'union  purement  personnelle  de  la  Croatie  avec  la  Hongrie. 

Humoristiche  Listy  (Feuilles  humoristiques)  (I),  — journal  il- 
lustré de  Prague  ;  caricatures  et  dessins.  Dévoué  aux  Tchèques, 
très  lu  en  Bohême. 

Jahresberichte  der  Kaiserlischen  und  Kœniglischen  Gonsular- 
behorde  (Rapports  annuels  des  Consuls)  (Sp),  —  Vienne,  imprimerie 
de  la  Cour  et  de  l'Etat  :   Singerstrasse,  26  ;  abonnement  annuel, 
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4  fl.  40:  Publication  officielle  de  tous  les  rapports  adressés  au  Gou- 
vernement par  les  Consuls  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie. 

Indépendante  {V Indépendant)  (P),—  petite  feuille  irrédentiste 
de  Trieste  ;  publiée  en  italien  ;  attaque  les  fonctionnaires  autri- 
chiens et  leurs  procédés  de  germanisation. 

Juristische  Blàtter  (Feuilles  juridiques)  (D),  —  organe  de  droit 
et  de  jurisprudence  ;  paraît  toutes  les  semaines  à  Vienne.  Estimé, 
et  consulté  avec  fruit.  Rédigé  par  MM.  Max.  Burian  et  Johanny  ; 
se  trouve  à  la  Bibliothèque  du  Ministère  de  la  Justice,  à  Paris. 

Katolicki  List  (Journal  catholique)  (P),  —  publié  à  Zagreb 
(Agram),  en  langue  croate.  Défend  avec  talent  les  intérêts  catho- 
liques du  pays.  Son  rédacteur  est  M.  le  vicaire  Volovich,  docteur 
en  théologie,  homme  de  doctrine  et  de  caractère. 

Keresztény  magyarorszag  (Hongrie  chrétienne)  (P),  —  paraît  à 
Budapest,  en  magyar.  L'un  des  organes  les  plus  violents  de  l'an- 
tisémitisme. 

Kikeriki  (H),  — journal  satirique  illustré  ;  raille  surtout  les  faits 
locaux  et  la  vie  viennoise.  Paraît  toutes  les  semaines.  Très  ré- 
pandu. 

Kunstchronik  (Chronique  de  l'Art)  (A),  —paraît périodiquement 
à  Vienne  ;  feuille  artistique  et  littéraire,  publiée  en  allemand. 
Dirigée  par  M.  W.  Lauser.  Son  correspondant  à  Paris  est  M.  Max 
Sœnger. 

Kyifhauser  (P),  — journal  hebdomadaire  de  Salzbourg  ;  tire  son 
nom  d'une  montagne  au  sein  de  laquelle,  d'après  une  légende,  se- 
rait enseveli  l'Empereur  Barberousse  et  d'où  il  sortirait  un  jour 
pour  voir  l'Allemagne  une. 

Lieonick  (Le  Médecin)  (M),—  journal  médical  hebdomadaire,  pa- 
raissant à  Zagreb  (Agram),  en  langue  croate.  Seule  feuille  médi- 
cale publiée  dans  cette  langue  en  Hongrie.  Répandu  dans  toute  la 
Croatie  et  les  pays  slaves  du  sud. 

I*isty  ohemioke  (Feuilles  de  chimie)  (S),  —  journal  scientifique 
de  Bohème  ;  paraît  en  langue  tchèque. 


Digitized  by  VjOOQIC 


344  AUTRICHE-HONGRIE 


Listy  pro  mathematiku  a  fysiku  (Feuilles  pour  les  mathémati- 
ques et  la  chimie)  (S),  — feuille  scientifique  périodique,  publiée  en 
langue  tchèque  ;  paraît  à  Prague. 

Luminatoriul  (Le  Propagateur  delà  Lumiêre)[P), —  bihebdoma- 
daire, parait  en  langue  roumaine,  àFimisiora  (Temeswar),  sous  la 
direction  de  M.  Paul  Rotariu,  ancien  député.  L'un  des  organes  de 
la  protestation  roumaine  en  Hongrie. 

Lumir  (Lumière)  (S),  —  revue  scientifique  ;  Tune  des  plus  ré- 
pandues de  la  Bohême  ;  paraît  en  langue  tchèque. 

Maehrish  Schlesischer  Correspondent  (Correspondant  de  la 
Silésie  et  de  la  Moravie)  (P),  —  quotidien,  publié  à  Briinn.  Est  l'or- 
gane du  parti  allemand  en  Moravie. 

Magyar  Allam  {L'Etat  hongrois)  (P),  —  paraît  tous  les  jours  à 
Budapest,  en  langue  magyare.  Principal  organe  des  ultramon- 
tains  de  Hongrie  ;  est  en  relations  suivies  avec  le  Vatican,  et 
reçoit  des  correspondances  de  Rome  qui  jouissent  d'une  autorité 
particulière.  C'est  la  feuille  préférée  du  clergé  catholique  hongrois. 

Magyar  Hirlap  (Journal de  Hongrie)  (P),  —  paraît  à  Budapest  ; 
l'un  des  grands  organes  magyars. 

Mittheilungen  ûber  Oegenstande  des  Artillerie  und  Genie- 
Wesens  (Communications  sur  tout  ce  qui  concerne  [artillerie  et 
le  génie)  (Mi),  — revue  mensuelle  ;  paraît  en  langue  allemande  ; 
s'occupe  exclusivement  des  questions  scientifiques  intéressant  le 
génie  militaire,  la  balistique,lcs  forlifications,etc.  Grande  autorité. 

Mjesecnik  (Revue  de  chaque  mois)  (D),  —  recueil  juridique,  pa- 
raissant à  Zagreb,  en  langue  croate  ;  existe  depuis  20  années  en- 
viron. Était  rédigée  par  M.  Lorkovic,  docteur  eu  droit  et  professeur 
à  TUniversité,  mort  en  1892. 

Moravska  Orlice  (Aigle  de  Moravie)  (P),  —  journal  politique 
quotidien,  paraissant  à  Briinn.  Défend  énergiquement  les  intérêts 
des  Slaves  de  la  Moravie. 

Narodne  Novine  (Journal  national)  (P),  —  paraît  à  Zagreb 
(Àgram),  en  langue  croate,  depuis  près  de  60  ans.  C'est  le  journal 
officiel  de  la  Croatie. 
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Narodni  Listy  (Feuilles  nationales)  (P),  —  organe  le  plus  accré- 
dité des  Jeunes-Tchèques  ;  parait  à  Prague  en  langue  tchèque, 
avec  deux  éditions  par  jour.  Dirigées  par  deux  journalistes  de  grand 
talent,  les  frères  Gregr,  dont  l'un,  M.  Edouard  Gregr,  est  le  chef 
du  parti  au  Reichsralh.  Les  «  Narodni  Listy  »  luttent  avec  âpreté 
contre  la<c  Politik  »,  organe  de  M.  Riéger  ;  parfois  même  elles  ont 
dépassé  la  mesure  dans  leurs  polémiques  contre  le  chef  respecté 
des  Vieux-Tchèques.  Mais  elles  ont  acquis  ainsi  une  popularité 
considérable,  et  c'est  grâce  à  elles  surtout  que  les  élections  de  1891 
ont  été  un  triomphe  pour  les  Jeunes-Tchèques.  Le  journal  des 
frères  Gregr  soutient  toutes  les  revendications  de  la  Bohême  ;  il 
est  hostile  à  l'Allemagne  et  à  la  germanisation,  et  en  maintes  cir- 
constances il  a  tenu  à  affirmer  ses  vives  sympathies  pour  la 
France.  Sa  rédaction  est  composée  d'hommes  de  valeur,  et  ses  ar- 
ticles politiques,  toujours  ardents,  lui  ont  attiré  fréquemment  les 
rigueurs  de  l'Administration. 

Narodni  Novinl  (Nouvelles nationales)  (P),  —  vieil  organe  tchè- 
que, fondé  à  Prague  en  1848,  par  le  promoteur  du  journalisme 
politique  en  Bohême,  M.  Ilavliczek. 

Nemaet  (Nation)  (P),  —  l'un  des  deux  grands  journaux  officieux 
du  Gouvernement,  en  Hongrie  ;  paraît  à  Budapest  tous  les  jours, 
en  langue  magyare.  Ancien  organe  de  M.  Tisza,  aujourd'hui 
dévoué  au  comte  Szapary,  aussi  inféodé  que  lui  à  l'Allemagne  ; 
hostile  à  la  France.  Peu  lu  dans  la  capitale,  mais  répandu  en  pro- 
vince, dans  le  monde  des  fonctionnaires.  Le  directeur  est  M.  Ga- 
jary,  député.  Son  correspondant  à  Paris  est  M.  Raoul  Chélard. 

Nemzet-Gazdasagi  Szemle  (R),  —  revue  économique  paraissant 
en  hongrois  à  Budapest,  sous  les  auspices  de  l'Académie  hongroise 
des  sciences.  Dirigée  par  le  chef  du  Bureau  central  de  la  statistique. 

Neue  Freie  Presse  (Nouvelle  Presse  libre)  (P),  —  paraît  à  Vienne 
le  matin,  avec  une  seconde  édition.  C'est  un  des  plus  importants 
parmi  les  journaux  autrichiens.  Elle  existe  depuis  trente  ans  envi- 
ron, et  compte  dans  sa  rédaction  des  publicistes  de  premier  ordre. 
Le  critique  littéraire  chargé  du  feuilleton  est  M.  Rudolph  Lolhar, 
un  écrivain  réputé.  Au  point  de  Vue  politique,  la  c  Neue  Freie 
Presse  *  est  gourvernemenlale,  teintée  de  libéralisme.  Officieuse. 
Son  correspondant  parisien  était,  jusqu'en  1891,  M.  Guillaume 
Singer,  qui  a  été   appelé  à  Vienne  pour  prendre  la  direction  du 
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c  Neues  Wiener  Tagblatt.  »  S'occupe  avec  autorité  de  politique 
étrangère  ;  publie  notamment  des  «  Lettres  de  Paris  »  intéres- 
santes. Critique  littéraire  très  soignée. 

Neues  Pester  Journal  {Nouveau  Journal  de  Pest)  (P),  —  parait  en 
allemand  tous  les  jours  à  Budapest  ;  feuille  démocratique  ré- 
pandue dans  le  peuple.  Rédacteur  en  chef,  M.  Sigismund  Brody. 

Neues  Wiener  Tagblatt  {Nouveau  Tagblatt  de  Vienne)  (P),  — or- 
gane démocratique,  parait  tous  les  jours  en  deux  éditions.  Le  plus 
important  de  la  capitale.  Celui  de  tous  les  journaux  autri- 
chiens qui  a  le  plus  fort  tirage  et  est  le  plus  répandu.  Très  libéral 
et  populaire.  Excellentes  informations  intérieures  et  étrangères. 
Appartient  à  une  société  d'hommes  politiques,  qui  en  1886  en 
confièrent  la  direction  àM.  Maurice  Wengraf,  mort  en  1891,  Tua 
des  publicistes  libéraux  les  plus  respectés,  et  qui  avait  joué  un 
rôle  considérable  lors  des  négociations  qui  précédèrent  le  Com- 
promis austro-hongrois  de  1867.  Sous  la  direction  de  M.  Wengraf, 
le  «  Neues  Wiener  Tagblatt  »  a  toujours  eu  à  l'égard  de  la  France 
une  attitude  sympathique  au  développement  de  ses  institutions. 
Il  en  est  de  même  depuis  que  ce  journal  est  dirigé  par  M.  Guillaume 
Singer,  précédemment  correspondant  parisien  de  la  «  Nouvelle 
Presse  libre  »,  qui  connaît  bien  la  France,  l'aime  et  la  défend.  Le 
<(  Neues  Wiener  Tagblatt  »  se  lient  soigneusement  au  courant  des 
événements  qui  se  passent  en  France,  et  enregistre  avec  un  em- 
pressement sympathique  tous  les  faits  qui  tendent  à  établir  son 
relèvement  matériel  et  moral.  Son  correspondant  à  Paris,  M.  Max 
Sœnger,  est,  lui  aussi,  un  admirateur  du  génie  français,  un  observa- 
teur sagace  et  loyal,  en  même  temps  qu'un  écrivain  de  talent. 

Normal  und  pôrsonal  Verordnungsblatt  (Bulletin  officiel  du 
personnel  et  des  règlements  concernant  t armée)  (Mi),  — publication 
officielle  contenant  toutes  les  nominations,  les  circulaires,  etc., 
du  Ministère  de  la  Guerre.  Abonnement  annuel,  3  fl.  ;  imprimerie 
de  la  Cour  et  de  l'Etat,  Vienne. 

Obzor  (f  Horizon)  (P),  —  parait  àZagreb  depuis  plus  de  30  ans,  en 
langue  croate.  C'est  une  feuille  d'opposition  modérée,  qui  pour- 
suit l'indépendance  complète  de  la  Croatie.  Ecrit  avec  vigueur  et 
talent. 


Digitized  by  VjOOQIC 


PRESSE  341 


Œsterreichische  Centralblatt  fur  die  juristische  Praxis  (Feuille 
centrale  autrichienne  de  jurisprudence  pratique)  (D),  —  parait  men- 
suellement à  Vienne  ;  rédacteur  M.  LeoGeller. 

Œsterreichische  Œkonomist  (F Economiste  autrichien)  (E),  — 
parait  à  Vienne  périodiquement  ;  s'occupe  des  questions  concer- 
nant la  politique,  les  finances,  l'économie  politique,  la  statistique, 
elc.  L'un  des  plus  importants  de  ce  genre. 

Osservatore  triestino  (/ 'Observateur  de  Trieste)  (P),  —  journal 
quotidien  de  Trieste,  parait  en  langue  italienne.  C'est  l'organe 
officieux  du  Gouvernement  dans  la  région  ;  il  est  dirigé  par  M.  de 
Bersa.  En  dehors  des  articles  politiques,  et  des  informations 
administratives  toujours  prises  à  bonne  source,  il  publie  d'impor- 
tants avis  commerciaux  et  maritimes  intéressant  la  population  du 
port  et  le  commerce. 

Pamatky  archaeologicke  (Mémoires  d'archéologie)  (Sp),  —  le  plus 
autorisé  des  journaux  tchèques  pour  les  questions  d'archéologie 
et  d'histoire.  Très  lu  dans  le  monde  savant  de  la  Bohême. 

Pesther  Lloyd  (Lloyd  de  Pesth)  (P),  —  parait  à  Budapest  tous  les 
jours,  en  langue  allemande.  C'est,  avec  la  ce  Nemzet»,  l'organe  très 
officieux  du  Gouvernement  impérial  et  du  Ministère  hongrois.  A 
servi  de  tribune  au  parti  magyar  que  représentait  avec  éclat  le 
patriote  François  Deâk,  promoteur  du  Compromis  de  1867.  Le 
«  Pesther  Lloyd  »  donne  en  quelque  sorte  la  note  aux  autres 
feuilles  officieuses  ;  il  attaque  violemment  les  Tchèques,  et  est 
plus  allemand  que  les  Allemands.  Le  directeur  est  M.  Max  Falk, 
membre  actif  et  distingué  du  Parlement  hongrois  ;  il  a  siégé  aux 
Délégations,  et  fréquemment  il  y  a  été  chargé  des  rapports  sur 
le  budget  de  la  guerre.  Parmi  ses  collaborateurs,  citons  M.  An- 
toine Deutsch,  son  rédacteur  économique  dont  la  compétence  est 
connue,  et  qui  écrit  aussi  dans  la  «  Revue  d'Orient  *  ;  M.  Charles 
Mandello,  etc.  Son  correspondant  à  Paris  est  M.  Pataki. 

Pesti  Hirlap  (Journal  de  Pest)  (P),  —journal  quotidien  de  Bu- 
dapest, publié  en  langue  magyare.  Libéral  teinté  d'indépendance. 
Dirigé  par  M.  Ch.  Legrady.  A  pour  principal  collaborateur 
M.  Maurice  Jokai,  l'un  des  écrivains  et  romanciers  les  plus  connus 
de  Ja  Hongrie. 
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PestiNaplo  [Journal  de  Pesl)  (P),  —  journal  quotidien  de  Buda- 
pest; organe  d'opposition  modérée,  inspiré  parle  comte  Apponyi, 
publié  en  langue  magyare.  S'occupe  de  politique  et  de  littérature. 
Son  correspondant  à  Paris  est  M.  L.  Durer. 

Pokrok  {Progrès)  (P),  —  journal  quotidien  de  Prague,  publié  en 
langue  tchèque.  Dévoué  à  la  politique  de  M.  Rieger  et  des  Vieux- 
Tchèques.  Dirigé  par  M.  Zeithamer. 

Politik  {La  Politique)  (P),  —  feuille  quotidienne  de  Prague  fon- 
dée en  1862.  Est,  depuis  cette  époque,  l'organe  attitré  de  M.  Rieger, 
le  chef  du  parti  Vieux-Tchèque,  qui  a  échoué  aux  élections  législa- 
tives de  1891.  La  «  Politik  »  paraît  en  allemand,  au  contraire  des 
autres  journaux  tchèques.  C'est  là  une  particularité  curieuse,  étant 
donné  qu'il  s'agit  du  journal  qui  a  le  plus  largement  contribué  au 
mouvement  national  en  Bohême,  et  qui  sert  de  tribune  à  l'un  des 
hommes  les  plus  autorisés  du  parti  tchèque.    Mais,  en  agissant 
ainsi,  M.  Rieger  a  pensé  qu'il  lui  serait  plus  facile  de  défendre  sa 
cause,  et  d'échapper  aux  mesures  administratives  qui  ne  sont  point 
épargnées  à  la  presse  de  Bohême.  Il  a  voulu  en  même  temps  que 
l'effort  de  sa  propagande  pût  atteindre  la  population  des  centres  qui 
parlent  exclusivement  ou  plus  communément  la  langue  officielle. 
Longtemps  populaire  dans  toute  la  Bohême,  la  «   Politik  »  est 
atteinte  par  l'échec  de  ses  amis  les  Vieux-Tchèques  ;  mais  elle  n'en 
continue  pas  moins  ardemment  la  lutte,  en  se  maintenant  sur  le 
terrain  qu'elle  a  choisi.  Son  but  est  le  même  que  celui  des  jour- 
naux Jeunes-Tchèques,  mais  les  moyens  qu'elle  juge  les  meilleurs 
pour  l'atteindre  sont  différents. 

Politische  Correspondenz  (Correspondance  politique)  (P),  — 
C'est  une  correspondance,  non  un  journal  proprement  dit  ;  elle  pa- 
rait à  Vienne  et  contient  des  articles  et  des  informations  tantôt  of- 
ficielles, tantôt  officieuses,  et  est  adressée  aux  journaux  qui  y  sont 
•abonnés.  Organe  très  officieux  de  la  Chancellerie  du  Ballhausplatz 
(Ministère  des  affaires  étrangères),  ce  qui  explique  l'importance 
des  notes  qu'elle  publie  sur  les  questions  de  politique  extérieure. 
La  rédaction  en  chef  est  confiée  à  M.  Erich  Schœfer. 

Prager  medicinische  Wochenschrift  (Revue  médicale  hebdoma- 
daire de  Prague)  (Mé),  —  paraît  en  langue  allemande  ;  lue  dans 
toute  la  Bohème*  Dirigée  avec  autorité  par  les  docteurs  Ganghofer 
et  Kahlen 
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Prager  Tageblatt  (Tageblatt  de  Prague)  (P),  —  paraît  à  Prague 
tous  les  jours,  en  langue  allemande.  Dévouée  aux  idées  allemandes 
et  à  la  germanisation;  suit  la  même  politique  que  la  «  Bohemia  *, 
mais  s'en  distingue  par  une  certaine  allure  mondaine,  des  nou- 
velles à  la  main,  etc. 

Prager  Zeitung  (Gazette  de  Prague)  (P),  —  grand  journal  quoti- 
dien, parait  en  allemand.  Feuille  officieuse  et  même  officielle  du 
Gouvernement  en  Bohême.  Défend  les  théories  centralistes  et  com- 
bat les  tendances  des  Tchèques. 

Pravi  Prijalelj  naroda  (Le  vrai  Ami  du  Peuple)  (P),  —  petite 
feuille  paraissant  en  langue  croate,  à  Zagreb,  depuis  peu  dan- 
nées.  A  été  créé  dans  le  but  de  répondre  au  «  Prijalelj  naçoda  *, 
qui  lutte  pour  l'indépendance  de  la  Croatie.  Inspiré  parles  parti- 
sans de  la  Hongrie  et  du  Ban. 

Presse  (P),  —  paraît  à  Vienne  ;  organe  conservateur  ;  défend  les 
idées  centralistes  et  la  politique  allemande.  Existe  depuis  long- 
temps. Son  correspondant  parisien  est  M.  Pataki. 

Presse  (Pester  medicinische  chirurgische)  (La  Presse  médico- 
ehirurgicale  de  Pest)  (M),  —  paraît  à  Budapest  ;  le  seul  journal  mé- 
dical de  la  Hongrie  publié  en  langue  allemande.  Directeur  M.  le 
D'Low. 

Presse  (Wiener  medicinische)  (La  Presse  médicale  de  Vienne) 
(M),  —  feuille  de  premier  ordre,  très  lue  dans  le  monde  médical  de 
l'Autriche.  Paraît  toutes  les  semaines,  sous  la  direction  du  pro- 
fesseur J.  Schnitzier. 

Prijalelj  naroda  (L'Ami  du  Peuple)  (P),  —  petite  feuille  politique 
de  Zagreb,  en  langue  croate,  créée  dans  le  but  de  populariser  les 
idées  chères  aux  patriotes  de  la  Croatie.  C'est  un  journal  alerte, 
fait  pour  les  ouvriers  et  les  paysans.  Son  succès  a  été  si  vif  que  le 
parti  gouvernemental  s'est  empressé  d'en  fonder  un  analogue, 
mais  luttant  dans  un  sens  tout  opposé  et  portant  à  peu  près  le 
même  nom. 

Prvnl  Ma]  (Premier  Mai)  (P),  —  feuille  socialiste  ouvrière  inter- 
nationale, paraissant  à  Prague  en  langue  tchèque* 
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Przeglad  lekarski  (Revue  médicale)  (M), —  paraît  à  Cracovie,  en 
langue  polonaise  ;  feuille  médicale  répandue  dans  toute  la  Pologne 
autrichienne. 

Reforma  (La  Réformé)  (P), —  paraît  en  Galicie  depuis  <882, 
sous  la  direction  du  docteur  Adam  Âsnyk,  un  poète.  C'est  l'organe 
principal  des  Polonais  de  Galicie  qui  ont  des  tendances  libérales  et 
progressistes  et  qui  luttent  contre  l'influence  ultra-conservatrice 
du  c  Czas.B 

Reichenberg  Zeitung  (Gazette  de  Reichenberg)  (P),  —  grand 
journal  de  province,  dévoué  au  parti  libéral  allemand  ;  très  ger- 
main, hostile  à  la  France,  à  la  Russie  et  aux  peuples  slaves. 

Reichsgesetzblatt  (Bulletin  des  lois  de  l'Empiré)  (D),  —  publi- 
cation officielle  de  tous  les  décrets  et  lois  concernant  les  différents 
pays  représentés  au  Reichsrath.  Abonnement  annuel,  2  fl.  50  ; 
Vienne,  imprimerie  de  la  Cour  et  de  l'Etat. 

Revue  d'Autriche-Hongrie  (P),  —  paraît  à  Budapest,  où  elle  a 
été  fondée  en  l'honneur  du  25e  anniversaire  du  couronnement  de 
François-Joseph  comme  Roi  de  Hongrie.  Organe  magyar  intransi- 
geant. Oublieux  des  protestations  légitimes  que  faisaient  entendre 
jadis  les  Hongrois  contre  la  germanisation,  le  parti  dont  la  Revue 
d  Autriche-Hongrie  est  le  porte-parole  prône  avec  une  étonnante 
intolérance  le  régime  de  la  magyarisation  à  outrance.  Les  lignes 
suivantes,  extraites  de  ses  colonnes,  indiquent  nettement  la  poli- 
tique que  poursuit  ce  journal  :  «  Coûte  que  coûte,  dit-il,  Slaves 
«  du  Nord  et  Slaves  du  Sud,  Roumains,  Allemands,  tous  les  peu- 
cr  pies  sans   distinction  de  race,  par  le  fait  qu'ils  habitent  le  sol 

«  hongrois,  doivent  se  soumettre  à  notre  domination Gomme 

«  les  Turcs,  les  Magyars  ont  le  génie  du  pouvoir;  il  en  suffit  de 
«  trois  à  quatre  dans  une  ville  pour  imposer  à  tous,  etc.  »  Tels 
sont  les  singuliers  arguments  à  l'aide  desquels  se  poursuit  la  cam- 
pagne de  «  magyarisation  »  dans  les  pays  slaves  et  roumains  du 
royaume  de  saint  Etienne. 

Revue  d'Orient  et  de  Hongrie  (P),  — journal  politique,  littéraire 
et  économique,  paraissant  tous  les  dimanches,  à  Budapest,  en 
français  exclusivement.  Est  le  résultat  de  la  fusion  de  deux  grands 
journaux,  «  la  Revue  d'Orient  •  et  «  la  Revue  de  Hongrie  ».  Jus- 
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qu'au  mois  de  juillet  1892,  la  direction  était  confiée  à  M.  le  Doc- 
teur Valère  Smialovszky,  député  de  Zsolna  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants de  Budapest.  Depuis  celte  époque,  M.  Armand  Sasvari  a 
repris  les  fonctions  de  rédacteur  en  chef  et  de  directeur,  qu'il 
n'avait  abandonnées  à  M.  Y.  Smialovszky  que  durant  une  année. 
Rien  n'a  été  changé  d'ailleurs  à  la  ligne  politique.  La  €  Revue 
d'Orient  »  reçoit  des  correspondances  variées  et  des  lettres  poli- 
tiques ou  Chroniques  de  France,  de  Serbie,  de  Russie,  de  Bulgarie, 
de  Grèce,  de  Turquie,  etc.  Elle  publie  des  études  économiques,  des 
documents  diplomatiques,  des  aperçus  financiers,  et  de  nombreuses 
informations  sur  la  Monarchie  austro-hongroise,  les  pays  danu- 
biens, les  Etats  balkaniques  et  l'Orient.  C'est  une  feuille  indis- 
pensable à  ceux  qui,  ne  connaissant  pas  les  si  nombreux  idiomes 
des  rives  du  Danube,  des  Balkans  et  de  l'Orient,  veulent  se  tenir 
au  courant  du  mouvement  politique  et  économique  de  ces  con- 
trées. Au  point  de  vue  extérieur,  «  la  Revue  d'Orient  »  défend 
avec  talent  et  autorité  la  politique  de  la  Chancellerie  de  l'Empire. 
Ses  bureaux  sont  à  Budapest,  12,  Àkademia-Ulcza.  Le  journal  ap- 
partient à  MM.  A.  Sasvari  et  Nicolas  Gunszt. 

Robotnik(/i  Travailleur)  (P),  — journal  socialiste  des  Polonais 
de  Galicie;  parait  à  Lemberg,  en  langue  polonaise. 

Romanische  Revue  {Revue  roumaine)^  —  revue  politique  dé- 
vouée aux  Roumains  de  la  Hongrie  et  de  la  Bukovine.  Parait  une 
fois  par  mois  à  Vienne  ;  publiée  en  langue  allemande,  sous  la  direc- 
tion des  Docteurs  Ciurcu,  Fomi  et  Diaconovici. 

Slaveskl  Noviny  [Nouvelles  Slovaques)  (P),  —  paraît  périodique- 
ment à  Saint-Marton.  L'un  des  rares  organes,  et  en  tous  cas  le 
plus  autorisé  des  Slovaques  du  Comitat  Hongrois  de  Tu  roc.  Tout 
dévoué  aux  intérêts  slaves,  fait  une  propagande  active  parmi  les 
Slovaques  du  nord  de  la  Hongrie. 

Sooialni  Demokrat  (Social  démocrate)  (P),  — journal  socialiste  de 
Prague  ;  parait  en  langue  tchèque  ;  l'un  des  plus  influents  du  parti 
en  Bohême. 

Spruchpraxis  (Jurisprudence  pratique)  (D),  —  publication  an- 
nuelle, contenant  une  revue  complète  des  questions  de  droit  concer- 
nant le  royaume  et  les  autres  États  ;  paraît  à  Vienne,  sous  la  di- 
rection de  M.  AuthonRiehl,  avocat. 
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*vetozor  [Monde  illustré)  (II),  —  grand  journal  illustré  de  Pra- 
c;  paraît  chaque  semaine;  est  le  plus  important  du  genre,  en 
thème;  publié  en  langue  tchèque. 

ragepost  (Poste  du  jour)  (P),  —  journal  quotidien  de  Graz  ;  dé- 
ad  la  politique  du  parti  national  allemand. 

relegraful  roman  (le  Télégraphe  roumain)  (P),  —  parait  en  lan- 
ie  roumaine,  trois  fois  par  semaine,  àSibiiu  (Hermanstadt)  ;  dé- 
id  les  revendications  des  Roumains  de  Hongrie  les  plus  mo- 
res. Est  Porgane  du  Dr  Miron  Romanul,  métropolitain  des  Rou- 
ains  grecs-orthodoxes.  Directeur,  M.  Vocleanu. 

Transilvània  (la  Transylvanie)  (7?), — revue  mensuelle  littéraire, 
vouée  au  parti  roumain  ;  publiée  en  langue  roumaine  ;  parait  à 
biiu  (Hermansladt),  depuis  1869.  Dirigée  par  M.  Zakarie  Boiu. 

Trésor  (der)  (E),  —  revue  périodique  paraissant  en  langue  alle- 
ande.  Publie  des  études  compétentes  sur  l'économie  politique, 
s  finances,  la  statistique,  les  tarifs,  etc.  Bureaux  à  Vienne,  2, 
andhausgasse. 

Tribuna  (la  Tribune)  (P),  —journal  national  quotidien,  le  prin- 
pal  organe  des  Roumains  de  Hongrie.  Paraît  à  Sibiiu  (Hermans- 
dt),  sous  la  direction  de  M.  Eugène  Brote,  publiciste  de  talent; 
m  des  plus  ardents  porte-parole  de  la  protestation  roumaine. 

Tribune  (P),  —  paraît  à  Vienne,  en  allemand,  sous  la  direction 
3  M.  Skerejsovsky  ;  c'est  l'organe  des  revendications  tchèques, 
insla  capitale  de  l'Empire.  Bien  rédigée  ;  informations  parlemen- 
tes et  politiques  estimées. 

Triester  Zeitung  (Gazette  de  Triesté)  (P),  —  organe  des  Alle- 
mands du  Triestin  ;  paraît  tous  les  jours,  en  langue  allemande, 
ublie  régulièrement  d'intéressants  renseignements  commerciaux 
\  maritimes. 


Unirea  (LUnion)  (P),  —  hebdomadaire,  paraît  à  Blaj  (Blasen- 
orf),  en  langue  roumaine,  sous  la  direction  du  Dr  Hossu  ;  s'occupe 
es  intérêts  nationaux  et  religieux  des  Roumains  de  Hongrie, 
'est  l'organe  du  Dr  Jean  Yancea  de  Buteasa,  métropolitain  des 
oumains  grecs-catholiques. 
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Unverf  àlschte  deutsohe  Worte  {Les  paroles  allemandes  non  fal- 
sifiées) (P),  —  feuille  dirigée  par  M.  Schonerer,  l'un  des  chefs  de 
l'agitation  contre  les  israélites.  Très  violente,  prend  part  à  la 
campagne  antisémitique  ;  s'attaque  aux  capitalistes,  aux  sociétés 
financières,  etc. 

Ustokôs  (La  Comète)  (II),  —  parait  périodiquement  à  Budapest, 
en  langue  magyare.  Journal  illustré  et  humoristique. 

Vaterland  (Patrie)  (P), — journal  quotidien  de  Vienne,  organe  de 
la  fraction  ultramontaine  du  groupe  catholique  ;  est  le  porte-pa- 
role de  la  noblesse  féodale  et  du  clergé.  Son  correspondant  à  Paris 
est  M.  Hermann  Kuhn,qui  adresse  également  des  lettres  à  divers 
journaux  allemands. 

Vienac  (La  Couronne)  (II),  —  journal  littéraire  illustré,  publié  en 
langue  croate,  à  Zagreb.  Rédigée  par  M.  Passarich,  professeur  au 
Lycée.  C'est  la  meilleure  revue  littéraire  de  la  Croatie  ;  elle  compte 
environ  35  ans  d'existence,  et  les  écrivains  les  plus  estimés  du 
pays  lui  ont  à  peu  près  tous  prêté  leur  collaboration. 

Volksfreund  {V Ami  du  Peuple)  (P),  —  petit  journal  socialiste 
ouvrier,  paraissante  Briinn. 

Volkspresse  (Presse  du  Peuple)  (P),  —  organe  socialiste  ou- 
vrier, parait  à  Vienne. 

Volkswirts-chaf  tliche  Wochensohrisft  (Revue  d'économie  poli* 
tique)  (E), — grande  revue  hebdomadaire  de  Vienne;  utilement 
consultée  pour  les  questions  économiques,  financières  et  com- 
merciales. Dirigée  par  M.  de  Dorn. 

;  Volkszeitung  (Gazette  du  Peuple)  (P),  —  parait  à  Vienne,  tous 
les  jours.  L'un  des  plus  anciens  journaux  de  la  capitale  ;  défend  la 
politique  libérale.  Le  rédacteur  en  chef  est  M.  Augu&te  Krawani. 

Vulturul  (L'Aigle)  (R),  —  revue  littéraire,  publiée  en  langue 
roumaine,  à  Oradea-Mare  (Grosvardein). 

Wiener  Abendpost  (La  Poste  du  soir  de  Vienne)  (P),  —  parait  à 
Vienne  ;  est  une  édition  du  soir  du  journal  officiel  la  «  Wiener 
Zeitung.  » 
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Wiener  Bôrsen  Correspondes  {Correspondance  de  la  Bourse  de 
Vienne)  (F),  — grand  journal  financier;  publie  des  nouvelles  finan- 
cières des  principaux  marchés  d'Europe.  Son  correspondant 
d'Angleterre,  M.  Pollack,  est  vice  président  de  l'Association  syndi- 
cale de  la  presse  étrangère  de  Londres. 

Wiener  Bdrse  zeitung  {Gazette  de  la  Bourse  de  Vienne)  (F),  — 
l'un  des  principaux  journaux  financiers  de  la  capitale  ;  informa- 
tions rapides. 

Wiener  Garioaturen  {Caricatures  viennoises)  (I), —  grande  feuille 
humoristique,  hebdomadaire.  Dessins  mondains,  caricatures  de 
mœurs,  se  rapprochant  de  ceux  de  la  «  Vie  parisienne  ». 

Wiener  Humoristische  Blâtter  {Feuilles  humoristiques  de 
Vienne)  (I),  — journal  de  caricature,  paraissant  tous  les  samedis. 
Raille  et  commente  les  événements  de  la  politique  courante. 

Wiener  illustrirte  Zeitung  (Gazette  de  Vienne  illustrée)  (II),  — 
petit  journal  hebdomadaire  qui  passe  en  revue  les  événements,  les 
catastrophes,  nouvelles  diverses  de  la  capitale.  Organe  de  second 
ordre. 

Wiener  medioinisohe  Wochensohriit  {Revue  médicale  hebdoma- 
daire de  Vienne)  (Mé),  —  organe  de  premier  ordre,  fort  répandu 
dans  le  corps  médical  autrichien.  Dirigé  par  M.  le  Docteur  Wit- 
telshofer. 

Wiener  Mode  (Mode  viennoise)  (M),  —  grand  journal  de  modes  il- 
lustré avec  goût  ;  a  une  édition  en  français  ;  répandu  dans  les  villes 
de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne. 

Wiener  Sport  {Sport  viennois)  (Sp),  —  paraît  toutes  les  semaines  ; 
est  le  principal  organe  du  monde  des  courses;  publie  également 
des  chroniques  politiques,  littéraires  et  mondaines. 

Wiener  Tagblatt  {Tagblatt  de  Vienne)  (P), —  communément 
appelé  le  «  Tagblatt  »,  grand  journal.  Assez  favorable  au  parti 
radical  français.  Dirigé  par  M.  Szeps. 

Wiener  Zeitung  (Gazette  de  Vienne)  (P),  —  est  le  journal  officiel 
du  Gouvernement;  parait  tous  les  matins,  et  aune  édition  du  soir, 
la  «  Wiener  Abendpost  ».  Le  Directeur  est  M.   Uhl. 
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NOTES 


I  —  GOUVERNEMENT  :  —  Législation  sanitaire.  ■ 
loi  du  30  avril  1870  a  organisé  en  Autriche,  l'hygiène  pu! 
en  créant  des  commissions  techniques  et  des  fonctionnaire 
dicaux  pour  chaque  circonscription  administrative. 

Un  Directeur  de  la  santé  publique,  assisté  d'un  Conseil  sup 
consultatif,  centralise  tout  le  service. 
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I 

GOUVERNEMENT 


CONSTITUTION.  — La  Belgique  ne  s'appartient  réellement 
que  depuis  1830.  Sa  Constitution  date  du  7  février  1831,  et  a  été 
complétée  par  diverses  lois  électorales.  Elle  établit  le  régime  par- 
lementaire ;  confie  le  pouvoir  exécutif  au  Roi  secondé  par  des 
Ministres  responsables  ;  et  partage  le  pouvoir  législatif  entre  le 
Roi  et  deux  Assemblées  élues  dans  des  conditions  quelque  peu 
différentes  :  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentants. 

L'initiative  parlementaire  appartient  à  la  fois  au  Roi  et  au  Par- 
lement. Le  Roi  possède  le  droit  de  veto  ;  il  est  chargé  de  la  promul- 
gation des  lois. 

La  Constitution  belge  est  entourée  de  sérieuses  garanties.  Lors- 
que les  Chambres  ont  toutes  deux  décidé  séparément  qu'il  y  avait 
lieu  de  reviser  certaine  disposition  constitutionnelle,  elles  sont 
dissoutes  de  plein  droit.  Un  Parlement  nouveau  est  alors  élu, 
avec  mission  de  statuer  sur  les  points  soumis  à  la  revision.  En 
cette  matière,  les  décisions  ne  sont  valables  dans  Tune  et  Fautrc 
Chambre  que  si  les  deux  tiers  des  membres  sont  présents,  et  si  la 
proposition  réunit  les  deux  tiers  des  suffrages. 

SOUVERAIN.  —  Le  Roi  Léopoldll,  né  le  9  avril  1835,  s  est 
marié,  en  18S3,  à  l'Archiduchesse  Marie  d'Autriche.  Il  n'a  pas  de 
fils,  et  l'héritier  présomptif,  à  défaut  du  Prince  Baudouin  son  neveu, 
mort  prématurément,  est  le  second  fils  du  comte  de  Flandres 
frère  du  Roi  :  le  Prince  Albert,  né  en  1875. 
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Au  lendemain  de  la  révolution  de  juillet,  qui  provoquait  en 
France  la  chute  du  Roi  Charles  X,  un  mouvement  populaire  ana- 
logue aboutissait  à  la  création  d'une  monarchie  libre  et  indépen- 
dante en  Belgique. 

Parti  spontanément  de  Bruxelles,  un  jour  de  fête,  ce  mouvement 
se  propagea  dans  tout  le  pays  et  mit  fin  brusquement  à  l'état  de 
choses  institué  par  les  traités  de  1815  :  la  Belgique  rompit  à  la 
fois  avec  la  Hollande  et  avec  la  maison  d'Orange-Nassau,  dont  elle 
n'avait  jamais  accepté  sincèrement  la  domination. 

Le  premier  vœu  des  Belges  émancipés  fut  de  se  rapprocher  de 
la  France  ;  ils  songèrent  à  solliciter  l'annexion  ;  puis  ils  deman- 
dèrent pour  Roi  un  Prince  français,  le  duc  de  Nemours.  Diverses 
considérations  s'opposèrent  à  ce  que  ces  désirs  fussent  exaucés. 
C'est  alors  que  la  couronne  fut  offerte  à  un  prince  allemand,  Léo- 
pold  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  qui  l'accepta.  Le  congrès  de  Londres 
(novembre  1830)  venait ,  un  peu  malgré  lui,  d'approuver  les  faits 
accomplis,  et  de  sanctionner,  d'accord  avec  le  CoDgrès  national 
belge,  la  dissolution  de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas.  Le  pre- 
mier pas  était  fait.  L'année  suivante,  le  peuple  belge  se  donnait 
une  Constitution  qui  subsiste  encore  aujourd'hui,  et  qu'une  Assem- 
blée spéciale  revise  pour  la  première  fois  (1892). 

Proclamé  par  le  Congrès  national,  Léopold  Ier  prêta  serment  le 
21  juillet  1831.  A  peine  installé,  il  avait  à  repousser  les  armes  àla 
main,  avec  le  concours  de  la  France,  une  attaque  de  la  Hollande 
qui  n'acceptait  pas  les  décisionsdu  Congrès  de  Londres.  A  la  suite 
de  ces  événements  et  d'une  seconde  entrée  en  campagne  du  roi 
Guillaume  de  Hollande  et  du  prince  d'Orange,  une  nouvelle  con- 
vention fut  conclue  ;  mais,  si  elle  empêcha  le  retour  de  conflits 
sanglants,  elle  n'apaisa  point  les  rivalités  entre  les  deux  nations. 
Longtemps  la  situation  resta  tendue,  sous  l'influence  du  parti 
chauvin,  aussi  bien  en  Belgique  que  dans  les  Pays-Bas. 

Néanmoins  le  nouveau  royaume  se  développa  rapidement.  Grâce 
à  ses  institutions  libérales,  l'unité  politique  se  fit  progressivement, 
et  la  fusion  des  nationalités  diverses  est  à  peu  près  complète  aujour- 
d'hui. La  politique  sage  et  prévoyante  de  la  dynastie  a  largement 
contribué  à  ces  heureux  résultats.  Il  convient  d'en  faire  honneur 
à  la  mémoire  de  Léopold  Ier.  Le  premier  Roi  des  Belges  a  laissé 
le  souvenir  d'un  souverain  libéral,  d'un  esprit  large  et  cultivé,  d'un 
homme  droit  et  charitable. 
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En  1865,  Léopold  II,  fils  de  Louise  d'Orléans  et  de  Léopoid  Ier, 
fut  appelé  à  succéder  à  son  père,  mort  le  10  décembre.  Avant  de  se 
voir  confier  la  direction  suprême  de  l'Etat,  Léopold  II  s'était  initié 
à  la  vie  parlementaire  en  siégeant  au  Sénat;  il  avait  complété  son 
éducation  politique  par  de  longs  voyages  d'étude  à  travers  l'Europe. 
S'intéressant  d'ailleurs  à  toutes  les  œuvres  utiles,  à  tous  les  pro- 
grès réalisés  par  la  Belgique,  avant  même  démonter  sur  le  trône, 
il  s'était  acquis  les  sympathies  de  son  peuple.  Et  c'est  ainsi  qu'en 
dépit  des  luttes  politiques  très  vives  dont  la  Belgique  est  le  théâtre, 
il  n'y  a  pas  dans  ce  pays  d'opposition  dynastique  sérieuse. 

Au  point  de  vue  extérieur,  Léopold  II  semble  s'être  appliqué  à 
maintenir  strictement  la  neutralité  que  les  traités  ont  eu  la  sagesse 
d'imposer  à  la  Belgique.  On  lui  a  reproché  cependant  de  n'avoir 
qu'incomplètement  dissimulé  ses  tendances  germanophiles.  Aucun 
de  ses  actes  publics  n'autorise  cette  affirmation.  Le  roi  des  Belges 
est  à  la  fois  un  d'Orléans  et  un  Cobourg  ;  peut-être,  dans  l'intimité, 
se  montre-t-il  surtout  un  Cobourg;  peut-être  ses  affinités  et  ses 
préférences  personnelles  le  poussent-elles  plutôt  de  ce  côté.  Cela  est 
possible.  Mais  si  Ton  n'examine  que  ses  actes  et  son  attitude,  l'on 
doit  avouer  que  Léopold  II  n'a  pas  cessé  de  remplir  sa  haute  mis- 
sion avec  conscience,  avec  loyauté,  en  observateur  fidèle  de  la 
Constitution.  Il  est  resté  strictement  étranger  aux  luttes  des  partis 
à  l'intérieur,  comme  aux  intrigues  diplomatiques  tramées  par  les 
Chancelleries  au  delà  des  frontières. 

Eprouvé  d'ailleurs  par  plusieurs  deuils  successifs,  depuis  son 
avènement,  le  Roi  s'est  renfermé  plus  volontiers  encore  dans  cette 
neutralité.  En  1867,  sa  sœur  l'Impératrice  Charlotte,  veuve  de 
Maximilien,  l'infortuné  Empereur  du  Mexique,  perdait  la  raison, 
après  le  drame  émouvant  de  Querelaro.  En  1869,  son  fils  le  duc 
deBrabant  mourait  à  l'âge  de  10  ans.  Vingt  ans  plus  tard,  sa  fille, 
future  Impératrice  d'Autriche,  devenait  veuve  par  suite  delà  mort 
particulièrement  tragique  de  l'archiduc  Rodolphe.  Enfin,  peu  après 
mourait  le  prince  Baudouin,  l'héritier  présomptif,  en  qui  le  roi 
Léopold  avait  mis  toutes  ses  espérances  et  qu'il  entourait  de  sa 
vive  affection. 

MINISTÈRE.  —  Les  titulaires  de3  départements  ministériels 
sont: 

Ministre  des  Finances,  Président  du  Conseil  :  M.  Beernaërt. 

Ministre  des  Affaires  étrangères  :  M.  le  prince  de  Rubempré,  duc  d'Ursel 
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jeune. 

ustruct ion  publique:  M.  de  Burlet. 

de  l'Agriculture  et  de  i  Industrie  \  M.  de  Bruyn. 

énéral  Pontus. 

es  Postes  et  des  Télégraphes:  M.  Vandenpenboom. 

ajor  est  M.  le  major  général  Brewer. 

place  M.  Malou  à  la  tète  du  cabinet 
que  de  réaction  et  de  représailles  iuau- 
>j  sonarrivéeaux  affaires,  après  la  défaite 
lions  du  mois  de  juillet,  n'avait  point 
tats  tels  que  le  Roi  jugea  nécessaire  de 

Conseil  par  un  homme  moins  ardent,  et 
se  porta  sur  M.  Beernaërt  qui,  tout  en 
>upe  catholique,  faisait  partie  de  la  frac- 
,  qui  se  distinguait  par  sa  modération. 
Beernaërt  est  au  pouvoir,  et  la  situation 
, grâce  à  lui,  s'être  fortifiée  chaque  année, 
i  conscience  des  difficultés  semées  sur  sa 

de  grandes  réformes.  Il  a,  dès  le  début, 
érale  par  une  loi  conforme  aux  vœux  des 
supprimé  nombre  d'écoles  et  d'emplois 
mené  à  bien  les  fortifications  de  la  Meuse, 
i  son  œuvre.  Il  subit  avec  philosophie 
dont  il  ne  pourrait  entraver  les  progrès 
ionniste,  il  y  a  cédé,  petit  à  petit,  avec 

la  fois,  —  surmontant  d'une  part  les 
amis,  accordant  de  l'autre  des  satisfac- 
moteurs  des  modifications  constitution- 
eernaërt  en  ces  circonstances  est  inspi- 
rés sûr.  Mis  en  face  d'inéluctables  néces- 
a  résolument  pris  le  parti  le  plus  sage  : 
p  ce  grand  courant  d'opinion,  au  lieu  de 
;ser  entraîner  par  lui.  Il  a  voulu  que  la 

fût  accomplie  par  l'accord  de  tous  les 
ieur  de  la  Belgique.  Et  pour  y  arriver,  il 
années,  une  souplesse  remarquable,  qui 
instituante  d'accomplir  la  tâche  délicate 


raux.  —    Le    Boi    appartient    à   la    maison 
habite  le  Palais  de  Bruxelles,  et  durant  l'été  le 
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une  Députation  permanente  dont  les  membres  sont  désignés  par 
conseil  et  pris  dans  son  sein. 

La  Province  est  partagée  en  Arrondissements  (41),  avec  un  Corn- 
ssaire  nommé  par  le  Roi,  et  chargé  de  la  surveillance  des  com- 
me s  ayant  moins  de  5,000  habitants. 

L'arrondissement  se  subdivise  en  Cantons  (319  cantons  admi- 
;lratifs),quisontde  simples  circonscriptions  judiciaires  et  électo- 
es,  mais  n'ont  ni  conseil  élu,  ni  fonctionnaire  représentant  le 
uvernement. 

Le  canton  comprend  des  Communes  (2,595)  avec  un  conseil  com- 
mal  élu  par  les  électeurs  censitaires,  et  une  municipalité  formée 
in  Bourgmestre  et  de  plusieurs  Echevins  nommés  par  le  Roi,  et 
oisis  dans  le  conseil  (sauf  le  Bourgmestre  qui  peut  èlre  pris  en 
hors).  Le  Bourgmestre  et  les  Echevins  forment,  dans  chaque 
mmune,  le  Collège  des  Echevins,  qui  est  investi  du  pouvoir 
écutif. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  —  La  loi  du  18  juin  1869 

réorganisé  la  justice  du  Royaume  sur  les  bases  suivantes: 

Au  canton  (il  y  a  209  cantons  judiciaires),  un  Juge  de  paix 

ur  les  petits  débals  civils,  est  en  même  temps  juge  de  police. 

A  l'arrondissement  (26  arrondissements  judiciaires),  un  Tribunal 

première  instance  statue  au  civil  et  au  correctionnel. 

A  la  Province,  la  Cour  d'assises  juge  les  crimes,  avec  le  jury 

lablien  1831. 

Chaque  Cour  d'appel  (3:  Bruxelles,  Gand,  Liège)  comprend  plu- 

mrs  provinces  dans  son  ressort. 

Enfin  une  Cour  de  cassation  unique  juge  les  pourvois. 

Dans  toutes  ces  juridictions,  le  Ministère  public  est  représenté. 

Il  existe  en  outre  des  Tribunaux  de  commerce,  et  des  Conseils 

prud'hommes,  mais  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  administratifs. 

statistique  judiciaire.  —  Le  nombre  des  affaires  portées  devant  les  tri- 
aaux  de  tous  ordres  (sauf  à  la  Cour  suprême)  et  celui  des  arrêts  ou  jugements 
idus  augmentent  sensiblement  chaque  année. 

-e  nombre  des  affaires  inscrites  a  été  :  à  la  Cour  de  cassation,  de  75  en 
>9-70  ;  97  en  4884-85  ;  89  en  1888-89.  —  Aux  Cours  d'Appel,  de  1,468  en 
19-70;  11,887  en  1884-85  ;  2,227  en  1888-89.  -  Aux  Tribunaux  de  première 
tance,  de  11,281  en  1869-70  ;  46.761  en  1884-85  ;  16,847  en  1888-89.  —  Aux 
tices  de  paix,  de  37,352  en  1869-70;  64,884  en  1884-85  ;  82,404  en  1888-89. 
En  Cour  d'assises,  de  104  en  4870  ;  115 en  1885  ;  122  en  1888.  —  Aux  Tribu- 
ix  correctionnels,  de  18,140  en  1870  ;  31,341  en  1885  ;  32,062  en  1888.  — 
s  Tribunaux  de  simple  police,  de  47,976  en  1870  ;  94,683  en  1885  ;  123,592 
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en  1888.  —  Àox  Tribunaux  de  Commerce,  de  18,190  en  1869-70  ;  03,944  en 
1884-85;  35,599  en  1888-89. 

ORGANISATION  FINANCIÈRE.  —Les  fonctions  de  Rece- 
veurs généraux  et  particuliers  n'existent  pas  en  Belgique  ;  elles 
sont  remplies  par  les  agents  du  Trésor  et  les  agences  de  la 
Banque  nationale. 

En  vertu  de  conventions  entre  l'Etat  et  la  Banque,  c'est  cette 
dernière  qui  sert  de  caissier  aux  administrations  fiscales.  Il  y  a 
dans  les  Provinces  31  agences  du  Trésor  qui,  en  réalité,  sont  des 
succursales  de  la  Banque  ;  dans  chacune  d'elles  se  trouve  un  agent 
spécial  du  Trésor. 

La  Banque  est  donc  caissier  de  l'Etat,  mais  sans  autre  respon- 
sabilité que  celle  du  maniement  des  deniers.  Elle  encaisse  les 
versements  de  tous  les  ageuls  de  perception,  et  paye  toutes  les 
ordonnances  délivrées  sur  elle  par  le  Ministre  des  finances  ;  mais 
dans  ces  deux  opérations,  elle  n'agit  que  sur  l'ordre,  sous  le 
contrôle  et  la  responsabilité  de  l'agent  spécial  du  Trésor,  détaché 
auprès  de  chaque  agence.  Dans  les  villes  de  moindre  importance, 
existent  des  agences  auxiliaires. 

A  côté  de  ce  service,  fonctionnent  les  diverses  régies  finan- 
cières, comme  en  France.  Dans  chaque  Province,  il  y  a  une 
Direction  des  contributions  directes,  douanes  et  accises  ;  et  le 
territoire  de  la  Province  est  divisé  en  circonscriptions  de  contrôle, 
avec  un  contrôleur.  Il  y  a  de  même  une  Direction  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  subdivisée  en  circonscriptions  d'inspections, 
groupant  des  bureaux  de  recettes  et  de  vérification. 

LES  FONCTIONNAIRES.  —  Voici  quels  sont  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  publics  de  l'Administration  centrale  du 
Ministère  de  la  Justice  : 

Le  Ministre  reçoit  21,000  fr.  ;  —  le  Secrétaire  général,  10,000  fr.  ;  —  un  di- 
recteur général,  de  9  à  10,000  fr.  ;  —  un  inspecteur  général  de  7  à  8.000  fr.  ; 

—  un  directeur,  de  7  à  8.000  fr.  ;  —  un  inspecteur,  de  5  500  à  6,000  fr.  ;  — 
un  chef  de  division,  de  5,500  à  6,000  fr.  ;  —  un  chef  de  bureau,  de  4  à  5,000  fr.  ; 

—  un  sous-chef  de  bureau,  de   3.100  à  3,800  fr.  ;  —  un  commis  de  première 
classe,  de  2,600  à  3,000  fr.  ;  — un  commis  de  deuxième  classe,  de  2.100  à  2,500  fr.  ; 

—  un  commis  de  troisième  classe,  de  1,400  à  2,000  fr.  ;  —  un  commis  expédi- 
tionnaire, de  1,200  à  2,000  fr. 

—  A  la  Cour  des  Comptes  :  Les  conseillers  et  greffiers  touchent  8,500  fr.  ;  — 
le  Président,  11,250  fr. 

—  Voici  en  secoud  lieu  les  traitements  servis  aux  magistrats  dea 
diverses  juridictions  : 
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i  la  Cour  de  cassation  :  Le  Premier  Président  et  le  Procureur  général  re- 
vent 16,000  fr.  ;  —  les  présidents  de  chambre,  13,000  fr.  ;  —  un  avocat  gé- 
rai, 12,000  fr.  ;  —  un  conseiller,  11.250  fr. 

{un  Cours  d'appel  :  Le  Premier  Président  et  le  Procureur  général  reçoivent 
230  fr.;  —  un  président  de  chambre  et  un  premier  avocat  général,  8  500  fr.; 
un  avocat  général,  8,-000  fr.;  —  un  conseiller,  7,500  fr.  ;  —  un  substitut, 
100  fr. 

kux  Tribunaux  de  première  instance  :  Présidents  et  Procureurs  (trois 
tsses),  7,500  fr.,  7,000  fr.,  6,000  fr.  ;  —  vice-présidents  (deux  classes), 
K)0  fr.  et  5,500  fr.  ;  —  juges  d'instruction  (trois  classes),  6,250  fr., 
S50fr.,  4,750  fr.;—  juges  et  substituts  (trois  classes),  5,000  fr.,  4,500  fr., 
)00  fr. 
Juges  de  paix,  une  seule  classe  :  3,000  fr. 

—  Ministère  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  (administration  centrale): 
Secrétaire  général  reçoit  12,000  fr.  par  an  ;  —  les  directeurs  généraux,  de 

,000  à  12,000  fr.  ;  —  directeurs,  8,000  fr.  au  maximum  ;  —  chefs  de  division, 
500  fr.  au  maximum  ;  —  chefs  de  bureau,  5,000  fr.  au  maximum  ;  —  com- 
s  rédacteurs  (deux  classes),  de  2,200  à  4,000  fr.  ;  —  commis  d'ordre  (trois 
isses),  de  1,400  à  2,600  fr.  ;  —  huissiers  et  gens  de  service,  de  800  à  2,400  fr. 

—  Administration  provinciale  (bureaux  de  Préfecture  ou  Province)  :  Directeur, 
)00  fr.  ;  —  chef  de  division,  de  4,500  fr.  à  5,500  fr.;  —  chef  de  bureau,  3.200  à 
)00  fr.  ;  —  commis  de  lro  classe,  de  2,41)0  à  3,000  f r  ;  —  commis  de  2e  classe, 

1,800  à  2,20!)  fr.  ;  —  commis  de  3*  classe,  de  1,300  à  1,600  fr.  ;  —  expé- 
tionnaires,  1,000  à  1,200  fr. 

—  Garde  civique  :  I.  Inspection  générale  et  commandements  supérieurs  (traite- 
jnts  ou  indemnités)  :  inspecteur  général ,  14,000  fr.  ;  —  chef  d'Etat  major  de 
iispecteur  général,  1,500  fr.  ;  —  commandants  supérieurs,  1,500  fr.  ;  —  secré- 
re  archiviste  de  l'inspection  générale,  2,800  fr.  —  IL  Personnel  du  magasin 
ntral  d'armement  et  d'équipement  ;  contrôleur,  1,200  fr.  ;  —  garde  armurier, 
300  fr.  —  III.  Personnel  permanent  du  Tir  national  :  conservateur,  2,500  fr.; 

gardien  en  chef,  1,900  ;  —  gardien  adjoint,  1,500  ;  —  greffler,  1,200  fr. 

—  Enseignement  :  I.  Inspection  des  établissements  d'instruction  moyenne  :  Ins- 
cteur  général,  7.500  à  8,500  fr.  ;  —  inspecteurs,  6,000  à  7,500  fr.  ;  —  inspec- 
nr  de  la  gymnastique,  7,000  fr.  —  IL  Inspection  de  l'enseignement  primaire: 
specleur  des  Ecoles  normales,  7,500  ;  —  inspectrice  des  Ecoles  normales 
)00fr.; — vérificateur  des  économats,  4,200  fr.  ;  — inspecteurs  principaux, 

5,000  à  7,500  fr.;—  inspecteurs  coloniaux,  de  3  000  à  4,500  (Plus  des  indemntés 
suelles,  ou  des  frais  de  roule,  ou  de  résidence.)  —  III.  Ecoles  normales  d'ins- 
uteurs  (traitement  maximum)  :  Directeurs,  5,000  fr.  ;  —  économes.  3,000  fr.  ; 
professeurs,  3,2Q0  fr.  ;  —  surveillants,  2,000  fr.  ;  —  gens  de  service, 
100  fr.  —  IV.  Sections  normales  d'instituteurs  (maximum  ):  Directeurs, 5,000  fr.; 

économes,  3,000;  —  professeurs,  3,200;  —  surveillants,  2,000  fr.:  —  gens  de 
rvice,  1,100  fr.  —  V.  Ecoles  normahes  d'institutrices  (maximum)  :  Directrices, 
300  fr.  :  —  économes,  2,600  fr.;  —  régents  et  professeurs,  3,200  fr.  ;  —  mai- 
îsses  d'étude,  1,800  fr.  ;  —  gens  de  service,  1,100  fr.  —  VI.  Sections  normales 
nstitutrices  :  comme  pour  les  Ecoles  normales  d'institutrices.  (Plus  quelques 
iemnités  ou  suppléments  de  traitement,  pour  le  personnel  de  toutes  les 
;oles  normales). 

—  Postes  et  télégraphes  :  Percepteurs  (5  classes)  :  4,500  à  5,000  fr.  ;  3,500  à 
000  fr.;  2,700  à  3,100  fr.  ;  2,000  à  2,300  fr.  ;  1,650  à  1,800  ;  -Sous- percepteurs  : 
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900;800;  700;  600  fr.;  -  Chefs  facteurs  :  2,800  à  2,400  fr.,  et  2,200  à  1,800 fr. 
—  Facteurs  trieurs  :   1.700  à   1,500  fr.  ;  —  Facteurs  :  (lro  catégorie),  1,400 
1,300;  1,200;  1,100  ;  1,000  fr.  ;  (2"  catégorie),  1,300  ;  1.200;   1,100;  1,000  fr. 
(3*  catégorie),  1,200;  1,100  ;  1,000  fr.  —  Facteurs  ruraux  :  (lre  catégorie),  1,000 
à  950  fr.  ;  (2-  catégorie),  1,000  ;  930  ;  000  fr.  ;  (3e catégorie),  1,000  ;  950  ;  900  fr. 

En  outre  de  leur  traitement,  les  fonctionnaires  et  employés  de 
l'Administration  centrale  du  Ministère  de  l'intérieur,  des  adminis- 
trations provinciales  et  des  sous-préfectures,  ont  droit  à  une 
indemnité  lorsqu'ils  se  déplacent  dans  l'intérêt  du  service.  La  taxe 
de  cette  indemnité  a  été  fixée  ainsi  qu'il  suit,  par  un  arrêté  royal 
du  23  mars  1885. 


DESIGNATION 

DES 

FONCTIONNAIRES  ET   EMPLOYÉS. 


PAR   LIEUE 
DE  5  KILOMÈTRES. 


SUR 

LES  ROUTES 

ORDINAIRES 

ET  LES    VOIES 

NAVIGABLES 


Le  ministre 

Les  gouverneurs  de  province.   .... 
Le  secrétaire  général  du  département. 
Les  directeurs  généraux  du  département 
Les  inspecteurs  généraux  du  département.^ 
Les  membres  des  députations  permanentes 

des  conseils  provinciaux ■ 

Les  directeurs  et  chefs  de  division  du  dé-/ 

parlement 

Les  inspecteurs  du  département.   .    .    \ 

Les  greffiers  provinciaux ] 

Les  commissaires  d'arrondissement.  .  ./ 
Les  chefs  de  bureau  du  département.  .) 
Les  directeurs  et  chefs  de  division  des- 

administrations  provinciales ) 

Les  commis  du  département 

Les  chefs  de  bureau  et  commis  des  admi-J 

nistrations  provinciales \ 

Les  chefs  de  bureau  et  commis  des  com-V 

missariats  d'arrondissement / 

Les  huissiers,  messagers  et  autres  gens 

de  service  du  département  et  des  admi-j 

nistrations  provinciales 


Fr.  c. 

3  » 

2  50 

2  » 


1  50 


»  75 


SUR 

LES  CHEMINS 

DE  FER. 


Fr.  c. 

1  50 
i  25 

i  » 


1  » 


»  75 


50 


INDEMNITE 
PAR  NUIT 
DE  SÉJOUR. 


Fr.  c. 

25  » 

20  » 

15  » 


12    » 


10    » 


8    » 


4    » 


ARMÉE.  -^  L'armée  belge  est  formée  par  la  voie  du  tirage 
au  sort  entre  les  miliciens,  —  c'est-à-dire  les  hommes  qui  comp- 
tent 19  ans  accomplis  et  n'ont  pas  été  exemptés  pour   causes 
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physiques.  11  y  a,  en  outre,  des  engagements  volontaires  ;  et  le 
remplacement  est  admis. 

La  durée  du  service  est  légalement  de  8  années  ;  mais  il  est  de 
règle  de  ne  retenir  les  hommes  sous  les  drapeaux  que  2  ans  et 
8  mois  environ.  Elle  est  ensuite  de  5  ans  dans  la  réserve. 

Le  contingent  annuel  est  d'environ  13,300  hommes;. 

Le  nombre  des  engagés  volontaires  a  successivement  été  de  : 
891  (en  1875),  924  (en  1880),  1,181  (en  1885),  1,664  (en  1889). 

Quant  au  remplacement,  il  a  lieu  par  l'entremise  de  l'Etat  ou 
directement  par  les  soins  de  l'intéressé.  Lorsqu'un  milicien  de- 
mande à  l'Etat  à  être  remplacé,  il  verse  avant  le  tirage  au  sort 
une  somme  de  200  fr.  qui  vient  en  déduction  de  la  somme  à  payer 
pour  son  remplaçant.  Cette  somme  est  remboursée  au  milicien 
qui  a  un  bon  numéro,  et  depuis  la  loi  du  27  décembre  1884,  elle 
l'est  également  au  milicien  exemple  du  service.  Lorsque  le  mili- 
cien présente  lui-même  un  remplaçant,  ce  qui  arrive  quand  les 
hommes  rengagés  sont  plus  rares,  il  doit  verser  400  fr.  à  la 
caisse  du  remplacement. 

Les  séminaristes  et  les  instituteurs,  qui  étaient  jadis  exemptés 
totalement  de  tout  service,  ne  le  sont  plus  qu'en  temps  de  paix 
(loi  du  29  août  1883)  ;  en  temps  de  guerre,  ils  sont  attachés  aux 
états-majors,  à  l'administration,  ou  au  service  des  ambulances. 

L'arrêté  royal  du  25  juin  1892  a  modifié  l'organisation  des 
Circonscriptions  militaires.  Désormais,  le  territoire  de  la  Belgique 
est  partagé  en  quatre  circonscriptions  militaires.  Chaque  province 
est  érigée  en  District  militaire,  et  chaque  district  subdivisé  en 
Cantons  militaires.  Une  division  d'armée  est  affectée  à  chaque  cir- 
conscription. 

Enfin,  pour  assurer,  dès  le  temps  de  paix,  la  mise  en  état 
de  défense  des  forteresses,  il  est  constitué  dans  chacune  des 
provinces  d'Anvers,  de  Liège  et  de  Namur,  un  Etat-rnajor  spécial 
placé  sous  les  ordres  du  général  président  du  comité  d'études  de 
ces  positions. 

L'armée  belge  se  compose  des  troupes  suivantes  : 

Infanterie.  —  19  régiments  (carabiniers,  grenadiers,  chasseurs  à 
pieds,  ligne),  comprenant  chacun  3  bataillons  actifs  et  2  de  réserve; 
chaque  bataillon  est  de  4  compagnies  avec  un  dépôt.  Les  effectifs 
de  l'infanterie  sont:  1,888  officiers,  et  28,888  soldats,  soit  au 
total  :  30,776  hommes. 
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Cavalerie.  —  8  régiments  (lanciers,  guides,  chasseurs),  formés 
chacun  de  5  escadrons  et  un  dépôt. 

Les  effectifs  de  la  cavalerie  sont  :  368  officiers  et  5,680  soldats, 
soit  au  total,  6,048  hommes. 

Artillerie —  4  régiments  (montés  et  avec  réserve),  plus  4  régi- 
ments d'artillerie  de  forteresse.  L'artillerie  possède  un  Etat-major 
spécial.  Ses  effectifs  sont  :  509  officiers  et  7,862  soldats,  soit  au 
total,  8,371  hommes. 

Génie. —  i  régiment  de 3  bataillons  à  4  compagnies;  plus  5  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  de  télégraphistes.  Les  effectifs  du 
génie  sont:  89  officiers  et  1,390  soldats,  soit  au  total,  1,479  hommes. 

Administration.  —  74  officiers  et  820  soldats,  soit  au  total,  894 
hommes. 

—  UEffectif  total  de  [Armée  belge  sur  le  pied  de  paix  est  de 
47,570  hommes  (2,928  officiers  et  44,642  hommes  en  solde). 

Il  a  successivement  été  de  :  31,360  hommes  en  1840;  —  29,715 
en  1850  ;  —  37,848  eu  1860  ;  —47,011  en  1870;  —  43,007  en 
1880;  —  47,104  en  1885;  —  46,471  en  1889. 

UEffectif  de  guerre  est  formé  des  8  classes  actives,  et  si  le  Mi- 
nistre le  juge  à  propos,  des  neuvième  et  dixième  classes  de  milice 
rappelées  sous  lesdrapeaux.  Enfin  le  Roi  peut  rappeler  à  l'activité, 
sous  certaines  conditions,  les  classes  plus  anciennes,  en  nombre 
indéfini.  Toutefois  les  hommes  mariés  ou  veufs  avec  enfants  sont 
dispensés  de  ce  rappel.  L'effectif  total  en  cas  de  mobilisation  est 
de:  3,849  officiers  et  140,000  hommes;  plus  23,644  chevaux.  Il 
convient  d'ajouter  environ  99,000  à  100,000  hommes  de  la  Garde 
civique  non  active. 

—  En  outre  de  l'armée  régulière,  il  existe  en  Belgique  une  Garde 
civique  non  active,  sorte  de  garde  nationale  ou  d'armée  de  réserve, 
dont  la  force  numérique  est  importante,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir,  mais  qui  ne  serait  sans  doute  pas  en  mesure  de  rendre  des 
services  appréciables  on  cas  de  conflit  armé. 

—  Le  suicide  dans  l'armée  belge,  de  1875  à  1888,  a  atteint  une  moyenne  de 
24  pour  100,000  hommes  d'effectif.  —  Le  fusil  récemment  adopté  pour  l'armée 
belge  est  le  fusil  «  Maiiser  »,  à  répétition.  Calibre  7,874  mil.  m.  ;  magasin  dans 
la  boite  de  culasse,  se  chargeant  par  paquets  de  5  cartouches.  Balle  de  14  gram- 
mes, recouverte  de  maillechort.  Pour  la  poudre,  des  essais  sont  encore  tentés  ; 
celle  dont  on  se  sert  actuellement  ne  donne  que  peu  de  fumée  ;  la  charge  est 
de  3  grammes  de  poudre.  La  vitesse  initiale  est  de  620  mètres.  Le  nouveau 
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1  donne  lieu  à  de  sérieux  déboires  ;  des  défectuosités  y  ont  été  constatées  ; 
me  est  satisfaisante  comme  précision  dans  le  tir,  mais  on  a  observé,  dans 
expériences  faites  au  camp  de  Beverloo,  que  la  noix  et  le  percuteur,  étant 
>  fragiles,  se  brisaient  facilement.  Quelques  modifications  apportées  au 
lèle  adopté  n'ont  pas  suffi  à  faire  disparaître  ces  inconvénients,  au  sujet 
juels  la  presse  militaire  belge  a  donné  des  renseignements  assez  précis.  Il 
lit  question  d'arrêter  absolument  la  fabrication  du  fusil  «  Maûser  ».  —  Le 
Iget  de  la  guerre  (1891),  y  compris  les  dépenses  afîérant  à  la  gendar- 
me, s'élève  à  51,225,082  francs. 

MARINE.  —  La  Belgique  ne  possède  pas  de  marine  de 
erre  ;  elle  a  par  contre  une  marine  marchande  et  de  pèche  dont 
nouvement  est  assez  actif. 

-  La  Marine  marchande  nationale  (1891-92)  comprend  59  na- 

esà  vapeur  (d'une  jauge  supérieure  à  100  tonneaux),  ayant  un 

mage  brut  de  105,304  tonnes  ;  —  et  une  dizaine  seulement  de 

vires  à  voile  de  petit  tonnage. 

La  pèche  maritime  était  pratiquée  en    1889  par  338  chaloupes 

pèche,  d'un  tonnage  total  de  11,602  t.  et  montées  par  1,907 

mmes  d'équipage. 

L'Etat  entretient  trois  Ecoles  de  navigation,  à  Oslende,  Anvers 

Nieuport.  En  1889,  ces  trois  écoles  avaient  ensemble  94  élèves. 

Le  plus    grand    paquebot   belge  est  le  <r  Frieslaod  »  (7,116 

mes). 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  L'enseignement  supérieur 

t  donné  dans  4  Universités  (Bruxelles,  Gand,  Liège  et  Lou- 
in),  qui  ont  toutes  des  chaires  de  droit,  de  philosophie,  de  mé- 
cine  et  de  sciences  ;  celle  de  Louvain  a,  de  plus,  une  chaire  de 
éologie.  Les  Universités  de  Gand  et  de  Liège  appartiennent  à  l'E- 
t  ;  les  deux  autres  sont  des  Universités  libres.  —  Il  y  a  en  outre 
s  Ecoles  d'Arts  et  Manufactures,  des  Mines,  et  des  Beaux-Arts  ; 
le  Académie  des  Beaux-Arts,  à  Anvers  ;  un  Conservatoire  ;  une 
sole  de  musique  ;  une  Ecole  du  Génie  civil  ;  des  Ecoles  d'horti- 
ilture  ;  des  Ecoles  industrielles  ;  une  Ecole  vétérinaire. 

L'enseignement  moyen  est  donné  dans  35  Athénées  et  Collèges, 
ec  7,256  élèves  ;  et  dans  les  Ecoles  moyennes  :  88  pour  les  gar^ 
»ns,avec  14,007  élèves,  et  39  pour  les  filles,  avec  6,939  élèves.  — - 
existe  encore  7  Ecoles  normales  secondaires,  avec  487  élèves. 

L'enseignement  primaire  a  été  l'objet  de  modifications  succès- 
ves  en  ces  dernières  années.  Lorsque  les  libéraux  étaient  au  pou- 
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voir,  ils  avaient  adopté  une  loi  (1er  juillet  1879),  d'après  laquelle 
renseignement  religieux  se  donnait  dans  les  écoles,  mais  tout  en 
étant  «  laissé  aux  soins  des  familles  et  des  ministres  des  divers 
cultes  ».  Un  local,  dans  l'école,  était  mis  à  la  disposition  des  mi- 
nistres des  cultes  pour  y  donner,  soit  avant,  soit  après  les  heures 
des  classes,  l'enseignement  religieux  aux  enfants  fréquentant  l'é- 
cole. L'inspection  ecclésiastique  était  supprimée  et  le  contrôle 
des  livres  de  classes,  confié  exclusivement  à  une  commission  supé- 
rieure. L'autorisation  du  Gouvernement  était  exigée  pour  que  les 
Conseils  municipaux  pussent  maintenir  aux  écoles  congréganistes 
existant  le  caractère  d'école  publique,  et  les  subventionner.  Cette 
même  loi  introduisait  l'enseignement  de  la  morale  dans  les  pro- 
grammes scolaires;  fixait  à  1,000  fr.  le  traitement  minimum  des 
instituteurs  ;  confiait  la  surveillance  des  écoles  à  des  Comités  sco- 
laires et  à  des  inspecteurs.  Toutefois  il  n'édictait  point  l'obliga- 
tion de  l'instruction  primaire.  Lorsque  les  libéraux  quittèrent  la  di- 
rection des  affaires,  leur  œuvre  fut  en  partie  modifiée  par  le  parti 
catholique,  dans  une  loi  du  22  septembre  1884  qui  est  actuelle- 
ment en  vigueur.  Aux  termes  de  cette  loi,  il  doit  y  avoir  une  école 
au  moins  dans  chaque  commune  ;  les  communes  sont  libres, 
sous  le  contrôle  de  la  Commission  permanente  du  Conseil  provin- 
cial et  du  Gouvernement,  de  supprimer  leurs  écoles  publiques,  à 
la  condition  qu'elles  «  adoptent  »  au  moins  une  école  libre,  ce  qui 
a  permis  à  l'enseignement  congréganiste  de  se  substituer  large- 
ment à  l'enseignement  public.  L'enseignement  religieux  se 
donne  dans  les  classes,  sauf  pour  les  enfants  qui  en  sont  dispensés, 
sur  la  demande  des  parents.  Le  personnel  enseignant  est  nommé 
et  révoqué  par  le  Conseil  communal,  sous  réserve  de  l'approbation 
gouvernementale  pour  la  révocation.  D'autres  clauses  favori- 
sent la  création  d'écoles  privées  aux  dépens  des  écoles  publi- 
ques. 

En  1889,  il  existait  en  Belgique  :  5,614  écoles  primaires  soumi- 
ses à  l'inspection  de  l'Etat  (4,055  communales  et  1,559  adoptées), 
ayant  ensemble  614,671  élèves  (dont  532,841  gratuits  et  81,830 
payants). 

Enfin,  il  y  a  1,042  Ecoles  gardiennes  ou  enfantines,  avec  104,760 
enfants  ; —  1,722  Ecoles  d'adultes,  fréquentées  par  65,118  person- 
nes ;  —  et  49  Ecoles  normales  primaires,  avec  2,585  élèves. 

Citons  encore  les  établissements  libres  :  80  collèges  ;  65  écoles 
moyennes  pour  garçons  ;  150  institutions  de  filles>  etc. 
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Le  nombre  des  illettrés  au-dessous  de  15  ans  était  de  42  <ti 

de  la  population,  en  1889. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —  L'organisation  de  l'Assis- 
tance  publique  en  Belgique  est  déterminée  dans  son  ensemble  par 
les  lois  françaises  sur  la  matière,  antérieures  à  1814  ;  elles  ont  été 
maintenues  depuis  lors,  avec  quelques  modifications  intervenues 
en  1836,  1859  et  1876. 

Comme  en  France,  l'indigent  n'a  pas  un  droit  absolu  à  l'assis- 
tance. Mais,  au  contraire  de  ce  qui  existe  en  France,  la  commune  a 
des  obligations  positives  :  1°  rembourser  aux  autres  communes  les 
secours  qu'elles  ont  accordés  à  des  indigents  ayant  leur  domicile  de 
secours  sur  leur  territoire  ;  2°  subventionner  les  services  d'assis- 
tance, lorsqu'ils  sont  organisés;  3*  contribuer  à  la  formation  d'un 
fonds  commun  provincial,  destiné  à  supporter  les  3/4  des  frais  d'as- 
sistance accordés  aux  indigents  sans  domicile,  aux  aveugles  et 
aux  sourds-muets  ;  ce  fonds  commun  est  formé  à  l'aide  des  ressour- 
ces des  hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance,  et  des  crédits  com- 
munaux ;  il  est  géré  par  une  commission. 

L'organisation  de  l'assistance  est  essentiellement  communale  : 
c'est  le  Conseil  communal  qui  désigne  les  membres  des  Commis- 
sions d'administration  des  hospices,  et  ceux  des  Bureaux  de 
bienfaisance.  L'Etat  n'a  qu'un  pouvoir  de  contrôle,  qui,  parfois 
peut  devenir  fort  important,  la  loi  permettant  au  Gouverne- 
ment et  à  la  représentation  provinciale  de  nommer  en  certains  cas 
une  Commissaire  spécial  enquêteur,  qui  peut  se  substituer  à  la  Com- 
mission administrative,  et  accomplir  seul  tous  les  actes  de  gestion. 
En  fait,  l'Etat  use  largement  de  cette  faculté. 

Les  actes  des  établissements  d'assistance  sont  soumis,  dans  des 
cas  déterminés,  à  des  formalités  d'approbation  ou  d'autorisation. 
Quant  à  leurs  comptes  et  budgets,  ils  sont  soumis  à  l'approbation 
du  Conseil  communal,  sous  le  contrôle  du  Gouvernement. 

Les  Établissements  hospitaliers  ont  pour  mission  de  recevoir  et 
de  soigner,  dans  des  asiles  spéciaux,  les  indigents  malades.  Les 
membres  des  Commissions  administratives  sont  nommés  par  le 
Conseil  communal,  sur  des  listes  soumises,  Tune  par  l'Adminis- 
tration de  l'hospice  et  les  bureaux  de  bienfaisance,  l'autre  par  le 
bourgmestre  et  les  échevins  ;  ces  fonctions  sont  purement  honori- 
fiques. 

Les  Hospices  sont,  comme  en  France,  réservés  aux  malades  io- 
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curables,  aux  infirmes  el  aux  vieillards.  Leurs  biens  sont  consti- 
tués par  des  fondations,  des  dons  et  legs,  des  revenus  propres,  etc. 
En  principe,  les  soins  que  Ton  y  donne  sont  gratuits  ;  le  taux  de  la 
rétribution,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'en  percevoir,  est  fixé  par  les  règle- 
ments. 

Une  création  originale  et  intéressante  est  celle  des  Hôpitaux- 
ambulances,  fondés  par  arrondissement,  et  qui  peuvent,  en  cas  d'é- 
pidémie, se  transporter  rapidement  dans  les  communes  éprouvées. 
Les  frais  de  fonctionnement  incombent  au  budget  provincial  ;  la 
commune  intéressée  solde  uniquement  le  coût  du  transport. 

Pour  les  Aliénés,  les  Aveugles  et  les  Sourds-muets  indigents,  de- 
puis la  loi  de  4876,  les  frais  d'assistance  sont  à  la  charge  de  toutes 
les  communes  de  la  province. 

Les  Bureaux  de  bienfaisance,  d'après  la  loi,  doivent  exister  dans 
chaque  commune.  Dans  les  localités  comptant  plus  de  2,000  habi- 
tants, ils  sont  secondés  par  des  Comités  de  charité  dont  les  mem- 
bres, appelés  c  maîtres  des  pauvres  »,  distribuent  les  secours  à 
domicile.  Les  bureaux  de  bienfaisance  puisent  leurs  ressources 
dans  les  produits  des  loteries,  de  la  taxe  des  fêtes,  des  dons  et 
legs,  des  offrandes,  des  quêtes  autorisées,  etc.  Les  membres  du 
bureau  de  bienfaisance  sont  tenus  de  dresser  chaque  année  et 
d'envoyer  au  Collège  des  échevins  «  un  compte  moral  »  de 
leurs  opérations.  Le  domicile  de  secours  est  à  la  commune  d'ori- 
gine ;  le  remboursement  du  secours  lui  est  réclamé  ultérieure- 
ment, et,  à  son  défaut,  au  fonds  commun  ou  à  l'Etat.  Il  y  a  toute- 
fois certains  cas  où  elle  est  déchargée  de  cette  dépense. 

On  a  essayé  en  Belgique  des  Ateliers  de  charité  orgauisés  par 
les  communes,  pour  donner  provisoirement  du  travail  aui  in- 
digents. 

Enfin,  Y  Assistance  médicale  gratuite  a  été  organisée  par  une  loi 
volée  en  1891.  Dans  chaque  commune,  les  soins  médicaux  doivent 
être  assurés  aux  indigents  du  territoire,  soit  par  un  service  hospi- 
talier, soit  par  un  service  médical  à  domicile.  Si  la  commune  ne 
fait  pas  le  nécessaire,  le  Gouvernement,  après  avis  de  la  dépula- 
tion  permanente,  peut  désigner  d'office  un  établissement  hospita- 
lier où  les  indigents  malades  ou  blessés  de  ladite  commune  sont 
reçus  à  ses  frais.  Des  médecins  sont  désignés  pour  ce  service,  et 
les  budgets  communaux  doivent  prévoir  des  crédits  spéciaux,  pour 
ces  dépenses.  Cette  législation  est  en  vigueur  depuis  le  1er  janvier 
1892. 

AUTRICHE.  —  BELGIQUE.  *2 
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igislation  sanitaire.—  Les  principales  lois  concernant  le  régime  sani- 
et  l'hygiène  publique  en  Belgique  sont  les  suivantes  :  lois  de  1829  et  1856, 
ivesà  la  fabrication,  à  la  vente  et  à  la  falsification  des  comestibles,  bois- 
ou  denrées  alimentaires  quelconques  ;  —  loi  du  18  juillet  1831  sur  les 
mies  ;  —  loi  du  1er  février  1844  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
mt  être  bâties  les  maisons,  dans  les  communes  de  plus  de  2,000  ha- 
ts  ;  —  l'arrêté  du  12  décembre  1848  instituant  des  Comités  locaux 
lubrité  ;  —  l'arrêté  du  15  mai  1849  créant  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  ; 
;  lois  de  1849,  1850,  1853  sur  les  établissements  industriels  dangereux  ou  insa- 
s  ;  —  la  loi  du  10  mai  1851  organisant  le  service  les  épizooties  avec 
5  des  vétérinaires  ;  —  loi  du  1er  juillet  1858  sur  les  logements  insalubres  ; 
de  1866  sur  la  peste  bovine;  —  loi  de  1891  précitée  sur  l'assistance  médicale. 
squ'en  1848,  les  communes  de  la  Belgique  étaient  libres  de  régler  comme  elles 
ulaient  les  questions  d'hygiène  publique  les  concernant.  Tout  était  laissé  à 
propre  initiative.  En  1848,  seulement,  l'Etat  voulut  contrôler  ces  services, 
;  soumettre  à  sa  direction  ;  il  institua  des  Comités  locaux  de  salubrité,  et 
ée  d'après,  le  Conseil  supérieur  d'hygiène.  Mais  cette  réglementation  n'a 
3  tardé  à  tomber  en  désuétude  ?  insensiblement  les  communes  ont  recon- 
sur  ce  point,  leur  indépendance,  et  actuellement  elles  veillent  elles-mêmes 
>servation  des  règles  de  1  hygiène  sur  leur  territoire,  soit  en  casd'épidé- 
,  soit  pour  les  questions  d'hygiène  urbaine,  etc.  A  1  action  du  Conseil  supé- 
d'hygiène  s'est  finalement  substituée  celle  de  la  Société  d'hygiène  publique 
ruxelles,  qui  a  très  activement  et  intelligemment  contribué  à  propager  les 
;ipes  d'hygiène  dans  tout  le  royaume. 

mtons  qu'en  1874  a  été  créé,  à  Bruxelles,  un  Bureau  d'hygiène  qui  rend 
ands  services  dans  la  capitale  en  surveillant  l'exécution  des  mesures  de  sa- 
té  ;  en  assurant  1  inspection  sanitaire  des  écoles,  des  maisons  particulières,  la 
fection  en  cas  d'épidémie  ;  au  point  de  vue  de  la  protection,  et,  d'une  façon 
raie,  de  l'hygiène  publique. 


OMMERCE.  —  Le  commerce  spécial  de  la  Belgique  s'est 
essivement  élevé,  durant  ces  dernières  années,  aux  chiffres 
ants  : 


tNNKES 

IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 

1,347,000,000  francs. 
1,335,000,000   » 
1,431,900,000   » 
1,534,300,000   » 
1,556,400,000   » 
1,835,400,000   » 

1,200.000,000  francs. 
1,181,900,000   » 
1,240,600,000   » 
1,243,700,000   » 
1,458,500,000   » 
1,289,300,000   » 

i  1889,1e  trafic  de  la  Belgique  avec  les  principaux  pays  d'Eu- 
a  été: 
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ayonnant  autour  de  Malines.  En  1837,  de  nou- 
autorisées.  La  première  ligne  (Bruxelles-Ma- 
n  1835  ;  cejle  de  Malines  à  Anvers,  en  1836  ; 
rs  réseaux  étaient  terminés, 
lignes  exploitées  a  successivement  été  :  de  331 
l  en  1850;  de  1,696  en  1860;  de  2,979  en  1870; 
ie  4,828  en  1888  ;  actuellement  elle  atteint  en- 

e  des  lignes  belges  (les  3/4  environ)  sont  exploi- 
r  l'Etat,  et  les  autres  par  des  Compagnies, 
cerne  la  situation  faite  aux  employés  de  tous 
.itements  ou  indemnités  qui  leur  sont  alloués  : 

asse,  de  4,500  à  5,000  fr.  ;  —  T  classe,  de  3.500  fr.  à 
de  1700  fr.  à  3,100  fr.  ;  4#  classe,  de  2.000  à  2.300  fr.  ; 

1,800  fr.  Lorsqu'ils  ne  sont  pas  logés,  les  chefs  de  gare 
ité  de  100  à  150  fr.  suivant  la  classe,  pour  les  célina- 
fr.  pour  les  hommes  mariés. 

et  des  trains  :   premiers  chefs  gardes  et  premiers  chefs 
,   et  2,600  fr.  ;  —  chefs  gardes  et  chefs  facteurs  :  2,400  ; 

;  —  gardes  et  facteurs  :  1,850  ;  1,800  ;  1,650  ;  1.600  ; 
.  Il  y  a  en  outre  les  «  employés  agréés  »  :  quelques-uns 
is  autres  à  150  ;  140,  130  fr.,  etc.,  jusqu'à  60  fr. 
?urs  :  mécaniciens  en  chef  de  première  classe,  2,640  fr.  ; 
!,400  fr.  ;  —  mécaniciens  de  première  classe,  2,160  fr.  ; 
20  fr.  ;  de  troisième  classe,  1,660  fr.  ;  de  quatrième  classe, 
ir  sont  allouées  pour  économie  de  charbon.  —  Chauf- 
)fr.,960fr.,  et900fr. 

nents  officiels,  la  statistique  générale  du  per- 
elc,  est  établie  de  la  façon  suivante  : 


nployés{  Etat.  .    .    . 

.    .    j  Compagnies. 

points)  Etat.  .    .    . 

.    .    .1  Compagnies. 

itures  à)  Etat.  .    .    . 

.    .    .(  Compagnies. 

t      .  Etat.  .    .    . 

'}  Compagnies. 

que  des  Etat.  .    .    . 

.    •    A  Compagnies. 

\  EUt.  .     .     . 

'    •    *c  Compagnies. 


i  Nombre. 

!    - 


I    - 

|   Kilom. 
|  Nombre. 


AU  31 

lANVIKR 

1889 

1890 

39,852 

41,319 

10,666 

— 

857 

891 

394 

— 

1,861 

1,977 

545 

— 

47,730 

— 

14,507 

— 

39,033,328 

— 

10,099,941 

— 

59,957,199 

64,228,89* 

16,319,678 

— 
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le  l'exercice  financier.  Généralement  le 
ju'en  mai. 

mordinaire  fonctionne  régulièrement,  lui 
les  13  projets  que  chaque  Budget  spécial 

ïmentaires  sont  votés  chaque  année  ;  mais 
,  et  ils  tendent  à  disparaître. 
jet  est  élue  de  la  façon  suivante  :  dès  que 
i  Chambre,  six  Commissions  sont  nom- 
on  rapporteur,  et  ces  rapporteurs  forment 
ésidée  par  le  Président  de  la  Chambre, 
libres  du  rapport  définitif  ;  ses  débats  ne 

est  assez  rapide  ;  le  vote  a  lieu  par  arli-  ; 

par  la  Chambre,  le  Budget  va  au  Sénat,  [ 

)mmission  de  finances  »  composée  égale-  i 

is.  D'une  façon  à  peu  près  constante,  la 
resque  sans  modification  les  propositions 
j  représentants. 

ïambres  en  matière  financière  ne  sont 
es  représentants   a  un  droit  de  priorité 

Constitution,    et  aucune     aggravation 
de  l'initiative  du  Sénat;  il  a  toutefois  la  i 

3  repousser  les  projets  financiers  adoptés 
sentants. 

ntrôle  les  dépenses  faites,  mais  elle  a  de  j 

i  contrôle  préventif.  Aux  termes  de  la  loi  j 

de  payement  ne  sont  acquittées  par  le 
u  le  visa  de  la  Cour  des  comptes.  Ce  visa 
,men  de  la  régularité  des  ordonnances. 
juge  nécessaire,  soumettre  ses  observa- 
a  également  le  droit  de  ne  donner  son 
>. 

elge  joue  nu  rôle  important  dans  Porgani- 
e,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédem- 
1850,  elle  est  le  caissier  de  l'Etat.  Son 
S72,  expirera  en  1903.  Jusque-là  elle  jouit 
non  légalement  reconnu.  Aux  termes  de 
e  ouvre  des  succursales  partout  où  l'Etat 
ces  établissements,  se  tro  ive  un  employé 
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payé  par  l'Etat,  nommé  parle  Roi,  bien  que  non  fonctionnaire  ;on 
1  appelle  le  «  Caissier  de  l'Etat  »,  et  ses  écritures  sont  vérifiées  par 
les  inspecteurs  des  finances.  La  Banque  nationale  encaisse  les  ver- 
sements de  tous  les  impôts  perçus,  ou  des  recouvrements  opérés 
par  les  percepteurs  et  les  services  financiers.  Elle  paie  également 
au  nom  de  l'Etat.  À  côlé  des  t  Caissiers  de  l'Etat  »,  sont  placés 
des  «  agents  du  Trésor  »,  qui  ont  pour  mission  de  contrôler  toute  s 
les  opérations  faites  pour  le  compte  du  Trésor  ;  ils  donnent  notam- 
ment leur  «  bon  à  payer  »  aux  ordonnances  de  payement  avant 
qu'elles  ne  soient  présentées  aux  guichets  de  la  Banque.  Ajoutons 
que,  dans  son  traité,  l'Etat  sVst  réservé  certains  avantages  appré- 
ciables :  le  quart  des  bénéfices  excédant  6  0/0  du  capital  social, 
—  les  profits  résultant  de  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  au- 
dessus  de  5  0/0. 

—  Les  recettes  du  Budget  proviennent  de  quatre  sources  princi- 
pales :  les  impôts,  les  péages,  les  capitaux  et  revenus,  les  rembour- 
sements. 

I.  Impôts.  —  Les  impôts  directs  figurent  au  projet  de  budget  de 
1893,  pour  une  somme  totale  de  51,627,700  francs.  Ce  sont  :  la 
contribution  foncière,  —  la  contribution  personnelle  (principal, 
15  0/0  additionnels  et  droits  d'expertise),  —  le  droit  de  patente 
(principal  et  20  0/0  additionnels),  —  les  redevances  sur  les  mines, 
fixes  et  proportionnelles  (principal  et  25  0/0  additionnels). 

Les  impôts  indirects  sont  nombreux.  Ils  figurent  aux  recettes 
de  4891  pour  120,195,835  fr.  Ils  comprennent  :  les  droits  de 
douanes,  —  les  droits  d'accises  (sur  les  vins  étrangers  et  vins  de 
fruits  secs,  les  eaux-de-vie  indigènes,  les  bières,  les  vinaigres,  les 
sucres,  les  glucoses  et  autres  sucres  non  cristallisés  et  les  tabacs 
indigènes),  —  les  droits  perçus  par  l'enregistrement  et  les  do- 
maines (enregistrement,  greffe,  hypothèques,  successions,  timbre, 
naturalisation,  amendes  en  matière  d'impôts,  amendes  et  dom- 
mages-intérêts en  matières  diverses,  etc.). 

[En  ce  qui  concerne  les  Tabacs  :  la  quantité  approximative  récoltée  en  1890 
est  de  4,050,370  kil.  ;  —  celle  des  tabacs  importés  (commerce  spécial)  est  de 
9. 126,155  kil.  ;  —  celle  des  tabacs  exportés  (id.)  est  de  215,417  kil.  Durant  cette 
même  année  1890,  la  consommation  a  atteint  12,961.108  kil  ;  —  les  droits  perçus 
ont  été  de  6,485,364  fr.  par  les  douanes,  et  de  822,607  fr  comme  accises.] 

[Le  régime  des  Alcools  est  déterminé  par  la  loi  du  18  juillet  1833,  qui  a  inau- 
guré le  système  de  taxation  des  matières  premières  Le  montant  de  l'impôt  est 
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fixé  d'après  la  durée  du  travail  et  la  capacité  des  appareils  de  toute  nature  em- 
ployés soit  à  la  trempe  et  à  la  macération,  soit  à  la  fermentation  et  à  la  distilla- 
tion des  matières  premières.  Le  principe  de  la  loi  de  i833  n'a  pas  été  modifié  ; 
mais  les  tarifs  en  ont  été  revisés  plusieurs  fois.  Un  arrêté  royal  de  i886  a  fixé 
le  taux  de  l'impôt  à  9  fr.  30  par  journée  de  travail  et  par  hectolitre  de  capacité 
des  appareils  :  c'est  le  tarif  applicable  aux  distilleries  industrielles.  Les  distille- 
ries agricoles  jouissent  d'une  réduction  de  15  0/0.  Après  l'acquittement  du  droit, 
l'alcool  fabriqué  devient  libre  ;  le  distillateur  ne  doit  aucun  compte  de  la  quan- 
tité produite  ;  la  régie  ne  contrôle  en  rien  la  circulation  ni  la  vente.  En  cas  d'ex- 
portation, l'impôt  est  remboursé  à  128  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

La  dernière  loi  sur  la  distillerie,  votée  le  3  décembre  1887,  a  été  mise  en  vi- 
gueur le  1©T  janvier  1887.  D'après  celte  loi.  le  droit  d'accise,  par  hectolitre  de 
contenance  des  vaisseaux  imposables,  a  été  fixé  comme  il  suit  :  1°  à  8  fr.  80  lors- 
que la  totalité  des  matières  féculentes  mises  en  macération  est  de  10  hectolitres 
au  moins  par  24  heures  de  travail,  et  9  fr.  30  par  48  heures  ;  —  2°  à  9  fr.  80, 
lorsque  la  totalité  des  matières  féculentes  mises  en  macération  est  supérieure  à 
10,  sans  dépasser  28  hectolitres  par  24  heures  de  travail,  et  à  10  fr.  30  par  qua- 
rante-huit heures  ;  —  3°  à  8  fr.  20  lorsqu'il  est  fait  usage  de  topinambours  ou 
de  jus  de  topinambours  à  l'étal  naturel  ;  —  4°  à  6  fr.  40,  lorsqu'il  est  fait  usage 
de  betteraves  ou  de  jus  de  betteraves  h  l'état  naturel  :  —  5°  à  8  fr.  20  lorsqu'il 
est  fait  usage  de  pommes  de  terre,  par  24  heures  de  travail,  et  à  8  fr.  75  par  48 
heures;  —  6°  à  13  fr.  .20  lorsqu'il  est  fait  usage  de  jus  de  topinambours  à  l'état 
concentré  ;  —  7*;  à  13  fr.  lorsqu'il  est  fait  usage  de  jus  de  betteraves  à  l'état  con- 
centré. La  totalité  des  contenances  imposables  pouvant  être  utilisées  dans  les 
distilleries  agricoles  est  fixée  au  maximum  à  20  hectolitres  par  24  heures,  ou 
40  hectolitres  par  48  heures  de  travail.] 

[Le  droit  de  licence  est  de  création  récente  ;  il  n'atteint  pas  les  anciens  débits, 
et  cela  est  fâcheux,  car  s'il  leur  eût  été  appliquera  situation  se  serait  améliorée 
au  point  de  vue  de  l'alcoolisme.  Les  statistiques  montrent  que,  grâce  à  ce  droit 
n'atteignant  cependant  que  les  débits  nouveaux,  le  nombre  des  cabarets  a  sen- 
siblement diminué.   En  effet, 

en  1838  il  y  avait  en  Belgique  48,319  cabarets;  1  par  82,  7  habitants. 

1840  44,955  90,6 

1850  53,097  83,3 

1860  74,940  63,1 

1870  100,763  50,5 

1889  185,036  32,9 

1892  155,141  39,1 

La  diminution  continue  à  s'accentuer.] 

II.  Péages.  —  Sont  classés  dans  cette  catégorie  de  recettes  :  les 
chemins  de  fer  (139,000,000  fr.),  —  les  postes  et  télégraphes,  — 
les  droits  de  navigation,  etc.  Les  péages  ont  rapporté  en  1891 
une  somme  de  155,785,100  francs. 

III.  Capitaux  et  revenus.  —  Celte  catégorie  comprend  :  le  prix 
de  la  venie  des  immeubles  et  des  objets  mobiliers  des  successions 
en  déshérence,  —  le  produit  des  forêts,  —  les  revenus  des  Do- 
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inaines,  —  les  produits  des  prisons,  —  l'emploi  des  fonds  de  dépôts, 
des  droits  de  chancellerie,  etc.,  —  des  droits  de  pilotage  et  do 
fanal,  —  la  part  de  l'Etat  dans  les  bénéfices  de  la  Banque  Natio- 
nale, etc.,  soit  au  total,  pour  1891,  une  somme  de  16,378,000 
francs 

IV.  Remboursements.  —  Ces  recettes  proviennent  de  diverses 
restitutions  faites  à  l'Etal;  elles  figurent  au  budget  de  1891  pour 
une  somme  de  3,300,786  francs. 

Le  tableau  ci-dessous  montre  la  progression  des  recettes  et 
dépenses  (ordinaires  et  extraordinaires)  du  Budget  belge  dans  ces 
dernières  années  : 


ANNÉES 

RECETTES 

DÉPENSES 

1885 

333,085,424  francs. 

351,251.439  francs. 

1886 

371,291,000   » 

349  556.000   » 

1887 

341,164,154   » 

346,137,852   » 

1888 

346666.786   » 

355,593,912   » 

1889 

387,037,000   » 

373,288.000   » 

1890  (ord.) 

— 

335,248.101   » 

1891  (ord. 

341,692,712   » 

338,951  564   » 

1892  (ord.) 

342,346,190   » 

339,502,686   » 

On  se  préoccupe  vivement  en  Belgique  de  l'accroissement 
considérable  et  incessant  des  dépenses  publiques.  De  87,104,005  fr. 
en  1835,  —  elles  ont  été  de  134,389,350  fr.,  en  1845,  —  de 
146,926,212  fr.  en  4855,  —  de  188,793,736  fr.  en  1865,  —  de 
216,907,800  fr.  en  1870,  —  de  292,222,400  fr.  en  1875,  —  de 
382,908,429  fr.  en  1880. 

Les  dépenses  publiques  ont  donc  plus  que  quadruplé  en  50  ans, 
—  de  1835  à  1885.  A  partir  de  celte  date,  on  a  réussi  en  partie  à 
enrayer  leur  progression. 

—  La  Dette  publique  (1892)  est  évaluée  en  capital  à  2,259, 
926,274  francs,  exigeant  un  crédit  de  103,271,792  fr.  57  inscrit  au 
budget  de   1892. 

—  Le  total  des  dépenses  (1892)  s'élevant  à  339,502,686  fr.,  —  la 
moyenne  des  charges  incombant  à  chaque  habitant  est  de  55  fr.  20c. 

QUESTION  OUVRIÈRE.  —  Voici  le  résumé  du  rapport 
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rédigé  par  le  représentant  de  la  République  française  à  Bruxelles, 
concernant  les  questions  ouvrières  en  Belgique  : 

Conditions  du  travail.  —  {Analyse  du  rapport  adressé  au  Ministre  des 
affaires  étrangères  par  M.  A.  Bourée,  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  République  française  à  Bruxelles,  1890  ) 

Les  questions  économiques  et  ouvrières  sont  d'autant  plus  importantes  en 
Belgique  ,  que  l'industrie  est  presque  l'unique  ressource  de  ses  habitants, 
Anvers  excepté. 

Initiative  privée.  —  De  grands  progrès  ont  été  certainement  réalisés  grâce  à 
llnitiative  privée;  mais  jusqu'en  1875,  c'est  surtout  au  point  de  vue  philan- 
thropique que  des  efforts  avaient  été  tentés.  On  a  fondé  les  Sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents,  puis  restreint  le  travail  des  femmes  et  des  enfants;  on  a 
édifié  des  logements  ouvriers,  etc.  Enfin  il  faut  mentionner  une  tentative  inté- 
ressante destinée  à  venir  en  aide  aux  employés  de  commerce  :  c'est  la  création 
d'une  cité  les  logeant  à  bas  prix,  et  possédant  un  vaste  jardin,  des  salles  de  lec- 
ture, de  jeux,  etc. 

Initiative  des  ouvriers.  —  Les  ouvriers  ont  fondé  des  sociétés  coopératives  de 
consommation,  des  sociétés  pour  la  construction  de  maisons  à  bon  marché  ;  ils 
se  sont  portés  avec  décision  vers  les  caisses  d'épargne,  de  secours  et  de  retraite, 
et  vers  les  Banques  populaires  (qui  existent  au  nombre  de  17,  ayant  plus  de 
10,000  sociétaires). 

Initiative  gouvernementale.  —  Une  série  de  projets  de  lois,  décrets,  etc.,  ont 
peu  à  peu  donné  force  de  loi  à  la  plupart  des  mesures  appliquées  auparavant  par 
suite  du  bon  vouloir  des  chefs  d'industrier  En  1840,  le  gouvernement  ouvrait 
une  enquête  sur  l'industrie  linière;  en  1843,  il  prescrivait  une  autre  enquête 
sur  la  situation  des  ouvriers;  en  1845,  une  commission  spéciale  était  chargée 
de  rechercher  les  moyens  d'améliorer  leur  sort.  En  1868,  troisième  enquête 
dans  le  même  but.  Puis,  à  la  suite  de  ces  enquêtes,  sont  intervenues  des  lois 
sur  :  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  d'épargne,  les  caisses  de 
retraite,  les  caisses  de  prévoyance,  les  conseils  de  prud'hommes,  les  livrets 
ouvriers,  l'ivresse  publique,  les  maisons  ouvrières,  les  sociétés  coopératives. 
Citons  encore  les  lois  sur  les  conseils  du  travail  et  de  l'industrie,  le  paiement 
des  salaires,  leur  incessibilité  et  leur  insaisissabilité,  le  mariage  des  indigents, 
les  enfants  trouvés  et  abandonnés,  les  établissements  dangereux  ou  insalubres, 
les  commissions  médicales  chargées  d'inspecter  les  fabriques,  etc.  Telles  sont  les 
lois  principales  qui  forment  le  Gode  du  travail  en  Belgique. 

Une  Commission  du  travail  instituée  en  1886,  et  composée  de  la  façon  la  plus 
compétente,  s'est  mise  immédiatement  à  l'œuvre;  elle  a  réuni  de  nombreux 
documents,  proposé  des  solutions  pratiques.  Elle  a  reconnu  qu'une  orientation 
économique  nouvelle  était  nécessaire,  et  que  le  principe  de  la  non-intervention 
de  l'Etat  dans  l'organisation  industrielle  devait  fléchir  en  bien  des  cas,  mais 
sans  que  l'on  verse  pour  autant  dans  le  socialisme  d'Etat  tel  qu'il  est  pratiqué 
en  Allemagne,  par  exemple. 

Elle  a  recommandé  au  gouvernement  l'examen  d'une  série  de  questions  dignes 
d'attention,  et  dont  voici  les  principales  :  conseils  de  conciliation,  habitations 
ouvrières,  expropriation  par  zones,  paiement  des  salaires,  associations  profes- 
sionnelles, lutte  contre  l'alcoolisme,  écoles  professionnelles,  service  militaire 
personnel,  conseils  de  prud'hommes,  écoles  ménagères,  assurance  contre  les 
accidents,  caisse  de  secours  et  de  retraite,  sociétés  coopératives,  etc. 

Presque  aussitôt,  de  nombreux  projets  ont  été  mis  en  discussion  à  la  Chambre, 
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et  des  lois  ont  été  votées  de  4886  à  4890,  sur  la  plupart  des  points  signalés  par 
la  commission.  D'autres  sont  déposés  ou  à  l'étude. 

Condition  de  l'ouvrier.  —  Au  point  de  vue  politique,  l'ouvrier  ne  peut  être 
électeur,  étant  donné  Je  taux  du  cens  :  42  fr.  32  d'impôts  directs  pour  les  élec- 
tions au  Parlement  ;  20  fr.  pour  les  élections  provinciales;  10  fr.  pour  les 
élections  communales.  Pour  Jes  conseils  de  prud'hommes  et  les  conseils  de  Vin- 
dustrie  et  du  travail,  il  n'y  a  pas  de  conditions  de  cens  :  il  suffît  pour  y  parti- 
ciper ,  d'après  la  loi  de  1889  :  d'être  Belge  ,  ouvrier  ,  âgé  de  25  ans, 
d'exercer  depuis  4  ans  au  moins,  dans  le  ressort  du  Conseil,  l'un  des  métiers  ou 
industries  qui  y  sont  représentés. 

Au  point  de  vue  économique  et  social,  la  condition  de  l'ouvrier  belge  varie 
selon  les  régions  et  les  métiers;  il  en  est  de  même  des  salaires,  qui  ont  nota- 
blement augmenté  en  ces  dernières  années  dans  l'industrie  houillère.  Le  cabaret 
et  l'alcool  absorbent  malheureusement  une  grande  partie  des  salaires  chez  le 
bouilleur  belge,  cela  d'autant  plus  que  la  loi  sur  l'ivresse  est  mal  appliquée. 
L'ouvrier  belge  vit  généralement  en  famille,  et  la  moyenne  des  enfants  est  de 
4  à  6  par  famille.  «  Toute  la  population  ouvrière  se  distingue  par  son  attache- 
ment aux  vieux  usages  locaux.  L'esprit  d'association  est  très  vivace  et  la  loi 
n'opposant  aucun  obstacle  à  la  formation  des  sociétés,  il  s'en  est  créé  d'innom- 
brables et  qui  ont  les  buts  les  plus  variés.  »  Il  existe  une  solidarité  sérieuse,  et 
la  moralité  est  relativement  bonne. 

Salaires.  —  Les  chiffres  officiels  remontent  à  1880  ;  d'assez  grandes  modifica- 
tions ont  dû  survenir  depuis.  Les  salaires,  assez  élevés  en  1880,  ont  baissé  de 
1882  à  1886,  mais  ils  ont  remonté  depuis  1888  et  sont  égaux  à  ceux  de  1880.  Le 
prix  du  blé  n'a  pour  ainsi  dire  pas  cessé  de  baisser  de  1880  à  1889  :  les  10"0  k. 
valaient  28  fr.  50  en  1880,  et  19  à  20  fr.  en  1889  —  En  général,  les  objets  de 
consommation  et  d'alimentation  sont  à  bon  marché;  même  avec  un  salaire 
modeste,  l'ouvrier  peut  vivre  convenablement  ;  c'est  un  des  éléments  de  force  de 
l'industrie  belge.  —  Pour  les  logements  :  dans  le  Hainaut,  une  petite  maison  de 
4  pièces,  grenier,  jardin,  est  louée  8  fr.  par  mois  ;  de  même  en  beaucoup  d'autres 
régions;  dans  les  villes,  les  prix  sont  plus  élevés. 

Voici  quelques  chiffres 'se  référant  aux  salaires  des  diverses  industries,  sans 
distinction  d'âge,  ni  de  sexe  :  dans  les  houillères  :  3  fr.  03  par  jour,  et  0  fr.  29 
l'heure;  —  dans  les  mines  :  2  fr.  63  par  jour,  et  0,26  l'heure;  —  dans  l'industrie 
métallurgique  :  3  fr.  31  par  jour,  0,34  l'heure  ;  —  fonderies  de  fer  :  3  fr.  39  par 
jour,  0,32  l'heure;  —  fabrication  du  gaz  :  3  fr.  45  par  jour,  et  0,32  l'heure  ;  — 
industrie  céramique  :  2  fr.  72  et  0,24;  —  produits  chimiques  :  3  fr.  08  et  0,29  ; 

—  verreries  :  4  fr.  07  et  0,39  ;  —  ponts  et  charpentes  métalliques  :  3  fr.  25  et 
0,30  ;  —  industrie  linière  :  1  fr.  96  et  0,17  ;  —  industrie  colonnière  :  2,39  et  0  21  ; 

—  meunerie  :  2,65  et  0,24;  —  brasserie  :  2,91  et  0,25;  —  raffinage  du  sucre  : 
3  fr.  24  et  0,28;  —  blanchisseries  (fils  et  tissus)  :  2.24  et  0,20  ;  —  tabacs  :  2,44 
et  0,24;  —  fabriques  de  papier  :  2,60  et  0  24;  —  industrie  lainière  :  2,76  et 
0,24  ;  —  tannerie  :  2,85  et  0,27;  —  mégisserie  :  3,08  et  0,28;  —  construction 
de  machines  industrielles  :  3,52  et  0,34  ;  —  construction  de  machines  agricoles  : 
2,59  et  0,23;  —  instruments  de  musique  :  4,44  et  0,43  ;  —  armes  :  3,38  et  0,28; 

—  locomotives  et  matériel  des  chemins  de  fer  :  3,46  etO  32;  -—  carrosserie  :  3,17 
et  0.29;  —  imprimerie  :  3,17  et  0,31,  etc. 

La  moyenne  générale  des  salaires  est  de  :  2  fr.  88  par  jour,  0,26  par  heure, 
et  838  fr.  par  an. 
La  totalité  des  salaires  payés  annuellement  =  325,903,696  fr. 
La  valeur  des  produits  annuels  =  2,175,137,896  fr. 
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Nombre  des  ateliers  et  manufactures;  des  ouvriers  et  des  patrons.  —  Les  docu- 
ments officiels  remontent  à  1880,  et  auraient  besoin  d'être  modifiés  Ils  attestent 
qu'il  y  a  en  Belgique  : 

35,859    établissements  ou  exploitations  de  particuliers, 
609  —  de  sociétés  anonymes, 

54  —  des  communes  ou  de  l'Etat, 

soit  au  total  :  26,522  exploitations  ou  établissements. 

Le  personnel  comprend  :  28,096  exploitants,  15,508  employés,  384,065  ou- 
vriers. 

Intervention  des  pouvoirs  publics  dans  le  contrat  de  travail  —  La  législation 
belge  est  très  réservée  sur  ce  point  :  comme  en  France,  les  pouvoirs  publics 
n'interviennent  ni  dans  la  rédaction  ni  dans  l'exécution  du  contrat. 

Toutefois,  en  1887,  une  loi  concernant  le  paiement  des  salaires  a  été  votée; 
et  le  13  décembre  1889,  une  autre  loi  a  réglementé  le  travail  des  femmes,  des 
adolescents  et  des  enfants. 

Pour  les  adultes,  le  travail  n'est  pas  réglementé,  mais  il  y  a  une  tendance  très 
marquée  à  demander  que  la  durée  du  travail  quotidien  soit  réduite  à  un  mini- 
mum fixe.  Quelques  concessions  ont  môme  été  faites  par  certains  industriels. 

Protection  des  enfants,  des  filles  et  des  femmes.  —  Une  loi  du  13  décembre  1889 
règle  la  matière  ;  elle  est  en  vigueur  depuis  1891.  D'après  ses  dispositions,  tout 
travail  est  interdit  aux  enfants  de  moins  de  12  ans  ;  —  les  enfants,  les  adoles- 
cents de  moins  de  16  ans,  les  filles  ou  les  femmes  âgées  de  16  à  21  ans,  ne  peu- 
vent être  employés  que  12  heures  par  jour,  avec  repos  intermédiaires  de  \  h.  1/2  ; 
ils  ne  peuvent  de  même  être  employés  avant  5  heures  du  matin  et  après  9  h.  du 
soir;  il  ne  leur  est  pas  permis  de  travailler  plus  de  6  jours  par  semaine  ;  les 
femmes  cessent  le  travail  durant  les  4  semaines  qui  suivent  leurs  couches;  les 
filles  et  les  femmes  de  moins  de  21  ans  ne  peuvent  être  employées  dans  les  tra- 
vaux souterrains. 

D'autre  part,  le  Roi  est  investi  de  pouvoirs  propres  qui  lui  permettent 
d'édicter  certaines  prescriptions  spéciales  à  des  industries  déterminées  ;  mais 
auparavant  il  est  astreint  à  demander  l'avis  de  divers  corps  compétents. 

Les  dispositions  de  la  loi  sont  affichées  dans  les  usines.  Un  inspecteur  veille 
à  l'exécution  de  ces  prescriptions. 

Travail  des  adultes.  —  Pleine  et  entière  liberté  est  laissée  aux  travailleurs 
adultes  des  deux  sexes.  Le  Parlement  belge  s'est  formellement  refusé  à  toute 
réglementation  sur  ce  point. 

Travail  du  Dimanche.  —  Les  garanties  inscrites  dans  la  Constitution  ne  permet- 
traient pas  d'établir  par  une  loi  le  repos  dominical.  La  loi  de  1889  prescrit  seu- 
lement un  jour  quelconque  de  repos  par  semaine  pour  les  enfants,  les  adolescents 
et  les  filles  ou  femmes  de  moins  de  21  ans.  En  fait,  c'est  le  Dimanche  que  le 
chômage  a  lieu.  L'Etat  est  entré  volontairement  dans  cette  voie  :  il  a  assuré  un 
jour  de  repos  par  semaine  à  beaucoup  des  ouvriers  ou  employés  à  son  service  ; 
il  a  stipulé  dans  nombre  de  cahiers  des  charges  que  les  entrepreneurs  travaillant 
pour  l'Etat  accorderaient  à  leurs  ouvriers  un  jour  de  repos  sur  7. 

Fixation  et  paiement  des  salaires.  —  Les  modes  de  rémunération  du  travail 
sont  très  variables  (à  la  journée,  à  la  tâche,  au  mètre  carré,  aux  pièces,  à 
l'heure,  etc.).  La  loi  du  16  août  1887  spécifie  que  le  salaire  doit  être  payé  en 
espèces;  les  retenues  ne  peuvent  avoir  que  des  causes  limitativement  déter- 
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minées.  Le  paiement  doit  se  faire  deux  fois  par  mois,  à  seize  jours  d'intervalle. 
Toutes  ces  dispositions  ont  eu  pour  but  de  faire  cesser  des  abus  constatés  par 
l'enquête  de  1886. 

Responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accidents.—  La  législation  est  la  même  qu'en 
France  ;  le  patron  n'est  responsable  que  si  l'accident  est  survenu  par  sa  faute. 
Toutefois  il  parait  probable  qu'une  modification  interviendra  :  la  pension  serait 
due  à  l'ouvrier  victime,  sauf  si  le  patron  établissait  qu'il  n'a  aucune  part  de 
responsabilité  dans  l'accident;  une  proposition  en  ce  sens  a  été  déposée  au  Par- 
lement en  1890. 

Caisse  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs.  —  Jusqu'à  cette  époque,  on  s'accor- 
dait à  reconnaître  que  cette  question  des  accidents  devait  être  résolue  par  l'as- 
surance. Aussi  nombre  d'industriels,  et  spécialement  dans  l'industrie  houillère, 
ont  assuré  leurs  ouvriers  contre  les  accidents.  La  situation  financière  des 
diverses  caisses  de  prévoyance  n'est  pas  brillante,  et  les  pensions  qu'elles  ser- 
vent sont  insuffisantes. 

Une  loi  du  21  juillet  1890  a  créé  une  caisse  de  prévoyance  et  de  secours 
en  faveur  des  victimes  des  accidents  du  travail  ;  le  Trésor  l'a  dotée  de  2  mil- 
lions ;  elle  jouit  de  la  personnalité  civile  et  peut  recevoir  des  dons  et  legs  (elle 
en  a  déjà  reçu  de  nombreux). 

Concurrence  par  les  ouvriers  étrangers.  —  La  question  n'existe  pas,  bien  qu'il 
y  ait  de  nombreux  ouvriers  étrangers  (60,000  français;  beaucoup  d'alle- 
mands à  Anvers  ;  quelques  anglais,  italiens  et  hollandais);  ils  n'excitent  ni 
hostilité  ni  défiance  ;  aucune  mesure  n'est  prise  contre  eux  par  les  autorités 
du  pays. 

Conflits  entre  patrons  et  ouvriers.  —  Trois  faits  apparaissent  :  les  grèves  ne  sont 
pas  plus  nombreuses  en  Belgique  qu'ailleurs,  —  presque  toutes  ont  pour  objet  le 
salaire  ou  la  durée  des  heures  de  travail,  —  les  préoccupations  politiques  n'y 
jouaient  jusqu'à  ces  derniers  temps  qu'un  rôle  secondaire. 

Quant  aux  conflits  non  collectifs,  mais  personnels,  ils  sont  du  ressort  des 
Conseils  de  Prud'hommes,  réorganisés  par  la  loi  du  31  juillet  1889,  dans  un  esprit 
beaucoup  plus  large  et  plus  libéral.  Ces  juridictions  rendent  de  grands  services 
et  fonctionnent  à  la  satisfaction  générale. 

Conseils  de  l'industrie  et  du  travail.  —  Ces  conseils  organisés  par  la  loi  du 
16  août  1887,  à  la  fois  pour  représenter  les  intérêts  industriels  et  pour  aplanir 
les  différends  entre  patrons  et  ouvriers,  n'existent  qu'en  Belgique.  Leur  com- 
position est  analogue  à  celle  des  prud'hommes.  Ils  se  réunissent  au  moins  une 
fois  l'an,  et  sur  convocations  spéciales,  en  cas  de  grèves,  etc.  Le  gouverne- 
ment les  consulte  sur  les  questions  ouvrières  ;  mais  leur  rôle  de  conciliateurs 
est  important  surtout.  On  en  a  créé  dans  les  principaux  centres  ouvriers. 

Ecoles  —  L'enseignement  industriel  et  professionnel  comprend  trois  catégories 
d'écoles  :  i<>  les  Ecoles  industrielles  et  professionnelles,  fréquentées  par  les  ou- 
vriers ;  on  y  enseigne  les  notions  théoriques  qui  peuvent  seconder  la  pratique 
déjà  acquise  dans  les  ateliers.  Il  en  existe  pour  de  nombreuses  industries 
(tailleurs,  horlogers,  typographes,  forgerons,  brosseurs,  mécaniciens,  menui- 
siers, tapissiers,  etc.,  etc.).  Les  écoles  professionnelles  de  jeunes  filles  enseignent 
la  couture,  la  comptabilité,  la  peinture  sur  porcelaine,  les  langues  étran- 
gères, etc.  —  2'  Les  Ecoles  de  lissage  et  d'apprentissage,  créées  dès  1847,  lors 
d'une  crise  fameuse  due  à  l'emploi  du  tissage  mécanique.  On  y  enseigne  la 
fabrication  des  tissus,  et  l'on  complète  les  notions  générales  que  possèdent 
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déjà  les  enfants  qui  les  fréquentent.  —  5°  Les  Ecoles  et  classes  ménagères, 
destinées  aux  jeunes  filles  de  la  classe  ouvrière  ;  on  y  apprend  la  tenue 
du  ménage,  la  cuisine,  la  couture,  le  blanchissage,  les  soins  aux  malades,  etc. 
Des  comités  de  patronage  fonctionnent  à  côté  de  ces  écoles  ménagères,  pour 
en  favoriser  le  développement. 

Sociétés  de  Secours  mutuels.— Le  droit  d'association  est  garanti  par  la  Constitu- 
tion, et  les  Sociétés  de  secours  mutuels  en  profitent  pour  se  constituer.  L'Etat 
n'intervient  que  si  elles  sollicitent  la  reconnaissance  officielle  qui  leur  confère 
la  personnalité  civile.  Le  nombre  des  Sociétés  de  secours  mutuels  au  31  dé- 
cembre 1889  était  de  340  ;  il  va  en  augmentant  assez  rapidement. 

POLITIQUE  EXTÉRIEURE.  —  Placée  entre  les  deux  plus 
formidables  puissances  militaires  de  l'Europe,  la  Belgique  ne  pour- 
rait évidemment  résister  au  choc  ni  de  Tune  ni  de  l'autre.  En 
dehors  de  cette  considération,  sa  qualité  d'Etat  neutre,  etrarticle68 
de  sa  Constitution  concernant  la  conclusion  des  traités  de  toute 
nature,  l'engagent  à  ne  poiut  faire  de  politique  extérieure  à  pro- 
prement parler.  Elle  entretient  de  bonnes  relations  avec  toutes  les 
nations.  Et  si  Ton  a  réussi  un  instant  à  accréditer  l'opinion  qu'elle 
était  liée  à  l'Allemagne  par  un  traité  secret,  le  Roi  a  pris  soin  de 
faire  démentir  d'une  façon  formelle  et  presque  officielle  cette  infor- 
mation. 

QUESTION  ÉCONOMIQUE.  —  Durant  ces  vingt  dernières 
années,  l'industrie  belge  a  passé  par  des  alternatives  de  prospé- 
rité et  de  gêne  qui  ont  été  parfois  la  cause  de  crises  graves.  Par 
suite  de  la  cessation  de  travail  qui  avait  lieu  presque  partout  à 
l'époque  de  la  guerre  de  1870-71,  elle  redoubla  d'activité,  et  prit 
un  développement  considérable.  La  prospérité  de  l'industrie  et  du 
commerce  belges  toucha  alors  à  son  apogée  :  ses  exportations,  qui 
étaient  de  690  millions  en  1870,  passèrent  à  1,1 00  millions  en  1875. 
Mais,  à  partir  de  1882,  une  réaction  commença  à  se  faire  sentir  :  le 
commerce  spécial,  qui  était  de  2,900  millions  en  1880,  descendit 
bientôt  à  2,517  millions;  les  exportations  des  tissus  de  coton,  qui 
en  1880  se  chiffraient  par  28  millions  de  francs,  déclinèrent  sans 
désemparer,  à  tel  point  qu'en  1889  elles  n'étaient  plus  que  de 
20  millions. 

La  crise  arrivait  à  l'état  aigu  en  1886.  De  cette  époque  datent 
les  premiers  conflits  sérieux  entre  patrons  et  ouvriers,  et  l'agita- 
tion socialiste  qui,  depuis,  a  pris  une  si  grande  extension.  La 
population  ouvrière,  habilement  dirigée,  a  donné  à  ses  revendica- 
tions un  caractère  économique  et  politique  à  la  fois.  Au  point  de 
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vue  économique,  les  travailleurs  réclamèrent  diverses  mesures 
propres  à  bonifier  leur  situation  ;  au  point  du  vue  politique,  ils 
demandèrent  le  service  personnel  et  le  Suffrage  universel. 

C'est  dans  le  but  d'examiner  ces  revendications  que  le  Gouver- 
nement créa,  en  1886,  une  Commission  du  travail. 

Quant  aux  questions  économiques,  il  en  a  confié  Pétude  au  Con- 
seil supérieur  de  tïtidustrie  et  du  Commerce  reconstitué  en  sep- 
tembre 1890.  Celte  assemblée  technique  comprend  44  membres, 
dont  une  douzaine  à  peine  sont  protectionnistes  ;  les  autres  sont 
libre-échangistes  plus  ou  moins  intransigeants.  D'une  délibération 
prise  par  elle  avant  d'aborder  la  discussion  des  traités  de  com- 
merce et  des  tarifs,  il  résulte  que  son  but  est  de  «  réformer  le  tarif 
«  douanier  belge  dans  un  sens  autant  que  possible  libre-échan- 
«  giste,  en  tenant  compte  des  nécessités  du  travail  national.  > 

En  Belgique,  la  grande  industrie  et  le  commerce  veulent  le 
régime  de  la  liberté  des  échanges,  aussi  large  que  possible;  une 
partie  de  l'agriculture  et  les  petites  industries  réclament  au  con- 
traire une  protection  efficace  contre  la  concurrence  étrangère. 

TARIFS  DOUANIERS  ET  CONVENTIONS  COMMERCIALES. 

—  Dans  les  divers  traités  qu'elle  a  conclus  en  1892,  la  Belgique  n'a  engagé  que 
62  articles  de  son  tarif  général.  Quant  aux  pays  avec  lesquels  les  traités  expirés 
n'ont  pu  être  renouvelés,  des  mesures  douanières  ont  été  prises.  Une  loi  du 
31  janvier  1892  a  autorisé  le  gouvernement  à  appliquer  provisoirement,  en  tout 
ou  en  partie,  aux  pays  étrangers  qui  seraient  sans  convention  avec  la  Belgique, 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  matière  de  commerce,  de  navi- 
gation et  de  douane,  pour  autant  que  la  Belgique  soit  soumise,  sous  ces  mêmes 
rapports,  dans  lesdits  pays,  au  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Par  un 
second  article  cette  loi  l'autorise  en  outre  à  établir  à  l'importation  des  marchan- 
dises qui  jouiraient  d'une  prime  directe  ou  indirecte  à  l'exportation  des  pays  de 
provenance  ou  d'origine,  un  droit  compensateur  égal  à  cette  prime.  Cette  der- 
nière disposition  vise  surtout  la  France  ;  elle  a  pour  but  de  rendre  inefficace,  au 
moyen  de  droits  compensateurs  équivalents,  les  primes  d'exportation  accordées 
à  certaines  fabrications,  et  qui  risqueraient  de  fausser  ainsi  les  conditions  de  la 
concurrence. 

—  Voiei  quelle  est,  au  point  de  vue  commercial  et  douanier,  la  situation  de 
la  Belgique  avec  les  divers  Etats  d'Europe  : 

l.  —  At©c  l'Allemagne,  les  relations  commerciales  de  la  Belgique  n'a- 
vaient qu'une  base  provisoire.  Le  dernier  traité  conclu  entre  les  deux  pays 
datait  de  1863,  et  était  expiré  depuis  1875  A  cette  époque,  M.  de  Bismarck,  de- 
venu protectionniste  à  outrance,  jugea  inutile  de  renouveler  cette  convention. 
On  se  borna  à  la  proroger  à  diverses  reprises  jusqu'en  1879,  année  où  les  tarifs 
prohibitifs  allemands  furent  établis.  Alors  intervint  une  nouvelle  proroga- 
tion, indéfinie  celle-là,  sauf  en  ce  qui  concernait  les  droits  de  douanes  qui 
furent  remplacés  par  ceux  de  1879.  La  clausg  de  la  nation  la  plus  favorisée  y 
était  maintenue.  Le  1er  février  1892,  un  traité  définitif  a  été  conclu  pour 
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12  ans  (1892-1903);  le  monde  industriel  et  commercial  de  la  Belgique  semble 
lavoir  accueilli  sans  enthousiasme.  De  vives  protestations  se  sont  même 
élevées  en  beaucoup  de  villes,  et  l'on  a  prétendu  que  le  traité  n'obtenait 
de  l'Allemagne  que  des  concessions  dérisoires,  alors  qu'il  lui  en  accordait 
d'importantes  sur  les  matières  premières,  sur  les  objets  de  première  nécessité 
(vêtements,  etc.).  L'Allemagne,  à  la  vérité,  n'a  pu  consentir  à  des  réductions 
plus  grandes,  parce  qu'en  vertu  du  Traité  de  Francfort  la  France  en  eût  aussitôt 
profité.  Parmi  les  critiques  faites  en  Belgique  au  traité  germano-belge,  il  faut 
citer  celles  des  négociants  en  houblons,  des  marchands  de  bois,  des  fîlateurs,  etc. 
L'Union  syndicale  de  Bruxelles  a  même  établi  que,  pris  dans  son  ensemble,  le 
tarif  allemand  sanctionné  par  le  traité  de  1892  est  plus  étroit  et  plus  dur  que  le 
tarif  français  minimum. 

Nous  avons  d'ailleurs  étudié  divers  points  de  ce  traité,  au  chapitre  «  Alle- 
magne ». 

II.  —  Avec  l'Autriche-Hongrie,  un  traité  de  12  années  (1892-1903)  a  été 
conclu.  Nous  l'avons  analysé  au  chapitre  consacré  à  a  l'Autriche-Hongrie.  » 

III.  —Avec  l'Espagne,  le  traité  du  4  mai  1878  a  expiré  le  1"  février 
1892.  A  cette  date,  il  a  été  prorogé  jusqu'au  1er  juin  suivant,  sauf  pour  les 
liqueurs  et  les  alcools  qui  sont  restés  soumis  au  nouveau  tarif  espagnol.  La  Bel- 
gique, de  son  côté,  accordait  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Pour 
régler  la  situation  postérieurement  au  Ie*  juin,  les  négociations  ont  été  reprises, 
mais  jusqu'ici  elles  n'ont  pas  abouti  (octobre  1892). 

IV.  —  Avec  la  France,  le  traité  du  31  octobre  1881,  dénoncé  par  le  Gou- 
vernement français,  a  expiré  le  lPt  février  1892.  Les  négociations  entamées 
pour  le  renouveler  n'ont  pu  aboutir  qu'à  l'établissement  d'un  modus  vivendi  :  la 
Belgique  bénéficie  de  notre  tarif  minimum  en  vertu  de  la  loi  française  du 
29  décembre  1891  ;  et  de  son  côté  elle  nous  accorde,  par  la  loi  du  31  janvier  1892, 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  matière  de  commerce,  de  navi- 
gation et  de  douane. 

La  propriété  des  marques  et  dessins  de  fabrique,  etc.,  est  assurée  par  la  con- 
vention du  20  mars  1883,  qui  reste  en  vigueur. 

La  propriété  littéraire  demeure  sous  le  régime  de  la  loi  du  22  mars  1886.  Les 
commis-voyageurs  français  continuent  à  être  traités  comme  ils  l'étaient  avant  la 
rupture.  Quant  au  trafic  des  céréales  à  la  frontière,  il  est  régi  désormais  par  la 
loi  générale  du  26  août  1822. 

Les  deux  gouvernements  conservent  la  faculté  de  reprendre  leur  liberté 
lorsqu'ils  le  voudront. 

La  rupture  des  relations  qu'assurait  le  traité  de  1881,  atteint  gravement 
divers  produits,  notamment  :  les  houblons,  l'exportation  des  raisins  de  table,  qui 
constituent  deux  branches  importantes  du  commerce  belge  ;  puis,  les  fers 
émaillés,  la  verrerie,  la  poterie,  etc. 

v.  -  Avec  l'Italie,  un  traité  a  été  conclu  pour  12  ans  (1892-1903). 

VI.  —  Avec  le  Portugal,  les  traités  sont  expirés,  et  la  Belgique  a  consenti 
à  lui  accorder  temporairement  le  bénéfice  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

VII.  —  Avec  la  Roumanie,  même  situation  qu'avec  le  Portugal. 

VIII.— Avec  la  Serbie,  les  relations  sont  rompues.  Le  gouvernement  de 
Belgrade,  par  une  communication  officielle  du  4jl6  juin  1892,  a  dénoncé  le  traité 
de  commerce  conclu  le  5/17  janvier  1885  avec  la  Belgique,  ainsi  que  la  conven- 
tion consulaire  signée  le  même  jour  entre  les  deux  pays. 
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II.  -  Avec  la  Saisie,  le  traité  existant  antérieurement  au  i«  février  1892 
a  été  prorogé. 

L'ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO.  —  A  la  suite  de 
la  Conférence  de  Berlin,  l'Etat  indépendant  du  Congo  a  été  re- 
connu par  les  puissances,  et  le  Roi  des  Belges,  qui  avait  pris  l'ini- 
tiative de  la  création  d'une  «  Association  internationale  »,  fut  dé- 
signé pour  être  investi  delà  souveraineté  territoriale  de  cet  Etat. 
Pour  se  conformer  à  l'article  62  de  la  Constitution,  le  Roi  dut  sol- 
liciter l'assentiment  des  Chambres,  qui  le  lui  donnèrent  au  mois 
d'avril  1885. 

La  résolution  adoptée  parle  Parlement  porte  que  «  le  Roi  est 
«  autorisé  à  être  le  chef  de  l'Etat  fondé  en  Afrique  par  l'Associa- 
it tion  internationale  du  Congo  »,  et  que  «  l'union  entre  la  Bel- 
c  gique  et  le  nouvel  Etat  du  Congo  sera  exclusivement  person- 
«  nelle  a,  ce  qui  signifie  que  le  seul  lien  qui  existe  entre  les  deux 
Etats,  est  la  personne  du  Souverain. 

Dans  ce  nouvel  Etat,  l'œuvre  de  colonisation  a  été  confiée  à 
des  Compagnies  privilégiées.  Ces  Compagnies  dont  le  privilège  est 
temporaire,  ont  ceci  de  particulier  qu'elles  sont  toutes  rattachées 
les  unes  aux  autres;  elles  jouissent  de  larges  pouvoirs  qui  leur 
permettent  d*  lutter  avantageusement,  et  de  défier  pour  ainsi  dire 
toute  concurrence  commerciale. 

En  1885,  il  n'existait  au  Congo  qu'une  seule  Compagnie  belge, 
la  c  Compagnie  Mateba  *.  Le  24  janvier  1886,  le  général  Sanford, 
ancien  ministre  des  Etats-Unis  à  Bruxelles,  constituait  la  t  Sanford 
exploring-expedition  ».  La  même  année  se  créait  une  troisième 
Société,  «la  Compagnie  du  Congo  pour  le  commerce  et  l'industrie  », 
qui  n'a  pas  tardé  à  prendre  une  situation  prépondérante,  et  à  rat- 
tacher à  sou  organisation  les  deux  autres  compagnies.  La  Com- 
pagnie du  Congo  parut  tout  d'abord  n'avoir  pour  but  que  de  mener 
à  bien  la  construction  d'un  chemin  de  fer  dans  le  Bas-Congo, 
étudiée  d'abord  par  un  syndicat  anglais,  puis  par  des  industriels 
belges,  MM.  Urban  et  Deroubaix,  et  le  capitaine  Thys,  officier  d'or- 
donnance du  roi  Léopold.  Les  statuts  prévoyaient  cependant  la 
possibilité  de  se  livrer  à  d'autres  opérations  commerciales,  finan- 
cières, industrielles,  etc.  Le  capital  social  fut  fixé  à  un  million, 
puis  porté  à  deux  millions,  et  le  siège  social  établi  à  Bruxelles.  Le 
7  février  1887,  la  Compagnie  était  définitivement  constituée  ;  le  20 
mars  suivant,  elle  signait  avec  l'Etat  un  traité  par  lequel  elle  s'en- 
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tous  les  produits  du  solde  son  territoire.  Pour  y  arriver,  il  créerait 
diverses  Compagnies  spéciales,  aux  bénéfices  desquelles  il  partici- 
perait. 11  en  a  fondé  deux  à  Anvers.  En  second  lieu,  il  prendrait 
des  mesures  administratives  pour  se  réserver  ce  monopole,  spécia- 
lement pour  Tivoire  et  le  caoutchouc.  C'est  ainsi  que  des  comman- 
dants de  districts  ont  cru  pouvoir  publier  des  arrêtés  en  ce  sens, 
par  ce  motif  que  €  le  droit  de  l'Etat  est  d'exploiter  à  lui  seul  son 
domaine  ».  En  conséquence  de  ces  arrêtés,  les  indigènes  ne  peu- 
vent récolter  ces  produits  que  pour  les  apporter  aux  agents  de 
l'Etat  indépendant,  et  tout  agent  commercial  qui  aurait  acheté  de 
l'ivoire  ou  du  caoutchouc,  doit  être  considéré  comme  «  receleur 
des  produits  de  l'Etat  »  et  poursuivi  en  justice.   Cette  nouvelle 
théorie  parait  inacceptable  aux  Compagnies  privilégiées,  qui  ne 
peuvent  tolérer  la  concurrence  directe  de  l'Etat  du  Congo.  Elle  est 
également  combattue  par  les  hommes  politiques  et  les  publicistes 
compétents,  qui  la  condamnent  comme  dangereuse.  D'autre  part, 
cet    accaparement   économique,    cet   établissement    d'un  mono- 
pole au  profit  de  l'Etat  libre,  sur  le  territoire  que  les  puissances  ont 
nettement  défini  en  1885,  —paraît  une  violation  de  l'acte  général 
delà  conférence  africaine  de  Berlin.  La  conférence  a  voulu  pro- 
clamer et  assurer  à  toutes  les  nations  la  liberté  commerciale  ab- 
solue, sans  réserves,dans  l'Afrique  centrale  et  le  bassin  du  Congo; 
sa  volonté  n'esl-elle  pas  méconnue  ?  Enfin,  par  ses  agissements, 
l'Etat  libre  (qui  n'est  pas  un  Etat  souverain)  ne  viole-til  pas  le 
pacte  de  1885  qui  l'unit  à  la  Belgique,   et  les  engagements  pris 
envers  les  Compagnies  coloniales  ? 

Telles  sont  les  questions  qui  se  posent  à  propos  de  l'Etat  indé- 
pendant. D'autres  incidents  viennent  de  lui  créer  d'ailleurs  des 
embarras  imprévus.  Les  Arabes  du  Haut-Congo,  avec  lesquels  les 
représentants  des  Compagnies  étaient  en  contact,  ont  fait  acte 
d'hostilité  :  une  importante  mission  dirigée  par  M.  Hodister  et 
envoyée  par  la  Compagnie  du  Katanga  a  été  massacrée  au  mois 
d'août  1892.  Les  comptoirs  de  la  région  ont  été  dévastés,  et  l'on 
redoute  un  retour  agressif  de  la  population  musulmane. 

<c  L'ère  des  difficultés  »  semble  donc  ouverte  pour  l'Etat  indé- 
pendant du  Congo,  et  si  l'avenir  de  cette  entreprise  intéressante 
n'est  pas  compromis,  du  moins  peut-on  redouter  que  la  popula- 
rité dont  elle  a  joui  jusqu'ici  en  Belgique,  ne  soit  quelque  peu  en- 
tamée. 

Il   est  intéressant   toutefois  de  connaître  la  situation  économi- 
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que  et  financière  du  Congo  indépendant,  telle  que  la  montre  le 
rapport  dressé  par  les  administrateurs  généraux  (16  juillet  1891)  ; 
voici  les  principales  indications  puisées  dans  ce  document  : 

La  population  étrangère  au  31  décembre  1890  s'élevait  à  744  personnes, 
dont  338  belges.  —  La  mortalité  en  1890  a  été  de  4,80  %,  elle  va  en  décrois- 
sant. —  Un  régime  foncier  a  été  établi,  pour  placer  les  terres  occupées  et 
exploitées  par  les  Européens,  sous  un  régime  donnant  toutes  les  garanties 
légales,  surtout  dans  les  pays  civilisés  ;  ce  système,  calqué  sur  «  l'acte  Torrens  », 
est  simple  et  peu  coûteux  :  des  certificats  d'enregistrement  de  ces  terres  sont 
remis  aux  propriétaires,  et  sont  transmissibles  comme  des  titres  au  porteur.  — 
Le  service  postal  fonctionne  depuis  1885  et  est  en  progrès  ;  de  même  un  service 
de  colis  postaux.  —  Les  transports  sont  difficiles  et  le  nombre  de  porteurs  mis 
à  la  disposition  des  caravanes  n'est  pas  aussi  élevé  qu'il  le  faudrait;  la  route 
des  caravanes  qui  longe  le  fleuve  a  été  améliorée,  des  cases  et  des  abris  seront 
élevés  de  relais  en  relais,  et  des  ports  y  garantiront  la  sécurité.  —  Les  finances 
sont  en  déficit  depuis  l'origine,  en  raison  des  dépenses  de  premier  établissement 
qu'il  a  fallu  faire;  on  a  eu  recours  au  gouvernement  belge  qui  fait  les  avances; 
le  compte  du  Budget  de  1890  chiffre  les  dépenses  ordinaires  à  4  800,000  francs; 
les  recettes  prévues  sont  de  1,180,470  fr.,  mais  ce  chiffre  ne  sera  pas  atteint.  — 
Le  commerce  extérieur  (exportations)  a  plus  que  quadruplé  en  4  ans  :  il  était  de 
1,980,441  fr.  en  1887;  il  s'élève  à  8,242,199  fr.  en  1890.  —  Des  monnaies  spé- 
ciales ont  été  frappées,  elles  commencent  à  être  connues  et  employées;  le  système 
monétaire  a  pour  base  le  franc.  —  La  navigation  se  développe  ;  des  travaux  ont 
été  faits  pour  la  faciliter;  un  service  de  pilotage  fonctionne  sur  les  points  diffi- 
ciles du  bas  fleuve.  —  Les  sociétés  industrielles  belges  sont  au  nombre  de  6  ; 
elles  ont  pour  but  la  construction  et  l'exploitation  des  voies  ferrées;  l'établisse- 
ment d'hôtels  ou  de  magasins  généraux  ;  les  opérations  commerciales,  indus- 
trielles ou  agricoles  ;  les  travaux  publics,  les  maisons,  la  banque,  etc.  Elles 
disposent  de  capitaux  assez  importants  :  ensemble  pour  les  6  compagnies, 
34,027,000  francs. 

LE  BUREAU  INTERNATIONAL  DES  TARIFS  DE 
DOUANE.  —  Ce  bnreau  a  été  créé  en  vertu  d'une  convention 
signée  le  5  juillet  1890,  et  à  laquelle  51  États  ont  adhéré.  Il  nous 
semble  intéressant  de  reproduire  à  ce  sujet  la  note  qui  a  paru  dans 
plusieurs  journaux,  en  octobre  1891 . 

Le  bureau  fonctionne  sous  la  présidence  du  Ministre  des  affaires  étrangères 
de  Belgique  avec  un  personnel  essentiellement  compétent  et  dont  quelques 
fonctionnaires  ont  été  choisis  et  délégués  par  les  pays  intéressés.  Il  est  installé 
à  Bruxelles,  rue  de  l'Association,  dans  un  immeuble  situé  près  du  ministère  des 
affaires  étrangères. 

Le  bureau  a  pour  mission  de  traduire  et  de  publier  en  cinq  langues  diffé- 
rentes: en  français,  anglais,  allemand,  espagnol  et  italien,  les  tarifs  mis  à  jour 
de  tous  les  pays  du  monde,  ainsi  que  toutes  les  lois  et  règlements  douaniers  qui 
les  accompagnent. 

Il  a  un  budget  auquel  pourvoient  les  pays  adhérents  à  la  convention  au  pro- 
rata de  leur  commerce  extérieur.  Ses  publications  sont  faites  par  ordre 
d'inscription,   sans  arbitraire,  c'est-à-dire  à  mesure  que  les  gouvernements 
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lui  font  parvenir  les  documents  mis  à  jour  intéressant  le  service  des  douanes. 

Cette  institution,  qui  est  encore  au  début  de  sa  tâche,  a  déjà  publié  et  envoyé 
dans  les  cinq  parties  du  monde  les  tarifs  en  cinq  langues,  de  la  Suisse,  de  l'An- 
gleterre, de  l'Etat  indépendant  du  Congo,  de  l'Inde  britannique  et  de  la  Répu- 
blique dominicaine.  Les  tarifs  de  l'Espagne,  de  l'Italie  et  de  la  Belgique  sont  à 
la  veille  d'être  expédiés. 

Les  gouvernements  auront,  grâce  à  ses  travaux,  sous  la  main  et  mis  à  jour, 
dans  leur  langue  ou  dans  celle  qui  leur  sera  la  plus  familière,  toutes  les  lois, 
règlements,  conventions  et  taxes  qui  se  rattachent  au  service  des  douanes  et  qui 
,  intéressent  les  transactions  commerciales. 

Cette  collection  leur  permettra  également  d'éclairer  les  commerçants  et  de 
recueillir,  à  la  veille  du  renouvellement  de  tant  de  traités  de  commerce,  les 
indications  précieuses  pour  la  rédaction  de  leurs  tarifs  et  même  les  moyens  de 
préparer,  par  une  étude  comparative,  une  réforme  internationale  qui  s'im- 
pose, c'est-à-dire  l'unification  dans  la  forme  des  tarifs  et  dans  les  opérations 
douanières,  maritimes  et  consulaires  qui  président  aux  transactions  commerciales. 

Cependant,  cette  publication  n'est  pas,  comme  on  le  désire,  à  portée  d^tout  le 
monde.  Les  particuliers  ne  sont  pas  autorisés  à  souscrire  directement  un  abonne- 
ment à  Bruxelles  et  si,  par  exemple,  un  commerçant  français  veut  posséder 
ou  consulter  la  collection  des  tarifs  qui  ont  paru,  il  est  souvent  obligé  de  recourir 
au  Ministère  des  affaires  étrangères,  qui  en  reçoit,  pour  sa  part,  456  exem- 
plaires, et  qui  seul  est  appelé  à  les  mettre  à  la  disposition  du  public. 

Cette  fâcheuse  interdiction,  contre  laquelle  beaucoup  de  négociants  et  de 
chambres  de  commerce  se  sont  élevés,  résulte  d'une  clause  de  la  convention 
du  5  juillet  1890,  qui  n'aurait  plus  de  raison  d'être  et  sur  laquelle,  d'un 
commun  accord,  la  plupart  des  pays  contractants  seraient,  parait-il,  disposés  à 
revenir. 

LA  QUESTION  DE  LA  REVISION;  —Le  régime  électoral 
établi  par  la  Constitution  de  1831  est  celui  du  cens.  Nul  n'est  élec- 
teur s'il  n'acquitte  un  chiffre  d'impôts  déterminé. 

On  compte  trois  catégories  d'électeurs  : 

1°  Les  éleecteurs  généraux  (qui  concourent  à  l'élection  des  mem- 
bres de  la  Chambre  et  du  Sénat,  des  conseils  provinciaux  et  des 
conseils  communaux)  ;  ils  doivent  :  être  belges  de  naissance  ou 
avoir  obtenu  la  grande  naturalisation  ;  avoir  21  ans  accomplis,  et 
payer  42  francs  32  c.  au  moins  de  contributions  directes,  patentes 
comprises. 

2°  Les  électeurs  provinciaux  (qui  participent  à  l'élection  des  con- 
seils provinciaux  et  des  conseils  communaux)  ;  ils  doivent  :  être 
belges  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  naturalisation  ;  avoir  21  ans 
accomplis,  et  payer  20  fr.  au  moins  de  contributions  directes, 
patentes  comprises. 

3°  Les  électeurs  communaux  (qui  ne  votent  que  pour  les  conseils 
communaux);  ils  doivent:  être  belges  de  naissance  ou  avoir  obtenu 
la  naturalisation;  avoir  21  ansf  et  payer  10  fr.  au  moins  de  con- 
tributions directes,  patentes  comprises. 
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Pour  les  élections  politiques,  les  conditions  d'éligibilité  sont 
déterminées  par  les  articles  S0  et  56  de  la  Constitution.  Pour  être 
éligible  à  la  Chambre  des  représentants,  il  faut  :  «  1°  être  belge 
«  de  naissance,  ou  avoir  reçu  la  grande  naturalisation  ;  2°  jouir 
c  des  droits  civils  et  politiques  ;  3°  être  âgé  de  25  ans  accomplis  ; 
«  4°  être  domicilié  en  Belgique.  Aucune  autre  condition  (Téligrbr- 
«  lité  ne  peut  être  requise  (art.  50).  a  Pour  le  Sénat,  les  condi- 
tions sont  plus  rigoureuses  encore  ;  «  pour  pouvoir  être  élu  et  res- 
c  ter  sénateur,  il  faut  :  1°  être  belge  de  naissance  ou  avoir  reçu  la 
«  grande  naturalisation  ;  2°  jouir  de  ses  droits  politiques  et  civils; 
<c  3°  être  domicilié  en  Belgique  ;  4°  être  âgé  au  moins  de  40  ans  ; 
<r  5°  payer  en  Belgique  au  moins  1,000  florins  (2,116  fr.  40)  d'impo- 
«  sitions  directes,  patentes  comprises.  Dans  les  provinces  où  la 
«  liste  des  citoyens  payant  mille  florins  d'impôt  direct  n'atteint 
«  pas  la  proportion  de  1  sur  6,000  âmes  de  population,  elle  est 
«  complétée  par  les  plus  imposés  de  la  province,  jusqu'à  coucur- 
«  rence  de  cette  proportion  de  1  sur  6,000  (art.  56).  * 

Toujours  pour  les  élections  politiques,  les  conditions  d'électorat 
sont  définies  par  les  articles  47  et  53  de  la  Constitution.  L'article  47 
dit  :  «  La  Chambre  des  représentants  se  compose  des  députés  élus 
«  directement  par  les  citoyens  payant  le  cens  déterminé  par  la  loi 
«  électorale,  lequel  ne  peut  excéder  100  florins  (211  fr.  60)  d'im- 
«  pots  directs,  ni'  être  au-dessous  de  20  florins  (42  fr.  32).  *  Puis 
Particle  53  porte  :  «  Les  membres  du  Sénat  sont  élus  à  raison  de  la 
«  population  de  chaque  province,  par  les  citoyens  qui  élisent  les 
«  membres  delà  Chambre  des  représentants.  î 

Le  minimum  du  cens  fixé  par  la  Constitution  de  1831,  pour  les 
élections  politiques,  est  donc  de  42  fr.  32. 

C'est  pour  la  suppression  de  cette  condition  censitaire  que  le 
parti  ouvrier  et  le  parti  radical  ont  ouvert  une  campagne  en  faveur 
de  la  revision  de  la  Constitution.  Ils  demandent  la  diminution,  et 
même  la  suppression  du  cens,  qui  équivaudrait  à  l'établissement  du 
Suffrage  universel.  Depuis  1883,  celte  campagne  se  poursuit,  avec 
des  alternatives  d'agitation  et  de  calme.  Assez  confuse  au  début, 
car  dans  les  milieux  ouvriers  surtout  on  ne  se  rendait  pas  absolu- 
ment compte  de  l'objet  précis  de  ces  revendications,  —  elle  est 
devenue  très  sérieuse.  Les  Belges  veulent  la  revision  pour  obtenir 
le  Suffrage  universel  et  devenir  tous  électeurs  :  ils  le  savent  et  le 
disent. 

Aux  termes  de  Parlicle  131   delà  Constitution,  la  revision  ne 
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peut  avoir  lieu  qu'après  une  dissolution  et  une  réélection  des 
Chambres.  Il  dit  :  t  Le  pouvoir  législatif  aie  droit  de  déclarer  quHi 
a  y  a  lieu  à  la  revision  de  telle  disposition  constitutionnelle  qu'il  dé- 
«  signe.  Après  cette  déclaration,  les  deux  Chambres  sont  dissoutes 
«  de  plein  droit.  Il  en  sera  convoqué  deux  nouvelles,  conformément 
«  à  l'article  H.  Ces  Chambres  statuent  de  commun  accord  avec  te 
«  Roi,  sur  les  points  soumis  à  la  revision.  Dans  ce  cas,  les  Chambres 
«  ne  pourront  délibérer,  si  deux  tiers  au  moins  des  membres  qui 
<c  composent  chacune  délies,  ne  sont  présents  ;  et  nul  changement  ne 
«  sera  adopté,  s'il  ne  réunit  au  moins  les  deux  tiers  des  suffrages.  » 

Tout  ceci  ne  concerne  que  les  électeurs  généraux,  c'est-à-dire  la 
première  des  trois  catégories. 

Quant  aux  deux  autres,  la  Constitution  n'ayant  pas  déterminé 
le  taux  du  cens,  on  a  pu  l'abaisser,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut, 
à  20  fr.  et  10  fr.  Une  loi  du  24  août  1883  a  appliqué  le  fameux 
système  de  «  l'adjonction  des  capacités  »,  en  dispensant  des  con- 
ditions de  cens,  pour  les  élections  provinciales  et  les  élections 
communales,  certaines  personnes  déterminées,  ayant  passé  un 
examen  de  l'enseignement  primaire  et  nommés  «  électeurs  capa- 
cilaires  ». 

Au  Parlement,  on  a  cherché  la  solution  de  la  question,  et  l'on 
n'a  guère  été  d'accord  que  sur  la  nécessité  de  faire  quelque  chose. 
Au  mois  d'octobre  1891,  M.  de  Smet  de  Nayer  déposait  à  la  Cham- 
bre des  représentants  un  rapport  sur  la  revision  et  le  Suffrage  uni- 
versel. Au  nom  de  la  majorité,  il  défendait  le  système  anglais 
adapté  à  la  Belgique,  c'est-à-dire  l'attribution  du  droit  électoral  en 
raison  de  l'habita' ion,  du  moment  que  l'habitation  est  d'un  revenu 
cadastral  minimum  de  30,  42  ou  60  francs,  selon  l'importance  des 
localités. 

M.  Frère-Orban,  l'une  des  personnalités  les  plus  éminentes  du 
parti  libéral,  défendait  le  système  des  capacilaires  selon  la  loi 
de  1883. 

M.  Paul  Janson,  chef  des  progressistes  radicaux,  qui  dirige  au 
sein  du  Parlement  la  campagne  révisionniste,  tout  en  affirmant  ses 
préférences  pour  le  Suffrage  universel,  se  montrait  disposé  à  ac- 
cepter subsidiairement  un  système  électoral  se  rapprochant  de 
celui  préconisé  par  le  rapport  de  M.  de  Ssiet,  en  formulant  cer- 
taines réserves. 

De  son  côté,  le  Gouvernement,  par  l'organe  de  M.  Beernaè'rt, 
avait  déjà  déclaré  que  la  Belgique  ne  lui  semblait  point  mûre  pour 
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le  Suffrage  universel,  mais  qu'il  convenait  d'étendre  le  droit  de 
vote,  par  exemple  en  inscrivant  sur  les  listes  politiques  les  élec- 
teurs communaux.  On  pourrait  encore  admettre  au  scrutin,  comme 
en  Angleterre,  quiconque  occuperait  une  maison,  partie  de  mai- 
son, logement  ou  terrain  dont  le  revenu  cadastral  minimum  serait 
sagement  fixé  (système  de  l'occupation).  Ces  nouveaux  électeurs 
s'ajouteraient  aux  censitaires  et  aux  capacitaires,de  telle  sorte, 
concluait  le  président  du  Conseil,  qu'il  n'y  aurait  guère  c  de 
logement  ouvrier  dont  le  principal  occupant  ne  fût  électeur.  » 

L'agitation  révisionniste  s'est  poursuivie  ainsi  depuis  1883,  et 
surtout  depuis  1886.  D'importantes  manifestations  ont  eu  lieu,  et 
il  n'a  plus  été  possible  de  contester  l'existence  de  ce  mouvement 
d'opinion.  Le  Parlement  a  été  saisi  de  la  question  :  14,  les  avis  les 
plus  contradictoires  ont  été  émis.  Par  conviction  ou  par  nécessité, 
tous  les  partis  reconnaissaient  comme  nécessaire  au  moins  en  prin- 
cipe la  revision  et  l'extension  du  droit  de  suffrage  ;  mais  les 
moyens  et  les  systèmes  différaient  à  l'infini.  Aussi  a-t-on  vu  la 
discussion  traîner  en  longueur,  s'éterniser.  En  réalité,  tous  les 
partis  de  la  Chambre,  —  sauf  les  radicaux,  —  se  méfient  du  Suffrage 
universel.  Beaucoup  parmi  les  libéraux  se  demandent  si  la  mise 
en  pratique  de  ce  mode  de  votation  n'aboutirait  pas  uniquement  à 
consolider  la  situation  de  leurs  adversaires  de  droite.  Les  cléricaux, 
de  leur  côté,  redoutent  l'avènement  de  la  démocratie  qui,  progres- 
sivement, pourrait  menacer  la  Monarchie  elle-même. 

Telles  ont  été  les  véritables  causes  des  lenteurs  apportées  dans 
l'examen  de  cette  délicate  question.  Néanmoins  on  a  fini  par 
prendre  des  résolutions  décisives  et  par  entamer  sérieusement 
l'étude  de  la  réforme  électorale.  Mais  au  milieu  de  ces  hésitations, 
d'autres  propositions  ont  été  faites,  et  la  question  s'est  élargie.  En 
outre  de  la  revision  des  articles  47  (lois  électorales),  53,  56,  48 
(représentation  des  minorités),  le  Gouvernement  a  demandé  d'y 
ajouter  les  articles  54  (représentation  des  intérêts  au  Sénat),  52 
(indemnités  aux  députés),  58  (succession  au  trône),  60  (mariages 
des  princes  delà  maison  royale),  (division  territoriale,  afin  de  mo- 
difier la  division  du  royaume  en  provinces,  et  d'annexer  éventuel- 
lement le  Congo),  67  (droit  de  référendum  à  accorder  au  Roi). 

Le  2  février  1892,  ces  propositions  étaient  renvoyées  à  l'examen 
des  sections  de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  11  février,  le  Ministre  de  l'Intérieur  déposait  un  projet  de 
loi  modifiant  les  précédentes  propositions,  concernant  le  rêferen- 
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dam  ;  pour  arriver  à  une  transaction,  il  demandait  qu'une  loi  spé- 
ciale établît  les  conditions  de  la  consultation  directe  du  pays  par  le 
Roi  et  spécifiât  les  cas  dans  lesquels  il  pourrait  y  recourir. 

Le  26  février,  la  section  centrale  se  prononçait  sur  les  divers 
articles  du  projet.  Elle  adoptait  :  l'article  1er  (division  de  la  Bel- 
gique en  provinces)  ;  l'article  48  (mode  électoral)  ;  l'article  61  (suc- 
cession au  trône).  Elle  adoptait  avec  amendement  :  J 'article  54 
(composition  du  Sénat)  ;  l'article  58  (succession  au  trône)  ;  l'ar- 
ticle 60  (pouvoir  constitutionnel  du  Roi).  Elle  rejetait  :  l'article  52 
(indemnité  parlementaire)  ;  l'article  34  (vérification  des  pouvoirs 
par  l'autorité  judiciaire).  Elle  réservait  la  question  du  référen- 
dum. 

Le  15  mars,  la  section  centrale  se  ralliait  aux  propositions  gou- 
vernementales relatives  au  référendum  royal,  mais  sans  admettre 
que  cet  appel  au  peuple  pût  s'exercer  antérieurement  au  vote 
d'une  loi. 

Le  26  avril,  la  Chambre  abordait  le  débat  public  sur  la  revi- 
sion. 

Le  9  mai,  ayant  épuisé  la  discussion,  elle  passait  au  vote.  Voici 
ses  résolutions  sur  chacun  des  articles,  et  les  chiffres  des  scru- 
tins : 

I.  —  Revision  de  Varticle  47  de  la  Constitution  qui  fixe  à  20  florins 
(42  francs)  le  minimum  du  cens  électoral  pour  la  Chambre  des  représentants, 
(adoptée  par  129  voix,  sur  438  que  comptait  la  dernière  Chambre). 

II.  —  Revision  de  Varticle  53 ,  aux  termes  duquel  le  corps  électoral  est  le 
même  pour  les  deux  Chambres,  {adoptée  par  96  voix  contre  34). 

III.  —  Revision  de  Varticle  56,  fixant  les  conditions  d'éligibilité  sénatoriale, 
(adoptée  par  122  voix  contre  8). 

IV.  —  Revision  de  Varticle  Ier,  tendant  soit  à  en  modifier  le  texte,  soit 
à  y  introduire  une  disposition  nouvelle  relative  à  l'annexion  éventuelle  du 
Congo,  (adoptée  par  106  voix  contre  10  et  13  abstentions). 

V.  — -  Revision  de  Varticle  26,  pour  y  ajouter  un  paragraphe  disant  qu'une 
loi  déterminera  les  conditions  du  référendum,  (adoptée  par  78  voix  contre 
48  et  2  abstentions). 

VI.  —  Revision  de  Varticle  34,  dans  le  but  de  retirer  à  la  Chambre  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  de  ses  membres,  (rejetée  par  120  voix  contre  11). 

VII.  —  Revision  de  Varticle  36,  comportant  Paddition  d'un  paragraphe  pour 
dispenser  de  réélection  les  membres  des  deux  Chambres  qui  sont  nommés  minis- 
tres, (adoptée  par  78  voix  contre  52). 

VIII.  —  Revision  de  Varticle  48,  sur  la  répartition  des  élections  par  pro- 
vinces, en  vue  de  l'adoption  par  la  Constituante  de  la  représentation  des  mino- 
rités, (repoussée  par  68  voix  contre  55). 

IX.  —  Revision  de  Varticle  52,  portant  sur  l'indemnité  parlementaire 
à  accorder  aux  membres  de  la  Chambre,  [adoptée  par  109  voix  contre  10). 
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X.  —  Révision  de  l'article  54,  sur  la  composition  du  Sénat,  (adoptée  par 
68  voix  contre  47). 

XL  —  Revision  de  Varticle  58,  sur  les  prérogatives  de  l'héritier  présomptif, 
(adoptée  par  87  voix  contre  19). 

XII.  —  Revision  de  l'article  60,  soit  pour  en  modifier  le  texte,  soit  pour  y 
faire  une  addition  relativement  au  mariage  des  princes  de  la  maison  royale, 
(adoptée  par  103  voix  contre  2). 

XIII.  —  Revision  de  Varticle  61,  dans  le  but  de  donner  au  Roi,  sans  désigna- 
tion de  personne,  le  droit  de  nommer  son  successeur,  avec  l'assentiment  des 
Chambres,  à  défaut  de  descendance  masculine  de  Léopold  Ier,  (adoptée  par 
96  voix  sur  96  votants). 

Le  Sénat,  saisi  à  son  tour,  dans  le  milieu  de  mai,  modifiait  quel- 
que peu  les  articles  adoptés  par  la  Chambre. 

Le  23  mai,  le  Moniteur  publiait  le  texte  des  déclarations  des 
Chambres  relatives  à  la  revision,  avec  les  déclarations  du  Roi  por- 
tant qu'il  y  a  lieu  à  reviser  la  Constitution.  Un  arrêté  royal  pro- 
nonçait la  dissolution  des  Chambres  législatives,  et  convoquait 
pour  le  mardi  14  juin  les  collèges  électoraux  à  l'effet  de  procéder 
au  renouvellement  intégral  de  ces  assemblées. 

Le  14  juin  avaient  lieu  les  élections,  et  le  21  du  même  mois  les 
scrutins  de  ballottage.  Les  résultats  ont  été  de  créer  une  Consti- 
tuante de  228  membres,  ayant  au  total  138  cléricaux  et  90  libé- 
raux. Comme  la  Constitution  (article  131)  exige  que  les  votes  de  la 
Constituante  concernant  la  revision  soient  émis  aux  deux  tiers  des 
suffrages  au  moins,  le  parti  catholique  ne  dispose  plus  de  cette 
majorité  :  il  n'a  que  138  voix,  alors  qu'il  lui  en  faudrait  1S2 
(152  =  228  :  3  X  2).  Le  parti  gouvernemental  n'est  donc  plus  le 
maître  de  la  situation.  C'était  le  but  poursuivi  parles  libéraux  dans 
la  dernière  lutte  électorale  ;  ils  l'ont  atteint. 

Dans  ces  conditions,  il  était  devenu  impossible  de  tenter  la 
revision  sur  la  base  de  a  l'occupation  »,  comme  le  Gouvernement 
le  désirait.  Il  fallait  ou  s'entendre  pour  trouver  une  autre  solution, 
ou  renoncera  reviser.  Le  12  juillet,  cependant,  les  Chambres  cons- 
tituantes se  sont  réunies  pour  la  première  fois,  et  ont  commencé 
la  vérification  des  pouvoirs  de  leurs  membres.  Quant  au  Gouver- 
nement, il  a  refusé  de  lier  son  existence  aux  divers  voles  à  émettre. 
Il  a  demandé  qu'une  commission  de  20  membres,  composée  propor- 
tionnellement aux  forces  respectives  des  partis,  fût  formée  pour 
rechercher  quels  sont  les  points  sur  lesquels  un  accord  serait 
possible,  et  qui  seraient  de  nature  à  réunir  la  majorité  consti- 
tuante des  deux  tiers.  Mais  devant  l'opposition  que  cette  motion 
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soulevait,  M.  Beernaërt  Ta  aussitôt  transformée.  Il  a  proposé  la 
simple  nomination  d'une  commission  de  sept  membres  ayant  pour 
objet  de  compléter  le  règlement  au  point  de  vue  constitutionnel. 
Cette  commission  a  été  nommée.  Le  22  juillet  elle  s'est  réunie,  et 
à  l'unanimité  elle  a  décidé  que  tous  les  projets  relatifs  à  la  revi- 
sion pourraient  être  renvoyés  à  la  commission  préconisée  par  le 
Gouvernement. 

Cette  commission  d'examen  comprend  8  membres  de  la  gauche 
(MM.  Frère-Orban,  Graux,  Neujean,  Sainctelette,  hostiles  au  Suf- 
frage universel,  —  et  Janson,  Feron,  Houzeaux,  Sabalier,  qui  en 
sont  partisans),  12  de  la  droite,  et  le  Président,  soit  21  membres. 
Elle  a  commencé  ses'travaux,  mais  il  est  d'autant  plus  difficile 
de  prévoir  ce  qui  sortira  de  ses  délibérations,  que  le  courant  révi- 
sionniste semb!e  devenir  chaque  jour  plus  sérieux,  dans  le  pays. 

Une  commission  analogue  a  été  formée  au  Sénat. 

Au  résumé,  les  deux  articles  les  plus  importants  sont  ceux  rela- 
tifs à  l'établissement  du  Suffrage  universel,  et  au  Référendum.  La 
première  de  ces  réformes  est  défendue  par  les  progressistes  (39 
libéraux  sur  59),  par  «  l'Association  libérale  »  de  MM.  Janson  et 
Feron,  et  par  une  des  personnalités  les  plus  considérables  de  la 
droite,  M.  Nothomb  ;  elle  est  combattue  par  le  Gouvernement,  par 
la  droite,  par  le  parti  libéral  doctrinaire,  c'est-à-dire  par  «  la  Ligue 
libérale  i>  de  M.  Frère-Orban.  Quant  au  référendum,  divers  sys- 
tèmes sont  en  présence;  proposé  parle  Gouvernement,  il  est  dé- 
fendu par  les  progressistes,  et  par  M.  Nothomb,  de  la  droite  ;  il 
est  combattu  par  une  partie  de  la  droite  et  une  partie  de  la 
gauche. 

—  Au  moment  où  Ton  cherche  à  réaliser  la  réforme  électorale, 
il  n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir  quel  est  le  nombre  des  électeurs 
des  diverses  catégories  ;  le  voici  : 

Les  électeurs  généraux  sont  134,437,  soit  22,06  pour  1,000  habi- 
tants. 

Les  électeurs  provinciaux  sont  408,192  pour  le  royaume,  se 
divisant  en:  274,050  censitaires;  62,937  non  censitaires  inscrits 
comme  capacitaires  de  droit  (article  40  de  la  loi  du  24  août 
1883);  71,211  non  censitaires  inscrits  comme  capacitaires  après 
examen  (art.  2  de  la  même  loi). 

Les  électeurs  communaux  sont  534,421  pour  le  royaume  ;  ils  se 
subdivisent  en  :  409,649  censitaires;  56,759  non  censitaires  inscrits 
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comme  capacitaires  de  droit  ;  62,013  non  censitaires  inscrits  comme 
capacilaires  après  examen. 

Voici,  d'autre  part,  les  résultats  des  examens  électoraux  éta- 
blis par  la  loi  de  1883.  Us  se  réfèrent  à  la  dixième  session  qui  a 
eu  lieu  en  mars  1883. 

A  cette  session,  il  y  a  eu  :  7,472  inscrits;  899  absents  au  mo- 
ment de  l'examen  ;  6,573  examinés.  Sur  ce  nombre,  4,918  ont 
été  admis  par  le  jury  d'examen,  et  145  par  le  jury  d'appel,  —  au 
total  5,063  admis,  ce  qui  donne  une  proportion  de  77,03  admis 
pour  cent  examinés. 

LA  NEUTRALITÉ  DE  LA  BELGIQUE.  —  Le  territoire 
belge  a  été  déclaré  neutre  par  l'Europe.  Depuis  plusieurs  années 
cependant,  l'opinion  publique  dans  tout  le  royaume  se  préoccupe 
des  moyens  de  défense  dont  disposerait  le  pays,  au  cas  d'une  attaque 
directe,  ou  d'une  guerre  entre  les  nations  voisines.  Pour  lui  don- 
ner une  première  satisfaction,  le  Gouvernement  a  fait  édifier  de 
coûteux  travaux  de  fortification  sur  divers  points. 

Mais  ces  inquiétudes  ne  se  sont  point  calmées  pour  autant.  Des 
brochures  et  des  journaux  affirmaient  avec  persistance,  qu'en 
vertu  d'un  article  secret  du  traité  du  14  décembre  1831,  le  Roi  des 
Belges  serait  lié  à  la  Prusse;  que  cet  engagement  aurait  été  renou- 
velé, de  telle  sorte  qu'en  cas  de  guerre  les  troupes  allemandes 
posséderaient  le  droit  d'occuper  les  forteresses  belges. 

Ces  allégations  ont  reçu  des  démentis  autorisés,  formels,  et 
que  Ton  doit  considérer  comme  définitifs. 

En  1873,  M.  Malou,  traitant  cette  question,  observait  qu'en 
droit,  à  supposer  que  ces  stipulations  secrètes  existassent,  elles 
seraient  nulles,  parce  qu'elles  n'auraient  point  reçu  la  sanction 
législative,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  68  de  la  Constitution. 

Au  mois  d'août  1891,  M.  Beernaërt,  président  du  Conseil, rédui- 
sait à  néant  ces  mêmes  bruits.  Il  affirmait  que  la  Belgique  enten- 
dait sauvegarder  sa  neutralité  ;  que  l'article  secret  de  1831  est 
virtuellement  abrogé  en  raison  de  sa  non-ratification  parlementaire, 
et  qu'il  n'existait  aucun  droit  de  passage  au  profit  de  n'importe  qui, 
à  travers  le  territoire  belge. 

Enfin,  au  mois  d'octobre  1891,  le  bourgmestre  de  Bruxelles, 
M.  Buis,  prenant  la  parole  au  banquet  de  Marseille,  faisait  savoir 
solennellement  «  qu'il  était  autorisé  à  dire  *  que  le  prétendu  traité 
secret  n'existait  pas,  et  que  le  Roi  n'avait  aucune  raison  de  renon- 
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cer  à  c  cette  clause  de  la  neutralité  qui  est  la  plus  sûre  garantie 
k  de  l'indépendance  de  ce  pays.  »  On  apprenait,  quelques  jours 
après,  que  M.  Buis  avait  été  en  cette  circonstance  l'interprète  offi- 
cieux de  la  pensée  du  Roi  Léopold  lui-même. 

LES  FORTS  DE  LA  MEUSE. —  La  question  des  forts  de  la 
Meuse  est  étroitement  liée  à  celle  de  la  neutralité.  Lorsque  la 
Belgique  a  décidé  de  fortifier  sa  frontière  du  côté  de  la  Meuse, 
bien  des  appréhensions  se  sont  manifestées.  On  se  demandait  si  ces 
forteresses  s'édifiaient  contre  la  France  ou  contre  l'Allemagne;  on 
prétendait  que  les  plans  en  avaient  été  dessinés  par  M.  de  Moltke, 
et  que  l'exécution  était  dirigée  par  le  génie  allemand. 

La  vérité  est  que  la  Belgique  n'a  visé  qu'à  une  chose  :  assurer 
de  tous  les  côtés,  sans  exception,  la  défense  du  territoire. 

Au  point  de  vue  financier,  ces  forts  de  la  Meuse  ont  causé 
d'assez  cruels  mécomptes:  les  devis  de  1888  (54  millions)  ont  été 
dépassés  de  20  millions,  près  du  quart  des  prévisions  (exactement 
71  millions).  Mais,  au  dire  des  hommes  compétents,  ces  forteresses 
présentent  un  ensemble  de  défenses  <r  admirablement  conçues,  et 
exécutées  avec  une  véritable  perfection  techuique,  à  la  hauteur  des 
tout  derniers  progrès  accomplis,  c'est-à-dire  pourvus  de  toutes 
les  ressourcés  défensives  qu'offrent  les  plus  nouvelles  combinaisons 
de  la  terre,  du  fer  et  du  béton.  »  Ces  ouvrages  protègent  la  Bel- 
gique dans  la  partie  méridionale  de  son  territoire,  qui  sépare  la 
France  de  l'Allemagne.  Ils  sont  situés  le  long  de  la  Meuse,  en 
deux  points  stratégiques  admirablement  choisis,  autour  de  Namur 
et  de  Liège.  A  Namur  passe  la  ligne  directe  de  Paris  à  Cologne, 
et  26  ponts  traversent  la  Meuse  dans  la  partie  de  ce  fleuve  qui 
coule  en  Belgique.  Des  fortifications  établies  rendraient  inaccessi- 
bles, le  cas  échéant,  la  vallée  de  la  Meuse,  et  par  suite  les  routes 
ferrées,  et  18  ponts  sur  26.  L'ensemble  de  ces  travaux  comprend 
21  forts,  presque  tous  reliés  entre  eux  par  un  chemin  de  fer  : 
12  se  trouvent  autour  de  Liège,  9  autour  de  Namur.  Ils  ont  été 
construits  en  3  ans,  par  des  entrepreneurs  français,  sur  les  plans 
du  général  Brialmont. 

LA  QUESTION  RELIGIEUSE-  —Le  12 juin  1878,  à  l'occa- 
sion du  renouvellement  partiel  de  la  Chambre,  et  des  élections 
complémentaires  au  Sénat,  le  parti  catholique  ou  clérical,  qui  était 
an  pouvoirdepuis  1870,  perdit  la  majorité  danslcs  deux  assemblées. 
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Le  Ministère  libérai  de  M.  Frère-Orban  succéda  au  cabinet  Malou. 

À  partir  de  ce  moment,  la  question  religieuse  prit  en  Belgique 
un  caractère  d'acuité,  de  violence  qu'elle  n'avait  jamais  eu  aupa- 
ravant. Le  cabinet  Malou,  profitant  de  son  passage  aux  affaires, 
avait  donné  la  haute  main  au  clergé  :  il  lui  avait  tout  d'abord  livré 
les  écoles  primaires.  Les  libéraux  voulurent  naturellement  doter 
le  pays  d'institutions  plus  en  rapport  avec  les  idées  qu'ils  défen- 
daient, et  délivrer  renseignement  de  la  tutelle  dont  les  catholiques 
l'avaient  doté.  Sans  se  jeter  dans  l'excès  contraire,  ils  désiraient 
inaugurer  un  enseignement  «  non  pas  irréligieux,  mais  neutre 
«  et  accessible  aux  enfants  de  toutes  les  religions.  »  M.  Frèrc- 
Orban  déposa  donc  un  projet  que  nous  avons  analysé  précédem- 
ment, aux  termes  duquel  le  Gouvernement  garantissait  la  neutra- 
lité scolaire,  méconnue  par  la  loi  de  1842:  la  direction  de  l'ensei- 
gnement revenait  à  l'Etat.  Ce  projet,  qui  bientôt  fut  la  loi  du 
1er  juillet  1879,  souleva  de  vives  protestations,  de  virulentes  colères 
parmi  les  membres  de  l'opposition. 

Les  catholiques  organisèrent  une  agitation  méthodique  contre 
ce  qu'ils  appelèrent  injustement  et  emphatiquement  «  l'Ecole  sans 
Dieu.  *  Le  clergé,  qu'aucune  convention  concordataire  ne  lie  à 
l'Etat,  en  Belgique,  prit  la  tête  du  mouvement,  se  jeta  sans  réserve 
dans  la  mêlée,  poussa  à  la  résistance,  sous  la  direction  des  évo- 
ques, —  avec  la  tolérance,  longtemps  contestée,  puis  tardivement 
dévoilée,  du  Pape  lui-même. 

Dès  le  7  décembre  1878,  une  lettre  collective  des  Prélats  belges 
protestait  avec  hauteur  contre  la  loi  qui  préparait,  disaient-ils, 
«  l'empoisonnement  moral  »  des  âmes.  Au  mois  de  janvier  1879, 
une  nouvelle  protestation,  plus  violente  encore,  était  lue  en  chaire 
dans  toutes  les  églises  du  royaume.  Un  vaste  pétitionnement  se 
poursuivait  dans  le  but  d'empêcher  le  vote  du  projet.  Mais,  en 
dépit  de  ces  manifestations,  la  loi  était  adoptée  le  6  juin  1879. 

Les  évoques  se  concertèrent  aussitôt.  Ils  rédigèrent  un  troi- 
sième mandement  collectif,  attaquant  sans  mesure  la  loi  scolaire 
votée  par  les  pouvoirs  publics.  Les  écoles  de  l'Etat  étaient  mises 
en  interdit  ;  en  certains  diocèses,  défense  fut  faite  aux  prêtres  d'en 
franchir  le  seuil,  et  de  donner  l'enseignement  religieux  aux  en- 
fants qui  les  fréquentaient.  Ailleurs  les  instituteurs  étaient  nette- 
ment menacés  d'excommunication  ;  on  avisait  d'un  prochain  refus 
des  sacrements  les  maîtres  et  les  élèves  des  écoles  normales,  ceux 
des  écoles  primaires,  et  jusqu'aux  parents. 
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En  même  temps  que  ces  actes  d'intimidation  et  ces  menaces  se 
multipliaient,  des  Comités  libres  institués  à  la  hâte  ouvraient  des 
souscriptions,  réunissaient  des  fonds,  et  créaient  partout  où  ils  le 
pouvaient  des  écoles  rivales. 

Le  parti  catholique  ne  portait  pas  ses  efforts  uniquement  de  ce 
côté.  Il  préparait  Faction  électorale;  il  fondait  des  Comités,  des 
associations  d'arrondissement  ayant  chacune  un  Comité  central 
avec  un  personnel  rétribué.  Dans  chaque  arrondissement,  le  secré- 
taire de  l'association  avait  une  mission  définie,  et  recevait  des 
émoluments  égaux  à  ceux  du  Préfet  dans  les  grandes  villes,  du 
Sous-Préfet  dans  les  autres.  Bruxelles  devenait  le  centre  de  la 
résistance:  un  Comité  central,  dit  «  Conseil  de  famille  *,  groupait 
les  députés  catholiques  et  les  secrétaires  de  tous  les  Comités  d'ar- 
rondissement; il  tenait  des  réunions  mensuelles,  centralisait  les 
cotisations  et  les  dons,  faisait  parvenir  ses  instructions  de  combat 
dans  toute  la  Belgique. 

Partout,  du  reste,  les  catholiques  agissaient  avec  une  extrême 
prudence  et  une  admirable  habileté:  le  clergé  avait  l'ordre  de  se 
garder  en  chaire  de  toute  intempérance  de  langage,  et  d'opérer  de 
préférence  par  voie  d'entretiens  familiers. 

Ces  menaces  ne  tardèrent  point  à  donner  les  résultats  attendus: 
près  de  1,200  instituteurs  démissionnèrent;  le  nombre  des  élèves 
dans  les  écoles  publiques  tomba  à  moins  d'un  tiers  de  la  population 
scolaire. 

Les  libéraux,  de  leur  côté,  rendaient  les  coups,  se  défendaient, 
prenaient  des  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  d'une  loi 
régulièrement  volée,  qui  répondait  aux  vues  de  la  majorité.  En 
1879,  après  avoir  acquis  l'assurance  que  le  Saint-Siège  n'avait  pas 
eu,  au  milieu  de  ces  événements,  une  attitude  suffisamment  nette, 
le  Parlement  supprima  l'Ambassade  auprès  du  Vatican.  En  1881, 
la  Chambre  supprimait  les  subventions  aux  séminaires,  le  traite- 
ment des  prêtres  qui  avaient  accepté  de  diriger  des  écoles  et  le  trai- 
tement des  prêtres  étrangers  exerçant  en  Belgique.  Ces  décisions 
énergiques  ébranlèrent  un  instant  la  confiance  du  parti  catholique  ; 
une  scission  se  produisit  dans  ses  rangs  (1881)  ;  il  se  divisa  en  in- 
transigeants qui  préféraient  continuer  cette  guerre  à  outrance,  et 
en  modérés  qui  eussent  voulu  chercher  un  terrain  de  conciliation* 
Mais  au  fond  le  désaccord  n'était  qu'apparent. 

Finalement,  cet  effort  gigantesque  du  clergé  et  des  catholiques, 
—  favorisé  d'ailleurs  par  les  divisions  du  parti  libéral,  par  Fimpo* 
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pillante  des  impôts  de  consommation  créés  par  M.  Graux,  et  par 
les  premiers  symptômes  de  la  crise  économique,  —  aboutit,  aux 
élections  de  mai  1884,  à  la  défaite  totale  du  Gouvernement.  Les 
catholiques  disposèrent,  à  la  Chambre  des  représentants,  d'une  ma- 
jorité de  20  voix. 

Loin  de  désarmer,  ils  inaugurèrent  un  régime  de  réaction  ex- 
cessif. On  supprima  le  Ministère  de  l'Instruction  publique.  Les 
crédits  pour  l'instruction  furent  réduits  de  4  millions  et  demi.  Le 
Sénat,  où  les  libéraux  restaient  en  nombre,  fut  dissous.  L'Ambas- 
sade près  du  Vatican  fut  rétablie.  Puis  intervint  la  loi  du  22  septem- 
bre 1884  sur  renseignement  primaire,  édictant  l'obligation  de 
renseignement  religieux  dans  toutes  les  écoles,  excepté  celles  des 
cinq  grandes  villes.  Enfin,  en  moins  d'une  année,  836  écoles  publi- 
ques, 177  écoles  gardiennes,  et  771  écoles  d'adultes  furent  suppri- 
mées, d'après  les  déclarations  mêmes  du  Ministre.  Par  coutre,  près 
de  1 ,200  écoles  congréganistes  fondées  par  les  Comités  de  résistance 
furent  n  adoptées  »  et  subventionnées  par  les  communes.  Un 
€  traitement  d'attente  »  était  d'ailleurs  servi  aux  instituteurs  de 
la  période  1879-84  dont  les  postes  étaient  supprimés.  Une  loi 
votée  en  1891  en  a  fixé  le  montant  :  le  traitement  d'attente  ne 
peut  être  inférieur  à  la  moitié  du  traitement  d'activité,  casuel 
compris,  ni  descendre  au-dessous  de  750  francs.  Ce  traitement 
peut  être  supprimé  si  l'instituteur  ne  comptait  pas  18  mois  de 
services  lors  de  sa  mise  en  disponibilité. 

On  peut  se  demander  comment  le  clergé  salarié  a  pu  se  jeter 
ainsi  dans  la  mêlée  des  partis,  et  entrer  en  insurrection  contre  le 
Gouvernement  et  la  loi;  comment  il  a  pu,  sans  être  l'objet  d'une 
légitime  répression,  afficher  hautement  son  hostilité  par  des  pa- 
roles et  par  des  actes;  comment  il  a  pu,  sans  se  heurter  à  l'autorité 
civile,  organiser  au  grand  jour  une  sorte  de  contre-gouvernement 
ou  d'Etat  dans  l'Etal.  La  raison  en  est  simple.  En  Belgique,  il 
n'existe  pas  de  Concordat;  lEtat  n'a  aucune  action  sur  le  clergé. 
Bien  plus,  la  Constitution  l'oblige  à  servir  un  traitement  aux 
Ministres  du  culte.  De  telle  sorte  que  le  clergé  se  trouve  dans 
une  situation  privilégiée  :  il  a  des  droits  dont  il  se  prévaut  vis-à-vis 
de  l'Etat,  mais  il  n'a  en  échange  aucune  obligation,  aucun  devoir. 
L'Eglise  est  libre,  l'Etat  est  lié  :  là  est  le  secret  de  la  puissance  du 
parti  catholique  en  Belgique. 

Si  vive  qu'ait  été  la  lutte  entre  libéraux  et  cléricaux,  l'agitation 

religieuse  a  fini  par  se  calmer.  Elle  a  cédé  la  place  à  l'agitation 
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ouvrière  et  socialiste  qui  va  grandissant,  et  s'étend  aujourd'hui  à 
lous  les  centres  populeux  du  royaume . 

LE  MOUVEMENT  SOCIALISTE.  —  Le  mouvement  so- 
cialiste a  pris  une  sérieuse  extension  à  partir  des  grèves  de  1886, 
occasionnées  par  la  douloureuse  crise  industrielle  qui  succédait 
en  Belgique  à  une  longue  période  de  prospérité.  De  cette  époque 
datent  les  premiers  conflits  ouvriers,  et  les  revendications  en 
faveur  du  Suffrage  universel. 

L'initiative  de  celte  agitation  appartient  aux  frères  Defuisseaux 
(Léon,  jadis  député  de  Mons,  —  et  Alfred,  publiciste  infatigable), 
àM.Anseele,  le  fondateur  du  Vooruit  de  Gand,  à  MM.  Jean  Vol- 
dersel  Louis  Bertrand,  ses  imitateurs  de  Bruxelles,  à  d'autres 
enfin,  tels  queMM.Defnet,  Fauviau,  Vorrijcken,  etc.,  qui  luttent 
ao  second  plan. 

M.  Anseelo  est  le  chef  du  parti  dans  la  région  flamande;  il  jouit 
d'une  immense  popularité  parmi  les  travailleurs.  Depuis  tantôt 
quinze  ans,  il  se  dévoue  à  leur  cause,  et  se  fait  le  champion  des 
idées  socialistes  comme  des  revendications  ouvrières.  Il  a  orga- 
nisé son  parti  avec  méthode,  avec  science,  au  point  d'en  avoir 
fait  une  puissance  redoutable  avec  laquelle  on  doit  forcément 
compter.  Doué  au  suprême  degré  de  ces  qualités  d'organisateur 
qui  distinguent  la  race  belge,  il  s'est  résolument  dégagé  des  théo- 
ries abstraites,  des  querelles  d'écoles,  des  déclarations  de  prin- 
cipes nuageuses  :  il  a  fait  preuve  d'un  sens  pratique  remarquable. 
Seul,  sans  l'intervention  de  l'Etat,  sans  autres  ressources  que  les 
cotisations  de  quelques  ouvriers,  sans  recourir  à  la  phraséologie 
qui  séduit  trop  souvent  les  milieux  populaires,  il  a  réussi  à  fonder 
le  Vooruit, —  cet  ensemble  gigantesque  de  Sociétés  coopératives  de 
consommation  et  de  production  qui  rendent  de  si  grands  services 
à  la  population  ouvrière.  Ces  établissements,  tous  prospères,  ont 
donné  97.500  fr.  de  bénéfices  nets  en  1889-90,  et  l'on  s'est  empressé 
d'employer  cetargentà  des  œuvres  utiles,  à  des  institutions  annexes. 

L'organisation  du  Vooruit  est  des  plus  curieuses  :  l'institution 
est  accessible  à  tous  les  ouvriers,  qu'ils  soient  dans  la  gène  ou 
daas  l'aisance.  Elle  est  basée  sur  le  fonctionnement  d'une  boulan- 
gerie coopérative,  gérée  économiquement,  et  qui  vend  le  pain  aux 
sociétaires  avec  un  bénéfice  très  minime   (1  ).  Au  bout  de  chaque 

(1)  Lé  Vooruit  de  Gand  livre  par  jour  5000  k.  de  pain  à  0  fr.  32  centimes,  avec  un  Wûé* 
Ace  de  5  à  S  centimes.  Le  Peuple  da  Bruxelles  vend  5  JO0  k.  à  0  fr.  26  centimes. 
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semaine,  le  bénéfice  réalisé  sur  le  total  des  sommes  encaissées  est 
réparti  entre  les  associés,  aa  prorata  de  leur  consommation.  On 
ne  leur  remet  toutefois  aucun  argent  :  leur  part  de  bénéfice  leur 
donne  droit  simplement  à  se  procurer  à  bon  compte,  toujours  dans 
les  magasins  de  l'Association,  les  autres  objets  de  consommation, 
d'habillement,  etc.,  dont  ils  ont  besoin. 

Les  malades,  les.  orphelins,  les  veuves  dépendant  du  Vooruit 
sont  soignés  et  secourus  à  ses  frais. 

Le  Vooruit  n'a  pas  pourvu  seulement  aux  intérêts  matériels  des 
ouvriers  ;  il  est  en  même  temps  un  instrument  de  propagande 
socialiste.  Grâce  aux  fonds  dont  il  dispose,  il  entrelient  un  journal 
qui  ne  coûte  que  2  centimes,  il  répand  des  brochures,  des  petits 
livres  populaires,  etc. 

Enfin  la  «  Maison  du  Peuple  »  que  le  Vooruit  possède  à  Gqfd 
est  justement  célèbre*.  Un  café-restaurant  à  bon  marché  y  est 
installé  au  rez-de-chaussée.  En  haut,  sont  des  salles  de  réunion  où 
les  ouvriers  se  retrouvent,  discutent,  lisent  et  s'instruisent.  C'est 
le  véritable  foyer  du  socialisme  flamand.  M.  Anseele  y  dirige  tout, 
avec  un  zèle  infatigable,  une  honnêteté  au-dessus  de  tout  soupçon, 
et  une  habileté  dont  témoigne  la  prospérité  même  de  son  œuvre. 
C'est  une  sorte  d'apôtre  de  l'idée  socialiste;  son  caractère  comme 
ses  services  imposent  le  respect.    . 

MM.  Jean  Volders  et  Louis  Bertrand  ont  imité  à  Bruxelles 
l'exemple  qu'il  leur  avait  donné  àGand.  Ils  agissent  en  commun, 
avec  une  égale  intuition  pratique  des  choses.  Ils  ont  créé  de  même 
une  puissante  Associaiion  coopérative  qui  est  en  pleine  prospérité, 
une  Maison  du  Peuple  irès  fréquentée,  un  journal  (le  Peuple)  qui 
est  un  organe  de  propagande  répandu. 

A  Anvers,  dans  les  villes  de  la  vallée  de  la  Meuse,  à  Charleroi 
notamment,  on  a  fondé  sur  le  même  modèle  des  Sociétés  coopéra- 
tives et  socialistes,  qui  sont  prospères. 

Il  convient  de  signaler  aussi  V Ordre  des  Chevaliers  du  Travail, 
qui  a  puissamment  contribué,  dans  une  voie  parallèle,  à  l'organi- 
sation des  forces  ouvrières.  C'est  une  Association  d'origine  amé- 
ricaine, qui  a  recruté  en  Belgique  plus  de  30,000  affiliés,  depuis 
1885.  L'idée  a  été  importée  par  des  délégués  anglais;  quelques 
groupes  furent  créés  et  l'institution  se  développa  rapidement.  La 
plupart  des  groupes  fondèrent  des  Sociétés  coopératives,sous  Fins- 
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piration  de  M.  Jean  Callewaert,  le  Maître  des  Chevaliers  du  tra- 
vail en  Belgique;  mais  ils  ont  été  dans  la  nécessité  de  restreindre 
leurs  essais  de  coopération,  dans  la  crainte  de  s'aliéner  le1  petit 
commerce. 

Le  mouvement  socialiste  n'a  guère  tardé  à  prendre  un  caractère 
politique.  En  septembre  1890,  à  Bruxelles,  les  socialistes  organi- 
sèrent une  grande  manifestation  pour  réclamer  le  Suffrage  univer- 
sel. L'opinion  publique  s'émut  à  son  tour,  et  c'est  ainsi  que  la 
question  de  la  Revision  prit  une  grande  extension  dans  tout  le 
Royaume  :  elle  est  demeurée  la  plate-forme  politique  des  socia- 
listes.Le  parti  est  d'ailleurs  dans  des  conditions  différentes  de  celles 
où  il  se  trouve  en  d'autres  pays.  L'agitation  qu'il  fait,  reste  géné- 
ralement pacifique  dans  sa  forme;  elle  n'effraie  pas  ceux  qui  pos- 
sèdent, et  se  présente  sous  une  apparence  raisonnable  et  relative- 
ment modérée.  Elle  n'a  pas  seulement  pour  but  d'obtenir  des 
réformes  sociales,  elle  aspire  encore  à  faire  reviser  la  Constitution. 
Ou  plus  simplement  les  socialistes  veulent  :  au  point  de  vue  éco- 
nomique, remplacer  l'industrie  capitaliste  par  la  production  coopé- 
rative; —  au  point  de  vue  politique,  remplacer  le  suffrage  censi- 
taire par  le  vote  universel.  Et  c'est  même  cette  seconde  partie  du 
programme  socialiste  quia  fini  par  tenir  la  principale  place  dans 
les  revendications  ouvrières. 

—  Le  parti  socialiste  dans  son  ensemble  est  composé  de  démo- 
crates. Cependant  il  existe,  comme  en  Allemagne  et  en  France,  un 
groupe  de  socialistes  catholiques.  Ils  se  désignent  volontiers  parle 
mot  d'  €  interventionnistes  t,  pourse  distinguer  du  gros  du  parti. 
Depuis  quelque  temps,  les  socialistes  catholiques  ont  recruté  de 
nombreux  adhérents,  et  fondé  des  Ligues  importantes. 

Les  chefs  de  ce  parti  sont  pour  la  plupart  des  avocats  ou  d'an- 
ciens fonctionnaires,  comme  M.  Van  de  Putt.  Ils  n'ont  pas  encore 
une  conception  bien  nette  du  but  qu'ils  poursuivent,  mais  pres- 
que tous  approuvent  le  programme  de  l'Archevêque  de  Mayence, 
MgrKctteler,  et  du  chanoine  Monfong, —  qui  par  certains  côtés  se 
rapproche  de  celui  de  Karl  Marx. 

Les  socialistes  catholiques  se  livrent  à  une  propagande  active, 
comme  les  démocrates.  A  l'exemple  de  ces  derniers,  ils  fondent 
des  institutions  populaire?,  des  Sociétés  coopératives,  etc.  A  Gand, 
ils  ont  créé  le  «  Volskbelnag»,  Société  coopérative  de  consomma- 
tion et  de  production,  analogue  au  «  Vooruit  *.  A  Anvers,  fonctionne 
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depuis  1886,  le  «  Vrede  »,  dont  l'organisation  est  différente  et  vise 
à  ne  oas  léser  par  la  coopération  les  intérêts  du  petit  commerce  ; 
cette  Société  est  fondée  sur  l'idée  de  mutualité  et  d'épargne, 
t  Moyennant  un  versement  de  10  centimes  par  semaine,  les  ou- 
vriers obtiennent  le  médecin  gratuit  pour  eux  et  leur  famille,  tous 
les  médicaments  moyennant  un  prix  uniforme  de  25  centimes,  enfui 
{  franc  par  chaque  jour  de  maladie  pendant  trois  mois,  après  quoi  le 
secours  n'est  plus  qu'une  faveur.  Quant  aux  denrées  alimentaires, 
notamment,  le  «  Vrede  »  prétend  qu'il  les  fait  obtenir  à  ses  membres 
dansd'aussi  bonnes  conditions  qu'une  Société  coopérative:  il  traile 
avec  des  boulangers,  épiciers  ou  boucliers,  qui  s'eng,agent  à  faire 
une  forte  remise  sur  les  prix  courants  et  délivre  aux  ouvriers, 
contre  argent  comptant,  des  bons  avec  lesquels  ceux-ci  payent 
leurs  dépenses  chez  les  fournisseurs  adhérents.  » 

Le  «  Vrede  »  s'applique  en  outre  à  favoriser  l'épargne.  Récem- 
ment il  a  mis  en  pratique  une  ingénieuse  organisation  destinée  à 
développer  les  constructions  ouvrières.  Voici  comment  il  procède  : 
<t  L'intéressé  choisit  comme  il  veut  son  type  et  son  plan  ;  il  faut 
compter  environ  3,000  fr.  pour  une  maison  convenable  avec  quatre 
pièces  et  une  cour.  Il  doit  verser  comptant  le  dixième  de  la  dé- 
pense, soit  300  fr.  par  exemple  ;  le  reste  est  payé  par  le  «  Vrede  », 
qui  se  rembourse  en  demandant  à  l'ouvrier  un  versement  hebdo- 
madaire variable  suivant  le  nombre  d'années  qu'il  doit  durer.  Si 
l'ouvrier  veut  se  libérer  en  dix  ans,  c'est  2  fr.  38  par  semaine  etpar 
1,000  francs,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  6  fr.  40  par  semaine  pour 
une  maison  ordinaire  de  3,000  fr.  S'il  veut  se  libérer  en  25  ans 
seulement,  le  versement  hebdomadaire  tombeà  1  fr.  24par  l,000fr., 
soit  2  fr.  35  par  semaine  pour  la  maison  de  3,000  fr.  Comme 
l'ouvrier  pourrait  craindre  de  mourir  avant  d'avoir  complété  1« 
payement,  on  complète  la  combinaison  par  une  clause  d'assurance 
qui  comporte  libération  immédiate  en  cas  de  mort,  à  quelque 
moment  que  ce  soit.  La  prime  hebdomadaire  est  alors  un  peu 
plus  élevée  et  dépend  naturellement  de  l'âge  de  l'ouvrier  :  pour 
un  homme  de  21  ans,  elle  est  de  1  fr.  42  par  1,000  francs  pour  25 
années  de  versement,  et  quand  l'ouvrier  qui  construit  a  40  ans, ! 
elle  ne  s'élève  encore  qu'à  1  fr.  52  par  1 ,000  francs,  c'est-à-dire 
3  fr.  77  ou  4  fr.  11  par  semaine  pour  la  maison  ordinaire,  avec  la 
certitude  de  ne  laisser  aucun  embarras  à  ses  enfants.  Si  le  «  Vrede  » 
peut  faire  des  conditions  aussi  avantageuses,  c'est  parce  qu'il 
emprunte  l'argent  nécessaire  à  la  caisse  d'épargne,  qui  se  contente 
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d'un  intérêt  de  2  1/2  pour  100.  Du  reste,  c'est  une  combinaison 
toute  nouvelle,  et  aucune  des  maisons  construites  d'après  ce  sys- 
tème n'est  encore  terminée.  » 

Le  o  Vrede»  des  socialistes  catholiques  d'Anvers  semble  appelé 
aune  rapide  prospérité.  11  compte  déjà  2,400  ouvriers  adhérents. 
Nombre  de  catholiques  sont  inscrits  comme  membres  honoraires, 
et  le  soutiennent  par  des  dons  et  des  souscriptions  volontaires. 
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du  mois  de  juin.  L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste.  Le  nombre 
des  représentants  ne  peut  excéder  la  proportion  d'un  député  pour 
40,000  habitants.  Il  est  actuellement  de  152. 

Nous  avons  indiqué  précédemment  d'une  façon  complète  les 
conditions  d'électoral  et  d'éligibilité,  au  sujet  desquelles  se  pose 
la  question  de  la  Révision. 

Chaque  représentant  non  domicilié  à  Bruxelles  jouit  d'une 
indemnité  de  423  fr.  28  par  mois,  durant  la  session.  Le  Gouver- 
nement propose  de  reviser  l'article  52  de  la  Constitution  concernant 
cette  indemnité.  On  la  remplacerait  par  des  jetons  de  présence,  qui 
remédieraient  peut-être  à  l'absentéisme  parlementaire,  largement 
pratiqué  aujourd'hui.  Le  jeton  aurait  une  valeur  d'environ  50 
francs. 

Bien  que  l'initiative  des  lois  appartienne  également  aux  deux 
Assemblées  et  au  Roi,  tous  les  projets  relatifs  aux  finances  et  à 
l'armée  doivent  être  soumis  en  premier  lieu  à  la  Chambre  des 
représentants. 

Le  Président  de  la  Chambre  des  représentants  est  M.  de 
Lantsheere. 

—  La  revision  ayant  été  décidée  pai*  les  deux  Chambres  sépa- 
rément, le  Parlement  entier  a  été  dissous,  conformément  à  la  Cons- 
titution. Les  élections  générales  ont  eu  lieu  le  14  juin  1892.  Les 
deux  nouvelles  Assemblées,  Sénat  et  Chambre,  ont  tenu,  le  1? 
juillet  suivant,  leur  première  séance  comme  Assemblée  constituante 
chargée  de  reviser  la  Constitution  du  Royaume. 

LES  PARTIS  POLITIQUES.  —  Les  partis  politiques  à 
la  Chambre  des  députés,  —  où  la  vie  parlementaire  est  surtout 
active,  —  se  divisent  en  deux  grandes  fractions  :  les  catholiques 
qui  forment  la  majorité  et  siègent  à  droite  ;  les  libéraux  qui  cons- 
tituent l'opposition  et  occupent  la  partie  gauche  de  la  salle  des 
séances. 

Ces  deux  grandes  fractions  n'ont  en  réalité  que  des  subdi- 
visions insignifiantes.  A  côté  des  catholiques  qui  soutiennent  le 
Gouvernement  sans  restriction,  on  trouve  un  petit  groupe  dit  des 
Indépendants  qui  ne  comprenait  guère,  avant  les  élections  de  1892, 
que  les  représentants  de  Bruxelles  :  c'est  le  centre  droit  français  ; 
M.  Beernaërt  en  est  l'inspirateur.  Celte   fraction  a  été  fortement 
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réduite  en  1892.  A  gauche,  il  existait  jadis  un  groupe  dit  des 
Dociriiiaires,  qui  devait  surtout  sa  notoriété  à  l'autorité  de  son  chef 
M.  Frère-Orban  ;  mais  depuis  les  derniers  événements  politiques, 
ce  groupe  ne  subsiste  plus  que  nominativement,  et  presque  tous 
les  libéraux  sont  libéraux-progressistes. 

Nous  allons  étudier  chacun  de  ces  partis,  en  les  classant  par 
rang  d'importance  numérique. 

i°  Les  Catholiques  (ultramontains  et  indépendants)  sont  92: 
au  total  :  les  catholiques  avecM.Woeslepour  chef  {vieille  droite),  et 
les  catholiques  indépendants  qui,  dans  la-précédente  législature, 
avaient  pour  chef  M.  le  comte  d'Oultremont,  qui  n'a  pas  été 
réélu. 

A  la  suite  des  derniers  renouvellements  partiels,  voici  le  nombre 
des  sièges  qu'ils  ont  occupés  successivement  : 


en  4880  (juin). 

58 

on   1888.   . 

.  102 

1882.   .  . 

61 

1890.  . 

.   94 

1884.   .  . 

86 

1892.   . 

.   92 

1S86.   .  . 

98 

Actuellement  tous  les  détails  de  la  politique,  toutes  les  questions 
de  programme  s'effacent  devant  le  grand  débat  delà  Revision  cons- 
titutionnelle. La  droite  l'accepte  en  principe,  comme  on  Ta  vu 
précédemment. 

Les  catholiques  sont  en  désaccord  profond  avec  la  minorité,, 
sur  les  questions  religieuses  ;  tous  sont  ultramontains,  alors  qu  à 
gauche  la  presque  totalité  des  députés  sont  libre-penseurs.  Comme 
l'opposition  n'est  pas  dynastique  en  Belgique,  les  programmes 
des  deux  groupes  ne  diffèrent  que  sur  les  questions  religieuses 
qui  se  rattachent  aux  lois  scolaires  et  à  la  loi  militaire. 

Le  Roi  est  personnellement  désireux  de  voir  adopter  la  loi  mi- 
litaire établissant  le  service  personnel  obligatoire.  Mais  il  n'est 
soutenu  que  par  la  gauche  et  par  la  petite  fraction  catholique- 
indépendante.  Les  ultramontains  veulent  maintenir  l'état  dechoses 
actuel. 

En  résumé,  la  droite  est  opposée  à  l'enseignement  obligatoire 
laïque,  c'est-à-dire  neutre,  au  service  militaire  personnel,  et  au- 
Suffrage  universel.  Elle  s'appuie  surtout  sur  le  clergé. 


"  'r  c  c  e 
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Elle  patronne  l'Association  conservatrice  de  Bruxelles. 
Les  catholiques  arborent  comme  emblème  le  coquelicot. 

2°  lie»  Ubéravx  (doctrinaires  et  progressistes)  sont  60  au  to- 
tal :  les  doctrinaires,  ayant  pour  chefs  MM.  Frère-Orban  et  Bara 
(vieille  gauche),  et  les  progressistes  ou  radicaux,  avec  M.  P.  Jan- 
son   (jeune  gauche). 

Voici  le  nombre  des  sièges  qu'ils  ont  successivement  occupés  : 


en  1880.  . 

.   74 

en  1888.  . 

.   36 

1882 .  . 

.   71 

1890.  . 

.   44 

1884.  . 

.   52 

189Î .  . 

.   60 

1886.  . 

40 

La  gauche  est  en  partie  ralliée  au  Suffrage  universel  (les  pc 
gressistes  tout  au  moins).  Ses  membres  déplorent  les  modificatio 
apportées  par  les  catholiques  à  la  loi  scolaire  de  1879  ;  ils  veule 
toujours  rendre  les  écoles  neutres,    et  affranchir  les  inslilute  ^ 

de  la  tutelle  du  clergé.  Au  point  de  vue  militaire,  ils  approuv 
les  projets  du  Roi  et  acceptent  la   suppression  du  remplacem 
Au  point  de  vue  économique,  ils  sont  presque  tous  parlisar  t 

libre-échange. 

Les  progressistes  patronnent  f  Association  libérale  dont  la 
dation  remonte  à  la  campagne  libérale  de  1846.  / 

Les  doctrinaires  qui  en  sont  sortis  en  1884,  ont  créé  la  Li  /  / 

bérale. 

Aux  élections  générales  de  1892,  l'accord   s'est  fait  t- 
deux  fractions  du  parti  libéral,   et,  grâce  à  leur  union,  les  HBfc* 
raux  ont  reconquis  entièrement  la  ville  de  Bruxelles,  et  conservé 
leurs  autres  positions. 

Dans  les  manifestations  publiques,  leslibéraux  ont  pour  insigne 
la  couleur  bleue. 

[A  la  fin  de  l'année  1892,  il  s'est  constitué  en  Belgique,  en  dehors  du  Parlement, 
un  nouveau  parti  politique.  Il  s'intitule  le  Parti  populaire  flamand,  et  répudie 
toute  alliance  avec  les  autres  groupes  existants;  il  réclame  :  l'égalité  absolue 
des  langues  néerlandaise  et  française  ;  la  nation  armée  ;  la  représentation  pro- 
portionnelle ;  le  Suffrage  universel  ;  la  fixation  d'un  minimum  de  salaires  et 
d'un  maximum  d'heures  de  travail.  En  outre^  une  vingtaine  de  membres  de  la 
gauche  modérée  de  la  Chambre  des  représentants  ont  formé  (novembre  1892* 
un  nouveau  groupe  parlementaire  sous  le  titre  de  Gauche  libérale.  M.  Bara  a  été 
élu  président,  M.  Neujean  vice-président.] 
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LES  PARTIS  AU  SÉNAT.  —  Les  renouvellements  partiels 
au  Sénat  ont  lieu  tous  les  4  ans.  Jusqu'à  1892,  il  y  avait  69  séna- 
teurs, et  Ton  renouvelait  une  fois  35  sénateurs  (1888)  et  l'autre 
fois  34  seulement.  Depuis,  le  chiffre  de  la  population  du  Royaume 
a  augmenté,  et  le  nombre  des  sièges  sénatoriaux  a  été  porté  à  76. 

Voici  le  nombre  des  sièges  successivement  occupés  au  Sénat, 
par  chacun  des  paçlis,  après  les  élections  du  10  juin  1881,  du 
12  juin  1888  et  du  14  juin  1892  : 


Catholiques. 
Libéraux.    . 


1884 


43 


1888  I  1892 


51     1     46 
18         30 


Nous  indiquons  ci-après,  avec  quelques  notes  biographiques  pour  chacun 
d'eux.  les  principaux  membres  des  deux  Assemblées,  en  les  classant  par  ordre 
alphabétique. 

La  lettre  (S)  désigne  les  sénateurs. 

andrimont  (Léon  <T),  député  libéral  de  Verviers.  S'occupe 
avec  ardeur  des  questions  sociales  et  ouvrières.  Membre  important 
de  l'opposition. 

audent  (S),  sénateur  libéral  deCharleroi.  Bourgmestre  de  celt  e 
ville.  Avocat  ;  orateur  distingué.  A  été  élu  en  décembre  1891,  en 
remplacement  de  M.  Balisaux,  décédé.  Réélu  en  1892. 

bara,  député  libéral  doctrinaire  de  Tournai,  depuis  30  ans  ;  a 
été  plusieurs  fois  Ministre  de  la  Justice,  dans  les  cabinets  présidés 
par  M.  Frère-Orban.  Il  est  tombé  du  pouvoir  avec  lui  ;  partage 
entièrement  ses  idées,  et  le  seconde  dans  la  lutte  contre  les  clé- 
ricaux, aujourd'hui  comme  à  l'époque  où  ils  soutenaient  ensemble 
l'assaut  furieux  du  clergé  et  dçs  catholiques  organisés  (1878-84). 
L'un  des  orateurs  les  plus  considérables  du  parti  libéral.  Il  a  dé- 
claré que,  sans  être  «  un  révisionniste  de  l'avant-veille  »,  il  lui 
paraissait  opportun  de  modifier  l'article  47  de  la  Constitution. 

beernaërt,  député  catholique  indépendant  de  Thielt,  Prési- 
dent du  Conseil  et  Minisire  des  Finances.  Quelques  mois  après 
l'arrivée  au  pouvoir  des  catholiques,  M.  Beernaërt  fut  appelé  à 
prendre  la  direction  des  affaires,  par  le  Roi  qui  redoutait  que 
M.  Malou,  Président  du  Conseil,  ne  se  jetât  dans  un  mouvement 
de  réaction  trop  prononcé.  Il  était  à  ce  moment  le  chef  du  petit 
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groupe  «  indépendant  »,  fort  réduit  encore  aux  dernières  élec- 
tions, et  qui  se  distingue  des  ultramonlains  par  une  modération  re- 
lative. Dans  l'exercice  du  pouvoir,  M.  Beernaërt  s'est  révélé  homme 
d'Etat  souple,  habile.  Nous  avons  du  reste  apprécié  précédemment 
son  attitude  et  sa  politique. 

berten,  député  catholique  élu  à  Ypres,  sans  concurrent.  Doyen 
d'âge  de  la  Chambre,  a  présidé  en  cette  qualitéla  première  séance 
de  la  Constituante,  le  12  juillet  1892 

béthune  (baron  de)  (S),  sénateur  catholique  de  Courtrai.  Grande 
situalion  parlementaire;  orateur  politique  écouté.  Est  l'un  des 
adversaires  acharnés  de  la  revision  constitutionnelle.  Secrétaire 
du  Sénat. 

borchgrave  d'altena  (comte  de)  (S),  sénateur  catholique  de 
Tongres.  Jouit  d  une  sérieuse  autorité  au  Parlement. 

brialmont  (lieutenant-général),  député  libéral  élu  le  premier 
par  la  ville  de  Bruxelles,  en  1892,  avec  11,840  suffrages.  C'est 
l'homme  de  guerre  de  la  Belgique.  L'Europe  entière  connaît  ses 
magnifiques  travaux,  et  son  opinion  fait  autorité  dans  le  monde 
militaire.  Il  a  pris  une  part  active  à  l'organisation  et  à  la  défense 
du  pays  ;  on  lui  doit  notamment  les  forts  de  la  Meuse  et  ceux 
d'Anvers.  Récemment  il  a  été  mandé  en  Turquie  pour  étudier 
l'établissement  d'une  ligne  de  défense.  Le  général  Brialmont  a 
publié  d'importants  ouvrages  techniques.  Avant  d'entrer  au  Par- 
lement, il  occupait  dans  l'armée  belge  les  fonctions  d'Inspecteur 
général  du  génie.  Salégitime  popularité  et  d'assez  graves  différends 
avec  le  Gouvernement  l'ont  engagé  à  prendre  sa  retraite  et  à 
solliciter  un  mandat  politique.  Avant  les  élections  de  1892,  il  s'est 
déclaré  partisan  du  Suffrage  universel,  estimant  qu'il  était  plus 
digne  de  s'y  rallier  que  de  s'y  soumettre  le  jouroù  on  l'imposerait 
par  la  force.  Il  réclame  en  outre  le  service  militaire  obligatoire, 

brunard-jacquet  (S),  sénateur  libéral,  élu  par  la  ville  de 
Bruxelles  en  1892,  avec  11,761  suffrages.  Industriel.  Débute  au 
Parlement. 

bruyn  (de),  Ministre  de  l'agriculture,  député  catholique  à*  Ter- 
monde,    a  commencé  h  se  faire   connaître  dans  cette  ville  par 
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d'importantes  affaires  commerciales  et  industrielles.  Devenu  ad- 
ministrateur el  gros  actionnaire  du  chemin  de  fer  Termonde- 
Saint-Nicolas,  il  administrait  encore  diverses  autres  sociétés  in- 
dustrielles, avant  d'entrer  dansle  Ministère.  Très  habile,  sous  des 
dehors  affables  il  sait  cacher  une  nature  énergique  ;  on  dit  vo- 
lontiers de  lui  «  qu'il  promet  tout  et  n'accorde  jamais  rien  ». 

buls,  député  libéral  de  Bruxelles  et  Bourgmestre  de  cette  ville. 
Dirige  une  importante  maison  d'orfèvrerie.  Lorsqu'il  était  échevin 
de  l'Instruction  publique,  il  a  réorganisé  entièrement  les  services 
de  renseignement.  Flamand  militant  :  c'est  sous  son  administration 
que  le  nom  des  rues  a  été  traduit  en  flamand  sur  toutes  les  pla- 
ques indicatrices  de  la  capitale.  On  se  souvient  que  M.  Buis  s'est 
rendu,  au  mois  d'octobre  1891,  au  banquet  de  Marseille,  et  qu'il  y 
a  prononcé  un  discours  des  plus  sympathiques  pour  la  France.  Il 
s'est  fait  en  celte  circonstance  l'interprète  autorisé  du  Roi  pour 
donner  un  démenti  formel  à  ceux  qui  prétendaient  qu'un  traité 
secret  liait  la  Belgique  et  l'Allemagne.  Au  cours  des  délibérations 
tenues  par  la  section  centrale  relativement  à  la  revision,  M.  Buis 
s'est  déclaré  l'adversaire  du  Suffrage  universel,  mais  partisan  de 
l'extension  du  droit  de  suffrage.  lia  été  réélu  le  second  de  la  liste 
libérale  à  Bruxelles,  en  1892,  par  11,802  suffrages. 

BuitLET  (de),  député  catholique  de  Nivelles.  Ministre  de  l'Inté- 
rieur et  de  l'Instruction  publique.  M.  de  Burlet  avait  échoué  aux 
élections  et  ne  faisait  point  partie  du  Parlement,  lorsque  M.  Beer- 
naërt  lui  confia,  on  1891 ,  le  portefeuille  de  l'Intérieur,  abandonné 
par  M.  Melot.  Aux  élections  de  1892,  il  a  été  élu  par  la  ville  de 
Nivelles,  dont  il  était  auparavant  Bourgmestre.  Il  est  tout  dévoué 
à  M.  Beernaërt. 

cartuyvels,  député  catholique  de  Waremme,  frère  du  vice- 
recteur  de  l'Université  de  Louvain.  Parle  volontiers  au  nom  des 
ruraux  ;  il  s'est  prononcé  contre  la  revision,  par  ce  motif  que  la 
question  n'intéresse  pas  les  populations  des  campagnes. 

coninck  de  mereke  m  (baron  de)  (S),  sénateur  catholique  de 
Fur  nés.  Principal  orateur  de  la  droite.  Adversaire  militant  du 
mouvement  révisionniste.  Auteur  d'une  proposition  de  loi  tendant 
à  la  suppression  des  jeux  dans  les  établissements  publics,  proposi- 
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tion  qu'il  a  développée  au  mois  d'avril  1892,  en  l'appuyant  de  ren- 
seignements et  de  statistiques  fort  intéressants  sur  les  casinos,  les 
cercles  et  la  ferme  des  jeux. 

coomans,  député  catholique  à*  Turnhout.  Un  des  doyens  delà 
Chambre.  Connu  surtout  par  son  acharnement  à  combattre  les 
projets  militaires,  et  le  c  militarisme  »  en  général. 

coremans,  député  catholique  d'Anvers.  L'un  des  avocats  les 
plus  occupés  du  barreau  de  cette  ville.  S'est  constitué  au  Parle- 
ment le  défenseur  zélé  de  la  langue  flamande.  Très  hostile  à  toutes 
les  dépenses  militaires,  qu'il  juge  inutiles  en  raison  de  la  neutra- 
lité de  la  Belgique. 

grogq  (S),  sénateur  libéral  de  Bruxelles.  Rentré  au  Sénat  avec 
les  libéraux,  lors  des  élections  générales  de  1892.  Docteur  en 
médecine. 

demalander,  député  catholique  d'Àudenarde.  Ex-Bourgmestre 
de  Renaix,  ancien  notaire  en  cette  ville.  A  acquis  une  certaine 
notoriété  à  la  suite  d'un  procès  retentissant  qui  amena  sa  con- 
damnation par  la  Cour  d'appel  de  Gand;  il  fut  gracié  par  le  Roi- 
Est  un  des  membres  militants  du  parti  catholique. 

-  dohet,  député  catholique  de  Namur.  Avocat  estimé,  s'est  fait 
une  spécialité  de  la  question  des  forts  de  la  Meuse. 

feron  (Emile),  député  libéral  progressiste,  l'un  des  promoteurs 
les  plus  actifs  de  la  revision  constitutionnelle,  et  des  lieutenants 
de  M.  Paul  Janson.  Orateur  et  publiciste  de  talent.  Ancien  repré- 
sentant ;  rentré  au  Parlement  sur  la  liste  libérale  de  Bruxelles, 
avec  11,577  suffrages,  en  1892. 

finet  (S),  sénateur  libéral  d'Arlon-Virton.  Ingénieur  et  ban- 
quier. A  fait  construire  beaucoup  de  voies  de  communication  enr 
Belgiqne  ;  s'occupe  des  questions  financières  et  industrielles. 

fléchet,  député  libéral  progressiste  de  Liège.  Avocat.  Prend 
souvent  la  parole  à  la  Chambre  des  représentants.  Au  cours  des 
délibérations  qui  ont  eu  lieu  à  la  section  centrale  sur  la  révision,. 
il  a  déclaré  partager  entièrement  les  vues  de  RI.  Janson. 
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fr£rb-orban,  député  libéral  doctrinaire  de  Liège,  depuis  1847. 
Ministre  d'Etat,  plusieurs  fois  Président  du  Conseil,  Ministre  des 
Finances,  ou  des  Affaires  étrangères.  Après  avoir  dirigé  les  affaires 
de  1878  à  1884,  et  soutenu  la  lutte  contre  les  cléricaux  et  Je  clergé, 
il  a  quitté  le  pouvoir  à  la  suite  des  élections  de  1884  qui  furent 
désastreuses  pour  son  parti.  C'est  un  homme  de  haute  valeur, 
an  parlementaire  attaché  à  la  Constitution  et  qui  ne  voit  pas  sans 
peine  l'agitation  révisionniste  ;  il  est  nettement  hostile  au  Suffrage 
universel,  et  redoute  qu'en  dotant  le  pays  de  ce  mode  de  votation, 
on  ne  fasse  un  saut  redoutable  dans  l'inconnu.  Il  reste  fidèle  aux 
vieilles  traditions  libérales  qui  ont  fait  la  gloire  de  la  Belgique 
durant  si  longtemps,  et  «  l'adjonction  des  capacités  »  lui  paraît 
suffisante  pour  l'instant.  L'éloquent  et  toujours  vert  octogénaire 
a  du  reste  exposé  son  sentiment  dans  son  discours  du  28  avril  1892, 
i  la  Chambre  des  représentants  :  «  Les  catholiques,  a-t-il  dit, 
«  seraient  pour  le  Suffrage  universel  s'ils  ne  tenaient  à  ne  pas  s'a- 
«  liéner  les  éléments  conservateurs  ;  je  sonne,  moi,  le  ralliement 
«  du  parti  libéral  contre  le  Suffrage  universel  pur  et  simple,  dans 
«  l'intérêt  de  la  sécurité  du  pays.  »  M.  Frère-Orban  a  conclu  en 
adjurant  éloquemment  le  parti  libéral  de  retourner  au  seul  prin- 
cipe réel  en  matière  électorale,  selon  lui  :  le  principe  fondé  <t  sur 
l'aptitude  et  non  sur  Pégelité.  d  M.  Frère-Orban  conduit,  au  Par- 
lement, l'aile  droite  du  parti  libéral. 

goblet  d'alvieixa  (le  Comte )  (S),  sénateur  libéral  de 
Bruxelles  ;  joue  depuis  longtemps  un  rôle  important  dans  le  parti 
libéral,  auprès  duquel  il  jouit  d'une  réelle  autorité.  Ancien  repré- 
sentant ;  rentré  au  Sénat  lors  des  élections  générales  de  1892, 
avec  11,715  suffrages. 

graux,  député  libéral  doctrinaire  de  Bruxelles.  Ancien  sénateur. 
Avocat  à  la  Cpur  de  cassation.  Inspecteur  général  et  professeur 
à  l'Université  de  Bruxelles.  Lieutenant  dévoué  de  M.  Frère-Orban 
dans  le  cabinet  duquel  il  était  Ministre  des  Finances  ;  en  cette 
qualité  il  avait  fait  adopter,  pour  équilibrer  le  budget,  les  impôts 
de  consommation,  qui  ont  contribué  à  la  défaite  du  parti  libéral 
en  1884.  Ecarté  du  Parlement  à  cette  époque,  il  y  rentra  au  mois 
de  novembre  1890,  à  une  élection  partielle  de  Bruxelles,  grâce 
i  ses  déclarations  révisionnistes  qui  facilitèrent  l'union  avec  les 
progressistes.  Comme  M.  Frère-Orban,  il  estime  que  le  Suffrage 
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niversel  serait  prématuré  en  Belgique  ;  mais  il  pense  qu'il  est 
êcessaire  de  modifier  le  droit  de  suffrage.  A.  son  avis,  c'est  surtout 
3  la  c  revision  cléricale  »  que  les  libéraux  doivent  se  méfier.  Du 
u tirage  universel  pur  et  simple,  il  ne  veut  point  ;  il  en  supprime 
s  illettrés  et  les  assistés  ;  il  demande  que  la  majorité  électorale 
►i t  portée  à  25  ans.  Ces  réformes  lui  paraissent  équitables  et 
îffisanles.  M.  Graux  a  été  réélu  en  1892  par  la  ville  de  Bruxelles, 
fec  11,722  voix. 

gros p ils,  député  libéral  de  Verviers.  Industriel  en  cette  ville, 
rateur  distingué  ;  jouit  d'une  légitime  autorité  à  la  Chambre  et 
ins  le  parti  libéral.  Prend  surtout  part  aux  discussions  d'affaires 
aux  débats  économiques. 

h  ans  sens,  député  libéral  de  Liège.  Est  l'un  des  promoteurs 
;tifs  de  la  campagne  révisionniste. 

hardenpont  (S),  sénateur  libéral  de  Mons,  réélu  en  1892. 
st  l'auteur  d'une  proposition  tendant  au  rétablissement  des  jeux 
ficiels,  à  Ostende  et  à  Spa. 

hellbputtb,  député  catholique  de  Maeseyck.  Professeur  à 
Université  de  Louvain.  Très  hostile  aux  forts  de  la  Meuse  et  au 
taéral  Brialmont  qui  en  a  conçu  les  projets.  En  septembre  1892.  il 
présidé  le  Congrès  catholique  de  Bruxelles. 

bemptinne  (de),  député  catholique  de  Gand,  homme  politique 
i  vue,  qui  depuis  nombre  d'années  joue  un  rôle  importante  la 
tiambre  des  Représentants.  Orateur  écouté. 

eouzeau  delehayb,  député  libéral  progressiste  de  Mons. 
vocal  ;  l'un  des  membres  en  vue  du  parti  libéral.  En  1883, 
.  Houzeau  s'était  prononcé  contre  la  proposition  de  revision, 
n  1892,  il  a  défendu  énergiquement  le  Suffrage  universel,  aux 
Hés  de  M.  Janson. 

huysmans  (Louis),  député  libéral  de  Bruxelles  ;  orateur  de 
rand  talent,  tout  dévoué  aux  idées  démocratiques.  Bâtonnier  à 
ruxelles  ;  conseiller  provincial.  Elu  pour  la  première  fois  au 
arlementen  1892. 
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janson  (Paul),  député  libéral  progressiste  de  Bruxelles.   Avocat, 
chef  du  groupe  progressiste    ou  «  jeune  gauche  *.  Orateur  en- 
traînant. Joue  depuis  longtemps  un  rôle  actif  en  Belgique.  Il  a  été 
l'un  des  fondateurs  de  l'Internationale  dans  ce  pays,  et  lors   du 
procès  socialiste    connu  sous  le  nom  de  c  Grand  Complot  ».  il 
^tait  à  la  barre  comme  principal  défenseur.  Avant  1870,  M.  Janson 
collaborait  avec  MM.  Arnould,  Robert  et    H.   Denis,  au  journal 
«  La  Liberté  »,    qui    défendait  les   principes    proudhoniens    de 
certains    internationalistes.    En  1872,    après  la   dislocation   de 
l'Internationale,,  ce  petit  groupe  abandonna   toute   propagande. 
<Te*t  seulement  lors  du  mouvement  déterminé  par  la  politique 
ultra-réactionnaire  du  cabinet  Malou,  que  M»  Janson,  patronné  par 
l'Association    libérale,  entra  à  la    Chambre,  dans   une  élection 
partielle  à  Bruxelles.  En  1881,   il  commença  une  campagne  en 
faveur  de  l'extension  du  droit  de  suffrage,   avec  ses  amis  Feron, 
Robert  et  Arnould.  La  fraction  avancée  du  parti  libéral  trouvait 
insuffisante  l'adjonction  des   capacités.  Et   peu   de  temps  après, 
M.    Janson   déposait  au  projet  de  revision,  qui,  vigoureusement 
combattu  par  M.  Frère-Orban,  ne  recueillit  que  8  voix.  A  partir  de 
ce  jour,  une  scission  se  produisit  dans  le  parti  libéral,  et  Ton 
peut  dire  qu'elle  a  contribué  pour  une  bonne  part  à  la  défaite  subie 
par  les  libéraux  aux  élections  de  1884.  Les  «  progressistes  »  groupés 
autour  de  M.  Janson  ne  manifestèrent  point  leur  opposition  sur  le 
seul  terrain  de  la  revision.  Ils  s'élevèrent  avec  ardeur  contre  les 
impôts  nouveaux  que  le  cabinet  avait  dû  créer  pour  équilibrer  le 
budget.  Ils  croyaient  le  moment  venu  d'accentuer  la  marche   en 
avant  :  ils  se  trompaient;  et  les  élections  de  1884  Vinrent  le  leur 
prouver  d'une  façon  cruelle.  Les  désunions  des  libéraux  donnèrent 
la  majorité  aux  catholiques,  et  à  Bruxelles  même  elles  assurèrent 
je  succès  des  seize  candidats  présentés  parles  catholiques  «  indé- 
pendants ».   Ecarté   du   Parlement  depuis  cet  échec,   M.  Janson 
y  rentra  en  1889,  lors  d'une  élection  partielle  à  Bruxelles,  grâce  à 
l'union  des  deux  fractions  libérales  qui  s'accomplit  malgré  tout 
.sous   la  pression   de   l'opinion   publique.    Actuellement    encore 
M.  Janson  est  l'un  des  plus  ardents  promoteurs  du  mouvement 
révisionniste;  il  réclame  le  Suffrage  universel  et  le]«  référendum  >  ; 
4nais  il  accepterait  une   transaction,  le  considérant    comme   un 
.premier  pas  vers  une  réforme  plus  complète.  Il  consent  volontiers  à 
J'exclusion  des  vagabonds  de  profession  ;  mais  il  ne  désespère  pas 
xle  voir  proclamer  la  grande  réforme  dont  il  est  Papôlre.  Dans  son 
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discours  prononcé  lors  du  débat  sur  la  revision  (4  mai  1892),  il  a 
fait  avec  une  chaleur  communicative  l'apologie  du  Suffrage  univer- 
sel :  «Si  les  hommes  ne  sont  pas  tous  égaux,  s'est-il  écrié,  — ce  qui 
«  est  injuste,  —  l'égalité  civile  et  politique  doit  être  complète.  Dès 
«  1685,  les  soldats  de  Cromwell  voyaient  dans  le  Suffrage  uni- 
«  versel  la  sauvegarde  de  la  bourgeoisie,  en  proclamant  que  «  la 
«  source  de  tout  droit  est  le  peuple  d.  Gambelta,  l'apôtre  le  plus 
«  convaincu  du  Suffrage  universel,  a  pu,  grâce  à  lui,  mener  la 
«  plus  magnifique  des  campagnes  politiques.  Que  nous  donnera- 
«  t-il  à  nous  ?  s'écrie  l'orateur  en  terminant.  Aurons-nous  la 
«  République  ?  Pour  ma  part,  je  suis  un  républicain  franchement 
«  rallié  à  une  Monarchie  devenue  moderne  et  fin-de- siècle. 
«  J'attends  du  Suffrage  universel  le  triomphe  du  droit.  Le  peuple 
«  demande  sa  part  de  royauté  :  il  l'aura  !  *  M.  Janson  a  été  réélu 
en  1892,  sur  la  liste  libérale  de  Bruxelles,  avec  11,719  suffrages. 

kerchove  db  denterghem  (de),  député  libéral  de  Àtb.  Ancien 
Gouverneur  du  Hainaut. 

lahmens  (S),  sénateur  catholique  de  Gourtrai.  Orateur  ardent. 
En  1891,  a  interpellé  le  gouvernement  sur  l'exhibition  d'un  dra- 
peau rouge  par  un  cercle  d'étudiants  socialistes,  aux  funérailles 
du  docteur  Dumoulin,  professeur  à  l'Université  de  Gand.  Présidait 
la  section  des  «  œuvres  religieuses  »  au  Congrès  catholique  de 
Malines  en  1891.  C'est  lui  qui  signalait  à  la  tribune  du  Sénat 
l'envahissement  des  écrits  pornographiques  t  venus  de  France  *, 
et  sollicitait  des  mesures  énergiques,  qui  ont  d'ailleurs  été  prises 
par  l'administration. 

lantsheere  (de),  député  catholique  de  Dixmude  ;  Ministre 
d'Etat  ;  président  do  la  Chambre.  11  était  avocat  d'affaires  en  re- 
nom, lorsque  M.  Malou  l'appela,  en  1871,  au  ministère  de  la  Jus- 
tice. Catholique  militant,  il  se  fit  remarquer  par  l'ardeur  avec 
laquelle  il  remplaça  les  magistrats  libéraux  dans  leurs  fonctions, 
et  introduisit  ses  amis  dans  les  postes  divers  de  la  magistrature. 
En  1878,  M.  de  Lantsheere  tomba  du  pouvoir,  et  devint  alors 
régisseur  général  des  biens  des  familles  de  Ligne  et  de  Croy  ;  il 
siégea  également  au  conseil  d'administration  de  plusieurs  sociétés. 
11  occupe  encore  la  place  d'honneur  parmi  les  administrateurs  du 
«  Journal  de  Bruxelles  $  ;  et  est  un  des  directeurs  de  la  Banque 
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nationale.  C'est  un  avocat  recherché,  un  homme  d'esprit  et  de 
talent,  qui  préside  les  débats  parlementaires  avec  une  très  grande 
autorité.  M.  de  Lantsheere  a  été  réélu  député  en  1892,  et  la 
Chambre  Ta  de  nouveau  choisi  comme  président  au  mois  de  juillet 
suivant.  A  la  session  de  novembre  1892,  il  a  été  réélu  à  la  prési- 
dence par  75  voix  contre  20  et  10  abstentions. 

liénart  (S),  sénateur  catholique  d' Alost.  L'un  des  sportsmen  les 
plus  connus  de  la  Belgique. 

m  agis,  député  libéral  de  Liège.  Echevin  de  l'Instruction  publi- 
que. Se  consacre  de  préférence  aux  questions  concernant  l'ensei- 
gnement, et  la  pédagogie. 

max-bans art,  député  catholique  d'Anvers,  élu  le  19  janvier 
1892,  en  remplacement  de  M.  Jacobs,  qui  avait  tenu  une  si  grande 
place  dans  le  parti  catholique. 

mélot,  député  catholique  de  Namur.  Avocat  distingué.  Etait 
Ministre  de  l'Intérieur  dans  le  cabinet  Beernaërt,  et  a  cédé  son 
portefeuille  à  M.  de  Burlet,  ancien  député,  le  2  mars  1891. 

mbeus,  député  catholique  d'Anvers.  Dirige  les  plus  importantes 
distilleries  du  pays.  S'occupe  surtout  des  questions  économi- 
ques et  industrielles. 

montefiore-levy  (S),  sénateur  libéral  de  Liège.  Banquier  et 
grand  industriel.  Prèle  son  concours  à  de  nombreuses  œuvres 
philanthropiques.  A  fait  édifier  à  ses  frais  un  Institut  d'électricité 
à  Liège.  Est  président  de  la  «  Société  d'études  sociales  et  politi- 
ques »  de  la  Belgique.  A  présidé  la  Conférence  monétaire  de  1892. 

moreau  d'andoyb  (de),  député  catholique  de  Namur,  a  débuté 
dans  la  vie  politique  il  y  a  quinze  ans.  Il  a  fait  partie  du  cabinet 
Malou  en  juin  1884,  comme  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Lorsque  M.  Beernaërt  prit  la  direction  de  ce  même  cabinet,  en 
octobre  1884,  M.  de  Moreau  reçut  le  portefeuille  des  Beaux-Arts 
et  de  l'Agriculture,  qu'il  a  cédé  depuis  pour  occuper  le  poste  de 
directeur  de  la  Banque  Nationale.  Il  s'est  associé  aux  propositions 

de  revision  déposées  par  le  gouvernement. 
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nkujean,  député  libéral  de  Liège.  S'est  déclaré  partisan  du 
service  militaire  personnel,  au  double  point  de  vue  de  la  défense 
nationale  et  de  Tordre  public.  Est  l'un  des  orateurs  de  l'opposition 
qui  attaque  le  plus  énergiquement  le  cabinet  Beernaërt.  Il  s'est 
déclaré  contre  le  Suffrage  universel,  comme  M.  Frère-Orban  ;  il 
est  membre  de  la  Commission  d'examen  de  la  revision. 

nothomb,  député  catholique  d'Arlon.  Ministre  d'Etat.  Jusqu'à 
ces  derniers  temps,  M.  Nothomb  était  l'un  des  chefs  reconnus  du 
parti  clérical.  Mais  il  a  soulevé  un  toile  général  parmi  les  membres 
de  la  droite,  en  se  prononçant  nettement  pour  le  Suffrage  uni- 
versel et  le  référendum.  À  titre  de  transaction,  il  préconisait  le 
maintien  de  l'organisation  électorale  actuelle  du  Sénat,  avec 
adjonction  de  personnalités  éminenles  (système  italien),  qui 
seraient  éligibles  sans  payer  l'impôt  d'éligibilité.  M.  Nothomb 
s'est  donc  séparé  de  la  droite,  qui  a  cherché  à  le  frapper  d'une 
sorte  d'excommunication.  Il  a  donné  sa  démission  de  président 
de  l'Association  conservatrice,  et  ses  électeurs  de  l'arrondissement 
flamand  de  Turnhout  ne  lui  ont  pas  renouvelé  son  mandat, 
en  1892.  Mais  il  est  rentré  au  Parlement  un  mois  plus  tard,  comme 
successeur  de  M.  Tesch,  dans  la  circonscription  libérale  d'Arlon. 
M.  Nothomb  a  été  administrateur  de  la  Banque  Langrand-Du- 
monceau,  qui  fit  une  faillite  de  près  de  40  millions. 

poulet  (S),  sénateur  libéral  de  Liège,  Elu  en  1891  en  rempla- 
cement de  M.  Julien  d'Andrimont,  décédé.  Son  programme  était 
nettement  révisionniste. 

put  (van)  (S),  sénateur  catholique  d'Anvers.  Dans  un  discours 
prononcé  au  Sénat  en  1890,  lors  de  la  conférence  ouvrière  interna- 
tionale de  Berlin,  M.  van  Put  était  d'avis  que  la  Belgique  proposât 
le  désarmement  progressif  et  l'arbitrage  international.  Il  éta- 
blissait la  filiation  du  socialisme  en  disant  :  «  le  socialisme  vient 
<  du  paupérisme,  et  le  paupérisme  vient  du  militarisme.  » 

robbrt  (Louis)  (S),  sénateur  libéral  de  Bruxelles  ;  élu  en  1892; 
membre  influent  de  l'Association  libérale.  Conseiller  provincial  ; 
grand  industriel. 

robseuw  ,  député  catholique  de  Louvain.  Elu  en  juillet  1891,  en 
cemplacement  de  M.  Halflanls,  décédé.  Réélu  en  1892. 
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sabatier,  député  libéral  de   Gharleroi.  Economiste  distingué. 

sadeleer  (de),  député  catholique  d'Alost  ;  très  actif,  expert  aux 
questions  d'affaires.  Est,  dit-on,  le  successeur  éventuel  du  ministre 
actuel  des  chemins  de  fer.  L'un  des  secrétaires  de  la  Chambre. 

sainctelette,  député  libéral  de  Mons,  ancien  ministre  des 
travaux  publics  et  des  chemins  de  fer.  S'est  beaucoup  occupé  des 
questions  de  transports.  C'est  lui  qui  a  soutenu  avec  éclat  la 
théorie  juridique  dite  du  «  renversement  de  la  preuve  »,  d'après 
laquelle,  en  cas  d'accident  dans  une  mine,  c'est  au  patron  qu'il 
incomberait  de  prouver  qu'il  n'a  aucune  part  de  responsabilité. 

selts-lonchamps  (baron  de)  (S),  sénateur  libéral  de  Waremme. 
Etait  vice-président  du  Sénat  quand  les  libéraux  y  avaient  la 
majorité.  C'est  contre  son  hôtel  qu'a  été  commis,  le  l*r  mai  1892, 
l'un  des  attentats  anarchistes  de  Liège.  Une  cartouche  de 
dynamite  posée  sur  une  lucarne  de  la  façade  y  a  fait  explosion. 
Deux  autres  attentats  eurent  lieu  le  même  jour. 

simonis  (S),  sénateur  catholique  de  Verviers.  L'un  des  vice-pré- 
sidents de  la  Chambre  Haute. 

smet  de  naeyer  (de),  député  catholique  de  Gand  depuis  4886. 
Membre  de  l'administration  de  la  caisse  d'épargne.  Très  actif, 
il  a  su  prendre  rapidement  une  situation  en  vue  à  la  Chambre  ; 
ses  collègues  l'ont  chargé  du  rapport  sur  la  question  de  la  revi- 
sion. Il  s'occupe  des  questions  économiques,  et  s'est  constitué 
l'apôtre  des  habitations  à  bon  marché  pour  les  ouvriers.  A  di- 
verses reprises  il  a  émis  ses  idées  à  ce  sujet.  Au  congrès  de 
Malinesen  1894,  il  disait  :  «  Ce  qu'il  faut,  c'est  que  l'ouvrier,  en 
payant  un  prix  s'accordant  avec  son  salaire  normal,  non  seule- 
ment ait  la  jouissance  d'une  habitation  convenable,  mais  en 
devienne  le  propriétaire.  t>  Et  il  ajoutait  :  «  Les  caisses  d'épar- 
gne belges  ont  400  millions  de  dépôts  provenant  en  grande 
partie  de  l'épargne  ouvrière.  Ce  sont  ces  400  millions  qu'il  faut 
faire  servir  au  but  que  je  viens  d'indiquer.  »  C'est  un  protec- 
tionniste résolu.  On  avait  parlé  un  moment  de  lui,  pour  la  suc- 
cession de  M.  le  prince  de  Chimay,  au  Ministère  des  affaires 
étrangères. 
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iurmont  de  volsberghe  (S),  sénateur  catholique  de  la  circons- 
iption  dTpres.  A  été  chargé  du  rapport  sur  la  revision  par  la 
>mmission  du  Sénat  qui  avait  à  examiner  les  résolutions  de  la 
ïambre. 

tack,  député  catholique  de  Courtrai.  Très  estimé  à  la  Chambre 
îs  Représentants,  dont  il  est  premier  vice-président  depuis 
usieurs  années.  Réélu  sans  concurrent  par  sa  circonscription,  en 

$92. 

t'kint  de  rodenbeke  (baron  Henri)  (S),  sénateur  catholique 
Eccloo.  Vice-président  de  la  Chambre  Haute.  S'occupe  des 
uestions  économiques  et  d'économie  politique. 

ursel  (duc  d')(S),  sénateur  catholique  de  Malines.  Ancien  Gou- 
erneur  de  Hainaut.  Anti-revisionniste  déclaré.  Très  influent  et 
es  considéré.  M.  le  ducd'Ursel  estle  beau-frère  de  M.  de  Muu, 
ui  défend  avec  éloquence  la  cause  catholique  au  Parlement 
ançais.  Présidait  la  section  des  «  Œuvres  charitables  »  au 
longrès  catholique  de  Malines,  en  1891 . 

vandenpeereboom  (Jules),  député  ultramontain  acharné.  Re- 
résente  la  circonscription  de  Courtrai.  Avocat.  Ministre  des 
hemios  de  fer. 

vercruysse-bracq  (S),  sénateur  catholique  de  Gand.  Grand 
ndustriel. 

vilain  xiiii  (vicomte)  (S),  sénateur  catholique  de  la  circon- 
cription  de  Saint-Nicolas.  Siège  depuis  longtemps  au  Parlement  ; 
éélu  sans  concurrent  en  1892.  Descend  d'une  famille  anoblie 
>ar  Louis  XIV,  lors  de  l'entrée  de  ce  Souverain  dans  la  ville 
le  Gand.  Son  grand-père  et  son  père  ont  joué  un  rôle  impor- 
ant  dans  l'histoire  politique  de  la  Belgique,  où  leur  mémoire  est 
manimement  respectée. 

wambbcke  (van),  député  catholique  d'Alost.  Bourgmestre  de 
elle  ville.  Second  vice-président  de  la  Chambre  depuis  plusieurs 
nnées. 

woeste,  député  catholique  ultramontain  d'Alost  ;  ancien  Mi- 
istre  ;  est  le  véritable  chef  de  la  majorité  catholique.  Il  a  joué  un 
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rôle  capital  dans  la  lutte  entre  cléricaux  et  libéraux.  Lors  du 
débat  sur  la  revision,  il  a  combattu  avec  une  égale  ardeur  les 
projets  des  libéraux  et  les  propositions  du  gouvernement  ;  il 
s'est  véritablement  affirmé  comme  l'adversaire  et  le  rival  de 
M.  Beernaërt.  Orateur  habile,  volontiers  agressif  et  dépassant  par- 
fois la  mesure,  M.  Woeste  parle  sur  le  mode  pompeux  qui  était  fort 
en  honneur  jadis  dans  les  assemblées  parlementaires.  Aux  élec- 
tions du  mois  de  juin  1892,  il  a  été  réélu  par  1,490  suffrages. 
Le  député  d'Alost  est  en  relations  suivies  avec  le  Saint-Siège  ; 
il  participe  aux  travaux  de  tous  les  Congrès  catholiques,  et  prési- 
dait, en  1891,  la  section  des  c  Œuvres  sociales  »,  au  Congrès  de 
Malines. 
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LÉGISLATION.  —  La  Presse  belge  est  régie  par  le  Code 
pénal  de  1867.  Un  projet  de  revision  du  Code  a  été  déposé  il  y  a 
plusieurs  années,  mais  il  n'a  pas  encore  abouti. 

Voici  le  texte  même  des  deux  principaux  articles  du  Code  de 
1867,  visant  les  journaux,  l'affichage  et  les  réunions. 

«t  Article  66.  —  Seront  punis  comme  auteurs  d'un  crime  ou  d'un  délit  :.... 
«  ceux  qui,  soit  par  des  discours  tenus  dans  des  réunions  ou  dans  des  lieux 
a  publics,  soit  par  des  placards  affichés,  soit  par  des  écrits  imprimés  ou  non* 
«  vendus  ou  distribués,  auront  provoqué  directement  à  le  commettre,  sans  pré- 
ce  judice  des  peines  portées  par  la  loi  contre  les  auteurs  de  provocations  à  des 
i  crimes  ou  à  des  délits,  même  dans  le  cas  où  ces  provocations  n'ont  pas  été 
€  suivies  d'effets.  » 

«  Article  449.  —  Lorsqu'il  existe,  au  moment  du  délit,  une  preuve  légale 
«  des  faits  imputés,  s'il  est  établi  que  le  prévenu  a  fait  l'imputation  sans  aucun 
«  motif  d'intérêt  public  ou  privé,  et  dans  l'unique  but  de  nuire,  il  sera  puni. 
«  comme  coupable  de  divulgation  méchante,  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
«  à  deux  mois,  et  d'une  amende  de  26  francs  à  400  francs,  ou  d'une  de  ces 
«  peines  seulement.  » 

En  1891,  une  loi  a  remis  en  vigueur,  en  la  modifiant  un  peu, 
celle  du  23  août  1887,  votée  pour  trois  ans,  et  qui  comblait  une 
lacune  du  Code  pénal.  Elle  punit  la  provocation  directe  à  com- 
mettre des  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi,  sans  que  cette 
provocation  ait  été  suivie  d'effet.  La  loi  de  1891  réprime  ces  délits 
ou  crimes,  qu'ils  soient  commis  soit  par  la  parole,  soit  par  des 
affiches,  soit  par  des  écrits  imprimés  ou  non,  et  vendus  ou  dis- 
tribués. 

LES  JOURNAUX.  —  Les  provinces  hollandaises  qui  for- 
ment aujourd'hui  le  Royaume  de  Belgique  ont  été  parmi  les  pre- 
mières de  l'Europe  à  avoir  des  journaux  périodiques.   Dès  Tan 
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1605,  la  ville  d'Anvers  possédait  sa  «  Gazette  »,  qui,  légèrement 
transformée  à  diverses  reprises,  cessa  de  paraître  en  1827.  Durant 
la  seconde  moitié  du  xvue  siècle  et  pendant  le  xvm%  la  plupart  des 
ailles  avaient  leur  journal;  on  s'occupait  peu  alors  de  politique; 
l'on  se  bornait  à  enregistrer  les  nouvelles  locales  ou  venues  du 
dehors.  En  1830,  lors  de  la  constitution  du  Royaume,  la  Charte 
•assura  de  larges  libertés  aux  journaux,  dont  le  nombre  se  déve- 
loppa rapidement. 

Actuellement  la  presse  belge  des  provinces  wallonnes  se  distingue 
peu  de  la  presse  française.  Celle  des  Flandres  a  l'esprit  moins 
ouvert;  elle  est  surtout  préoccupée  de  la  lutte  d'influence  entre  l?s 
deux  races  principales  du  royaume  ;  elle  ne  transige  pas  sur  ce 
•qu'elle  considère  comme  les  prérogatives  des  populations  fla- 
mandes. Ajoutons  que  la  Belgique  possède  des  feuilles  commer- 
ciales de  premier  ordre,  et  nombre  de  journaux  de  droit  d'une 
autorité  incontestée. 

Les  journaux  belges  étudient  les  questions  courantes  avec  une 
impartialité  et  un  calme  qu'on  ne  trouve  peut-être  nulle  part  ail- 
leurs. Les  discussions  violentes  sont  rares.  Elle  caractère  éminem- 
ment pratique  et  prudent  du  peuple  belge  se  reflète  naturellement 
•dans  les  feuilles  publiques.  Les  journaux  socialistes  eux-mêmes 
ne  se  laissent  pas  aller  h  des  polémiques  stériles  ;  loin  de  là,  ils 
raisonnent  froidement,  et  étudient  avec  un  soin  particulier  les 
questions  qui  intéressent  les  travailleurs  ;  ils  s'attachent  surtout  à 
démontrer  les  bienfaits  de  l'association  et  de  la  coopération. 

Le  nombre  des  journaux  belges  s'accroît  dans  des  proportions 
assez  notables,  ainsi  que  le  démontre  la  statistique  suivante  : 


ANNÉES 

NOMBRE  DES  JOURNAUX  OU  ÉCRITS  PERIODIQUES. 

POLITIQUES. 

FINANCIERS. 

AGRICOLES, 
COMMERCIAUX, 
INDUSTRIELS. 

DIVERS. 

TOTAL. 

1883 
1885 
1887 
1888 
1889 

343 
385 
361 
365 
367 

19 

27 
23 
Ti 

2'J 

55 

82 

91) 
95 

224 
335 
377 
392 
416 

641 

829 
846 
872 
917 

Rien  qu'à  Bruxelles,  en  1889,  il  paraissait  282  journaux,  dont 
"71  politiques-:  (29  quotidiens,  39  publiés  au  moins  une  fois  par 
somaine,  3  ayant  une  autre  périodicité). 
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prisons  et  de  l'administration  des  chemins  de  fer;   sciences  mé- 
dico-chirurgicales, pharmaceutiques  et  vétérinaires. 

Ardennais  (P), —  petit  journal  hebdomadaire;  politiqueet  ques- 
5  locales  ;  paraît  à  Neufchâteau  depuis  1866. 

tisan  (S),  —  hebdomadaire,  parait  à  Bruxelles  depuis  1890  ^ 
ne  de  vulgarisation  scientifique. 

t  médical  (Mé), — vieux  journal  de  médecine,  fondé  à  Bruxelles* 
86o  ;  très  répandu  dans  toute  la  Belgique;  paraît  deux  fois 
nois.  Traite  les  intérêts  sociaux,  scientifiques  et  professionnels- 
,  médecine. 

't  moderne  (L),  —  feuille  artistique  et  littéraire  ;  paraît  & 
telles.  Groupe  des  littérateurs  «  indépendants  »  ;  tendances- 
stes.  Dirigée  par  M.  Edmond  Picard. 

henseum  Belge  (L),  —  journal  littéraire  de  Bruxelles. 

renir  (P),  —  feuille  politique  paraissant  à  Liège  depuis  1885- 

ïlgique  (P),  — paraît  à  Bruxelles;  quotidien,  0,05  centimes- 
améro;  tirage  de  8,000  exemplaires  environ.  C'est  l'organe 
ieux  du  Cabinet  Beernaërt.  Il  défend  comme  lui  la  politique 
iervatrice,  catholique  modérée.  «  La  Belgique  >  a  la  même 
iction  que  «  le  Journal  de  Bruxelles.  » 

dgique  judiciaire  (D),  —  Gazette  des  tribunaux  belges  et 
ngers;  paraît  à  Bruxelles,  le  jeudi  et  le  dimanche.  Traite  de 
^prudence,  législation,  doctrine,  notariat,  débats  judiciaires^ 
Publiée  par  une  réunion  de  jurisconsultes,  avec  la  collabora- 
de  magistrats  et  de  professeurs,  sous  la  direction  de  MM.  A. 
[aurice  Payen.  Fondée  en  4850.  Tirage  de  4,000  exemplaires» 
iron. 

tien  Public  (P),  —  feuille  politique  quotidienne  de  Gand~ 
aît  depuis  1852.  Défend  la  politique  catholique  ullramonlaine^ 
en  relations  avec  l'évêché.  L'un  des  journaux  belges  les  plus 
indus.  Le  rédacteur  en  chef  est  M.  Guillaume  Verspeyen. 

je  Brasseur  (Sp),  —  organe  spécial  de  la  Brasserie  et  les  indus- 
is  qui  s'y  rattachent.  Paraît  à  Namur  depuis  1866. 
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Brugsche  Béeaard  (/e  Carillon  brugeois)  (P),  — feuille  hebdo- 
madaire, fondée  à  Bruges  en  1880  ;  paraît  en  langue  flamande; 
4irage  assez  restreint.  Catholique  militant. 

Bulletin  de  l'Académie  royale  de  médecine  de  Belgique  (Mé), 

paraît  tous  les  mois  à  Bruxelles. 

Bulletin  delà  fédération  des  sociétés  belges  pour  le  patronage 
-des  enfants  et  des  condamnés  libérés  (D),   —  parait  à  Bruxelles 
lous  les  trois  mois. 

Bulletin  international  des  douanes  (Com),  —  fondé  le  1er  avril 
1891  à  Bruxelles,  pour  publier  les  tarifs  douaniers  étrangers  qui 
paraissaient  auparavant  dans  le  <Moniteuri>.  Il  est  rédigé  en  cinq 
langues:  allemanJ,  anglais,  espagnol,  français  et  italien,  et 
forme  dans  chaque  langue  une  édition  spéciale.  Il  paraît  par  fas- 
cicules, une  ou  plusieurs  fois  par  mois,  et  sert  en  quelque  sorte 
<Torgane  spécial  au  bureau  international  pour  la  publication  des 
tarifs  douaniers,  institué  auprès  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Bulletin  officiel  de  l'Etat  indépendant  du  Congo  (Col),  — publi- 
-cation  officielle,  fondée  en  1884,  paraît  à  Bruxelles,  et  est  l'organe 
particulier  de  l'Etat  libre  du  Congo. 

Burgerwelzyn  [le  bonheur  du  peuplé)  (P),  —  paraît  à  Bruges 
«depuis  1860,  trois  fois  par  semaine  ;  0  fr.  10  c.  le  numéro.  Tirage 
10,000  exemplaires.  Très  répandu  en  raison  de  sa  grande  publicité; 
jpeu  de  politique,  beaucoup  d'annonces. 

Chevalier  du  travail  (P),  —  moniteur  officiel  de  l'Ordre  des 
<c  Chevaliers  du  Travail  *  en  Belgique;  parait  périodiquement  à 
^Charleroi  ;  jouit  d'une  grande  influence  dans  les  centres  ouvriers. 
Défend  le  socialisme  international. 

Chronique  (P), —  grand  journal  libéral  de  Bruxelles,  fondé  en 
1873  ;  quotidien,  0  fr.  05  le  numéro.  Tirage  :  8,000  environ.  A  pour 
directeur  U.  Victor  Hallaux  (pseudonyme  :  Victor  de  la  Hesbaye), 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (1890),  écrivain  de  talent,  très 
sympathique  à  la  France,  défend  avec  ardeur  les  réformes  démo- 
cratiques et  combat  la  campagne  excessive  des  chauvins  flamands. 
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est  secondé  par  un  homme  de  lettres  très  estimé,  auteur  de 
>mbreux  ouvrages,  M.  Léon  Dommartin  (pseudonymes:  Jean 
Ardennes;  Sylvius,  au  Figaro). 

Clinique  (Mé),  —  feuille  médicale  de  Bruxelles;  hebdomadaire  ; 
ndée  en  i887. 

Conscrit  (P),  —  feuille  socialiste  avancée  et  même  anarchiste, 
raissanl  dans  le  Brabant.  Son  rédacteur,  M.  Guillaume  Brecke, 
Sté  l'objet  de  poursuites  au  mois  de  mai  1892:  pendant  la  délibé- 
>n  du  jury,  alors  qu'il  s'était  retiré  dans  la  salle  des  Pas-Perdus, 
.  Brecke  a  trouvé  moyen  de  prendre  la  fuite.  La  cour  l'a  con- 
mné  à  7  mois  de  prison  et  50  fr.  d'amende.  Ce  journal  s'est  fait 
le  spécialité  des  attaques  contre  l'armée;  il  exhorte  les  jeunes 
ns  qui  tirent  au  sort,  à  ne  pas  remplir  leurs  obligations  mili- 
ires. 

Courrier  de  Bruxelles  (P),  —  parait  lous  les  jours  à  Bruxelles, 
itholique  et  ultramonlain-socialiste.  Organe  de  la  Société  de 
int-Pierre.  Vit  avec  le  revenu  d'un  legs  de  un  million  qui  lui  a 
§  fait  par  une  personne  pieuse.  Très  sérieux  et  1res  honnête, 
rage  :  4,000  exemplaires  environ. 

Cours  authentique  (F),  —  petit  journal  financier  de  Bruxelles; 
îolidieu. 

Drapeau  belge  (P),  —parait  à  Bruxelles  depuis  1876.  Ultra- 
lonlain.  Même  rédaction  que  le  «  Courrier  de  Bruxelles  *,  dont  il 
rme  une  édition  spéciale  destinée  à  la  province. 

Droit  du  peuple  (P),  —  feuille  socialiste  du  Borinage,  dirigée 
ir  les  frères  Defuisseaux.  A  remplacé  «  la  Bataille  »,  quiappar- 
naitaux  mêmes  publicistes,  et  qui  a  sombré  en  février  1891,  sou  s 
s  amendes  et  les  condamnations. 

Echo  du  Peuple  (P),  —  parait  à  Bruxelles  ;  quotidien,  à 
fr.  02  c.  le  no.  Socialiste  ;  a  la  même  rédaction  et  la  même  admi- 
stration  que  «  le  Peuple  »,  qui  est  le  principal  organe  du  parti 
>cialisle  de  la  capitale. 
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Echo  vétérinaire  (Mé),  — paraît  à  Liège  ;  traite  de  toules  les 
questions  scientifiques  ou  professionnelles  concernant  la  médecine 
vétérinaire. 

Economiste  (E), — journal  hebdomadaire  de  Bruxelles  ;  traita 
exclusivement  les  questions  économiques,  industrielles  et  sociales. 

Economiste  de  Tournai  (E),  —  feuille  hebdomadaire,  traite  les 
questions  d'économie  politique  ;  favorable  à  la  France.  Influence- 
régionale  sérieuse. 

Education  populaire  (R),  —  journal  périodique  paraissant  à 
Charleroi  ;  fondé  et  dirigé  par  M.  Clément  Lyon,  secrétaire  de  la 
chambre  de  commerce. 

L'Escaut   (P),  —  grand  journal  quotidien  d'Anvers  ;0  fr.  40  c. 
le  numéro.  Tirage:  8,000  exemplaires  environ.  Défend  la  politi- 
que ultramontaine.  En  diverses  circonstances,  «  l'Escaut  »  a  violem- 
ment pris  à  partie  le  Roi  lui-même.  Il  était  inspiré  par  M.  Jacobs^ 
Ministre  d'Etat,  l'un  des  chefs  du  parti  catholique,  mort  en  1891. 

Etoile  Belge  (P),  —  feuille  politique  quotidienne,  paraît  à 
Bruielles.  Journal  d'informations. 

Eventail  (Th)f  —  feuille  théâtrale,  paraît  tous  les  soirs  à  Bruxel- 
les; information  concernant  les  théâtres  et  spectacles  ;  program- 
mes ;  comptes  rendus. 

Facteur  Belge  (Sp),  —  petit  journal  spécial  paraissant  à  Bruxel- 
les et  s'adressant  uniquement  au  personnel  de  l'Administration 
des  Postes  et  Télégraphes. 

De  Fakkel  [la  Torché),  —  journal  flamand  ;  paraît  à  Anvers  depuis 
1887;  populaire  et  militant. 

Flandre  judiciaire  (P),  — paraît  à  Gand,  chaque  semaine,  de- 
puis 1890,  sous  la  direction  de  MM.  II.  de  Baets  et  A.  Mechelynck. 

La  Flandre  libérale  (P),  —  paraît  à  Gand  depuis  1875  ;  feuille 
quotidienne  à  0  fr.  10  c.  ;   tirage  :  7,000  exemplaires  environ. 


Digitized  by 


Google 


442  BELGIQUE 


C'est  le  journal  le  plus  autorisédu  parti  libéral  doctrinaire  en  Bel- 
gique. Les  articles  politiques  en  sont  remarquablement  rédigés. 
«  La  Flandre  libérale  »  est  également  l'organe  de  «  l'Association 
libérale  »  de  Gand.  Son  correspondante  Paris  est  M.  Penet. 

Fondsenblad  {Feuille  des  voleurs)  (P),  —  journal  flamand 
quotidien  ;  0  fr.  05  c.  le  numéro  ;  tirage  :  6,000  environ.  Paraît  à 
Gand,  six  fois  par  semaine.  Défend  avec  violence  la  politique 
catholique.  Dirigé  par  un  prêtre,  et  est  l'organe  de  TEvêché. 

La  Gazette  (P),  — parait  à  Bruxelles  depuis  1871  ;  quotidien. 
Journal  libéral  très  autorisé  ;  marche  à  la  tète  du  parti.  Avait  jus- 
qu'à la  fin  de  1891,  pour  principal  collaborateur,  M.  Emile  de 
Laveleyc,  l'économiste  bien  connu,  professeur  à  l'Université  de 
Liège,  décédé  à  cette  époque.  Le  directeur  est  M.  Renson,  quis'est 
fait  une  spécialité  de  comptes  rendus  fantaisistes  de  la  Chambre, 
très  lus  et  très  appréciés.  M.  Vauthier,  professeur  de  droit  com- 
mercial à  TUniversité  de  Bruxelles,  en  est  le  rédacteur  en  chef,  et 
le  peintre  Vauthers  y  rédige  les  articles  de  critique  artistique.  Le 
tirage  de  cet  important  journal  s'élève  à  20,000  exemplaires  envi- 
ron. Le  correspondant  à  Paris  est  M.  Moguez,  secrétaire  de  la 
rédaction  de  «  l'Estafette  ». 

Gazette  de  Liège  (P),  —  feuille  quotidienne,  0  fr.  05  le  numéro; 
ultramontaine,  inspirée  parl'Evèché.  Tirage  :  8  à  10,000. 

Gazette  de  Mons  (P),  —  quotidien,  à  0  fr.  05  c.  Défend  la  politi- 
que libérale;  répandue  dans  la  province.  Tirage  :  3,000  exemplai- 
res. 

Gazette  du  Brasseur  (Sp),  —  journal  industriel  de  Bruxelles, 
fondé  en  1887;  traite  exclusivement  les  questions  concernant  la 
brasserie  et  la  malterie. 

Gazette  médicale  (Mé),  —  paraît  à  Liège  depuis  1889  ;  collabo- 
rateurs importants. 

Gazette  van  Brugge  (P),  —  bi-hebdomadaire,  à  0  fr.  10  c.  ; 
tirage  assez  restreint.  Publiée  en  flamand.  Défend  la  politique 
catholique  ;  organe  de  TEvèché. 
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Gazette  van  Gent  (P),  — petit  journal  libéral,  paraît  à  Gand 
lous  les  jours  ;  1  sou  le  numéro.  Fondé  en  1867;  publié  en  lan- 
gue flamande. 

Gazette  van  KoLuyk  (P),  —  feuille  flamande  hebdomadaire, 
parait  à  Courlrai  depuis  1865. 

Gazette  van  Lokeren  (P), —  feuille  flamande  hebdomadaire, 
publiée  à  Lokeren  ;  influence  régionale. 

Geldrvezen  (la  Financc)(F),  — petit  journal  financier  de  Bruges, 
fondé  en  1889  ;  publié  en  flamand. 

Godsdienstige  week  van  Wanderen  (Semaine  religieuse  de 
Flandre)  (R),  —  organe  religieux  paraissant  à  Gand,  fait  de  fré- 
quentes incursions  dans  le  domaine  politique.  Publiée  en  langue 
flamande. 

Le  Hainaut  (P), —  quotidien,  à  1  sou  le  numéro  ;  paraît  à  Mons, 
depuis  1865.  Défend  le  parti  catholique;  influence  régionale.  Ti- 
rage: 3,000  exemplaires  environ. 

Handelsblad  (Journal  du  Commerce)  (P),  —  paraît  tous  les 
jours  à  Anvers,  en  flamand  ;  0  fr.  10  le  numéro.  Journal  politique 
et  commercial  ;  soutient  le  parti  catholique.  Publie  des  avis  com- 
merciaux et  des  mercuriales  qui  font  autorité.  Très  répandu  en 
ville  et  dans  la  région.  Tirage  :  12,000  environ. 

L'Illustration  européenne  (II),  —  grand  journal  illustré,  hebdo- 
madaire, de  Bruxelles;  fondé  en  1870.  Littéraire  et  artistique  ; 
publié  par  l'Office  de  publicité.  Tirage:  1,500  exemplaires  environ. 

L'Impartial  (P),  —  paraît  à  Gand,  tous  les  jours  ;  feuille  catho- 
lique, mais  pas  ultramontaine. 

L  Indépendance  Belge  (P),  —  parait  à  Bruxelles  depuis  1835; 
0  fr.  10  c.  le  numéro.  Est  considérée  comme  le  journal  politique  le 
plus  sérieux  de  la  Belgique;  va  beaucoup  à  l'étranger.  On  pourrai 
presque  le  regarder  comme  un  organe  international.  Il  défend 
les  idées  libérales  avec  une  autorité  incontestable.  Sympathique  à 
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la  France,  repousse  lesavances  de  l'Allemagne.  Longtemps  «  l'In- 
dépendance »  a  été  le  plus  lu  des  journaux  belges  ;  son  influence, 
un  peu  amoindrie  depuis  l'arrivée  des  cléricaux  au  pouvoir,  est 
restée  considérable.  Le  directeur  actuel  est  M  Gaston  Bérardi.  Il 
est  secondé  par  des  collaborateurs  d'une  compétence  indiscutée, 
parmi  lesquels  on  peut  citer:  MM.  Ch.  Tardieu,  Gérard  Harry, 
pour  la  politique  anglaise  ;  Kufferas,  pour  la  politique  française  et 
allemande  ;  Gaston  Frédériks,  pour  la  partie  littéraire  ;  Fétis,  pour 
la  critique  musicale.  Le  tirage  de  «  l'Indépendauce  »  quotidienne 
est  approximativement  de  45  à  48,000  exemplaires.  Elle  publie  ea 
outre  un  Supplément  littéraire  et  illustré,  et  un  supplément  écono- 
mique appelé  le  Mouvement  économique .  qui  paraît  tous  les  mercre- 
dis, et  est  tiré  à  35,000  exemplaires.  L'Indépendance  a  trois  édi- 
tions :  Tune  quotidienne,  à  40  fr.  par  an  ;  la  seconde  internationale 
hebdomadaire,  de  10  pages,  à  25  fr.  par  an  ;  la  troisième,  d'Outre- 
mer, 10  pages,  25  fr.  par  an.  Les  Bureaux  de  Y Indépendance  Belge 
sont  situés,  à  Bruxelles,  rue  des  Sables,  17  ;  —  à  Paris,  rue 
Richer,  22  ;  — à  Londres,  167,  Fleet  street. 

La  Jeune  Belgique  (L),  — revue  littéraire  indépendante,  fondée 
en  1881  par  un  groupe  déjeunes  littérateurs;  tendances  natura- 
listes. Dirigée  par  M.  Max  Valler. 

Journal  de  Bruges  (P),  —  le  premier  journal  français  paru  dans 
les  Flandres.  Fondé  en  1836  par  Mm*  Caroline  Hopp,  doyenne  du 
journalisme  belge,  morte  en  décembre  1891;  secondée  par  son 
mari,  elle  avait  su  donner  à  ce  journal  une  réelle  notoriété. 

Journal  de  Bruxelles  (P)f  _  organe  du  cabiuet  Beernaërt  ;  con- 
servateur catholique  modéré.  Journal  quotidien  à  0,10  le  n°.  Très 
officieux  ;  l'un  des  porte-parole  de  l'Etat  libre  du  Congo,  ancien- 
nement dirigé  par  M.  de  Haulieville,  publiciste  de  talent,  qui  y 
écrit  encore  des  chroniques  sous  le  nom  do  Félix  de  Breux.  Le  di- 
recteur actuel  est  M.  Deschamps.  Tirage  :  4  à  5,000. 

Journal  de  Charleroi  (Pjt  —  quotidien  ;  tirage  de  20,000  exem- 
plaires. Progressiste  très  avancé,  démocrate  libre-penseur  résolu. 
Défend  les  théories  socialistes  au  point  de  vue  bourgeois  ;  est 
l'un  des  principaux  journaux  du  royaume,  et  a  déterminé,  pour  la 
plus  large  part,  le  mouvement  unanime  qui  se  produit  en  Belgique 
en  faveur  de  la  revision.  La  direction  appartient  à  M.  des  Essarts, 
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Bis  d'un  Français  et  qui  a  fait  ses  études  en  France.  Très  lu  di 
le  Hainaut  et  le  Borinage. 

Journal  de  Gand  (P),  — feuille  politique  quotidienne,  fondée 
1857. 

Journal  de  Liège  (P)f  —  quotidien;  0,10  le  numéro.  Organe 
M.  Frère-Orban  ;  défend  la  politique  libéral*  doctrinaire.  T 
répandu  dans  la  province.  Son  tirage  journalier  est  de  5,000  exe 
plaires,  et  de  10,000  le  dimanche,  en  raison  des  annonces.  Il  n 
les  ouvriers  en  garde  contre  les  excitations  des  meneurs; 
hostile  au  Suffrage  universel. 

Journal  Franklin  (P),  —  sorte  de  revuepolitico-litléraire,  para 
sant  à  Liège,  tous  les  huit  jours.  Clientèle  purement  locale. 

Journal  de  médecine  de  Bruxelles  (Mé),  —  feuille  médicale 
premier  ordre;  très  répandue  dans  le  royaume  ;  grande  autori 

Journal  du  notariat  et  de  l'enregistrement  (D)>  —  recueil  < 
décisions,  arrêts  et  jugements  en  matière  de  notariat,  d'enregist 
mont,  de  timbra,  de  greffe,  d'hypothèques,  de  successions, 
mutations  par  décès,  de  domaine,  etc.  Publié  tous  les  mois 
Bruxelles,  sous  la  direction  de  M.  Stevénait,  notaire,  doctt 
en  droit. 

Journal  de  procédure  et  des  officiers  ministériels  (D),  —  orga 
spécial  de  la  procédure  publique,  rédigé  par  un  comité  de  n 
gislrats,  d'avocats  et  d'officiers  ministériels;  paraît  tous  les  m 
à  Bruxelles. 

Journal  des  Tribunaux  (D),  —  paraissant  à  Bruxelles,  lojeud 
le  dimanche.  Faits  et  débats  judiciaires  ;  jurisprudence;  législalk 
notariat  ;  bibliographie.  «  Le  journal  des  Tribunaux  »  est  le  p! 
important  et  le  plus  complet  des  recueils  judiciaires  belges  ;  il  j 
blie,en  outre,  des  articles  de  fond  et  des  chroniques  judiciaires; 
arrêts  et  jugements  les  plus  récents  de  la  cour  de  cassation^ 
trois  cours  d'appel,  et  de  tous  les  tribunaux  de  la  Belgique.  S 
bulletin  de  jurisprudence  renseigne  ses  lecteurs  sur  les  décisîc 
les  plus  importantes  prononcées  par  les  tribunaux  étrangers, 
publie,  dès  leur  promulgation,  toutes  les  lois  votées  par 
chambres,  ainsi    que  les  arrêtés  royaux  et  ministériels   d'uli 
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générale.  Le  numéro  coûte  0,20  cent.  Le  rédacteur  en  chef  est 
M.  Edouard  Picard,  avocat  à  la  cour  de  cassation,  et  le  secrétaire 
de  la  rédaction  :  M.  Octave  Maus,  avocat  près  la  cour  d'appel. 

Jurisprudence  commerciale  des  Flandres  (D),  —  publié  à  Gand 
par  plusieurs  jurisconsultes;  paraît  à  des  dates  indéterminées. 

Jurisprudence  de  la  Cour  d'Appel  de  Liège  et  de  son  ressort 
(D),  —  paraît  toutes  les  semaines  à  Liège;  juridictions  civile,  com- 
merciale et  criminelle  ;  doctrine,  notariat,  enregistrement. 

Jurisprudence  du  port  d'Anvers  (D),  —  revue  juridique  de  pre- 
mier ordre,  fondée  en  i856;  paraît  à  Anvers,  avec  la  collaboration 
de  MAL  de  Kinder,  van  Zuylen,  Haghe  et  G.  Sprée.  Contient  les 
principales  décisions  en  matière  commerciale  et  maritime  du  tri- 
bunal d'Anvers  et  delà  Cour  de  Bruxelles,  ainsi  que  des  tribu- 
naux consulaires  et  des  Cours  de  Belgique. 

Jurisprudence  du  Tribunal  de  Commerce  de  Verviers  (D), 
—  commentée  par  G.  Ubags  ;  12  livraisons  par  an. 

Katholieke  Flaming  (Le  Catholique  Flamand)  (P),  —  hebdoma- 
daire,paraîten  langue  flamande  à  Oudenarde,  depuis  4846.  Dévoué 
au  parti  clérical. 

Koophandel  (La  Commune)  (P),  —  journal  libéral  doctrinaire, 
à  0,10  c.  Paraît  tous  les  jours  à  Anvers,  en  langue  flamaude. 
S'occupe  beaucoup  de  questions  commerciales. Tirage:  4,000 exem- 
plaires. 

Laatste  Nieuws  (Les  Dernières  Nouvelles)  (P),  —  paraît  à  Anvers 
tous  les  jours,  en  langue  flamande  ;  fondé  en  1888  ;  0,40  c.  I« 
numéro.  Organe  attitré  de  l'Association  libérale  d'Anvers.  Libéral 
militant;  attaque  surtout  le  clergé.  La  rédaction  en  chef  est  con- 
fiée à  M.  Hoste,  auteur  dramatique  flamand,  et  l'un  des  apôtre* 
de  la  propagation  du  flamand.  C'est  l'un  des  journaux  les  plus 
répandus  du  royaume;  son  tirage  est  de  30  à  32,000  exem- 
plaires. 

Meuse  (P),  —  feuille  quotidienne  de  Liège;  libérale  doctrinaire, 
lutte  contre  le  mouvement  socialiste.  Jouit  d'une  légitime  auiorilé. 
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Partie  littéraire  fort  soignée.    Publie   un    supplément  hebdoma- 
daire. Son  correspondant  à  Paris  est  M.  d'Allemagne. 

Moniteur  belge  (P),  —  paratt  à  Bruxelles  depuis  1835.  C'est  le 
Journal  officiel  du  Royaume;  tous  les  actes  officiels  y  sont  insérés. 
Le  Directeur  est  M.  Bourson. 

Moniteur  des  intérêts  matériels  (C), —  feuille  commerciale,  éco- 
nomique et  financière  de  Bruxelles,  parait  chaque  semaine  de- 
puis  1850.  Important  au  point  de  vue  financier.  Les  éludes  qui 
y  prennent  place  sont  sérieuses,  documentées.  La  direction  appar- 
tient à  M.  G.  de  Laveleye  ,  ingénieur.  Le  lirage  est  de  6  à 
7,000  exemplaires.  «  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels  *  a  une 
installation  à  Paris  dans  l'hôtel  du  c  Temps  »,  5,  boulevard  des 
italiens. 

Moniteur  du  Notariat  et  de  l'Enregistrement  (L), —  journal  de 
jurisprudence  et  do  législation  belge  et  étrangère;  parait  tous  les 
dimanches  à  Bruxelles. 

Moniteur  de  la  Pharmacie  belge  (S),  — fondé  en  1880;  parait 
tous  les  mois.  Organe  des  intérêts  professionnels  ;  publie  tous 
les  renseignements  utiles  à  la  pharmacie,  à  la  médecine  et  à 
la  droguerie.  Grande  publicité  pratique. 

Mouvement  géographique  (S),  —  importante  revue  scientifique 
publiée  à  Bruxelles  depuis  1884.  Se  tient  au  courant  des  explora- 
tions ,  des  recherches  concernant  la  géographie,  et  forme  un 
recueil  spécial  justement  estimé.  Est  l'organe  officieux  de  la 
Compagnie  du  Congo  belge,  fondée  en  1886-87. 

Nation  (P),  —  journal  quotidien  de  Bruxelles,  sert  d'organe 
à  un  groupe  de  députés  progressistes-libéraux.  Dirigé  par  M. Bras- 
seur, publicisle  de  grand  talent,  et  M,  Ârnould.  Au  mois  de  juin 
1892,  la  publicité  de  ce  journal  a  été  provisoirement  suspendue^ 

Niew-a  vaa  den  Dag  {Les  Nouvelles  du  Jour)  (P)r  —  journal 
catholique  quotidien,  publié  en  flamand,  à  Bruxelles.  0>20  ç.  le 
numéro.  Tire  à  40,000  exemplaires.  Son  directeur  politique  est 
M.  Huyghe,  ancien  rédacteur  au  «  Bien  public  »  de  Gand.  C'est 
l'une  des  feuilles  les  plus  sérieuses  du  Royaume. 
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sait  à  Bruxelles  depuis  1882.  C'était  l'organe 
ellerie  russe,  et  ses  notes  politiques  sur  les 
s'appelaient  toujours  Paltention  des  Chair 
tous  les  huit  jours.  Comptait  un  petit  nombre 
3,  et  se  vendait  peu  au  numéro  ;  sa  clientèle, 
diplomatique,  était  des  plus  sérieuses.  Par 
.  rédacteur  en  chef,  M.  Franceschi,  Le  Nord 
892,  qu'il  «  suspendait  »  sa  publication. 

P),  —  feuille  quotidienne  de  Bruxelles,  à 
érée.  Dirigée  avec  talent  par  un  Français, 
3  à  4,000  exemplaires. 

îd  journal  libéral,  quotidien,  paraît  à  Anvers; 
ne  autorisé  de  tout  le  parti  libéral  d'Anvers  ; 
Le  rédacteur  on  chef,  M.  Demoulin,  est  un 
l    homme  de    talent.   Tirage:   40  à  12,000 

),  —  feuille  quotidienne  de  Namur  ;  0,10  le 
872.   Défend  la  politique   libérale.   Tirage  : 


),  — quotidien,  paraît  depuis  1859;  0,05  le 
ge:  5,000  environ. 

erisis  (P), — paraît  à  Tournai  depuis  1886; 
►cale. 

organe  des  conférences  du  jeune  barreau  de 
uxelles  ;  8  livraisons  par  an. 

),  —  recueil  général  de  la  jurisprudence  des 
le  Belgique,  en  matière  civile,  commerciale, 
ublic  et  administratif;  pat  ait  à  Bruxelles. 
Ire. 

and  journal  quotidien  de  Bruges;  0,10  le  n°. 
officieux  de   PEvéché.  Tire  environ  3,000 
r  :  M.  Neul.  Rédacteur  :  M.  Ronse,  échevin 
le  la  circonscription. 
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Le  Patriote  (P),  —  parait  tous  les  jours  à  Bruxelles;  fondé  h  ui 
date  relativement  récente  (1884),il  a  acquis  rapidement  unegranc 
importance  dans  le  parti  catholique.  Il  défend  la  cause  catholiqi 
ultramontaine,  et  est  inspiré  notoirement  par  l'un  des  chefs  l 
plus  en  vue  du  parti,  M.  Woeste.  Dirigé  par  M.  Jourdain,  agei 
de  change.  Principal  rédacteur,  M.  Heck.  Prix  du  numéro  :  0,0! 
Tirage:  32  à  34,000  exemplaires. 

La  Patrouille  (P),  —  feuille  satirique  illustrée  de  Bruxelle 
fondéeen  1884.  Paraît  toutes  les  semaines;  1  sou  le  numéro.  Défcn 
la  politique  libérale  dans  des  articles  vifs  et  pleins  d'esprit.  A 
taque  de  préférence  les  sommités  du  parti  catholique  et  les  membn 
du  clergé.  A  quelque  peu  perdu  de  son  importance. 

Le  Pélican  (Sp),  —  moniteur  des  compagnies  d'assurances  e 
Belgique  ;  parait  2  fois  par  mois  à  Ixelles-Bruxelles. 

LePeuple(P),  — paraît  quotidiennement  à  Bruxelles  ;  estl'und* 
grands  organes  de  propagande  des  socialistes.  Dirigé  par  M.  Jea 
Vol Jers,  le  chef  des  socialistes  de  Bruxelles,  qui  est  secondé  p« 
M.  Louis  Bertrand.  Le  «  Peuple  *  est  fort  répandu  dans  la  popi 
lation  ouvrière,  à  laquelle  il  s'adresse  d'ailleurs  à  peu  près  exch 
sivement.  C'est  un  journal  de  lutte,  qui  marche  avec  l'argent  d 
la  Société  coopérative.  Il  a  été  réorganisé  en  1891,  et  a  la  mêm 
administration  et  la  même  rédaction  que  «  l'Echo  du  Peuple  > 
Tirage,  9,000  exemplaires. 

Le  Précurseur  (P),  —  feuille  politique  et  commerciale,  para 
tous  les  jours  à  Anvers;  0  fr.  15  c.  le  numéro.  Ex-organe  liber* 
militant,  s'est  transformé  en  organe  exclusivement  commerce 
ou  à  peu  près.  La  rédaction  est  confiée  à  M.  Léopold  Pels  ;  elle 
été  durant  de  longues  années  entre  les  mains  de  M.  Goémaéreui 
le  fondateur  de  l'Association  de  la  Presse  belge.  C'est  un  jôurn; 
de  premier  ordre,  très  lu  dans  le  monde  des  affaires;  son  tirag 
s'élève  à  10  ou  12,000  exemplaires.  Il  est  réputé  pour  sa  corre 
pondance  maritime.  En  outre,  le  €  Précurseur  »  publie  chaqu 
jour  une  feuille  d'informations  télégraphiques,  qui  a  beaucou 
d'abonnés.  Son  eorrespçndant  h  Paris  est  AÏ.  Clerc. 

Presse  médicale  belge   (Mé),  —  bon  journal  médical  ;  parait 
Bruxelles,  depuis  1849.  Un  numéro  par  semaine* 
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Recueil  consulaire  (Sp),  —  publié  par  le  Ministère  des  affaire» 
étrangères;  publie  les  rapports  des  consuls  belges;  des  rensei- 
gnements commerciaux,  etc.  Paraît  à  Bruxelles. 

La  Réforme  (P),  —  organe  quotidien  de  la  démocratie  libérale  ; 
l'un  des  grands  journaux  belges  ;  parait  à  Bruxelles  depuis  1880  ; 
à  0  fr.  05  le  numéro.  Est  dirigé  par  M.  Emile  Féron,  dé- 
puté de  Bruxelles.  Défend  la  politique  progressiste  ou  radicale; 
est  profondément  libre  échangiste  et  combat  l'union  douanière 
avec  l'Allemagne;  il  fait  une  campagne  des  plus  énergiques  en 
faveur  de  la  revision.  Etudie  avec  une  grande  attention  les  ques- 
tions de  politique  extérieure.  Son  rédacteur  en  chef  est  M.  Georges 
Lorand;  les  principaux  collaborateurs  sont  MM.  Janson,  chef  des 
progressistes  ;  Demeur,  ancien  député  de  Textrême-gauche , 
Masset,  etc.  Tirage  :  18,000  environ. 

La  Renaisienne  (P),  —  feuille  politique  hebdomadaire  ;  paraît  à 
Henaix,  depuis  1852. 

Revue  de  l'Administration  et  du  Droit  administratif  de  la 
Belgique  (A),  —  parait  sans  dates  fixes,  à  Bruxelles  ;  fondée  par 
M.  U.-J.  Bonjean  et  continuée  par  MM.  Aug.  Boulard  et  Gustave 
Mayoley. 

Revue  artistique  (A),  —  feuille  hebdomadaire;  parait  à  Anvers, 
depuis  1879;  étudie  exclusivement  les  questions  artistiques. 

Revue  belge  de  la  police  administrative  et  judiciaire  (D)  ,  — 
parait  une  fois  par  mois  à  Tournai  ;  dirigée  par  M.  Van  Mighem, 
avec  la  collaboration  des  magistrats  de  Tordre  judiciaire  elle  con- 
cours de  plusieurs  fonctionnaires  de  Tordre  administratif.  Légis- 
lation, jurisprudence  et  examen  des  questions  concernant  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  la  police. 

Revue  de  Belgique  (L),  —  grande  revue  périodique.  Traite 
de  préférence  les  questions  politiques  et  sociales.  Parmi  ses  colla- 
borateurs il  convient  de  citer:  M.  de  Laveleye  (mort  en  1891), 
M.  Woesle,  M.  Lehardy  de  Beaulieu,  M.  le  comte  Goblçt  d'Al- 
viclla,  etc. 

Revue  communale  de  Belgique  (A),  —  journal  de  droit  admi 
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nistr&tif  et  d'administration  ;  paraît  tous  les  mois  à  Bruxe 
Dirigée  par  MM.  Emile  Hellebaut  et  Eugène  Somerhausen. 

Revue  des  Courses  (Sp),  —  revue  spéciale  du  sport,  foi 
en  1888  ;  paraît  à  Bruxelles;  le  plus  important  des  journaux  s 
tifs. 

Revue  de  Droit  international  et  de  législation  comparée 

—  plus  connue  sous  le  nom  de  Bévue  de  Gand;  paraît  actu 
ment  à  Bruxelles,  6  fois  par  an.  Fondée  en  1869  par  MM.  A: 
Rolin-Jacquemyns  et  Westlake.  Le  rédacteur  en  chef  est  M.  R 
Jacquemyns,  avocat,  ancien  ministre,  secrétaire  général  de  1 
titutde  droit  international.  C'est  la  plus  importante  des  pub 
tions  belges  concernant  le  droit  international.  Recueil 
apprécié  et  pratique  ;  peut  être  consulté  à  la  bibliothèque 
Ministère  de  la  justice,  à  Paris. 

Revue  économique  (E),  —  paraît  à  Anvers  ;  publie  des  et 
sérieuses  et  approfondies  sur  les  questions  économiques  et  c 
merciales,  les  transports,  les  tarifs,  etc.  Collaborateurs  im 
tants. 

Revue  générale  (L),    —    publication  littéraire  périodique, 
rédaction  groupe  les  publicités  du  parti  catholique.  Elle  est 
géc  par  M.  le  baron  de   Haulleville.  M.  Woeste  y  fait  pan 
d'importantes  études  politiques. 

Revue  homœopathique  belge  (Mé),  —  revue  médicale  fondé 
1874  ;  paraît  à  Bruxelles. 

Revue  de  l'Horticulture  belge  (Agr)9  — publication  périod 
spéciale,  paraissant  à  Gand. 

Revue  de  Législation  des  mines  en  France  et  en  Belgique 

—  paraît  tous  les  mois  à  Paris,  Bruxelles,  Liège  et  Mons.  S 
cupe  des  questions  minières,  usines  métallurgiques,  carrier* 
sources  minérales  ;  statistiques  des  houillères  en  France  et  en 
gique.  Dirigée  par  M.  Emile  Delecroix. 

Revue  odontologique  (Mé),  —  fondée  à  Bruxelles  en  U 
mensuelle.  Organe  spécial  de  médecine,  chirurgie  et  prothèse  < 
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taires;  publié  sous  les  "auspices  de' l'Institut'  odontologique  de  la 
capitale. 

.Revue  pratique  du  Notariat  belge  (D),  —  organe  des  notaires, 
des  aspirants  etdesavocals;  paraît  3  fois  par  mois,  à  Bruxelles.  Droit 
oivil,  droit  fiscal,  procédure,  rédaction  notariale,  jurisprudence  et 
législation  étudiée  au  point  de  vue  de  leur  application.  Dirigée  par 
M.  Adolphe  Maton. 

Revue  pratique  des  Sociétés  civiles  et  commerciales  (D),  — 
paraît  à  Bruxelles,  tous  les  mois.  Publiée  sous  la  direction  de 
M.  Albert  Nyssens,  avec  la  collaboration  de  plusieurs  avocats  et 
jurisconsultes. 

Revue  sociale  et  politique  (P),  —  publication  périodique  de 
Bruxelles,  format  de  la  «  Nouvelle  Revue  »  ;  a  pour  but  d'être  un 
«  instrument  d'enquAte  et  d'information  *.  Organe  de  la  Société 
-d'études  sociales  et  politiques,  dont  le  secrétaire  général  est 
M.  Aug.  Couvreur. 

.  Le  Rhin  (P),  —  feuille  «  internationale  j>,  dont  le  premier  nu- 
méro a  paru  en  novembre  1891  à  Bruxelles.  Son  but  est  «  d'initier 
les  Belges  à  la  vie  allemande  ».  C'est  une  sorte  de  journal  de  pro- 
pagande allemande,  qui  est  rempli  des  déclamations  chauvines  ha- 
bituelles à  la  presse  d'outre-Rhin. 

Le  Scalpel  (Mé),  —  revue  médicale  hebdomadaire  ;  paraît  à  Liège  ; 
fondée  en  1848.  Organe  des  intérêts  scientifiques  et  profession- 
nels de  la  médecine. 

De  Scheldegalm  {tEcho  de  fEscaut)  (P),  —  feuille  libérale,  heb* 
domadaire,  paraissant  à  Oudeuarde,  en  flamand. 

De  Scheldegalm  (F Echo  de  FEscaut)  (P),  — quotidien,  paraît  en 
flamand  à  Anvers.  Tirage,  8,000  exemplaires.  Libéral;  est  l'organe 

le  plus  lu  de  l'arrondissement. 

• 

Le  Soir  (P),  —  paraît  tous  les  jours  à  Bruxelles.  C'est  lé  jour- 
nal belge  qui  a  le  plus  fort  tirage  :  60  à  65,800  exemplaires,  à 
0  fr.  02.  Sans  ligne  politique  avouée,  clérical  au  fond,  joujt.d'une 
très  grande  publicité,  et  constitue  plutôt  un  organe  d'annonces  et 
d'affairés.  Fondé  en  1887  par  M.  ftosséel,  d.irecfeur-prôpriétaire, 
ancien  correcteur  au  «  Journal  de  Bruxelles  ». 
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Sommaire  périodique  des  Revues  de  Droit  (D),  —  table  mei 
suelle  de  tous  les  articles  et  études  juridiques  publiés  dans  les  p 
riodiques  belges  et  étrangers.  Excellente  publication,  destinée  à  fi 
ciliter  les  recherches  juridiques.  Rédigé  par  MM.  Pierre  Blanch 
manche,  avocat  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles;  Joseph  Cassiei 
attaché  à  la  Bibliothèque  royale  de  Belgique  ;  Max  Hallet  et  Pa 
Oltet,  avocats  près  la  cour  de  Bruxelles.  Paraît  à  Bruxelles  tousl 
mois,  par  livraison  de  70  pages  environ  ;  chez  la  Vve  Ferdinai 
Larcier,  22,  rue  des  Minimes. 

Le  Sport  belge  (Sp),  —  organe  sportif,  0  fr.  50  le  numéro  ;  pi 
ratt  à  Bruxelles.  Bi-hebdomadaire  pendant  la  saison  des  courses 
hebdomadaire  en  temps  ordinaire.  Tirage  :  2,000  exemplaires. 

Stad  Brugge  (Ville  de  Bruges)  (P),  —  vieux  journal  catholiqu 
hebdomadaire;  parait  depuis  1849.  Rédigé  en  langue  flamand 
Tirage  restreint. 

Stad  Hasselt  (  Ville  de  Hasseiï)  (P),  —  journal  flamand,  parai 
sanl  depuis  1864  ;  influence  toute  locale. 

De  Strijd  (la  Lutte)  (P),  —  paraît  à  Gand  depuis  1889.  C'est  i 
petit  journal  progressiste  radical,  identique  à  «  la  Réforme  »,  do 
il  traduit  les  articles  en  flamand.  Quotidien  ;  0  fr.  02  le  numér 
Tirage  de  3  à  4,000  environ. 

Le  Suffrage  Universel  (P),  —  paraît  depuis  le  mois  de  décei 
bre  1891  à  Bruxelles,  sous  l'inspiration  des  frères  Defuisseaux 
de  M.  Gallewaert.  Journal  socialiste  quotidien,  fondé  au  capital  < 
100,000  fr.,  ayant  ses  commanditaires  en  France,  et  suivant  t 
programme  ouvertement  républicain. 

Le  Tirailleur  (P),  — feuille  satirique  et  politique  illustrée;  pi 
raît  à  Bruxelles  toutes  les  semaines,  depuis  1880.  Tiré  à  3  ou  4,0(] 
exemplaires  environ.  Catholique  militant;  est  rédigé  par  un  an 
cien  capitaine  de  l'armée  belge. 

La  Tribune  de  Huy  (P),  —  feuille  libérale  paraissant  à  Huy  ;  o 
gane  des  libéraux  de  ce  canton. 

La  Tribune  de  Bffons  (P),  —  quotidien,  à  1  sou,  défend  la  eau! 
libérale.  T  rage,  3,000  exemplaires.  Influent  dans  la  province. 
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L'Union  de  Çharleroi  (P),  —  catholique,  à  0  fr.  10  le  numéro. 
Dirigé  par  M.  Joris,  avocat  ultramontain,  né  à  Luxembourg.  Ti- 
rage :  5  à  6,000. 

Vaderland  (Patrie)  (P),  —  feuille  flamande,  parait  à  Gand  de- 
puis 1882.  Défend  le  parti  catholique. 

De  Verdediging  (la  Défense)  (P),  —  hebdomadaire,  parait  à 
Gand  depuis  1888,  en  langue  flamande. 

De  Viaamsche  illustratée  (r Illustration  flamande)  (I),  —  petite 
feuille  flamande  illustrée,  parait  à  Bruxelles  ;  fondée  en  1886. 

De  Viaamsche  leemr  (le  Lion  flamand)  (P),  — feuille  politique 
flamande,  fondée  en  1887,  à  Bruxelles. 

De  Viaamsche  Patriot  (/e  Patriote  flamand)  (P),  —  quotidien,  à 
0  fr.  02  ;  paraît  à  Bruxelles  depuis  1888,  en  langue  flamande.  Ca- 
tholique militant,  rédigé  et  tiré  au  «c  Patriote  ».  Environ  3,000 
exemplaires  par  jour. 

Volksbelang  (ï  Intérêt  du  Peuple)  (P),  —  journal  politique  fondé 
à  Gand  eu  1860  ;  parait  en  flamand. 

Volksblat  (Journal  du  Peuple)  (P), —  feuille  politique  flamande, 
-paraissant  à  Gand  depuis  1871. 

Volkevriend  (IAmi  du  Peuple)  (P),  —  hebdomadaire,  parait  à 
Gand,  en  langue  flamande.  Il  y  a  également  des  journaux  de  ce 
nom  à  Roui  ers  et  à  Ypres. 

Vooruit  (En  Avant)  (P),  —  paraît  tous  les  jours  à  Gand  ;  àO  fr.  02  c. 
le  numéro;  fondé  en  1882.  Est  le  journal  de  propagande  le  plus 
répandu  des  pays  flamands  ;  organe  attitré  des  socialistes  Gantois, 
et  de  l'Association  du  «  Vooruit  i>  ;  marche  avec  les  fonds  de  celle 
Société.  Il  est  inspiré  et  en  partie  rédigé  par  M.  Anseele,  le  chef 
du  parti  à  Gand.  Les  articles  sont  admirablement  appropriés  au 
public  auquel  ils  s'adressent;  le  style  en  est  imajé,  l'allure  vive  et 
passionnante  ;  ils  contiennent  de  nombreux  renseignements  sur 
les  progrès  du  parti  en  Belgique  et  en  Europe,  des  études  des  ques- 
tions ouvrières*,  etc.  C'est  une  feuille  de  propagande  et  de  combat 
qui  a  puissamment  contribué  à  répandre  les  idées  socialistes.  Ti- 
rage :  5  à  6,000  environ. 
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Le  Wallon  (P),  —feuille  politique  paraissant  à  Liège  depuis  1884. 

De  Werker  [Le  Travailleur)  (P),  — journal  politique,  populaire, 
publié  à  Anvers  depuis  1877. 

Het  Werkersrech  {les  Droits  du  Travailleur)  (P),  —  organe  socia- 
liste flamand,  imprimé  à  Gand  depuis  le  6  août  1891.  Il  a  changé 
detilre  et  s'appelait  auparavant  c  le  Peuple  ».  Sous  ce  qualificatif, 
il  avait  été  interdit  en  France.  Il  semble  destiné  surtout  aux  ou- 
vriers belges  du  bassin  du  Nord  de  la  France,  qui  sont  très  nom- 
breux :  à  Roubaix  seul,  on  en  compte  environ  60,000 

De  Zeebode  [Le  Courrier  de  la  Mer)  (P), — parait  h  Ostendedepuis 
1882,  toutes  les  semaines.  Catholique.  Tirage  restreint. 

De  Zweep  (Le  Fouet)  (II.),  —  hebdomadaire  illustré,  paraît  à 
Bruxelles  depuis  1873,  en  flamand.  Libéral  et  surtout  anti-clérical. 
Fondé  par  M.  Hoste.  Tirage  :  7,000  environ  ;  0  fr.  05  c.  le  numéro. 
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GOUVERNEMENT 


CONSTITUTION.  —  Le  traité  de  Berlin  (13  juillet  1878)afait 
de  la  Bulgarie  une  Principauté  tributaire  de  l'Empire  Ottoman  ; 
et  la  Constitution  du  16  avril  1879  qui  régit  le  pays,  a  confié  le 
pouvoir  exécutif  au  Prince  régnant,  secondé  par  des  Ministres 
responsables.  Le  Souverain  partage  le  pouvoir  exécutif  avec  une 
Chambre  élue,  le  Sobranié,  ou  Assemblée  nationale  (exactement  : 
Narodno  Sëbranié)y  et  leur  accord  est  nécessaire  pour  la  forma- 
lion  de  la  loi.  Il  a  le  droit  de  prorogation  et  de  dissolution. 

En  certains  cas  déterminés,  prévus  par  la  Constitution,  le  Prince, 
les  Ministres  ou  les  Régents  peuvent  convoquer  une  Chambre 
élue  spécialement,  la  Grande  Assemblée  Nationale  (veliko  narodno 
Sëbranié). 

revision  de  la  constitution.  -  Au  mois  de  décembre  1892,  le  gou- 
vernement a  soumis  au  Sobranié  une  importante  proposition  tendant  à  reviser 
treize  articles  de  la  Constitution. 

Ces  modifications  constitutionnelles  portent  notamment  sur  les  points 
suivants  : 

—  Fixation  définitive  du  titre  que  portera  le  Prince  régnant  (aux  termes  de 
l'article  6 de  la  Constitution,  le  Prince  a  le  titre  d'  «  Altesse  Sérénissime  »,  et 
l'héritier  celui  de  «  Siatelsvo  »  ); 

—  Réduction  du  nombre  des  députés  à  150,  soit  1  député  par  20,000  habitants,  et 
élection  pour  5  années  (au  liea  de  270  députés  élus  pour  3  ans)  ; 

—  Reconnaissance  de  la  légalité  des  décorations  octroyées  aux  civils  (jusqu'alors 
l'article  59  de  la  Constitution  ne  permet  d'en  accorder  qu'aux  militaires,  pour 
action  d'éclat  en  temps  de  guerre)  ; 
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—  Liberté  dans  le  choix  du  culte  pour  le  Prince  et  ses  descendants  (tandis  que 
l'article  38  de  la  Constitution  oblige  le  Prince  et  ses  descendants  à  professer 
la  religion  grecque  orthodoxe);  ce  point  soulève  de  grosses  difficultés. 

—  Modification  du  régime  de  la  presse  (pour  régulariser  les  procédés  rigoureux 
auxquels  le  Gouvernement  a  eu  recours  en  ces  dernières  années,  contraire- 
ment à  la  Constitution)  ; 

—  Restriction  au  droit  de  suffrage;  • 

—  Création  de  deux  nouveaux  Ministères  :  Travaux  publics,  —  Commerce  e 
Agriculture  (soit  8  Ministères,  au  lieu  de  6). 

Conformément  aux  articles  168  et  169  de  la  Constitution,  ces  modifications  ont 
été  présentées  au  Sobranié,  qui,  dans  sa  séance  du  7/19  décembre,  les  a  adoptées 
à  la  presque  unanimité  (les  2  tiers  des  voix  suffisaient).  La  grande  Assemblée 
Nationale  prévue  par  la  Constitution  seraconvoquée  pour  examiner  et  voter  ces 
nouvelles  prescriptions  constitutionnelles. 

—  Ajoutons  que  la  Bulgarie  faisant  partie  intégrante  de  l'Em- 
pire Ottoman,  aux  termes  des  traités,  reste  soumise  au  régime  des 
Capitulations,  dont  nous  nous  occuperons  plus  loin,  et  qui  place 
les  étrangers  de  certaines  nationalités  sous  la  juridiction  directe 
de  leurs  Ambassadeurs  ou  Consuls  respectifs.  Elle  subit  de  ce 
fait  une  diminution  dans  l'exercice  de  sa  Souveraineté. 

SOUVERAIN.  —  Le  Prince  Ferdinand  1er  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha-Kohary,  né  en  1861,  a  été  élu  par  la  grande  Assemblée 
nationale,  le  25  juin  1887.  Il  succédait  à  Alexandre  1er  de  Batten- 
berg  (élu  en  1879  ;  a  abdiqué  en  1886).  Mais  l'élection  du  Prince 
Ferdinand,  considérée  comme  contraire  aux  prescriptions  du  traité 
de  Berlin,  n'a  été  reconnue  officiellement  par  aucune  des  Puis- 
sances européennes.  Il  exerce  un  pouvoir  de  fait. 

Au  point  de  vue  du  droit  international,  le  Gouvernement 
actuel  de  la  Bulgarie  est  un  pouvoir  illégitime,  puisqu'il  n'est  ni 
confirmé  par  la  Porte,  ni  agréé  par  les  Puissances,  ainsi  que 
l'exige  l'article 2  du  traité  de  Berlin. 

MINISTÈRE.  —  Le  Cabinet,  présidé  par  M.  Stamboulov,  est 
composé  de  la  façon  suivante  : 

Président  du  Conseil  et  Ministre  de  V Intérieur  :  M.  Stamboulov. 

Ministre  des  affaires  étrangères  :  M.  D.  Grekov. 

Ministre  des  Finances  :  M.  Ivan  Salabachev. 

Ministre  de  la  Justice  :  M.  Slavkov. 

Ministre  de  Vlnstruction  publique  :  M.  Jifkov. 

Ministre  de  la  Guerre  :  M.  le  major  Savov. 

—  Le  ctief  d'état-major  général  est  M.  le  lieutenant-colonel  Petrov. 

—  M.  Stamboulov  occupe  le  pouvoir  comme  Président  du  Con- 
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seil  et  Ministre  de  l'Intérieur,  depuis  le  mois  d'août  1887,  immé- 
diatement après  la  proclamation  du  Prince  Ferdinand. 

Peu  d'hommes  d'Etat  sont  autant  que  lui  en  butte  à  des  hosti- 
lités acharnées  non  seulement  dans  leur  propre  pays,  mais  aussi  au 
dehors.  Principal  artisan  du  régime  politique  juridiquement  con- 
testable et  contesté  qui  a  prévalu  en  Bulgarie,  après  la  chute  du 
Prince  de  Battenberg,  il  a  naturellement  assumé  la  responsabi- 
lité de  cet  état  de  choses.  11  serait  équitable  de  lui  attribuer  éga- 
lement le  mérite  des  progrès  accomplis  grâce  à  lui,  sous  son  ins- 
piration. On  ne  saurait  les  contester.  M.  Stamboulov  a  su  impri- 
mer à  la  renaissance  bulgare  un  nouvel  essor  ;  il  est  parvenu  à 
dominer  la  tourmente  de  compétitions  et  de  haines  qui  désolait  la 
Bulgarie  ;  il  a  réussi,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  à  doter  le  pays  d'un 
Gouvernement  actif,  dévoué  aux  intérêts  moraux  et  matériels  de 
la  nation,  et  doué  d'une  stabilité  que  nombre  d'Etats  de  la  vieille 
Europe  peuvent  lui  envier.  Par  son  indomptable  énergie,  dont 
certains  nouvellistes  sujets  à  caution  se  sont  peut-être  plus  à 
exagérer  les  rigueurs,  il  a  maintenu  l'ordre  si  longtemps  menacé 
et  ruiné  ;  il  a  poursuivi  la  réorganisation  de  l'armée  et  des  ad- 
ministrations publiques  ;  il  a  géré  les  finances  avec  intelligence  et 
économie  ;  il  a  pris  une  série  de  mesures  propres  à  stimuler  et  à 
faciliter  l'extension  des  industries  nationales  ;  il  a  multiplié  les 
écoles  de  tous  les  degrés.  Bien  plus,  à  force  de  patience,  de  sou- 
plesse, d'habileté,  M.  Stamboulov  a  fini  par  lasser  en  quelque 
sorte  les  résistances  de  la  Porte,  et  par  amener  une  fraction  no- 
table de  la  diplomatie  sinon  à  reconnaître  la  situation  irrégulière 
de  la  Bulgarie,  du  moins  à  affecter  de  ne  s'en  point  souvenir.  Il 
n'a  pas  soulevé,  d'autre  part,  de  conflit  assez  grave  pour  réveiller 
l'hostilité  des  autres  puissances  et  les  engager  à  examiner  en 
commun  la  violation  évidente  du  traité  de  Berlin. 

Ce  sont  là  des  résultats  dont  il  serait  vraiment  puéril  de  nier 
l'importance. 

Sans  doute,  dans  la  quasi-dictature  qu'il  exerce  à  côté  d'un 
Prince  qui  lui  doit  tout  et  dont  il  constitue  l'appui  le  plus  sûr, 
M.  Stamboulov  a  été  conduite  pratiquer  certains  actes  d'énergie, 
qu'au  dehors  l'on  n'a  pas  tardé  à  taxer  d'arbitraires,  d'excessifs  et 
même  d'odieux.  Ce  sont  là  de  bien  grands  mots  pour  qualifier  des 
décisions  graves,  autoritaires,  exceptionnelles,  —  mais  de  tous 
points  semblables  à  celles  que  les  gouvernements  parlementaires 
les  mieux  assis  ont  été  parfois  contraints  de  sanctionner.  Tous  les 
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régimes  ont  eu  à  lutter  pour  se  maintenir,  tous  les  pays  ont  eu  à 
se  défendre  contre  des  conspirations,  des  pronunciamentos,  des 
complots,  des  attentats,  des  guerres  civiles  ou  des  mouvements 
populaires  ;  tous  ont  été  par  suite  entraînés  à  des  actes  de  répres- 
sion douloureux,  mais  considérés  comme  légitimes  et  nécessaires 
au  salut  public.  Les  exécutions  reprochées  à  M.  Stamboulov  n'ont 
été  en  réalité  que  des  drames  suivant  d'autres  drames,  les  épi- 
logues sanglants  mais  inévitables  de  luttes  politiques  purement 
nationales,  sur  lesquelles  il  eût  été  sage  que  la  presse  étrangère  ne 
se  prononçât  qu'avec  une  extrême  circonspection.  Et  d'ailleurs,  en 
jugeant  le  gouvernement  de  M.  Stamboulov,  peut-on  perdre  de  vue 
qu'il  s'exerce  dans  un  pays  neuf,  ardent,  à  peine  émancipé  de  la 
domination  ottomane,  à  peine  sorti  de  l'ère  des  violences?  Ne  doit- 
on  pas  se  souvenir  que  les  procédés  de  Gouvernement  ne  sauraient 
être  les  mêmes  dans  l'Europe  orientale  que  dans  l'Europe  occi- 
dentale, et  que  la  Bulgarie  n'est  point  la  seule  nation  d'Orient  où 
l'autocrate,  alliée  d'ailleurs  à  pas  mal  de  liberté,  soit  en  honneur  ? 
Si  M.  Stamboulov  a  eu  la  main  lourde  en  plusieurs  circonstances, 
s'il  a  cru  préférable  de  fermer  l'oreille  aux  appels  adressés  à  son 
humanité,  à  sa  clémence,  cela  tient  sans  doute  autant  à  cette 
considération  qu'à  l'énergie  particulière  de  son  tempérament  politi- 
que, h  son  irréductible  volonté  de  ne  souffrir  aucune  résistance. 
On  se  platt  en  outre  à  dénoncer  l'ambition  de  M.  Stamboulov. 
Quel  homme  d'Etat  n'en  saurait  avoir  !  La  seule  qu'il  affiche,  est 
celle  d'affranchir  la  Bulgarie,  d'assurer  son  indépendance,  et  l'on  ne 
saurait  nier  que  ses  actes,  de  quelque  façon  qu'on  les  juge,  con- 
courent tous  à  ce  but.  11  repousse  également  la  suzeraineté  otto- 
mane et  la  domination  russe:  ce  qu'il  veut,  c'est  que  la  Bulgarie 
libre  appartienne  aux  Bulgares.  Si  l'on  considère  les  choses  de 
sang-froid,  impartialement,  peut-on  blâmer  ce  patriote,  si  rude,  si 
farouche  qu'il  puisse  paraître,  de  lutter  pour  doter  son  pays  de  la 
forme  politique  définitive  à  laquelle  l'Europe  lui  a  pour  ainsi  dire 
donné  le  droit  d'aspirer,  le  jour  où,  reconnaissant  solennellement 
la  nationalité  bulgare,  elle  en  a  fait  un  État  distinct  ? 

renseignements  généraux.  —  Le  Prince  appartient  à  la  Maison  de 
Saxe-Cabourg-Gotha-Kohary.  —  Il  habite  le  Palais  de  Sofia,  ou  le  Palais  de 
Philippopoli.  —  Sa  liste  civile  s'élève  à  600,000  fr.,  plus  90,000  fr.  de  supplé- 
ment, et  300,000  fr.  pour  sa  Chancellerie  (frais  de  bureau,  de  voyages,  etc.).  — 
Le  Parlement  siège  au  Palais  du  Sobranié.  —  Les  documents  diplomatiques 
sont  publiés  dans  le  Livre  vert.  —  Les  fonds  secrets  ressortissent  au  Départe- 
ment des  affaires  étrangères,  et  sont  soldés  sur  le  crédit  de  800,000  fr.  ins- 
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crit  au  budget  pour  les  «  dépenses  extraordinaires».  —  L'unité  monétaire  est 
le  leû,  qui  vaut  1  franc. 

Superficie  de  la  Principauté  entière  :  99,000  kilomètres  carrés  (64,000  pour 
la  Bulgarie,  35,000  pour  la  Roumélie  orientale). 

Population  (1er/ 13  janvier  1888).  —Pour  la  Principauté  entière:  3,154,375 
habitants  (2,193,434  pour  la  Bulgarie,  et  960,941  pour  la  Roumélie).  Elle 
se  décompose  en  1,376,000  célibataires  au-dessous  de  15  ans,  et  297,000  au- 
dessus  de  15  ans  ;  1,323,000  personnes  mariées;  138,975  veufs  ;  2,509  divorcés 
ou  séparés  ;  15,470  avec  un  état  civil  inconnu.  La  moyenne  annuelle  des 
naissances  est  de  37  Ij2  pour  1,000  habitants;  celle  des  décès  est  celle  de  181$ 
pour  1,000.  La  ville  la  plus  populeuse  est  Philippopoli  (33,032  habitants),  ensuite 
vient  Sofia,  la  capitale  (30,428  habitants),  puis  Roustchouk  (27,194),  Varna 
(25,256 habitants,  etc.  La  population  rurale  est  de  beaucoup  la  plus  considé- 
rable, puisqu'elle  représente  85  pour  cent  de  la  population  totale.  Population 
par  kilomètre  carré  :  31  habitants. 

Émigration.  —  Le  mouvement  d'émigration  ne  se  produit  qu'au  sud  des 
Balkans  ;  il  porte  surtout  sur  les  musulmans  pui  s'acheminent  vers  la  Turquie, 
et  sur  les  Grecs  qui  vont  en  Turquie,  en  Grèce,  et  en  Asie-Mineure.  Il  convient 
de  signaler  aussi  une  catégorie  particulière  d'émigrés,  celle  des  émigrés  poli- 
tiques, qui  est  très  nombreuse  par  suite  des  luttes  violentes  qui  se  livrent  entre 
les  divers  partis.  Les  émigrés  politiques  se  tiennent  généralement  dans  les  villes 
de  la  Serbie  et  de  la  Roumanie,  les  plus  proches  delà  frontière,  ou  encore  dans 
le  sud  de  la  Russie.  Leur  exil  est  généralement  d'assez  courte  durée. 

Ethnographie.  —  Les  Bulgares  sont  d'origine  slave.  Ils  descendent  d'une 
tribu  de  race  ouralienne,  venue  des  bords  du  Volga,  qui,  au  vip  siècle,  en- 
vahit la  presqu'île  des  Balkans.  De  ce  peuple  bulgare  de  l'Oural  qui  réunit  en 
un  puissant  faisceau  les  éléments  indigènes  et  les  rameaux  slaves  déjà  établis 
dans  le  pays,  le  nom  est  resté.  Les  conquérants  se  sont  confondus  avec  les 
peuples  soumis,  et  en  ont  peu  à  peu  adopté  la  langue,  les  mœurs,  les  usages. 
Les  Bulgares  modernes,  par  leur  aspect  physique  et  leurs  institutions  sociales, 
sont  visiblement  Slaves.  La  Principauté  actuelle,  aujourd'hui  constituée,  for- 
mait auparavant,  k  l'époque  de  Ha  domination  turque,  la  province  de  Roumé- 
lie, qui  embrassait  presque  toute  la  presqu'île,  à  l'exception  de  la  Bosnie  et  de 
laMorée.  Soumis,  depuis  le  commencement  du  xv«  siècle,  à  la  Turquie,  les  Bul- 
gares ne  songèrent  sérieusement  à  conquérir  leur  indépendance,  par  diverses 
insurrections,  qu'au  milieu  du  xix*  siècle,  en  1840.  Durant  cette  longue  pé- 
riode, ils  n'avaient  pour  ainsi  dire  plus  eu  conscience  de  leur  propre  nationa- 
lité. Peu  à  peu  cependant  la  renaissance  du  peuple  bulgare  s'accentua  ;  il  re- 
parla sa  langue,  et  sous  l'influence  de  Bulgares  émigrés  venus  de  Russie,  il 
commença  à  s'inquiéter  de  son  passé,  de  son  histoire,  de  ses  droits.  En  1875 
éclata  la  grande  insurrection  qui  provoqua  d'abominables  représailles.  Deux 
ans  plus  tard,  à  la  suite  de  la  guerre  turco-russe  qui  aboutissait  au  traité  de  San 
Stefano  (3  mars  1878),  les  Bulgares  étaient  émancipés  par  la  nation  slave  par  ex- 
cellence :  la  Russie.  La  même  année  ,  la  conférence  de  Berlin,  modifiant  cette 
convention,  donnait  à  la  Bulgarie  l'autonomie  politique,  tout  en  la  maintenant 
sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  ottomane.  Les  Bulgares  retrouvaient  ainsi  leur 
liberté  aliénée  durant  près  de  cinq  siècles.  D'après  les  indications  fournies  par 
le  recensement  officiel  de  1888,  au  nord  et  au  sud  de  la  Bulgarie,  la  population 
est  essentiellement  de  nationalité  bulgare.  On  compte  pour  la  Principauté  unie- 
2,326,250  Bulgares,  —  607,331  Turcs,  —  58,326  Grecs,  —  50,291  tziganes,  — 
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23,571  juifs,  —  2,557  Slaves  de  divers  rameaux  autres  que  russe  ou  serbe, 
—  2,245  Allemands,  —  2,i42  Serbes,  —  1,069  Russes,  —  544  Français,  — 
82,868  divers. 

La  Religion  dominante  et  officielle  est  la  religion  grecque  orthodoxe,  c'est-à- 
dire  la  religion  chrétienne  orientale;  elle  compte  2,424,371  adeptes.  Au  fond 
elle  est,  à  peu  de  chose  près,  la  môme  que  la  religion  des  catholiques  d'Occident; 
les  points  par  lesquels  elle  s'en  distingue  (mariage  des  prêtres,  etc.)  viennent 
de  ce  qu'elle  a  continué  à  suivre  les  usages  et  pratiques  de  l'Eglise  catholique 
avant  la  scission  survenue  du  ix«  au  xi*  siècle  entre  les  catholiques  d'Orient 
(orthodoxes)  et  ceux  de  l'Occident  (latins).  Le  chef  de  l'Église  orthodoxe,  opposé  au 
Pape  chef  de  l'Église  catholique,  a  été  longtemps  le  Patriarche  œcuménique  de 
Gonstantinople  ;  mais  chacun  des  États  qui  professsaient  ce  culte  ont  successive- 
ment cherché  a  s'en  détacher,  pour  former  une  église  autocéphale  ayant  un 
chef  particulier,  ne  dépendant  que  nominativement  du  Patriarche.  En  1870,  un 
firman  du  Sultan  créa  YExarchat  spécial  depuis  longtemps  réclamé  par  les 
Bulgares.  Depuis  lors,  l'Exarque  bulgare  (évêque  résidant  à  Constantinople), 
assisté  du  Synode  bulgare,  administre  seul  l'église  orthodoxe  de  la  Bulgarie  et 
de  la  Roumélie  ;  le  lien  est  môme  rompu  avec  le  Patriarche  œcuménique  de 
Gonstantinople,  qui  en  1872  a  prononcé  une  déclaration  de  schisme  contre  les 
adeptes  du  Patriarche  bulgare.  En  1890,  le  Sultan  a  même  consenti  à  signer  les 
décrets  (bérats)  donnant  l'investiture  à 4  évêques  bulgares  delà  Macédoine  fonc- 
tionnant à  côté  des  évêques  grecs.  En  comptant  ces  3  prélats,  l'Exarque  de  Bul- 
garie a  sous  sa  dépendance  13  évêques  administrant  un  nombre  égal  de  dio- 
cèses (8  en  Bulgarie,  2  en  Roumélie,  3  en  Macédoine).  En  outre  des  Grecs  ortho- 
doxes, la  Bulgarie  comprend  :  676,215  mahométans  ;  près  de  24,000  israélites; 
18,505  catholiques  ;  1,358  protestants  ;  et  9,574  personnes  appartenant  à  des 
confessions  autres  ou  inconnues. 

La  Langue  officielle  est  la  langue  bulgare.  C'est  un  idiome  d'origine  slave, 
dont  on  retrouve  la  trace  comme  langue  littéraire,  vers  la  fin  du  ix*  siècle,  et 
qui  depuis  lors  s'est  passablement  modifié,  corrompu  et  simplifié  :  il  y  a  donc  le 
vieux  bulgare,  encore  en  usage  dans  les  exercices  du  culte,  et  le  bulgare  moderne 
parlé  actuellement.  L'alphabet  de  saint  Cyrille  a  été  remplacé  par  l'alphabet 
russe  ;  la  prononciation  sert  de  règle  à  peu  près  unique  à  l'orthographe,  et  cela 
explique  les  nombreuses  façons  dont  s'écrivent  parfois  les  mêmes  mots,  notam- 
ment les  noms  propres  II  y  a  en  outre  de  nombreux  dialectes  locaux  dérivés  du 
bulgare.  Enfin  la  langue  grecque  est  parlée  dans  les  districts  deJVarna  et  Bourgas 
(dans  les  villes  du  littoral),  à  Pbilippopoli  et  à  Sanimaka  (commune  de 
Philippopoli). 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE.—  En  1880,  les 
services  administratifs  ont  été  réorganisés  sur  une  nouvelle  base, 
analogue  à  celle  de  l'Administration  française.  La  Principauté  est 
divisée  en  22  Départements  (Okrujié),  et  84  Arrondissements  (Oko- 
lija's). 

Les  Départements  sont  de  3  classes,  selon  leur  importance.  Ils 
ont  à  leur  tête  une  sorte  de  Préfet  (Upravitel),  fonctionnaire  le 
plus  élevé,  sous  l'autorité  duquel  sont  placées  toutes  les  adminis- 
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(rations  civiles  du  département.  Les  préfets  sont  nommés  par  le 
Gouvernement  et  révocables. 

LesOkolija's  sont  de  2  classes.  Ils  sont  administrés  par  un  Sous- 
Préfet  (Nacalnik),  agent  secondaire,  dont  la  mission  est  en  quelque 
sorte  celle  d'un  officier  de  police  ou  de  gendarmerie.  Les  Sous- 
préfets  sont  également  nommés  par  décret  et  révocables.  Ils  sont 
placés  sous  l'autorité  immédiate  des  Préfets,  et  il  y  en  a  un  à  côté 
de  PUpravitel  dans  chaque  préfecture. 

Depuis  1887)  il  existe  dans  chaque  département  un  Conseil  gêné- 
rai  (Obrujen  sëvet),  dont  les  15  membres  sont  élus  pour  3  ans,  et 
se  réunissent  le  1er  septembre  en  session  ordinaire.  Le  préfet  sou- 
met à  cette  assemblée  un  rapport  sur  la  situation  économique,  in- 
dustrielle, sanitaire,  etc.,  du  Cercle.  Le  Conseil  général  a  un  bud- 
get propre,  comme  en  France.  Le  Président  et  les  membres  du 
Conseil  constituent,  dans  l'intervalle  des  sessions,  la  Commission  de 
département  permanente  (Postoianna  okrujna  kommissia),  inves- 
tie de  quelques  attributions  spéciales.  Les  fonctions  de  Conseiller 
donnent  droit  à  une  faible  indemnité  durant  les  sessions. 

La  loi  du  15  mai  1887  a  partagé  le  pays  en  1,795  Communes  (Ob- 
chlini),  comprenant  de  nombreuses  petites  localités»  L'administra- 
teur de  village  ou  Maire  (Kmet)  ne  s'occupe  plus  de  la  rentrée  des 
impôts.  Les  attributions  des  c  Kmet  »  de  grandes  villes  et  de  leurs 
Conseils  communaux  ont  été  déterminées  par  des  textes  précis.  Cha- 
que Kmet  est  assisté  d'Adjoints  (Pomochtitsi)  et  par  un  Conseil 
communal  (Obchtinskii  sëvet),  dont  les  membres  sont  élus  pour 
deux  ans  dans  les  communes  rurales,  et  pour  trois  dans  les  com- 
munes urbaines.  Les  maires  touchent  sur  les  fonds  communaux 
une  indemnité  annuelle. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  —La  loi  du  25 mai  1880, 
réglant  l'organisation  judiciaire,  a  institué  :  1  Cour  de  Cassation 
(Yrkhovnii  Kassatsionen  sud),  composée  de  onze  membres,  sié- 
geant à  Sofia,  et  jugeant  souverainement  les  recours  formés  dans 
le  seul  intérêt  delà  loi  ;  —  3  Cours  d'appel  (Appelativno  sudilichte), 
siégeant  à  Sofia,  Philippopoli  et  Roustchouk,  et  composées  cha- 
cune de  dix  membres  répartis  en  deux  Chambres;  —  22  tribu- 
naux de  département  (Okrujno  sudilichte),  jugeant  au  civil,  au 
criminel  et  au  correctionnel  ;  en  certains  cas,  ils  ne  jugent  au  cri- 
minel qu'avec  l'assistance  d'un  jury  ;  chaque  tribunal  de  départe- 
ment comprend  de  3  à  10  membres. 


UNHT  PSITT' 
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Auprès  de  lot»  ces  tribunaux  sans  exception,  fonctionne  le  Mi- 
nistère pubiîe  :  certains  magistrats  sont  spécialement  chargés  de 
l'instruction.  Il  y  a  en  outre  on  Xotaire  rétribué. 

Enfin,  après  ces  juridictions  se  trouvent  93  Justices  de  paix  'Mi- 
rovo  sudilichte)  occupées  par  un  juge  unique,  statuant  an  civil  soû- 
les litiges  inférieurs  à  1,000  frM  et  jusqu'à  100  fr.  seulement  sans 
appeL  II  est  assisté  d'un  secrétaire  greffier.  A  côté  des  justices  de 
paix  existent,  dans  les  communes  rurales,  des  Tribunaux  commu- 
naux fObchtinsko  sudilichte',  composés  du  maire  et  de  deux  per- 
sonnes élues  chaque  année  par  le  Conseil  municipal.  Ils  cherchent 
surtout  à   concilier,  et  statuent  sur  les  petits  litiges,  sans  appel. 

ADMINISTRATION  FINANCIÈRE.  —  Dans  chaque  dé- 
partement, le  Préfet  dirige  et  contrôle  r administration  financière 
des  Trésoriers  (Kovtchejnitsi)  qui  ont  mission,  dans  les  départe- 
ments ou  les  arrondissements,  de  recevoir  les  versements  des  Per- 
cepteurs (Birnitsi),  qui  perçoivent  depuis  1891  les  impôts  directs 
que,  jusqu'à  cette  époque,  les  maires  étaient  chargés  de  percevoir 
directement.  Le  Préfet  charge  un  de  ses  chefs  de  division  appelé 
Agent  financier  (finansov  tchinovnik)  et  un  Contrôleur  spécial 
d'examiner  et  de  vérifier  la  comptabilité  des  communes. 

En  particulier,  le  service  des  Douanes  est  fait  par  un  personnel 
de  gardes  (Strajari),  de  brigadiers  et  sous-brigadiers,  répartis  en 
24  bureaux  et  20  postes. 

Toute  la  comptabilité  publique  est  vérifiée  par  la  Cour  des 
comptes  (Verkhovna  smétna  palata),  siégeant  à  Sofia. 

LES  FONCTIONNAIRES.  —  Les  appointements  alloués 
aux  fonctionnaires  publics  sont  relativement  peu  élevés.  Voici  les 
chiffres  auxquels  ils  se  montent  dans  les  divers  services  : 

Administration  centrale  :  Un  Ministre  reçoit  18,000  fr.,  plus  une  indemnité 
de  3.000  fr.  pour  le  Président  du  Conseil  et  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
seuls;  —  un  Directeur  général,  8.400  fr.;  —  un  Secrétaire  général,  7.200  fr.  ;  — 
les  chefs  de  division  (2  classes),  de  5,580  à  6,000  fr. 

Administration  proprement  dite  :  Préfets  (3  classes),  7.800  fr.,  6.000  et 
5,400  fr.,  plus  une  indemnité  pour  frais  de  représentation  variant  de  2.400  fr. 
à  6,000  fr.  ;  —  Sous-Préfets,  de  3.000  à  4.000  fr.  ;  —  Secrétaires  de  Préfecture, 
de  2500  à  4.500  fr.  ;  —  Maires,  de  200  à  1.200  fr.  dans  les  villages,  de  800 à 
6.000  fr.  dans  lesvilles  (7.200  fr.  à  Sofia). 

Magistrature  :  Président  de  la  Cour  de  cassation,  8.040  fr.  ;  —  Procureur 
général  près   la  C.  de    cassation,  7.200    fr.  ;   —  Conseiller  à   la  C.    de 
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cassation,  6  600  fr.  ;  —  Substitut  du  Procureur  général  près  la  C.  de  cassation, 
6.600  fr.  —  Président  de  Cour  d'appel,  6  600  fr.  ;  —  Procureur  général  près 
une  Cour  d'appel,  5.400  fr.  ;  —  Conseiller  à  la  C.  d'appel,  de  4  500  à  5  000  fr.; 

—  Substitut  du  Procureur  général  près  la  C.  d'appel,  de  4.500  à  5  000  fr. — 
Président  de  Tribunal,  de  4.000  à  5  400  fr.  ;  —  Procureur,  de  3.500  à  4.000  fr.  ; 

—  Juges,  de  3.500  à  4.000  fr.  —  Juges  de  paix,  de  3.000  à  3,999.  —  Notaires,  de 
2.500  à  3.499  fr. 

Armée  :  Général  en  chef,  10,800  fr.  ;  —  Général  de  division,  9300  fr.  ;  — 
Général  de  brigade,  8.700  fr.  :  —  Colonel  (major  commandant  de  régiment), 
7.800  fr.  ;  —  Commandant,  6.600  fr.  ;  —  Capitaines  :  cavalerie,  5400  fr.  ;  in- 
fanterie, de  4.000  à  4.500  fr.  ;  —  Lieutenant,  2.700  fr.  ;  —  Sous-lieute- 
nant, 2.100  fr. 

Finances  :  Président  de  la  Cour  des  Comptes,  7.200  fr.  ;  —  Conseiller  à  la 
C.  des  Comptes ,  5,580  fr.  ;  —  Référendaires  à  la  C.  des  Comptes 
(3  classes),  de  2.500  à  3. 999.  —  Inspecteur  des  finances,  de  5580  à  6  000  fr.  ; 

—  Trésoriers  (6  classes),  de  2.000  à  5000  fr.  ;  —  Agents  financiers  (4  classes), 
de  3.000  à  5.000  fr.  ;  —  Contrôleurs  (6  classes),  de  2.000  à  5.000 fr. 

ARMÉE.  —  Aux  termes  des  lois  du  15  décembre  1889,  et  de 
décembre  1891,  le  service  militaire  est  obligatoire  de  20  à  45  ans. 

L'infanterie  passe  2  ans  dans  le  service  actif,  et  les  autres  armes 
y  font  3  années  ;  les  hommes  passent  ensuite  dans  la  réserve  de 
l'armée  active  8  ou  6  ans  (soit  au  total  10  ou  9  ans  dans  Y  Armée 
active).  Ils  restent  7  ans  dans  V Armée  de  réserve,  et  dans  la  Milice 
8  années  réparties  en  2  bans. 

En  fait,  les  hommes  de  l'active  sont  maintenus  sous  les  dra- 
peaux durant  un  temps  beaucoup  plus  court  que  la  loi  ne  l'indi- 
que, eu  égard  aux  nécessités  budgétaires. 

Lesélèvesdes  Ecoles  supérieures  justifiant  de  leurs  diplômes  sont 
autorisés  à  ne  servir  que  six  mois  ;ceux  des  Écoles  secondaires, 
une  année  seulement.  Enfin,  les  mahométans  qui  ne  veulent  pas 
servir  dans  une  armée  chrétienne  ont  la  faculté  de  se  racheter  : 
ils  en  usent  largement,  car  au  budget  de  1889,  une  recette  de 
965,000  fr.  est  prévue  de  ce  chef. 

Les  jeunes  gens  exemptés  totalement  par  les  Conseils  de  revi- 
sion,  pour  cause  physique,  sont  astreints  à  acquitter  durant  dix 
années  consécutives  une  taxe  militaire  fixée  d'après  leurs  ressour- 
ces personnelles,  de  10  à  200  fr. 

11  y  a  24  Circonscriptions  de  recrutement. 

Le  contingent  annuel  est  de  14,000  à  18,000  hommes.  En  1893, 
le  chiflre  des  conscrits  enrôlés  s'élève  à  14,000,  dont  11,640  chré- 
tiens et  2,281  musulmans.  Sur  ces  14,000  recrues,  9,930  entrent 
dans  la  cavalerie  et  l'artillerie.  Le  recrutement  se  fait  en  novembre. 
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—  V Armée  de  réserve  est  soumise,  depuis  la  loi  de  189t ,  à  des 
périodes  d'instruction  de  trois  semaines  pour  les  hommes  ayant 
servi  dans  l'active,  et  de  quatre  semaines  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
reçu  l'instruction  militaire. 

—  La  Milice  comprend  deux  bans  auxquels  les  hommes  sont 
affectés  pour  deux  périodes  de  quatre  ans.  Le  premier  ban  peut  être 
appelé  en  temps  de  guerre  à  seconder  l'armée  active,  et  en  temps 
de  paix  il  peut  être  convoqué  à  des  périodes  d'instruction.  Le  deu- 
xième ban  n'est  soumis  à  aucun  appel,  et  en  cas  de  guerre  il  ne 
doit  pas  sortir  du  territoire.  La  Milice  est  d'ailleurs  imparfaite- 
ment organisée.  L'instruction  en  est  confiée  aux  chefs  de  circons- 
criptions militaires,  secondés  par  les  sous-officiers  de  la  garnison. 

—  Les  Sous-officiers  ont  une  série  de  grades  successifs  assez  nom- 
breux ;  les  plus  élevés  de  la  hiérarchie  sont  confiés  aux  rengagés, 
ou  aux  hommes  sortant  de  l'Ecole  militaire  sans  avoir  satisfait  aux 
examens,  ou  aux  sous-officiers  qui  ont  subi  les  exameus  de  sortie 
de  cette  École.  Le  rengagement  est  stimulé  par  des  primes. 

—  Les  Officiers  sortent  de  F  École  militaire  (créée  en  1879  à 
Sofia),  en  qualité  de  sous-lieutenants.  La  durée  des  éludes  y  est 
de  trois  années.  L'École  compte  2  classes  et  260  élèves.  Les  cours 
y  sont  faits  par  des  professeurs  militaires  et  civils. 

En  1892,  le  Ministre  de  la  guerre  a  fait  créer  au  siège  de  cha- 
que commandement  divisionnaire  une  école  où  les  Officiers  de  ré~ 
serve  auront  désormais  à  compléter  leur  instruction.  Jusqu'alors 
les  troupes  de  réserve  passaient  pour  être  en  grande  partie  aptes 
au  service,  mais  manquaient  d'officiers  capables  et  suffisamment 
expérimentés. 

—  L'effectif  total  sur  le  pied  de  paix  est,  d'après  les  prévisions 
budgétaires,  de  1,706  officiers,  et  33,000  soùs-officiers  et  soldats. 
Mais  en  réalité,  par  suite  des  économies  opérées,  il  est  seulement 
de  :  1,450  officiers,  et  28,000  sous-officiers  et  soldats. 

Infanterie.  —  1°  Pied  de  paix.  La  loi  de  1891  n'a  modifié 
la  composition  des  troupes  d'infanterie  que  parla  suppression  de 
la  compagnie  de  discipline.  Actuellement  l'infanterie  comprend 
24  régiments  à  2  bataillons  de  4  compagnies,  plus  une  compagnie* 
hors  rang  dans  laquelle  sont  groupés  tous  les  non  combattants. 

Les  régiments  portent  un  numéro  (de  1  à  24)  et  sont  désignés 
sous  le  nom  de  la  ville  où  ils  tiennent  garnison,  ou  d'une  rivière 
voisine,  ou  encore  de  leur  chef  honoraire  ;  on  dit,  par  exemple  :  le 
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régiment  de  Sofia,  le  régiment  du  Danube,  le  régiment  de  Pfailip- 
popoli  (ou  de  la  Princesse  Clémentine),  etc. 

L'effectif  total  de  l'infanterie  (officiers,  sous-officiers  et  soldats) 
snr  le  pied  de  paix  est  de  21,500  hommes. 

2°  Pied  de  guerre.  En  cas  de  mobilisation,  les  troupe*  d'in- 
fanterie se  composeraient  de  : 

24  régiments  d'activé  i  4  bataillons  à  4 com- 
pagnies, plus  une  compagnie  du  train.  ...        408  compagnies 

24  régiments  de  réserve  i  4  bataillons  à  4 
compagnies,  plus  une  compagnie  du  train.  .  .        408        — 

24  bataillons  complémentaires  fournis  par 
les  dépôts  de  l'armée  active,  à  5  compagnies.        1 20        — 

24  compagnies  complémentaires  des  dépôts 
de  la  réserve 24        — 

24  bataillons  de  milice,  à  3  (ou  4)  compa- 
gnies   72        — 

Au  total 1,032  compagnies 

formant  un  total  approximatif  de  200,000  hommes,  dont  le  quart 
environ  sont  exercés. 

Cavalerie.  —  1°  Pied  de  paix.  La  cavalerie  bulgare  se  com- 
pose :  d'un  escadron  de  la  garde  (245  officiers,  sous-officiers  et 
soldats)  ;  —  de  4  régiments  à  4  escadrons,  plus  1  peloton  hors 
rang  ;  —  de  six  escadrons  de  cavalerie  indépendante. 

L'effectif  de  la  cavalerie  en  temps  de  paix  est  d'environ  3,000 
hommes. 

2*  Pied  de  guerre.  En  cas  de  mobilisation,  la  cavalerie  com- 
prendrait : 

1  escadron  de  la  garde 1  escadron 

4  régiments  d'activé  à    4  escadrons ,  plus    un 

peloton  du  train 16      — 

7  escadrons  indépendants 7      — 

12  (ou  18)  escadrons  de  l'armée  de  réserve.    .     .       12      — 
4  escadrons  complémentaires  fournis  par  les  dé- 
pôts de  l'armée  active 4      — 

Au  total 40      — 

formant  un  total  approximatif  de  6,500  hommes,  dont  le  tiers  envi- 
ron sont  exercés. 
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Artillerie.  —  i#  Pied  de  paix.  Le  corps  de  l'artillerie  se  com- 
pose de  :  6  régiments  à  6  batteries  de  campagne  et  1  demi-batterie 
de  montagne  ;  —  3  bataillons  de  forteresse  à  3  compagnies. 

L'effectif  total  de  l'artillerie  sur  le  pied  de  paix  est  d'environ 
4,000  hommes,  officiers  compris. 

2°  Pied  de  guerre.  Lors  du  passage  sur  le  pied  de  guerre,  l'ar- 
tillerie se  composerait  de  : 

6  régiments  d'activé  à  6   batteries 36  batteries 

,  6  batteries  de  montagne  (active) 6      — 

12  compagnies  de  forteresse 

6  régiments  de  l'armée  de  réserve 30      —    ' 

6  batteries  de  montagne  (réserve) 6      — 

6  batteries  complémentaires  fournies  par  les  dé- 
pôts de  l'active 6      — 

6  détachements  complémentaires    fournis  par 
les  dépôts  de  la  réserve 

Au  total 84      — 

formant  un  total  approximatif  de  19,200  hommes  et  de  588  pièces 
(système  Krupp). 

Génie.  —  1°  Pied  de  paix.  L'arme  du  génie  en  Bulgarie  se 
compose  d'une  brigade  formée  de  :  3  bataillons  de  pionniers  à 
4  compagnies,  plus  1  peloton  hors  rang  ;  —  3  compagnies  de 
spécialistes  (chemins  de  fer,  pontonniers,  télégraphistes)  ;  — 
1  compagnie  de  parc. 

L'effectif  total  du  génie  sur  le  pied  de  paix  s'élève  à  1,800  hommes, 
officiers  compris. 

2°  Pied  de  guerre.  En  cas  de  mobilisation,  le  génie  et  les 
troupes  spéciales  qui  en  dépendent  se  composeraient  de  : 

12  compagnies  de  pionniers, 

1,200  hommes  du  service  des  chemins  de  fer, 

6  compagnies  de  pionniers  de  réserve, 

3  compagnies  complémentaires  de  pionniers  fournies  par  les 
dépôts  de  l'active,  représentant  un  total  approximatif  de 
5,400  hommes. 

Train.  —  1°  Pied  de  paix.  D'après  l'organisation  nouvelle 
établie  en  1891,  les  troupes  du  train  seront  désormais  formées  en 
six  compagnies. 
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2°  Pied  de  guerre.  En  cas  de  mobilisation,  elles  se  transfor- 
meraient en  6  bataillons  ayant  chacun  :  2  compagnies  pour  assu- 
rer le  service  des  subsistances,  i  compagnie  de  parc  pour  l'infan- 
terie, 1  compagnie  pour  le  service  des  munitions  d'artillerie. 

Service  médical.  —  Le  corps  médical  bulgare  se  compose  de 
65  médecins  militaires,  ayant  rang  d'officiers,  et  appartenant  à 
deux  classes  différentes.  En  tête  est  placé  un  médecin  en  chef  de 
l'armée.  Des  infirmiers  militaires  assurent  le  service  dans  les 
infirmeries  régimentaires.  En  1892,  le  Parlement  a  décidé  la 
création  de  6  hôpitaux  militaires. 

Remonte.  —  Le  service  de  la  remonte  de  l'armée  fait  ses  achats 
à  l'étranger,  surtout  en  Hongrie. 

Mobilisation.  —  La  mobilisation  de  l'armée  bulgare  est  étudiée 
par  des  officiers  compétents;  la  loi  militaire  de  4891  a  sinon  réglé 
les  détails  de  cette  délicate  opération,  du  moins  posé  les  princi- 
pes, en  déterminant  les  effectifs  de  guerre  pour  les  diverses  armes. 

11  y  a  peu  de  données  sur  les  résultats  que  donnerait  le  passage 
de  l'armée  sur  le  pied  de  guerre.  On  estime  toutefois  qu'en  pa- 
reille occurrence,  la  Bulgarie  pourrait  mettre  sur  pied  136,000 
hommes.  Les  cadres  sont  incomplets  :  il  faudrait  3,200  officiers, 
et  il  n'y  en  a  guère  que  16  à  1700  en  tout. 

Le  nombre  relativement  restreint  des  officiers  serait  un  obstacle 
à  la  constitution  des  cadres  des  effectifs  mobilisés. 

—  lie  soldat  bulgare  est  exercé»  soupleet  agile.  Il  est  bien  traité  et  les  caser- 
nesdeSofiaen  particulier  ont  un  confort  inusité  chez  les  autres  peuples  d'Europe: 
chaque  soldat  a  un  placard  spécial  pour  déposer  ses  vêtements  ;  les  cuisines  sont 
parfaitement  tenues,  les  menus  variés  de  telle  façon  que  le  même  plat  ne  reparaisse 
qu'au  bout  d'une  semaine  ;  tout  soldat  reçoit  un  kilogramme  de  pain  par  jour. 
Les  casernes  ont  des  lavabos  spacieux,  des  salles  de  bain,  une  étuve  à  bain  de 
sapeur  où  les  hommes  passent  toutes  les  semaines.  Ils  sont  autorisés  à  se  créer 
des  distractions  à  la  caserne  (théâtres,  concerts,  etc.),  ce  qui  évite  les  stations 
au  cabaret.  Le  téléphone  relie  les  casernes  au  ministère  de  la  guerre,  au  do- 
micile du  colonel,  au  Palais  princier  et  à  la  police,  ce  qui  remplace  avantageu- 
sement le  système  des  plantons.  A  l'hôpital ,  tout  est  organisé  selon  les  règles  de 
l'hygiène  :  une  sonnette  électrique  se  trouve  à  la  tête  de  chaque  lit,  et  les  salles 
ne  contiennent  qu'un  nombre  restreint  de  malades.  Dans  la  cavalerie,  l'instal- 
lation est  inférieure,  le  couchage  insufûsant  et  les  chevaux  peu  brillants.  Dans 
toute  l'armée  bulgare,  les  hommes  ont  bonne  allure;  la  discipline  y  a  fait  de 
grands  progrès.  Oa  sait  que  longtemps  les  officiers  ont  été  portés  à  s'immiscer 
dans  la  vie  politique,  à  y  jouer  un  rôle,  à  y  procéder  surtout  d'une  façon  trop 
sommaire.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  :  le  mécontentement  qui 
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donnait  naissance  à  cet  état  de  choses,  a  disparu  en  partie,  grâce  à  l'avance- 
ment rapide  qui  a  été  donné  à  de  nombreux  officiers,  après  le  départ  des  officiers 
russes,  —  au  coup  d'Etat  de  Philippopoli.  —  Le  fusil  en  usage  dans  Tannée 
bulgare  est,  depuis  1889,  le  «  Mannlicher  »  autrichien,à  répétition  et  à  chargeur 
contenant  5  cartouches.  Calibre,  8  millimètres  ;  cartouche  arec  étui  en  laiton,  à 
bourrelet;  balle  en  plomb  durci  à  enveloppe  d'acier;  poids  de  la  balle  seule, 
45  grammes  8  ;  poids  total  de  la  cartouche,  29  grammes  7  ;  poids  du  fusil, 
4  kilogrammes  400.  Le  nouveau  fusil  bulgare  (qui  a  remplacé  le  fusil  Berdan, 
usité  auparavant)  est  fabriqué  à  la  grande  manufacture  de  Steyr,  en  Autri- 
che. Les  carabines  de  la  cavalerie  sont  du  même  système.  —  Le  budget  de  la 
guerre  (4893)  est  de  23,247,231  francs  (en  augmentation  de  781,248  fr.  sur 
celui  de  1892). 

MARINE.  — Les  forces  maritimes  delà  Bulgarie  sont  insigni- 
fiantes. La  flottille  du  Danube  est  constituée  par  15  bâtiments  non 
armés,  parmi  lesquels  4  vapeurs  seulement.  Presque  tous  ont  été 
offerts  à  la  Principauté  par  la  Russie,  et  portaient  des  noms  russes 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  où  on  les  adébaptisés. 

L'Arsenal  maritime  est  à  Roustchouk,  ainsi  que  la  caserne  de 
la  Compagnie  du  Port. 

En  1892  s'est  constituée  à  Bourgas,  une  Compagnie  nationale 
de  navigation  à  vapeur  sous  le  nom  de  c  Bulgaria  >.  Elle  fait  le 
service  de  Bourgas  à  Constantinople  et  se  livre  au  cabotage. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  Voici  quel  était  en  1890  le 
nombre  des  établissements  d'enseignement,  de  tous  les  degrés  : 

L'enseignement  supérieur  comprend  :  t  Université  de  Sofia,  qui 
a  une  Faculté  ;  —  un  Séminaire  de  Théologie  à  Samokov.  Il  y  a  en 
outre  une  Ecole  commerciale  à  Svistov  ;  deux  Ecoles  d Agriculture \ 
à  Philippopoli  et  Roustchouk  ;  une  Ferme-modèle    et  une  Ecole  * 
professionnelle  dans  les  environs  de  Sofia. 

Les  autres  établissements  d'enseignement  sont  :  deux  Lycées 
denseignemetit  classique ,  et  deux  Lycées  d  enseignement  spécial,  à 
Sofia  et  à  Philippopoli  ;  —  trois  Lycées  d'enseignement  spécial^ 
à  Gabrovo,  Roustchouk  et  Tirnova  ;  —  deux  Ecoles  normales ,  à 
Varna  et  Slivno  ;  —  quatre  Lycées  dejewies  filles  (Sofia,  Tirnova, 
Philippopoli,  et  Stara-Zagora)  ;  —  trois  Ecoles  pédagogiques,  à 
Lom,  Ejustendil  et  Kazanlik  ;  —  enfin  de  nombreuses  Écoles  pri- 
maires pour  les  garçons  et  pour  les  filles.  Des  inspecteurs  sco- 
laires, jadis  élus,  mais  nommés  par  le  Gouvernement  depuis 
1890,  surveillent  les  écoles  élémentaires. 

—  Le  Lycée  de  Gabrovo  mérite  une  mention  spéciale.  Créé  en 
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1835  dans  cette  ville  dont  le  commerce  avec  la  Russie  et  Odessa 
est  très  ancien,  il  fut  le  premier  collège  européen  de  la  Bulgarie. 
En  1850,  on  Ta  reconstitué,puis  achevé  en  1867.  En  1875  il  a  com- 
mencé à  donner  des  diplômes,  et  la  plupart  des  hauts  fonction- 
naires de  l'armée  ou  des  administrations  y  ont  fait  leurs  études.  En 
1890,  le  Lycée  de  Gabrovo  comptait  420  élèves,  répartis  en  14 
classes  ;  il  avait  un  directeur  et  20  professeurs  munis  presque  tous 
de  diplômes  des  diverses  Universités  d'Europe.  On  y  apprend  le 
français,  l'allemand,  l'anglais  et  le  russe. 

Depuis  1882,  une  École  allemande  existe  à  Sofia,  entretenue  par 
la  colonie  allemande.  A  partir  de  1892,  elle  a  été  subventionnée 
par  l'Empire.  En  1891,  elle  a  compté  171  élèves,  dont  38  alle- 
mands, 40  bulgares,  etc. 

—  Les  budgets  de  t instruction  publique  suivent  une  progres- 
sion ascendante  très  marquée.  De  544,400  fr.  inscrits  au  budget 
de  la  Bulgarie  seule,  en  1879-80,  ces  dépenses  ont  passé  à 
1,365,020  fr.  en  1880-81  ;  elles  ont  été  de  4,682,260  fr.  en  1890, 
et  de  9,922,511  fr.  en  1893,  pour  la  Principauté  unie. 

L'instruction  est  obligatoire.  Les  écoles  sont  entretenues  par 
les  communes,  et  subventionnées  par  l'Etat.  Actuellement  il 
existe,  en  principe,  une  école  élémentaire  dans  chaque  village  : 
la  statistique  de  1890-91  indique  qu'il  y  avait  à  cette  époque  4,193 
écoles  dans  la  Principauté,  au  lieu  de  3,844  pendant  l'année 
1888-89.  Dans  ces  chiffres  sont  comprises  2,747  écoles  bulgares, 
1,327  turques,  46  grecques,  39  israélites,  11  arméniennes,  11  pro- 
testantes, 11  catholiques,  et  1  roumaine. 

Ces  écoles  ont  été  fréquentées  par  269,314  élèves,  dont  196,615 
garçons,  et  72,669  filles,  —  tandis  qu'en  1888-89,  ce  chiffre 
n'était  que  de  172,183  :  l'augmentation  est  donc  considérable. 
Ces  chiffres  établissent  sur  la  population  totale  de  la  Principauté 
une  proportion  de  85  1|2  élèves  par  1,000  habitants,  alors  qu'en 
1888-89  celte  proportion  n'atteignait  que  51  1[2  par  mille. 

Et,  cependant,  renseignement  populaire  est  peu  florissant. 
D'après  le  recensement  de  1888,  pour  la  Principauté  unie  on  comp- 
tait :  2,816,602  personnes  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  (1,331,463 
hommes,  et  1,485,139  femmes).  11  y  avait  337,773  personnes 
seulement  sachant  lire  et  écrire  (273,926  hommes,  et  63,847 
femmes),  soit  un  peu  plus  du  9e  de  la  population  totale,  ne  sa- 
chant ni  lire  ni  écrire. 

—  Une  loi  récente (1891)  a  prescrit  l'enseignement  delà  langue 
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bulgare  dans  toutes  les  écoles.  Cette  décision  avait  soulevé  une 
certaine  émotion  en  Grèce  ;  mais  le  Gouvernement  de  Sofia  a 
fait  savoir  que  la  loi  concernait  seulement  les  Grecs  sujets  bul- 
gares, non  les  sujets  helléniques.  En  outre,  des  facilités  spéciales 
seront  accordées  aux  Grecs  sujets  bulgares  qui  connaissent  impar- 
faitement la  langue  officielle. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —La  loi  des  10-22  juillet  1886, 
relative  aux  communes  urbaines,  a  réglementé  l'assistance  pu- 
blique. 

Il  appartient  au  Conseil  municipal  de  délibérer  sur  les  budgets 
des  établissements  communaux  de  bienfaisance,  sur  la  fixation 
des  secours  et  leur  mode  de  distribution  ;  sur  l'entretien  des  in- 
firmes, des  invalides  et  incapables  de  travailler,  de  la  commune. 
En  cette  matière,  le  maire  agit  après  avis  du  Conseil  municipal, 
sans  avoir  besoin  de  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

Le  maire  a  mission  de  veiller  au  bon  ordre  des  asiles,  hôpitaux 
et  autres  établissements  communaux  de  bienfaisance.  Il  doit,  de 
même,  réglementer  la  mendicité  et  ne  la  tolérer  que  pour  ceux 
qui  ont  obtenu  son  autorisation. 

Les  communes  votent  des  fonds  pour  assurer  le  service  médical, 
pour  les  dépenses  des  hôpitaux  urbains,  des  asiles  communaux, 
des  secours  aux  indigents,  invalides,  infirmes,  enfants  trouvés, 
—  et  en  général  à  toutes  les  œuvres  ou  sociétés  de  bienfaisance. 

législation  sanitaire.  —  Le  service  de  l'hygiène  et  de  tout  ce  qui  s'y 
rattache  dépend  du  Ministère  de  l'Intérieur,  secondé  par  une  Commission  médi- 
cale. Un  crédit  de  près  de  2  millions  est  inscrit  chaque  année  au  budget  pour 
le  service  sanitaire,  qui  est  assuré  par  des  médecins  départementaux  et  des 
médecins  d'arrondissement.  Signalons  enfin  le  laboratoire  médical  de  Sofia,  et 
les  instituts  de  vaccination  de  Sofia  et  de  Roustchouk.  —  En  cas  $  épidémie,  des 
quarantaines  sont  imposées  aux  voyageurs  entrant  par  terre  ou  par  mer  sur  le 
territoire  de  la  Principauté  :  en  ce  cas,  des  bureaux  sanitaires  fonctionnent  sur 
plusieurs  points,  notamment  à  Varna  et  à  Bourgas.  —  Lorsqu'il  est  nécessaire, 
des  mesures  sont  également  .prises  pour  entraver  les  épizooties. 

COMMERCE.  —  Les  tableaux  ci-après  indiquent  le  mou- 
vement commercial  de  la  Bulgarie  avec  la  France,  l'Angleterre, 
l'Allemagne  et  l'Autriche,  de  1881  à  1891  : 
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Importations. 

TOTAL 

ANNÉES 

AUTRICHE 

ANGLETERRE 

FRANCE 

ALLEMAGNE 

DU  COMME 

d'importai 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1881 

14,721,238 

13,555.713 

3.019,800 

286,875 

58,467, 

1882 

14,133,404 

9,021,480 

2.181,722 

624,820 

41,564,! 

1883 

15,275,949 

13.050,315 

2,757.379 

1,215,426 

48,929,1 

1884 

13,979,901 

12,026,160 

2,272.710 

1,812,254 

46,359J 

1885 

10,332,589 

11,116,611 

1,995.039 

1,950,094 

38,831,< 

1886 

17.055,785 

18,290,539 

3,783.783 

2.116,839 

64.285,: 

1887 

15,276,658 

21,923,776 

4,140,080 

2,940,161 

64,742. 

1888 

18,186,754 

19,519,326 

3.891,592 

4,390,403 

66,362,^ 

1889 

22,492,177 

21,193,374 

3,448,796 

3,910,820 

72,869. 

1890 

33,006,000 

20,020,000 

3,460,000 

3,865,000 

84,530; 

1891 

33,992,704 

15,994,828 

3,968,888 

4,916,761 

81,348, 

Ex 

portationc 

i. 

total 

ANNEES 

AUTRICHE 

ANGLETERRE 

FRANCE 

ALLEMAGNE 

DU  COMME! 

d'exportai 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1881 



... 

— 

— 

31,819,! 

1882 

2,495,416 

3,983,743 

4.520.618 

41,394 

34,252,' 

1883 

2,215,362 

11,004,598 

3.259  243 

15,399 

46,126,i 

1884 

1,535,530 

11.592,268 

1,518,613 

62.789 

35,297.1 

1885 

915,715 

12,277,656 

5,206  314 

994,311 

42,065.^ 

1886 

2,452,085 

4,636,018 

9,623  444 

89,902 

50,404,î 

1887 

3618,756 

5,802,411 

6  456.087 

299,399 

45,747.5 

1888 

2,628,669 

10,275,628 

13,883,006 

265,012 

64,198,( 

1889 

3.558,284 

12,595,444 

18  390,317 

1,234,368 

80,581 ,( 

1890 

5,751,000 

14,937,000 

19,496.000 

496,000 

71,051.( 

1891 

3,131,554 

16,778,004 

24,257,106 

1,044,921 

71,055,( 

Le  commerce  de  la  Bulgarie  avec  la  Turquie  est  égalei 
important.  En  1891,  il  a  atteint  10,009,325  francs  pour  le; 
portations,  et  17,147,323  fr.  pour  les  exportations. 

Le  commerce  avec  la  Russie  se   fait  surtout  à  l'importa 

BULGABIB. 
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En  1891,  il  a  été  de  5,453,299  fr.  (importation),  et  de  37,812  fr. 
(exportation). 

Quant  à  la  France  (qui  est,  de  beaucoup,  le  principal  mar- 
ché de  l'exportation,  bulgare),  son  mouvement  d'affaires  avec 
la  Principauté  pourrait  être  infiniment  plus  important,  car  elle 
compte  en  ce  pays  de  nombreuses  sympathies.  Plusieurs  Fran- 
çais y  ont  été  chargés  d'entreprises  publiques  (pavage  des  rues 
de  Roustchouk  et  de  Varna  ;  conduites  d'eaux  à  Roustchouk 
et  à  Tirnova,  etc.).  Roustchouk  parait  être  le  mieux  placé  pour 
centraliser  le  commerce  de  la  Bulgarie  Danubienne.  Le  com- 
merce français  a  fait  jadis  quelques  tentatives  pour  importer 
en  France  le  vin  bulgare  ;  mais  il  a  dû  y  renoncer  en  1882  : 
en  raison  de  leur  préparation  défectueuse,  ces  vins  ne  pou- 
vaient supporter  le    transport  par  Varna  et  Marseille. 

La  Bulgarie  n'ayant  aucun  aboutissant  sur  la  mer  Méditer- 
ranée, le  tiers  environ  de  son  commerce  général  passe  par 
les  ports  de  la  Mer  Noire  :  Varna,  Bourgas,  Balcik,  Anhialos,  — 
ou  par  les  huit  ports  danubiens  de  la  Principauté. 

«  Pour  l'importation  dans  ces  huit  ports,  dit  un  rapport  du  con- 
sul de  France  à  Roustchouk,  daté  de  juillet  1890,  —  TAutriche- 
Hongrie  et  l'Angleterre,  se  serrant  de  près,  tiennent  la  tête 
parmi  les  puissances  qui  font  pénétrer  leurs  produits  dans  le 
pays.  Après  elles,  presque  sur  la  même  ligne,  mais  à  une 
grande  distance  en  arrière,  viennent  la  Turquie,  la  Russie, 
l'Allemagne,  la  Belgique  et  la  France.  L'importation  des  autres 
pays  peut  être  négligée  ici.  Notre  pays  ne  tient  donc  que  le 
sixième   rang,   peut-être  même  le  septième  seulement.  j> 

a  Pour  l'exportation,  dit  le  même  document,  ce  sont  les 
céréales  (blé,  maïs,  orge)  qui  fournissent  le  plus  gros  chiffre 
de  l'exportation  de  la  Bulgarie  danubienne.  C'est  l'Angleterre 
qui  enlève  le  plus  de  grains,  soit  pour  ses  besoins  propres, 
soit  comme  voiturier  de  la  mer  pour  le  compte  d'autres  pays 
qui  n'ont  pas  une  marine  marchande  aussi  nombreuse.  Après 
elles,  viennent,  assez  loin,  TAutriche-Hongrie,  la  France,  la  Tur- 
quie, l'Italie.  » 

—  La  première  Chambre  de  commerce  bulgare  a  été  créée  à 
Sofia,  au  mois  d'août  1892. 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES.  —  Depuis  1881,  la  Bul- 
garie fait  partie  de  l'Union  postale.  Le  service  a  été  organisé  par  la 
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loi  du  24  avril  1881.  Les  recettes  et  les  dépenses 
get  des  affaires  étrangères  et  des  cultes. 

En  1890,  il  y  avait  dans  la  Principauté  unie 
poste,  avec  870  employés,  et  143  bureaux  télég 
seau  télégraphique  avait,  en  1890,  un  développe 
Enfin,  le  24  janvier  1892,  la  première  ligne  télé} 
distance  a  été  ouverte  entre  Sofia  et  Philippopol 

ht  mouvement  postal,  en  1890,  a  été  de  3,( 
3,466,000  échantillons,  imprimés,  journaux,  etc 

Le  mouvement  télégraphique ,  en  1890,  a  accus 
tal  de  765,295  télégrammes. 

Au  point  de  vue  financier %  Je  service  des  posl 
(1891)  occasionne  2,576,022  fr.  de  dépenses;  le 
ment  de  1,475,000  fr. 

CHEMINS  DE  FER.  —  Le  premier  chemi 
gariedate  del865-68  :  c'est  celui  de  Varna  à  Ro 

Les  chemins  de  fer  de  lEtat  avaient,  en  1892,  i 
de  507  kilomètres.  Les  Chemins  de  fer  turcs,  sur 
comprenaient  312  kilomètres.  Enfin  il  y  avait,  e 
mètres  en  construction,  et  943  kilomètres  projc 

Une  loi  du  23  novembre  1890  a  réglé  la  pc 
de  fer. 

BUDGET. — Le  budget  de  la  Principauté 
gouvernement,  et  soumis  annuellement  à  Texan 

Le  budget  des  recettes  puise  ses  ressources  c 
rectset  indirects,  dont  il  est  intéressant  d'indiqu 
la  nature  et  le  fonctionnement. 

1.  —  Les  impôts  directs  sont  au  nombre  de  si] 
1°  La  dîme,  perçue  en  nature,  et  dont  Porigin 
que  de  la  domination  turque.  Supprimée  en 
rétablie  dès  Tannée  1881,  puis  supprimée  et  r 
impôt  en  numéraire  en  4892.  Elle  consistait  c 
la  dixième  partie  des  récoltes  et  des  produits 
2°  L'impôt  principal  (Emlijak  et  Idzar),  qui  po 
immeubles  urbains  etruraux,  les  champs,  prairie 
forêts.  Sont  exemptés  de  cet  impôt  :  les  biens 
dans  les  catégories  sus-énoncées,  puis  les  écoles 
établissements  de  bienfaisance  et  les  édifices  relij 
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partie  de  cet  impôt  principal,  —  Yidzar%  —  consiste  en  une  taxe 
de  3  %  sur  les  loyers  des  immeubles  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la 
dlme.  Cet  impôt  s'est  élevé  à  4,710,000  fr.  en  1890. 

3»  L'impôt  de» patentes,  qui  a  rapporté  1,380,000  an  Trésor  en 
1890. 

4*  L'impôt  sur  le  bétail,  qui  remonte,  comme  la  dîme,  an  temps 
de  la  domination  turque.  II  consiste  en  :  l9  une  taxe  sur  les  brebis 
et  les  chèvres  ;  2°  une  taxe  sur  les  porcs.  En  1890,  il  a  rapporté  : 
5,950,000  fr.  'chèvres  et  brebis),  et  250,000  fr.  (porcs;  ;  soit  un 
total  de  6,200,000  fr. 

5°  La  licence,  imposée  aux  marchands  de  tabac  et  de  boissons 
spiritueuses.  Créé  en  1888,  cet  impôt  rapporte  annuellement  de 
850^000  à  890,000  fr. 

6°  L'impôt  de  voirie,  analogue  aux  prestations,  date  de  1883. 
Chaque  habitant  mâle  de  la  Principauté,  de  20  à  55  ans,  doit  payer 
une  somme  de  4  fr.  par  tête  pour  l'entretien  des  routes  et  chemins. 
En  sont  dispensés  les  soldats,  les  estropiés,  les  mineurs.  I/impôtde 
voirie  a  figuré  pour  la  première  fois  au  budget  de  1887  ;en  1890,. 
il  a  fourni  un  produit  de  1,230,000  fr. 

Les  impôts  directs  figurent  au  budget  de  1893  pour  une 
somme  totale  de  41,381,000  fr. 

II.  — Les  impôts  indirects  sont  :  les  droits  de  douanes,  d'accise,  de- 
fabrication  et  de  vente  du  tabac, Au  timbre ,les passeports ,les  amendes. 

Le  total  des  revenus  des  impôts  indirects,  au  budget  de  1893, 
s'élève  à  19,182,000  francs. 

—  Le  total  des  dépenses,  pour  la  Principauté  unie,  se  monte 
en  1893,  à  la  somme  de  89,369,334  francs. 

Voici  le  détail  des  dépenses  publiques,  telles  qu'elles  figurent  au 
budget  de  1893  : 

Gouvernement i, 727.600 

Dette  publique 14,140,291 

Cour  des  comptes 230.807 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  des  Cultes.  .  3,593.760 

Adm.  des  Postes  et  Télégraphes 3.676.888 

Ministère  de  l'Intérieur 10,030.209 

Ministère  de  l'Instruction  publique 9,922.511 

Ministère  des  Finances 8,171,023 

Ministère  de  la  Justice 5,601,052 

Ministère  de  la  Guerre 23.247.231 

Travaux  publics  et  Chemins  de  fer 10,007,962 

Total.    .    .     .  89,369,334 
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—  Le  tableau  ci-après  montre  la  progression  des  recette! 
dépenses  du  budget  de  la  Principauté,  dans  ces  demi' 
années  : 


ANNÉES 

RECETTES 

DÉPENSES 

1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 

47,218,266  fr. 

53,676,046 

63,484,952 

72,549,030 

80,478,700 

88,248.070 

89,369,334 

47,218,266  fr. 

61,707,944 

78,496,418 

81,093.175 

80,208,233 

88  248,070 

89,369,334 

—  La  Dette  publique  de  la  Bulgarie  est  constituée  princip 
ment  par  :  les  frais  de  l'occupation  russe,  la  vieille  dette  de  la  R 
mélie  orientale»  et  les  prêts  divers  que  Ton  amortit  lous  les 
(capital  et  intérêts).  Elle  supporte  en  outre  :  le  tribut  dû  poui 
Roumélie  orientale,  Jes  pensions  servies  par  l'Etat,  et  les  secoi 
puis  tout  ce  qui  reste  à  payer  à  la  Compagnie  des  chemins  de 
orientaux  pour  le  transport  des  troupes  durant  la  guerre 
1885. 

La  dette  est  relativement  faible,  surtout  si  on  la  compare 
ressources  importantes  de  l'Etat.  Chaque  année,  régulièrem 
des  fonds  sont  consacrés  à  l'amortissement.  La  dette  consol 
tout  entière  ne  s'élève  qu'à  129,172,298  francs.  Le  service 
la  dette  figure,  au  budget  de  1893,  pour  une  somme 
14,140,291  fr. 

—  Le  contribuable  bulgare  paye  environ  16  fr.  54  d'impôts 
tète. 

QUESTION  OUVRIÈRE.  —  Les  richesses  naturelles  du 
sont  considérables  (fer,  plomb  argentifère,  pyrites,  houille,  e 
mais  elles  ne  sont  que  peu  exploitées. 

De  même  les  industries  nationales  sont  peu  importantes.  Le  ; 
vernement,  pour  en  favoriser  le  développement,  propose  une  \ 
de  mesures  sur  lesquelles  il  compte  beaucoup.  Elles  tend* 
acorder  aux  entreprises  industrielles  que  l'on  créera  en  Bulg 
des  faveurs  sans  précédent,  qui  peuvent  se  résumer  comme 
Celui  qui  établira  dans  la  Principauté,  pendant  les  dix  ann 
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te  v,  ,*  ,31  >'c  j^tuîai*  !3  «a*  :  ;  ex*s;r"  ;a  i^§  oifs  rocr  les 
*#*',-%  '*  .>-.  r*5.*i*^;  <;  -«  sa: il--»*  ^^r:-r^-^*  *  I"*:arl;sse- 
M*u\  *r*r'r*T',r.r  *n  fra£..t^_%e  î*  îrivîs  et  s*r:c:  trx^cortée*  au 
ter/  ,<*:  ^  $%  r*>i  *.i;  *i  !*  œxuœ  premier»  çzï  .i-?Tra  4:n?  impor- 
ta <^  i  kk*x?a*-x  entrera  m  fr*z*i:*e  de  inlis  d*  douane,  sera 
Unxwsxïkh  M  tarif  >  p. a*  Tr<ï*\  et  sera  eï*n:jie  de  toal  impôt 
'/-j  Ui/;  ;  >,  \k%  proda.is  de  la  fabrique  seront  exempts  du  droit 
d  i//j^  <tt  profit  transportés  au  tarif  le  plus  r*?iu:t.  L'Etat  doo- 
A^rra  d**  terrain*  gratuits  toutes  les  fois  qu'il  pourra  le  faire. 
lMo%  !fr*  adjudications  publiques,  il  leur  sera  adjugé  toute  four- 
niture, m^rne  si  leurs  prix  sont  de  10  0;0  supérieurs  à  ceux  de 
J>or#  'y/ocurrenU  étrangers.  Ce  sont  là  des  conditions  bien  sé- 
àn\%%niH*  poor  les  capitalistes  étrangers. 

Le  nttmbre  des  patrons  ou  chefs  de  maison  s'élevait,  lors  du 
recemtement  de  1888,  à  81,082  pour  toute  la  Principauté. 

Le  TU/mbre  des  ouvriers  ou  employés  était,  à  la  même  date,  de 
425,510,  Les  personnes  composai. t  les  familles  de  ces  derniers 
étaient  au  nombre  de  126,000  environ. 

Le»  Conflits  entre  patrons  et  ouvriers  et  les  grèves  sont  incon- 
nu* m  Bulgarie,  où  il  n'existe  point  d'agglomération  ouvrière 
d'une  réelle  importance. 

POLITIQUE  EXTÉRIEURE.  —  La  situation  du  Prince 
Ferdinand  n'a  été  reconnue  officiellement  par  aucune  des  Puis- 
sance*. 

Cependant  V  Autriche  et  Y  Italie  sont  favorables  à  la  reconnais- 
sance du  statu  guo\  elles  ont  avec  le  Prince  des  relations  offi- 
cieuse*,—  surtout  l'Autriche  dont  le  consul,  M.  de  Burion,  semble 
prend  ro  do  plus  en  plus  auprès  de  la  cour  de  Sofia  l'attitude  d'un 
rppréionlant  officiellement  accrédité.  L'Angleterre  serait  disposée 
à  les  imiter,  car  il  ne  lui  déplairait  point  devoir  affaiblir  la  Tur- 
quie. L'Allemagne  observe  une  attitude  bienveilla'nte,  mais  elle 
n'a  pas  de  rapports  avec  le  gouvernement  du  Prince.  La  France 
l'ignore  ;  ello  a  dos  consuls  pour  veiller  aux  intérêts  de  nos  na- 
tionaux, mais  ils  ne  règlent  que  les  questions  courantes  et  de 
forme.  Lors  do  l'incident  Chadourne  (1892),  l'agent  consulaire 
français  do  Sofia  avait  môme  interrompu  toutes  relations  avec 
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le  gouvernement  bulgare  jusqu'à  complet  règlement  de  ce  diffé- 
rend. La  Russie  est  nettement  bQstile  au  Prince  et  à  ses  ministres  : 
c'est  à  Constantinople  qu'elle  fait  entendre  ses  doléances  et  ses 
avis. 

Quant  à  la  Turquie,  elle  assiste  avec  philosophie  à  l'émiettement 
progressif  de  sa  suzeraineté  ;  elle  temporise,  elle  louvoie  à  peu  près 
en  toutes  circonstances  avec  son  vassal, et  se  borne  à  lui  adresser, 
quand  il  y  a  lieu,  des  protestations  platoniques  :  son  représentant 
négocie  d'ailleurs  à  Sofia,  et  le  délégué  du  cabinet  bulgare 
est  accueilli  à  Constantinople  ;  il  entretient  avec  la  Porte  des  re- 
lations de  plus  en  plus  étroites,  obséquieuses  ;  il  paraît  chercher  à 
familiariser  le  Sultan  avec  l'idée  d'une  reconnaissance  du  régime 
existant.  Avec  la  Serbie  les  rapports  restent  tendus  :  on  s'observe 
des  deux  côtés  de  la  frontière.  Longtemps  les  Serbes  et  les  Bulgares 
ont  marché  d'accord  pour  essayer  de  conquérir  un  peu  de  liberté  et 
s'émanciper  de  la  domination  de  l'Islam  ;  aujourd'hui  ils  sont  en- 
nemis jurés.  La  Serbie,  au  dire  des  Bulgares,  a  voulu  jouer 
dans  les  Balkans  le  rôle  du  Piémont,  et  ce  rêve  s'est  tristement 
évanoui  sous  les  coups  de  canon  de  Sliwnitza.  Depuis  lors,  disent 
toujours  les  Bulgares,  elle  cherche  une  revanche  que  l'infériorité 
de  son  armée  ne  lui  permet  pas  d'espérer. 

La  Grèce  est  l'ennemie  héréditaire  de  la  Bulgarie,  elle  semble 
avoir  hérité  seule  de  la  haine  qu'elle  partageait  jadis  avec  la  Tur- 
quie. Des  questions  religieuses  graves  séparent  depuis  longtemps 
les  deux  nations,  et  leurs  communes  convoitises  du  côté  de 
la  Macédoine  fournissent  encore  un  aliment  au  conflit  qui  les 
divise. 

La  Roumanie,  enfin,  vit  en  excellents  termes  avec  sa  voisine  la 
Bulgarie. 

TARIFS  DOUANIERS  ET  CONVENTIONS  COMMERCIALES. 

—  La  Bulgarie  a  dénoncé  tous  les  traités  de  commerce  conclus  entre  la  Turquie 
et  les  autres  puissances,  en  1862,  —  et  qui  ont  expiré  en  1889.  Elle  avait 
conclu  des  arrangements  provisoires  qui  ont  pris  fin,  de  plein  droit,  en  janvier 
1892.  Un  tarif  général  élaboré  par  le  gouvernement  a  été  approuvé  par  le  So- 
branié,  et  est  en  vigueur  depuis  le  1er  février  1892  ;  le  taux  des  divers  droits 
est  généralement  peu  élevé,  bien  que  les  tendances  économiques  du  pays  soient 
protectionnistes. 

En  février  1892,  une  loi  adoptée  par  le  Sobranié  a  exempté  de  tous  droits  de 
douanes  l'importation  des  moutons  et  brebis  ayant  de  la  laine  de  qualité, 
tels  que  ceux  des  races  dites  mérinos,  électorales,  etc.  De  môme,  ces  races  im- 
portées et  leur  progéniture  seront  pendant  dix  ans  exemptées  du  beylik,  droit 
perçu  sur  les  moutons  de  race  indigène. 
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—  W -'.  *\s\>  t<,  an  \>  \\A  te  * o*  o^cii&trc^l  et  dcainîer,  U  sîtnatiun  de  U 

L  —  A««*  r*«trfefce  on  n^?-xie  en  traita  gui.  sans  dont*,  sera  conclu  diree- 
terr^nt,  klus  rtreroïr  la  «ancuon  de  la  Turquie. 

IL  —  **«*  1»  CtrmiÊém  Wrrimfm* .  U  coDTenLon  expirée  en  189Î  a  été  pro- 
Xtyjx,  d'un  an,  jtwju'au  l~  janvier  1893. 

III,  —  *▼#*  I*  Wrmmemf  la  Bulgarie  jouit  dn  tarif  mininom  français.  Etat 
▼aval  de  la  Turquie,  elle  profile,  par  roie  de  conséquence,  des  avantages  que 
les  traités  franco-tares  ont  assurés  a  l'Empire  ottoman. 

rV.  —  lf«c  MtaUe,  un  traité  a  été  conclu  en  1892;  il  a  été  soumis  à  1a 
ratification  dn  Parlement  italien  an  mois  de  juin  de  cette  année. 

LES  CAPITULATIONS.  —  Les  Capitulations  sont  des  actes 
par  lesquels  les  sultans  c  consentent  à  octroyer  à  diverses  na- 
tionalités européennes,  mais  particulièrement  aux  Français,  un 
certain  nombre  de  privilèges  leur  permettant  d'entrer  librement 
dans  les  pays  musulmans,  et  de  s'y  livrer  paisiblement  à  leurs 
affaires.  Mais  ces  capitulations  n'ont  pas  le  caractère  de  traités,  et 
sont  essentiellement  révocables  ». 

Elles  ont  pour  but  de  soustraire  les  Européens  à  l'empire  des 
lois  indigènes,  et  à  l'action  des  autorités  locales. 

Dans  les  pays  des  Capitulations,  les  procès  entre  étrangers  sont 
réglés  devant  les  tribunaux  des  consuls  ;  ceux  entre  étrangers  et 
indigènes  le  sont  devant  le  tribunal  indigène,  avec  l'intermédiaire 
d'un  employé  du  Consulat.  De  môme,  en  cas  de  crime  ou  délit 
commis  par  un  étranger,  la  police  consulaire  est  seule  compétente 
pour  opérer  l'arrestation  du  coupable.  Et,  en  cas  d'expulsion,  il  ne 
peut  y  avoir  exécution  que  par  l'entremise  du  consul. 

Dans  les  pays  de  Capitulations  donc,  aucun  acte  de  juridiction 
ou  d  exécution  ne  peut  être  fait  à  l'égard  d'un  étranger,  sans  l'in- 
tervention du  consul  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar- 
tient. «  En  règle  générale,  tout  acte  d'exécution  envers  un  sujet 
étranger,  qu'il  soit  basé  sur  quelque  titre  que  ce  soit,  judiciaire 
ou  administratif,  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  le  concours  du  con- 
sul dont  relève  le  sujet  étranger  à  rencontre  duquel  l'exécution 
doit  avoir  Hou.  Ainsi  tout  acte  d'expulsion  à  rencontre  d'un  étran- 
gor  ne  peut  être  mis  à  exécution  que  par  l'entremise  du  consul 
dont  celui-ci  relève.  » 

Voici  d'ailleurs  le  texte  même  des  principaux  articles  des  Capi- 
tulations du  28  mai  1740,  concernant  ce  point  de  droit  qui  adonné 
lieu  à  do  récentes  controverses  (affaire  Chadourne). 
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Article  65  :  «  Si  un  Français  ou  un  protégé  de  France  commettait  quelque 
meurtre  ou  quelque  autre  crime,  et  qu'on  voulût  que  la  justice  en  prit  connais- 
sance, les  juges  de  mon  Empire  (dit  le  sultan)  et  les  officiers  ne  pourront  y  pro- 
céder qu'en  présence  de  l'ambassadeur  et  des  consuls  ou  de  leurs  substituts, 
dans  les  endroits  où  ils  se  trouveront  ;  et,  afin  qu'il  ne  se  fasse  rien  de  con- 
traire à  la  noble  justice  ni  aux  capitulations  impériales,  il  sera  procédé  de  part 
et  d'autre,  avec  attention,  aux  perquisitions  et  aux  recherches  nécessaires.  » 

Article  70  :  «  Les  gens  de  justice  et  les  officiers  de  ma  Sublime  Porte,  de 
même  que  les  gens  d'épée,  ne  pourront  sans  nécessité  entrer  par  force  dans 
une  maison  habitée  par  un  Français  ;  et  lorsque  le  cas  requerra  d'y  entrer,  on 
en  avertira  l'ambassadeur  ou  le  consul,  dans  les  endroits  où  il  y  en  aura,  et  Ton 
se  transportera  dans  l'endroit  en  question  avec  les  personnes  qui  auront  été 
commises  de  leur  part  ;  et  si  quelqu'un  contrevient  à  cette  disposition,  il  sera 
châtié.  > 

Article  76  :  «  Les  gouverneurs,  commandants,  cadis,  douaniers,  vaivodes, 
nusselenu,  officiers,  gens  notables  du  pays,  gens  d'affaires  et  autres,  ne  con- 
treviendront en  aucune  façon  aux  capitulations  impériales:  et  si,  de  part  et 
d'autre,  on  y  contrevient  en  molestant  quelqu'un,  soit  par  paroles,  soit  par 
voie  de  fait:  de  même  que  les  Français  seront  châtiés  par  leur  consul  ou  su- 
périeur, conformément  aux  capitulations,  il  sera  aussi  donné  des  ordres, 
suivant  l'exigence  des  cas,  pour  punir  les  sujets  de  notre  Sublime  Porte  des 
vexations  qu'ils  auraient  commises,  sur  les  représentations  qui  en  seraient 
faites  par  l'ambassadeur  et  les  consuls,  après  que  le  fait  aura  été  bien  avéré.  » 

• 

Les  fonctions  judiciaires  et  de  police  qu'exercent  les  consuls  de 
France  en  pays  étrangers  ont  été  nettement  définies  par  YEdit  du 
roi,  du  mois  de  juin  1778.  Cet  édit  comprend  83  articles  ;  mais  les 
articles  de  39  à  81  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  30  mai  1836.  L'ar- 
ticle 82  donne  aux  consuls  un  pouvoir  de  répression  dans  tous  les 
cas  qui  intéressent  la  politique  ou  la  sûreté  du  commerce  français 
dans  les  pays  étrangers.  L'article  83  est  abrogé  en  fait  par  l'en- 
semble des  lois  politiques  promulguées  depuis  1789. 

La  situation  légale  qui  résulte  des  Capitulations  sur  ce  point 
délicat  est  donc  claire.  L'expulsion  est  un  acte  basé  sur  la  raison 
d'Etat.  Peut-on  accorder  ce  droit  dans  sa  plénitude,  non  seulement 
à  la  Bulgarie,  puissance  suzeraine,  mais  même  à  la  Porte  ?  Non, 
car  ce  serait  aller  directement  contre  le  but  tutélaire  des  Capitula- 
tions et  annuler  en  partie  l'œuvre  de  protection  qu'elles  ont  eue  en 
vue.  Et  si  les  Capitulations  ont  privé  la  Porte  du  jugement  des 
litiges,  elles  ont  dû,  a  fortiori,  les  priver  du  droit  d'expulsion. 
L'Edit  de  1778  porte  que  les  consuls  ont  le  droit  d'expulser  les 
nationaux  «  dans  les  cas  qui  intéressent  la  politique  et  la  sûreté  du 
commerce  de  nos  sujets  ».  C'est  un  pouvoir  anormal,  exorbi- 
tant si  l'on  veut  ;  mais  il  existe,  il  est  reconnu  par  les  Capitulations 
formellement  et  volontairement  acceptées  par  la  Porte.  Ayant 
abdiqué  le  droit  de  réprimer  les  délits  de  certains  étrangers,  il  n'y 
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a  rien  d'étonnant  à  ce  qu'elle  s'en  soit  de  même  remis  aux  con- 
suls dn  soin  d'exercer  les  droits  de  hante  police  et  d'expulsion  sur 
leurs  nationaux.  Certes  la  loi  de  police  permettant  l'expulsion  d'un 
étranger  existe  dans  l'Empire  ottoman  comme  ailleurs,  —  seule- 
ment, en  vertu  des  Capitulations,  elle  est  appliquée  par  les  consuls 
intéressés,  soit  sur  leur  inspiration  propre,  soit  sur  la  demande  de 
la  Porte;  en  cas  de  refus  du  consul,  la  Porte  a  recours  à  Faction 
diplomatique. 

Les  Capitulations  sont  en  pleine  vigueur  ;  le  traité  de  Berlin  a 
pris  soin  de  les  maintenir,  ainsi  que  nous  le  notons  plus  loin.  Il  ne 
suffit  point,  pour  abroger  an  traité  de  ce  genre,  que  celui  auquel 
il  impose  des  obligations  le  considère  comme  caduc  pour  qu'il  le 
devienne  en  effet. 

—  Pour  la  France,  les  Capitulations  datent  de  4525,  de  1604  et 
de  1673.  Elles  furent  coordonnées  et  remises  au  point  en  1740.  A 
l'origine,  leur  but  était  surtout  de  garantir  la  libre  circulation  dans 
les  Lieux-Saints,  non  seulement  des  Français,  mais  encore  des 
catholiques  se  réclamant  de  la  France,  qui  se  trouvait  ainsi 
occuper  la  première  place  en  Orient.  D'autres  avantages  purement 
commerciaux  y  étaient  concédés. 

Les  Capitulations  du  28  mai  1740,  dues  aux  négociations  du 
marquis  de  Villeneuve,  ne  constituent  pas  un  traité  ;  c'est  un  acte 
de  concession,  un  engagement  unilatéral  pris  par  le  sultan,  une 
faveur  octroyée  et  révocable. 

Les  Capitulations  ont  été  étendues  à  toutes  les  nations  chré- 
tiennes, avec  d'insignifiantes  modifications. 

Le  respect  des  prérogatives  qu'elles  assurent  est  la  garantie 
primordiale  et  indispensable  des  chrétiens  dans  les  pays  d'Orient. 

—  Les  Capitulations  sont  en  vigueur  en  Turquie. 

Elles  le  sont,  par  suite,  dans  les  Etats  placés  sous  la  dépendance 
du  Sultan,  notamment  la  Bulgarie,  —  car  il  ne  serait  pas  admissi- 
ble qu'un  Etat  vassal  pût  jouir  de  droits  plus  étendus  que  ceux  de 
son  suzerain. 

L'article  8  du  traité  de  Berlin,  relatif  à  la  Bulgarie,  dit  du  reste 
en  termes  clairs  :  «  Les  immunités  et  privilèges  des  sujets  étran- 
«  gers,  ainsi  que  les  droits  de  juridiction  et  de  protection  consu- 
«  laires  tels  qu'ils  ont  été  établis  par  les  Capitulations  et  les  usages, 
t  resteront  en  pleine  vigueur  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  modi- 
«  fiés  du  consentement  des  parties  intéressées.  » 
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LA  LUTTE  POUR  L'INDÉPENDANCE.  —  Le  parti  poli- 
tique que  dirige  M.  Stamboulov,  et  dont  les  efforts  ont  abouti  à 
l'élection  du  prince  Ferdinand,  déclare  n'avoir  qu'un  seul  but  : 
l'indépendance  de  la  Bulgarie. 

Le  traité  de  Berlin,  qui  adonné  la  vie  à  la  Principauté,  s'oppose 
à  cette  indépendance,  puisqu'il  a  fait  de  l'ancienne  province 
turque  un  Etat  vassal  de  l'Empire  ottoman,  lui  payant  un  tribut 
annuel.  Cette  considération  n'arrête  point  les  partisans  de  l'indé- 
pendance. 

D'après  eux,  violer  l'article  du  traité  de  Berlin  qui  fait  de  la  Bul- 
garie une  principauté  vassale,  importe  peu.  Assez  d'autres  articles 
solennellement  discutés  et  consacrés  par  ce  même  texte  ont 
été  violés,  violés  sans  qu'aucune  protestation  se  soit  élevée. 

Ainsi,  disent-ils,  les  droits  de  suzeraineté  sur  la  Bulgarie  attri- 
bués à  la  Porte  ont  été  méconnus  par  les  Puissances  signataires  : 
la  Bulgarie  s'est  érigée  en  Etat  quasi-indépendant,  ayant  une 
armée  régulière  importante,  au  lieu  de  la  simple  milice  prescrite 
par  le  traité  de  Berlin. 

Le  traité  prescrivait  encore  la  démolition  des  forteresses  des 
Balkans  :  au  lieu  de  les  détruire,  on  les  a  maintenues  ou  com- 
plétées par  d'autres  ouvrages. 

Les  droits  de  la  Porte  relativement  aux  chemins  de  fer  de  la 
Roumélie  orientale  devaient  être  sauvegardés  :  on  les  a  annulés 
sans  aucune  réserve. 

Les  Puissances  devaient  fixer  le  taux  du  tribut  payé  par  la 
Bulgarie  à  la  Porte  :  rien  n'a  été  fait,  et  les  Puissances  se  sont 
totalement  désintéressées  de  cette  question. 

La  Bulgarie,  la  Serbie,  le  Monténégro  et  la  Grèce  devaient  par- 
ticiper à  la  Dette  ottomane,  proportionnellement  aux  territoires 
qu'on  leur  allouait  :  aucune  mesure  n'a  été  prise  pour  assurer 
l'exécution  de  cette  clause  financière. 

La  Roumélie  orientale  devait  rester  province  autonome,  dépen- 
dante de  l'Empire  ottoman  :  en  1885  l'union  de  cette  province  à 
la  Bulgarie  a  été  proclamée  à  la  suite  de  la  révolution  de  Philippo- 
ppli,  et  l'union  a  été  considérée  par  l'Europe  comme  un  fait  ac- 
compli. 

L'Autriche  avait  reçu  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  avec  mission 
d'y  rétablir  Tordre  :  elle  n'a  pas  hésité  à  s'annexer  ces  deux  pro- 
vinces. 

«  Qu'on  n'allègue  donc  pas  plus  qu'il  ne  convient,  les  prescrip- 
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tions  du  traité  de  Berlin,  concluent  les  Bulgares.  Qu'on  ne  nous  les 
oppose  pas  comme  un  obstacle  infranchissable  à  l'émancipation 
totale  de  la  Bulgarie.  Qu'on  nous  laisse  gérer  nos  affaires,  établir 
notre  influence  sur  les  provinces  de  notre  nationalité,  sans  me- 
nacer personne,  mais  avec  indépendance,  et  sous  la  direction  du 
Prince  que  nous  avons  nous-mêmes  choisi.  11  n'est  plus  temps  de 
réclamer  la  stricte  observation  du  traité  de  Berlin,  car  désormais 
on  ne  saurait  raisonnablement  imposer  aux  Bulgares  l'abandon 
de  la  Roumélie,  l'acquittement  du  tribut  dû  depuis  1879,  le  licen- 
ciement de  leur  armée,  la  démolition  de  leurs  forteresses  ;  ni 
aux  Grecs,  aux  Bulgares,  aux  Serbes  et  aux  Monténégrins,  une 
participation  proportionnelle  à  la  Dette  ottomane  ;  ni  à  l'Au- 
triche de  modifier  l'état  de  choses  qu'elle  a  établi  dans  la  Bosnie 
et  l'Herzégovine  !  » 

Les  Puissances  signataires  n'ont  pas  élevé  la  voix,  n'ont  pas 
agi  lorsque  ces  deux  articles  ont  été  violés.  Si  elles  n'ont  pas  ap- 
prouvé, elles  ont  laissé  faire.  La  Turquie  elle-même,  principale 
intéressée,  qui  a  scrupuleusement  accompli  les  engagements  pris 
par  elle  en  1878,  reste  également  dans  l'inaction.  Elle  estime  que 
le  traité  de  Berlin  est  d'ordre  européen,  et  que  c'est  aux  Puis- 
sances signataires  qu'appartient  collectivement,  le  cas  échéant,  le 
règlement  des  questions  qui  s'y  rattachent. 

Mais,  dans  la  crainte  d'augmenter  les  difficultés,  et  de  ne  pou- 
voir s'entendre,  les  Puissances  préfèrent  rester  dans  le  statu  que 
Au  Congrès  de  Berlin,  elles  se  sont  d'ailleurs  unanimement  refu- 
sées (sauf  la  Russie)  à  envisager  l'éventualité  d'une  intervention 
armée  pour  assurer  l'exécution  du  traité.  Les  Bulgares  qui  occu- 
pent le  pouvoir  avec  M.  Stamboulov  ne  l'ignorent  point,  et  de  là 
vient  l'énergie  persistante  qu'ils  déploient  dans  ce  qu'ils  appellent 
leur  <t  lutte  pour  l'indépendance  j>,  qui  paraît  être  en  même  temps 
une  lutte  pour  garder  la  direction  des  affaires. 

QUESTION  DE  LA  ROUMÉLIE  ORIENTALE.  —  La 

proclamation  de  l'unité  bulgare,  c'est-à-dire  la  réunion  de  la 
Roumélie  orientale  à  la  Bulgarie,  date  du  mois  de  septembre 
1885,  lors  de  la  révolution  de  Philippopoli.  La  situation  créée  par 
le  traité  de  Berlin  était  délicate,  et  par  la  force  des  choses  les 
deux  provinces  que  les  diplomates  avaient  décidé  de  disjoindre, 
devaient  se  réunir. 
La  Turquie  se  borna  à  protester.  Puis,  sachant  qu'elle  serait 
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impuissante  à  résoudre  cette  difficulté,  elle  a  pris  le  parti  de  la 
tourner.  Le  protocole  de  Constanlinople,  signé  le  5  avril  1886,  in- 
vestit pour  5  années  le  prince  de  Bulgarie  du  pouvoir  de  gouver- 
neurde  la  Roumélie,au  nomdu  Sultan.  Ces  cinq  années  ontexpiré 
le  5  avril  1891 ,  et  Ton  se  demandait  ce  qui  allait  advenir,  le  Prince 
régnant  actuel  n'étant  pas  reconnu  par  les  Puissances. 

Mais  tout  s'est  passé  sans  éclat.  Le  gouvernement  bulgare  n'a 
sollicité  aucune  investiture  nouvelle  ;  la  Porte  par  suite  n'a  pas 
eu  à  la  refuser  ;  et  les  Puissances  ont  continué  à  fermer  les  yeux 
sur  les  dérogations  au  traité  de  Berlin.  L'incident  n'a  donc  eu 
aucune  suite,  grâce  au  désir  de  maintenir  la  paix,  qui  domine 
l'Europe  et  prime  toute  autre  considération. 

QUESTION  DE  LA  MACÉDOINE.  —  Le  traité  de  San- 
Stefano  donnait  à  la  Bulgarie,  de  par  la  volonté  du  Tsar,  la  Ma- 
cédoine, avec  un  port  sur  la  mer  Egée,  —  ce  qui  lui  assurait  une 
situation  prépondérante  dans  les  Balkans.  Mais  le  traité  de  Berlin 
n'a  point  ratifié  cette  décision.  Il  a  partagé  la  Bulgarie  histo- 
rique telle  que  la  reconstituait  le  traité  de  San -Stefano,  en  trois 
parties  :  1°  la. Bulgarie,  au  nord  des  Balkans,  estdevenue  une  prin- 
cipauté vassale  du  sultan  ;  2°  la  Roumélie,  au  sud  des  Balkans, 
province  autonome,  régie  par  un  gouverneur  chrétien  ;  3°  la  Macé- 
doine, qui  compte  un  million  de  Bulgares,  restait  à  l'empire  otto- 
man, qui  s'engageait  à  y  faire  les  réformes  nécessaires. 

L'avenir  dira  si  la  solution  de  la  conférence  de  Berlin  vaut  celle 
proposée  par  le  traité  de  San- Stefano,  et  si  l'agitation  de  la  Bul- 
garie n'aurait  pas  été  définitivement  calmée  par  la  reconstitution 
historique  de  ce  pays. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Bulgares  continuent  à  revendiquer  la  Ma- 
cédoine ;  ils  tiennent  à  cette  province  d'où  leur  viennent  leur  reli- 
gion, leur  littérature  et  leur  langue.  Salonique  est,  à  leurs  yeux,  ce 
que  Rome  est  aux  Italiens.  Ils  font  dans  tout  le  pays  une  propa- 
gande très  active.  Ils  créent  des  écoles  et  des  églises,  afin  de 
gagner  à  leur  cause  les  populations  qui  se  sont  laissé  entamer 
par  la  civilisation  grecque  :  le  gouvernement  de  Sofia  consacre 
chaque  année  à  cette  œuvre  plus  de  500,000  francs.  Ils  voudraient 
tout  d'abord  obtenir  de  la  Porte,  en  faveur  des  Bulgares  de  Macé- 
doine, les  privilèges  religieux  et  communaux  dont  bénéficient 
déjà  les  villages  grecs  de  cette  province. 

De  son  côté,  la  Grèce  a  profité  de  cet  antagonisme  pour  revendi- 
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quer  également  la  Macédoine,  et  y  faire,  surtout  dans  le  sud,  une 
propagande  en  sa  faveur. 

Ce  mouvement  grec  a  été  longtemps  toléré,  la  Porte  s'efforçant 
de  contenir  les  uns  par  les  autres.  La  Grèce,  qui.  a  rêvé  un 
moment  d'helléniser  tous  les  Balkans,  se  contenterait  actuellement 
de  la  Macédoine. 

L'Autriche  a  été  soupçonnée  de  chercher  à  s'étendre  de  ce  côté 
et  de  vouloir  aller  jusqu'à  Salonique.  Enfin  les  Serbes  réclament, 
eux  aussi,  cette  province  ;  ils  se  fondent  sur  ce  qu'une  partie  du 
pays  (toute  celle  située  au  nord-ouest  de  la  chaîne  du  Char-Pla- 
nina)  leur  appartient  historiquement,  —  ce  qui  d'ailleurs  est  exact  ; 
mais  cette  partie  de  territoire  est  peu  considérable. 

Dans  ces  conditions,  la  a  question  de  la  Macédoine  »  n'est  pas 
près  de  se  clore.  Et  le  pays  reste  agité,  en  proie  aux  tiraillements, 
k  k  propagande  effrénée  des  Turcs,  des  Grecs,  des  Bulgares,  des 
Serbes,  et  surtout  les  deux  clergés  (bulgare  et  grec). 

LA  FÉDÉRATION  DES   ETATS  BALKANIQUES.  — 

On  a  prêté  à  certains  hommes  d'Etat  grecs,  à  M.  Tricoupis  no- 
tamment, l'intention  de  pousser  à  la  constitution  d'une  Fédération 
qui  grouperait  la  Bulgarie,  la  Serbie,  le  Monténégro,  la  Rouma- 
nie et  la  Grèce,  puis  ultérieurement  la  Macédoine.  Dans  la  pensée 
des  promoteurs  de  cette  idée,  la  Confédération  balkanique  consti- 
tuerait une  barrière  contre  la  Russie. 

Ce  projet  ne  paraîtpas  avoir  une  base  sérieuse  :  en  outre  de  leur 
diversité  d'origine,  les  rivalités  qui  existent  entre  les  Etats  delà 
péninsule  sont  trop  nombreuses  et  trop  aiguës  pour  que,  d'ici  long- 
temps tout  au  moins,  une  union  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'a- 
git soit  réalisable. 

LA  QUESTION  JUIVE.  —  La  Bulgarie  compte  près  de 
24,000  israélites  sur  une  population  de  plus  de  3  millions  d'habi- 
tants. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps  ils  avaient  vécu  librement,  sans  être 
l'objet  d'un  traitement  spécial.  Mais,  en  1891,  les  autorités  dépar- 
tementales de  la  Principauté  ont  expulsé  les  israélites  établis  dans 
les  villages  et  les  ont  obligés  à  élire  domicile  dans  les  villes.  Ces 
mesures  imitées  des  Russes  et  des  Roumains  ont  produit  une  pé- 
nible impression  sur  la  population  juive. 
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Le  Parlement  comprend  une  Assemblée  unique. 

—  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  ou  Sobranié,  se  compose  de  270 
députés,  élus  au  suffrage  direct,  pour  trois  ans.  Sont  électeurs  : 
tous  les  citoyens  bulgares,  âgés  de  21  ans,  et  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques.  Sont  éligibles  :  tous  les  électeurs  âgés 
de  30  ans,  sachant  lire  et  écrire.  L'Assemblée  tient  une  session  an- 
nuelle (du  15  octobre  au  15  décembre)  ;  elle  élit  son  bureau.  Le 
serment  est  obligatoire.  Le  mandat  donne  lieu  à  une  indemnité  de 
déplacement  (15  fr.  par  jour).  En  outre  de  ses  attributions  légis- 
latives, l'Assemblée  nationale  est  investie  du  droit  d'interpréter 
les  lois. 

—  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  la  Gi%ande  Assemblée  nationale 
n'est  convoquée  qu'exceptionnellement,  par  les  autorités  et  selon 
les  hypothèses  que  voici  :  par  le  Prince  régnant,  lorsqu'il  s'agit  de 
délibérer  sur  l'aliénation  ou  l'échange  d'une  partie  du  territoire, 
ou  de  reviser  la  Constitution  ;  —  par  le  Conseil  des  Ministres,  lors- 
qu'il s'agit  d'élire  un  nouveau  Souverain  en  cas  de  mort  du  Prince 
régnant,  ou  de  désigner  les  Régents  si  le  prince  héritier  appelé  à 
régner  est  encore  mineur  ;  —  par  les  Régents,  pour  délibérer  sur 
l'aliénation  ou  l'échange  d'une  partie  du  territoire  de  la  Princi- 
pauté. Les  membres  de  la  Grande  Assemblée  sont  élus  comme 
ceux  de  l'Assemblée  nationale,  mais  leur  nombre  est  doublé.  Us 
choisissent  eux-mêmes  leur  bureau,  et  ne  peuvent  s'occuper  que 
des  questions  pour  lesquelles  ils  ont  été  convoqués  ;  après  la 
délibération,  la  Grande  Assemblée  est  dissoute  légalement. 

—  Le  Sobranié  a  un  aspect  très  vivant.  Les  médecins  et  les  insti- 
tuteurs semblent  y  tenir  un  rôle  considérable.  D'après  un  livre 
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impartial  publié  récemment,  c  presque  la  moitié  de  l'Assemblée 
se  compose  de  paysans  sachant  lire  et  écrire,  de  restaurateurs,  de 
marchands  de  bestiaux  et  de  boutiquiers.  La  plupart  restent  assis, 
muets  comme  des  statues,  toujours  partisans  du  gouvernement. 
Ils  ont  cependant  des  idées  justes  dans  les  questions  d'ordre  gé- 
néral. Les  orateurs  parlent  sans  préparation,  avec  facilité  et  avec 
clarté.  Ils  demandent  souvent  la  parole,  mais  ne  la  gardent  pas 
longtemps.  Les  longs  discours  parlementaires,  qui  sont  d'usage 
ailleurs,  seraient  immédiatement  interrompus  par  les  cris  :  «  la 
question  est  épuisée...  » 

Le  Président  du  Sobranié  est  M.  Dimitar  Petkov. 

LES  PARTIS  POLITIQUES.  —  Il  n'y  a  en  réalité  que  trois 
grands  partis  politiques  en  Bulgarie,  car  le  parti  conservateur 
s  est  fondu  dans  le  parti  libéral  national  qui  est  au  pouvoir,  et  les 
deux  fractions  Zankoviste  et  Earaveliste  ont  des  aspirations 
russophiles  communes. 

Dune  façon  générale,  ce  qui  manque  le  plus  aux  partis  poli- 
tiques de  la  Principauté,  c'est  la  netteté  d'attitude,  la  suite  dans 
les  idées,  et  la  fixité  du  programme.  Beaucoup  parmi  les  membres 
du  Parlement  ont  passé  avec  une  déconcertante  indifférence,  du 
russophilisme  ou  russophobisme,  et  du  libéralisme  accentué  à  la 
modération.  La  plupart  d'entre  eux  ont  eu  une  carrière  agitée, 
comme  il  est  naturel  dans  un  pays  neuf,  luttant  pour  l'idée 
nationale,  et  qui  achète  chèrement  son  indépendance  :  les  violences 
qu'ils  ont  subies  les  ont  pour  ainsi  dire  rendu  familiers  avec  des 
actes  qui  dans  le  pays  d'Occident  paraîtraient  révolutionnaires  et 
peu  compatibles  avec  les  principes  du  droit  public.  Gela  passera  ; 
cela  passe  déjà,  quoi  que  Ton  puisse  dire  ;  et  si  l'on  considère  les 
choses  froidement,  on  reconnaîtra  que  la  vie  politique  et  parle- 
mentaire a  déjà  fait  de  grands  progrès  dans  cet  Etat  qui  avait  le 
double  désavantage,  au  point  de  vue  gouvernemental,  d'être  fami- 
liarisé avec  les  seules  traditions  de  l'Orient,  et  les  procédés  admi- 
nistratifs de  la  Turquie. 

Nous  allons  étudier  chacun  des  partis  politiques,  en  indiquant 
leurs  subdivisions. 

i°  Le*  Libéraux-nationaux  ont  pour  chef  M.  Stamboulov.  Leur 
programme  tient  dans  un  mot  :  la  lutte  pour  l'indépendance  de 
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la  Bulgarie.  Forts  de  l'appui  moral  des  Puissances  centrales  et  de 
l'Angleterre,  ils  espèrent  qu'ils  recevraient  au  besoin  un  concours 
plus  effectif,  et  de  là  vient  l'assurance  souvent  téméraire  de  ceux 
d'entre  eux  qui  occupent  le  pouvoir.  Les  libéraux-nationaux  sont 
les  adversaires  irréconciliables  des  Russes  ;  ils  affectent  de  croire 
que  la  Bulgarie  est  sans  cesse  menacée  de  devenir  une  province 
de  l'Empire  russe,  et  voient  volontiers  partout  la  c  main  de  la 
Russie  ». 

Il  est  juste  de  reconnaître  qu'en  dépit  des  haines  violentes  et 
des  protestations  multiples  que  plusieurs  de  ses  actes  ont  soulevées 
le  parti  national-libéral  a  fait  beaucoup  pour  le  développement  de 
la  Principauté.  Il  a  répandu  l'instruction  publique,  fait  de  bonnes 
lois  administratives,  multiplié  les  travaux  publics  et  sagement  géré 
les  finances.  Il  a  construit  des  écoles,  des  routes,  des  chemins  de 
fer,  des  canaux,  etc. 

Les  nationaux-libéraux  prétendent  que  leur  pays  peut  vivre  et 
.prospérer  sans  l'immixtion  directe  d'aucune  grande  puissance,  et 
sans  que  le  régime  actuel  soit  reconnu  par  l'Europe.  En  fait,  ils  y 
ont  réussi  jusqu'ici.  Us  ont  gouverné,  avec  une  poigne  excessive  et 
souvent  à  coups  de  mesures  arbitraires,  cela  est  certain  ;  mais 
les  autres  gouvernements  orientaux  agissent-ils  de  façon  diffé- 
rente ?  On  ne  peut  contester  que  depuis  six  ans  qu'ils  ont  la  res- 
ponsabilité du  gouvernement,  ils  aient  fait  preuve  d'esprit  poli- 
tique, de  résolution  et  d'habileté. 

2°  Les  Conservateur»,  dont  les  chefs  sont  MM.  Grekov,  Natcho- 
vitch  et  Stoïlov,  réclamaient  quelques  changements  dans  la  Consti- 
tution, dans  un  sens  plus  autoritaire.  Mais  depuis  la  c  lutte  pour 
l'indépendance  »  qui  prime  toutes  les  autres  questions  intérieures 
sur  le  terrain  politique,  ces  velléités  n'existent  plus.  Les  conserva- 
teurs se  sont  ralliés  aux  libéraux-nationaux,  et  marchent  avec  eux. 
Leurs  chefs  de  file  sont  entrés  dans  le  Ministère. 

Les  conservateurs  ont  exercé  le  pouvoir  en  1879,  quand  le 
prince  Alexandre  organisa  la  Bulgarie  ;  mais  leurs  débuts  ne  furent 
pas  heureux.  Ils  ne  parvinrent  à  reprendre  le  dessus  qu'après 
le  coup  d'Etat  de  1881 ,  qui,  grâce  à  une  pression  électorale  énorme, 
leur  assura  304  sièges  contre  25  obtenus  par  les  libéraux  pour  la 
Grande  Assemblée  nationale. 

3°  Les  Badicaux  ont  pour  chef  M.  Radoslavov.  Ils  se  canton- 
nent dans  l'opposition  légale.  Leur  programme  est  le  même  que 
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celui  de  M.  Stamboulov  :  leurs  divergences  de  vues  sont  toutes 
personnelles.  Lorsque  la  Bulgarie  a  été  constituée,  les  premières 
élections  qui  eurent  lieu  (1879),  donnèrent  une  énorme  majorité 
au  parti  radical,  alors  que  le  prince  Alexandre  entendait  gouverner 
avec  les  conservateurs.  La  dissolution,  prononcée  au  bout  de  quel- 
ques jours,  ne  réussit  qu'à  fortifier  encore  les  radicaux  ;  mais  ils 
furent  écrasés  aux  élections  de  1881. 

À  la  suite  de  l'assassinat  de  M.  Yulkovitch  à  Gonstantinople, 
les  radicaux  et  leur  chef  M.  Radoslavov  ont  renoncé  à  combattre 
M.  Stamboulov  et  se  sont  rapprochés  de  lui  ouvertement. 

4°  lie  parti  rusoplille,  formé  à  l'origine  d'éléments  libéraux, 
se  subdivise  en  deux  fractions  qui  ont  pris  chacune  le  nom  de  leur 
chef. 

Les  Zankovistes  seraient  plus  russes  que  la  Russie,  s'ils  avaient 
continué  à  suivre  leur  inspirateur  M.  Zankov,  qui  s'est  réfugié  à 
l'étranger.  Ils  ont  abandonné  sa  direction,  tout  en  conservant  leur 
dénomination  originelle.  Actuellement  ils  n'ont  pas  de  chef.  Fidèles 
à  leurs  affinités  slaves,  ils  veulent  la  réconciliation  pleine  et 
loyale  avec  la  Russie,  en  lui  abandonnant  l'influence  dans  les 
affaires  militaires  et  la  politique  étrangère.  Lors  des  élections  de 
1890,  leur  programme  contenait,  entre  autres,  les  deux  articles 
suivants  :  1°  réduction  de  l'effectif  de  l'armée  ;  2°  instruction  mili- 
taire obligatoire  pour  la  totalité  des  citoyens  valides.  Us  sont  hos- 
tiles au  prince  Ferdinand,  et  combattent  les  libéraux-nationaux 
avec  un  acharnement  dont  M.  Stamboulov  a  maintes  fois  profitépour 
les  rendre  responsables  d'actes  de  violence  ou  d'attentats  tel  que 
Tassasssinat  du  ministre  Beltchev. 

Les  Karavélistes  ont  pour  chef  M.  Karavélov,  homme  d'action  et 
homme  d'État,  qui  des  premiers  a  travaillé  au  relèvement  de  sa 
patrie.  Les  Karavélistes  révent,  sinon  l'action  directe  de  la  Russie 
dans  les  affaires  bulgares,  du  moins  une  réconciliation  sincère  et 
des  relations  amicales  avec  cette  puissance,  si  Ton  en  juge  du 
moins  par  leur  attitude  depuis  le  renversement  du  prince 
Alexandre. 

Au  demeurant,  le  parti  Zankoviste  est  plus  nombreux  que  le 
parti  Karavéliste.  Et  s'il  arrivait  qu'un  jour  l'influence  russe  de- 
vint prépondérante  en  Bulgarie,  elle  aurait  pour  premiers  agents 
les  Zankovistes,  dont  les  chefs  se  sont  montrés  plus  francs,  plus 
nets  dans  leur  programme  que  les  Karavélistes.  Il  est  à  remar- 
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quer  que  MM.  Zankov  et  Karavélov,  tout  en  défendant  des  idées 
analogues,  sont  des  ennemis  irréconciliables. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  parti  russophile,  à  quelque 
nuance  qu'il  appartienne,  n'a  pas  grand'chance  de  succès  :  l'opi- 
nion, tout  au  moins  dans  sa  partie  dirigeante  et  active,  n'est  pas 
avec  lui;  elle  redoute  l'immixtion  de  la  Russie  dans  la  Principauté. 


Nous  donnons  ci-après  quelques  indications  biographiques  sur  les  principaux 
hommes  politiques  de  la  Bulgarie  :  Ministres,  députés,  chefs  de  partis,  etc. 

androv  appartient  au  parti  libéral-national.  N'a  joué  jusqu'ici 
qu'un  rôle  secondaire.  Au  mois  d'octobre  i89i,  quelques  journaux 
russes  l'ont  accusé  ouvertement  d'avoir  assassiné  le  Procureur 
d'Etat  Mitrov,  dont  le  cadavre  a  été  trouvé  dans  un  lieu  solitaire 
des  monts  Rhodope.  Mais  cette  information  a  été  formellement 
démentie. 

grekov,  membre  du  Sobraniérappartient  au  parti  conservateur. 
Né  en  Bessarabie  ;  âgé  d'une  cinquantaine  d'années.  A  fait  ses 
études  de  droit  en  France,  et  est  docteur  de  la  Facullé  d'Aix. 
M.  Grekov  est  un  des  hommes  politiques  les  plus  considérés  et 
les  plus  justement  estimés  de  la  Bulgarie  ;  toute  sa  vie  a  été  con- 
sacrée à  l'étude  du  droit  et  des  questions  extérieures.  Il  a  été 
Ministre  de  la  justice  dans  le  premier  ministère  constitué  par  le 
prince  de  Battenberg  en  1879;  puis  en  1882,  dans  le  cabinet  présidé 
par  le  général  russe  Sobolev.  Enfin  M.  Stamboulov  Ta  appelé  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  qu'il  dirige  avec  une  rare  compé- 
tence. 

ivantchov,  député  radical,  collabore  au  €  Narodni  Prava», 
l'organe  de  M.  Radoslavov.  A  été  le  collègue  de  ce  dernier  au 
Ministère,  sous  la  Régence. 

kallotchev,  député  libéral-national,  élu  vice-président  du 
Sobranié,  en  remplacement  de  M.  Petkov,  élevé  à  la  Présidence 
le  26  décembre  4892. 

karavélov,  Pun  des  chefs  du  parti  russophile>  est  né  dans  ld 
Roumélie  orientale,  à  Koprischtctza  ;  il  est  âgé  d'environ  45  an*  ; 
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%f,n  U+tt  s  été  Tan  de*  ap»j:res  les  pi ^s  arien  ts  de  I'j 
mer.*,  et  luttait  acx  eu. es  de  Rak->vs*i  et  des  astres  patriotes. 
V.  Karavéïov  se  yAzn.l  a  cette  petite  phalange»  et  prit  de  boene 
beore  une  solution  en  mue  parmi  les  hommes  politiques  de  la 
Bulgarie,  Il  n'a  pas  ee^sé  d'être  aa  premier  p  ian.  soit  comme  agita- 
teur, soit  tomme  membre  du  Parlement.  Ministre  des  Finances 
dam  le  premier  cabinet  libéral  formé  par  le  prince  Alexandre, 
puis  obligé  de  fuir  en  Roumélie  lors  de  la  réaction  de  1881  ;  chef 
du  parti  démocratique  et  radical,  bosiile  à  son  ancien  ami  M.  Zw- 
kor  en  1883,  — il  était  éia,  Tannée  d'après,  président  do  Sobranié 
et  chargé  de  constituer  un  cabinet  libéral.  En  1885,  il  fut  parmi 
ceux  qui  poussèrent  le  prince  de  Battenberg  à  profiter  de  la  révo- 
lution de  Pbilippopoli,  pour  joindre  la  Roumélie  i  la  Bulgarie. 
Mais,  en  1886,  il  sombrait  comme  le  prince  régnant  ;  un  gouver- 
nement provisoire  était  installé  sous  la  présidence  de  M.  Zankov, 
qu'il  culbutait  lui-même  et  remplaçait  après  la  fameuse  proclamation 
de  Tirnovo  lancée  par  M.  Stamboulov.  Lors  de  l'abdication  définitive 
du  prince  Alexandre,  il  fit  partie  du  Conseil  de  Régence.  Accusé 
plus  récemment  par  M.  Stamboulov,  sans  grande  vraisemblance, 
d'avoir  trempé  dans  l'attentat  qui  coûta  la  vie  au  ministre  Beltchev, 
il  fut  emprisonné  à  Sofia.  Sa  femme  prit,  en  cette  circonstance, 
l'initiative  d'adresser  aux  représentants  des  grandes  puissances 
un  mémoire  signé  par  les  mères,  les  femmes  et  les  sœurs  des 
personnes    incarcérées   sous   l'inculpation  de  participation  à  ce 
complot.  Après  une  longue  et  pénible  détention,  Karavélov  compa- 
rut devant  la  Cour  martiale  (juillet  1892)  ;  il  prononça  à  cette  occa- 
sion un  plaidoyer  qui  produisit  grand  effet  :  refusant  de  se  défen- 
dre des  accusations  portées  contre  lui  à  l'occasion  du  procès  des 
meurtriers  de  M.  Beltchev,  il  a  en  réalité  exposé  son  programme 
politique,  invoqué  son  passé  et  rappelé  ses  services.  Néanmoins  il 
fut  condamné  (le  21  juillet)  à  cinq  ans  de  prison,  peine  qu'il  subit 
dans  une  prison  de  Sofia.  M.  Karavélov  est  un  militant  dont  le 
rôle  nVst  pas  terminé  en  Bulgarie  ;  il  a  derrière  lui  au  Parlement 
un  groupe  énergique  et  résolu.  M.  Stamboulov  n'a  pas  de  rival 
plus  redoutable. 

kitan tchev,  député  Karavéliste.  C'est  lui  qui  prononça  devant 
le  Sobranié,  en  1890,  k  l'occasion  des  débats  sur  l'emprunt  de 
30  millions  de  la  Lœnderbank,  un  discours  où  l'emprunt  était  con- 
damné en  termes  sévères.  Cette  harangue,  inspirée  dit-on,  par 
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M.  Karavélov,  faillit  amener  la  chute  du  Ministère,  qui  n'c 
un  vote  favorable  qu'en  posant  la  question  de  confiance. 

mantov,  député  Karavéliste,  représente  la  circonscri] 
d'Irvor.  L'un  des  adversaires  les  plus  convaincus  de  M.  S 
boulov.  En  maintes  occasions  il  s'élève  contre  les  procéda 
gouvernement  du  Ministère. 

natghovitgh,  membre  du  Sobranié ,  appartient  au 
conservateur  rallié.  Né  à  Sistow,  et  âgé  de  45  ans  ;  a  fai 
études  à  Paris,  puis  est  entré  dans  les  affaires.  Appelé  à  s 
au  Parlement,  il  y  a  vite  conquis  une  situation  en  vue.  Il 
le  portefeuille  des  Finances  dans  le  premier  cabinet  cons 
par  le  prince  de  Battenberg,  lors  de  son  arrivée  en  Bulgarie 
puis  dans  le  Ministère  présidé  par  le  général  russe  Sobole 
1882,  —  et  dans  le  cabinet  Radoslavov  en  1886.  Lors  de  Ta 
sinat  de  M.  Beltchev  dans  les  rues  de  Sofia,  M.  Natchovitcl 
de  nouveau  chargé  du  département  des  Finances  ;  il  l'a  î 
donné  au  mois  de  novembre  1892,  à  la  suite  d'un  désaccord 
M.  Stamboulov.  Lors  de  la  discussion  des  modifications  ce 
tulionftelles  (décembre  1892),  il  a  voté  contre  cette   revision 

petkov  (Dimitar),  député  de  Sofia,  libéral-national.  Prés 
du  Sobranié  depuis  le  mois  de  décembre  1892.  Né  en  1858  à  I 
keui  (Dobroudja),  d'une  famille  de  cultivateurs,  il  se  jeta  de  h 
heure  dans  la  vie  politique,  avec  d'autres  patriotes  tels  que  Z« 
riaStoganov,  Panica  et  Rysov,  qui  préparèrent  l'union  delà 
garie  avec  la  Roumélie  orientale.  En  1876  il  prit  part  à  la  g 
contre  la  Turquie,  et  Tannée  d'après,  gravement  blessé  à  1 
taille  de  Chipka,  il  subissait  l'amputation  d'un  bras.  Apre 
court  passage  dans  l'administration,  il  fit  de  l'opposition  au  p 
de  Battenberg,  et  fut  condamné  à  14  mois  de  prison.  Dura 
détention,  il  lut  beaucoup  et  compléta  son  instruction.  Il 
ensuite  dans  le  journalisme,  collabora  à  la  g  Nezavissimost 
rigea  la  <c  Svirka»,  petite  feuille  satirique  qui  acquit  vite  un 
toriété  considérable  ;  il  collabora  également  au  journal  de  M 
ravélov,  «  Trovska  Konstitoutia  ».  Ami  personnel  de  M.  ï 
boulov,  sa  situation  grandit  avec  celle  de  cet  homme  d 
Lorsque  M.  Stamboulov  prit  le  pouvoir,  M.  Pelkov  fonda  la 
zavissima  Balgaria  »,  que  remplaça,  en  1887,  la  <r  Svobode 
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grand  organe  gouvernemental  qu'il  dirige  encore  aujourd'hui. 
Cette  même  année,  il  était  élu  maire  de  Sofia  :  en  cette  qualité  il 
se  montre  administrateur  infatigable  et  habile  ;  ses  efforts  ont 
réussi  à  transformer  la  capitale  bulgare,  à  l'embellir  et  à  lui  don- 
ner l'aspect  d'une  ville  européenne.  M.  Dimitar  Petkov  représente 
la  ville  de  Sofia  au.  Sobranié  ;  en  1888,  il  était  choisi  comme  vice- 
président  par  cette  Assemblée  ;  en  1892,  il  remplaça  M.  Slavkov 
au  fauteuil  présidentiel,  lors  de  sa  nomination  au  Ministère  de  la 
justice. 

radoslavov,  chef  du  parti  radical  au  Sobranié.  Né  à  Lovah  ; 
jeune  et  actif;  est  appelé  à  jouer  un  rôle  important  dans  l'histoire 
de  son  pays  ;  s'est  réconcilié  en  1892  avec  M.  Stamboulov,  à  la 
personne  duquel  il  était  hostile  plus  qu'à  sa  politique.  Il  a  été 
président  du  Conseil,  sous  la  Régence  temporaire  qui  administra 
la  Bulgarie  lors  de  l'abdication  du  prince  de  Battenberg. 

sarafov,  membre  influent  du  parti  zankoviste.  A  émigré  en 
Autriche,  quelques  jours  avant  l'assassinat  du  ministre  Beltchev. 
Des  perquisitions  ont  été  faites  à  son  domicile  de  Sofia,  mais  sans 
résultat.  Il  attend  à  Agram  une  modification  dans  le  gouverne- 
ment de  la  Bulgarie. 

savov  (le  major),  ministre  de  la  Guerre,  a  remplacé  dans  le 
cabinet  le  colonel  Moutkourov,  démissionnaire  en  1891.  Le  major 
Savov  est  un  officier  d'état-major  très  apprécié  dans  l'armée.  Il  a 
fait  ses  premières  études  en  France,  à  Aix,  et  les  a  terminées 
en  Russie,  à  l'Académie  de  PÉtat-major.  Avant  de  prendre  le 
commandement  de  la  brigade  de  Choumla  et  le  poste  d'adjoint  du 
ministre  de  la  Guerre,  il  s'était  distingué  pendant  la  guerre  serbo- 
bulgare. 

slavkov,  né  à  Tirnova  ;  âgé  d'environ  40  ans.  Personnalité 
peu  marquante,  mais  dévouée  au  parti  de  M.  Stamboulov,  qui  Ta 
fait  nommer  à  la  présidence  du  Sobranié.  Au  mois  de  décembre 
1892,  il  a  quitté  cette  haute  fonction  pour  prendre  le  portefeuille 
de  la  Justice. 

stamboulov,  président  du  Cabinet  bulgare;  chef  du  parti  libéral- 
national.  Né  en  1853  à  Tirnova,  capitale  historique  de  la  Bulgarie. 
Après  avoir  fait  ses  études  au  séminaire  d'Odessa,  il  se  lança,  dès 
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l'âge  de  17  ans,  dans  le  mouvement  politique  :  avec  Zankov, 
Karavélov  et  les  autres  patriotes  incités  par  la  Russie,  il  travailla 
activement  à  l'affranchissement  de  laBulgarie.  Plusieurs  fois  traqué 
et  chassé  par  les  agents  ottomans,  il  ne  se  découragea  point.  Ré- 
fugié sur  la  frontière  roumaine,  il  lançait  de  là,  dans  son  pays,  des 
journaux,  des  brothures,  des  écrits  de  propagande,  pour  pousser  le 
peuple  bulgare  à  secouer  le  joug  ottoman.  Dès  que  le  traité  de 
Berlin  eut  proclamé  l'indépendance  de  la  Principauté,  M.  Stam- 
boulov  fut  élu  membre  de  la  Constituante,  et  depuis  lors  il  a  joué 
un  râle  important  au  Parlement.  11  jouissait  d'une  situation  très 
en  vue  que  lui  avaient  acquise  ses  qualités  d'homme  d'action, 
de  tacticien  politique,  et  de  grand  orateur  exerçant  un  réel 
ascendant  sur  les  masses,  quand  survint  l'abdication  du  prince 
Alexandre.  Profitant  du  désarroi,  M.  Stamboulov  lança  de  Tir- 
nova  la  proclamation  à  la  suite  de  laquelle  le  gouvernement 
provisoire  de.  M.  Zankov  fut  renversé  et  remplacé  par  un  gouver- 
nement présidé  par  M.  Karavélov.  M.  Stamboulov,  avec  MM.  Ka- 
ravélov et  le  colonel  Moutkourov,  constitua  peu  après  le  Conseil 
de  Régence,  et  confiale  Ministère  à  M.  Radoslavov,  chef  du  parti 
radical.  La  situation  personnelle  de  M.  Stamboulov  grandissait 
chaque  jour,  elle  était  assez  forte  pour  qu'il  pût  faire  élire  le  prince 
Ferdinand  par  l'Assemblée  de  Tirnova,  le  7  juillet  1887,  en  dépit 
de  l'hostilité  des  puissances.  Naturellement  le  premier  soin  du 
nouveau  Prince  régnant  fut  de  confier  le  pouvoir  à  M.  Stamboulov, 
qui  depuis  ce  jour  est  resté  à  la  tête  du  cabinet,  en  même  temps 
qu'il  réussissait  à  maintenir  le  prince  Ferdinand  sur  le  trône  de 
Bulgarie,  malgré  les  difficultés  intérieures  et  les  obstacles  soulevés 
à  l'extérieur  par  la  situation  anormale  de  la  Principauté  au  point 
de  vue  du  droit  international.  M.  Stamboulov  exerce  le  pouvoir  en 
maître  àpeuprès  absolu,  et  sans  que  le  prince  Ferdinand  apparaisse 
autrement  que  comme  un  souverain  nominal.  Il  est  doué  d'une  in- 
domptable énergie,  et  ne  recule  pas  devant  les  moyens  extrêmes  : 
on  l'a  vu  lors  de  l'exécution  du  major  Panitza,  comme  dans  la 
répression  des  complots  qu'il  prétend  découvrir,  ou  dans  l'incident 
Chadourne.  D'après  ses  propres  déclarations,  la  politique  du  cabi- 
net Stamboulov  est  de  sauvegarder  coûte  que  coûte  l'indépendance 
de  la  Bulgarie  :  politique  ferme  et  énergique  à  l'intérieur  et  à  l'ex- 
térieur. Il  tolère  les  attaques  d'une  opposition  légale,  mais  brise 
impitoyablement  tout  adversaire  politique  qu'il  soupçonne  d'avoir 
des  rapports  avec  l'étranger,  pour  renverser  ou  ébranler  Tordre 
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de  choses  actuel,  au  détriment  de  l'indépendance  du  pays.  C'est 
du  moins  ainsi  que  M.  Stamboulov  définit  les  lignes  générales  de 
sa  politique. 

stoïlov,  membre  du  Sobranié,  appartient  au  parti  conservateur 
non  rallié.  Après  avoir  siégé  dans  le  Ministère  Stamboulov,  il  en 
vint  à  désapprouver  les  agissements  du  président  du  Conseil,  et 
à  prendre  volontairement  une  part  de  moins  en  moins  active  aux 
discussions  de  l'Assemblée.  Le  docteur  Stoïlov  est  un  véritable 
homme  d'Etat  ;  il  connaît  admirablement  le  pays,  et  se  trouvera 
appelé  un  jour  ou  l'autre  à  prendre  la  direction  des  affaires.  11  a 
été  secrétaire  intime  du  prince  de  Battenberg,  et  avait  sur  lui  une 
réelle  influence.  En  1883,  dans  le  cabinet  Zankov,  il  était  Ministre 
de  lajustice.  Il  faisait  encore  partie  du  Cabinet  Radoslàvov,  en 
1886,  et  dans  le  cabinet  Stamboulov  constitué  après  l'élection  du 
prince  Ferdinand,  en  1887.  Il  a  opté  contre  la  révision  de  la 
Constitution  en  1892. 

stransky,  membre  du  parti  conservateur.  A  été  ministre  aux 
débuts  du  cabinet  Stamboulov  ;  comme  M.  Stoïlov,  il  n'est  plus  en 
communauté  de  vues  avec  le  président  du  Conseil,  et  s'est  quelque 
temps  abstenu  de  participer  aux  débats  qui  ont  lieu  au  Sobranié* 
Il  y  est  revenu  lors  de  la  discussion  de  la  revision  (décembre 
1892),  et  a  prononcé  un  important  discours  contre  les  modifica- 
tions constitutionnelles  proposées. 

tontchev,  membre  du  Sobranié.  Ministre  de  la  justice  démis- 
sionnaire à  la  fin  de  1891,  en'  raison  de  ses  divergences  avec 
M.  Stamboulov  qui  datent  du  procès  Panitza,  et  de  l'opposition  de 
plus  en  plus  vive  qu'il  rencontrait  à  l'Assemblée.  Il  n'a  d'ailleurs, 
pas  motivé  sa  démission,  et  s'est  retiré  temporairement  à  Bucarest. 
Lors  de.  la  discussion  des  propositions  constitutionnelles  (dé- 
cembre 1892),  M.  Tontchev  est  revenu  au  Sobranié  pour  y  com- 
battre celui  des  articles  qui  permet  au  Prince  de  ne  pas  professer 
la  religion  orthodoxe. 

zankov  (Dragan),  l'un  des  chefs  du  parti  russophile,  actuelle- 
ment réfugié  en  Russie,  est  âgé  de  60  ans  ;  est  né  à  Sistow.  11  a 
perdu  toute  autorité  sur  ses  anciens  amis,  en  raison  de  l'exa- 
gération de  ses  sympathies  russes.  Il  est  demeuré  par  contre 
le  chef  des  émigrés  bulgares  qui  lancent  continuellement  des  appels 
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à  l'Europe  et  protestent  à  la  fois  contre  la  politique  autoritaire 
de  M.  Stamboulov  et  contre  la  situation  de  la  Bulgarie  au 
de  vue  des  traités.  M.  Zankovaété  l'un  des  promoteurs  les 
actifs  du  mouvement  qui  a  abouti  à  l'affranchissement  de  h 
garie;  c'est  un  des  hommes  dans  lesquels  la  Russie  avait  ph 
confiance,  pour  aider  au  réveil  de  la  nationalité  slave.  M.   Zc 
a  été  ministre  des  affaires  étrangères,   dans  le  premier  es 
libéral  formé  par  le  prince  de  Battenberg,  après  ses  premiers  < 
de  politique  conservatrice  ;  ce   qui  ne  l'empêcha  pas  d'êtr 
en  prison    quelques  mois  après,  lors  du  coup  d'Etat  de 
quand,  seul  des  libéraux  élus  malgré  la  pression  officielle,  il 
à  la  Grande  Assemblée  Nationale  pour  occuper   son  siège 
4883,  à  la  suite   de  transactions  intervenues  entre   son  pai 
les  conservateurs,  il  prit  la  présidence  du  Conseil  avec  le  p 
feuille  de  l'Intérieur;  et  de  ce  jour  date  la  rupture   entre  1 
M.  Karavélov  qui,  resté  en  dehors  du  Ministère,  reprochait 
ancien  ami  les  concessions  qu'il  avait  consenties  pour  y  entr 
démissionnait  peu  après,  et  se  trouvait  mêlé,  en  1885-86,  ai 
trigues  russophilesqui  provoquèrent  l'abdication  du  prince  Al< 
dre.  Appelé  au  Gouvernement  provisoire,  il  ne  tarda  guère  ; 
renversé  et  emprisonné  par  un  nouveau  gouvernement  provis 
M.  Zankov,  qui  continue  à  faire  de  l'agitation  de  l'autre  côté 
frontière,  a  pour  gendre  M.  Lutzkanov,  un  des  émigrés  les 
actifs. 


Digitized  by 


GoogU 


Digitized  by  VjOOQIC 


III 

PRESSE 


LÉGISLATION.  —  La  Constitution  de  1879  garantit  for- 
mellement  la  liberté  de  la  presse.  Elle  dit,  dans  son  article  79  : 
«  La  presse  est  libre.  Les  auteurs,  imprimeurs  et  éditeurs  ne 
«  sont  assujettis  à  aucune  censure  et  à  aucun  impôt.  Si  l'auteur 
«  d'un  écrit  est  connu  et  habite  la  Bulgarie,  l'éditeur,  l'imprimeur 
«  et  le  colporteur  sont  à  l'abri  de  toute  poursuite.  » 

Aux  termes  de  l'article  81,  les  délits  de  presse  sont  de  la  corn- 
pétence  des  tribunaux  ordinaires. 

Tels  sont  les  principes  posés  par  la  Constitution  ;  mais  en  fait, 
et  sans  qu'aucun  texte  législatif  l'autorise,  la  censure  administra- 
tive est  assez  largement  pratiquée. 

Le  droit  de  réunion  est  reconnu  par  la  Constitution  (art.  82)  ;  l'au- 
torisation préalable  n'est  pas  nécessaire  ;  les  réunions  en  plein  air 
sont  soumises  aux  règlements  de  police. 

Le  droit  <T  association  est  accordé  aux  Bulgares  par  l'article  83  ; 
il  est  absolu,  sous  la  seule  condition  que  les  associations  créées  ne 
porteront  pas  atteinte  €  par  leurs  buts  ou  leurs  moyens,  à  l'ordre 
gouvernemental  et  social,  à  la  religion  et  aux  bonnes  mœurs  ». 

LES  JOURNAUX.  —  Le  premier  journal  publié  en  langue 
bulgare  fut  imprimé  à  Leipzig  en  1846  ;  c'était  une  feuille  de  pro- 
pagande. Le  second  parut  en  1849,  à  Constantinople.  La  lutte  re- 
ligieuse qui  se  poursuivit  de  1858  à  1876  favorisa  l'éclosion  de 
nombreux  journaux,  qui,  en  général,  vécurent  peu.  De  l'autre  côté 
de  la  frontière  arrivaient  en  même  temps  des  feuilles  de  propa- 
gande, publiées  par  les  émigrés  et  les  réfugiés,  notamment  ceux  de 
Roumanie  ;  activement  recherchées  par  l'administration  et  lapolice, 
ces  feuilles  étaient  cependant  distribuées  clandestinement  dans  les 
centres  urbaips  et  ruraux. 
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Actuellement  la  presse  est  relativement  peu  développée.  Dans 
les  grands  journaux,  les  articles  de  fond  sont  sérieux,  bien 
faits,  d'une  inspiration  généreuse  et  éclairée.  Hais  la  plaie  de 
la  presse  bulgare,  c'est  la  polémique  personnelle,  qui  dégénère  vile 
en  diatribes  violentes  et  même  grossières.  Les  personnalités 
tiennent  du  reste  une  large  place  dans  les  luttes  politiques  de  la 
Principauté  ;  volontiers  on  se  soupçonne  et  on  se  menace. 

Les  journaux  étrangers  sont  surveillés  de  près  et  soumis  fré- 
quemment soit  à  l'interdiction,  soit  à  la  censure,  notamment  ceux 
qui  viennent  de  la  Serbie  et  de  la  Russie,  quelques-uns  même  de 
la  Bohême  et  de  la  Roumanie. 

En  1890,  il  existait  dans  la  Principauté  :  41  journaux,  dont  38 
bulgares  (16  politiques),  1  français,  1  grec,  1  turc.  Parmi  ces  jour- 
naux figurent  :  une  feuille  d'administration,  2  bulletins  des  com- 
munes, une  feuille  humoristique;  18  revues  ou  feuilles  scienti- 
fiques, littéraires  et  pédagogiques. 

—  Voici  les  journaux  les  plus  importants  de  la  Principauté  : 

Balkanska  Zara  (l'Aurore  des  Balkans)  (P),  —  feuille  indépen- 
dante paraissant  à  Philippopoli,  depuis  1890.  Poursuivie  en  1891 
pour  diffamation  contre  le  Sultan,  elle  a  été  acquittée. 

Bulgarie  (la)  (P),  —  paraît  deux  fois  par  semaine  à  Sofia;  est  ré- 
digée entièrement  en  français  ;  petit  format.  Ce  journal  est 
dévoué  au  gouvernement  de  M.  Stamboulov  ;  son  programme 
se  résume  en  cette  formule  :  la  Bulgarie  aux  Bulgares  !  Il  traite  de 
politique  étrangère  et  intérieure,  publie  des  variétés  littéraires,  etc., 
et  paraît  s'adresser  plus  spécialement  au  monde  diplomatique  et  à 
l'étranger.  Son  directeur  est  un  Arménien,  M.  0.  Iskender. 

Deiatel  (le  Travailleur)  (R),  —  petite  revue  littéraire  publiée  pé- 
riodiquement à  Sofia;  s'adresse  surtout  au  peuple  et  aux  artisans. 

Douma  (la  Parole)  (R),  — revue  littéraire,  paraît  à  Philippopoli, 
périodiquement  ;  s'occupe  de  littérature,  <Je  questions  historiques 
concernant  la  Principauté,  etc.  Répandue  surtout  dans  la  Roumélie 
orientale. 

Drjavnii  Vestnlk  (Journal  Officiel)  (P),  —  publié  à  Sofia.  Dans 
ses  colonnes  sont  insérés  tous  les  actes  officiels  émanant  du  gouver- 
nement. Quotidien. 
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Kritika  (la  Critique  (R),  —  revue  littéraire,  périodique,  parais- 
sant à  Philippopoli.  Etudie  les  questions  intéressant  plus  spéciale* 
ment  la  Roumélie  :  histoire,  ethnographie,  économie  politique. 

Malk  Viestnik  (P), —  paraît  à  Philippopoli.  Défend  énergique- 
ment  la  politique  de  M.  Stamboulov.  Très  hostile  aux  Serbes 
et  à  la  Russie.  Publie  d'intéressantes  correspondances  étran- 
gères, et  est  généralement  bien  renseigné. 

Narodni  Prava  (les  droits  nationaux)  (P),  —  paraît  à  Sofia  par 
intermittences.  C'est  l'organe  du  parti  radical  d'opposition  qui  a 
pour  chef  M.  Radoslavov.  Ses  articles,  souvent  très  acerbes,  lui  ont 
valu  d'assez  nombreuses  poursuites  et  plusieurs  condamnations. 
M.  Ivantchov,  ancien  ministre,  y  collabore. 

Novini  (les  Nouvelles)  (P),  —  l'un  des  deux  plus  grands  jour- 
naux bulgares  publiés  à  Constantinople.  Les  Novini  sont  l'organe 
de  l'Exarchat  :  aussi  sont-elles  fort  répandues  dans  le  monde  of- 
ficiel et  religieux.  C'est  en  raison  de  l'influence  directe  qu'elles 
exercent  dans  la  Principauté,  que  nous  les  faisons  figurer  dans  la  • 
presse  bulgare. 

ObchtinskiVestnitsi  (Bulletin  municipal)  (Ad),  —  feuille  spé- 
ciale, se  référant  uniquement  aux  intérêts  de  la  ville,  aux  actes  de 
la  municipalité.  Il  en  paraît  de  semblables  dans  les  principales 
villes  de  la  Principauté,  à  Sofia,  Philippopoli,  et  Varna. 

PeriodioesktSpisanié  (Annales  de  la  Société  littéraire)  (R),  — 
revue  scientifique  et  littéraire,  paraissant  périodiquement  à  Sofia 
depuis  1878;  paraissait  antérieurement  en  Roumanie.  Organe  spé- 
cial de  la  Société  littéraire  ;  est  la  principale  des  revues  bulgares. 
Dirigé  avec  talent  par  M.  Drinov. 

Plovdiv  (Philippopoli)  (P),  — paraît  dans  la  ville  de  ce  nom,  chef- 
lieu  de  la  Roumélie  orientale.  C'est  l'organe*  attitré  du  parti  gou- 
vernemental et  de  M.  Stamboulov  dans  cette  province.  Il  existe 
depuis  la  réunion  de  la  Roumélie  à  la  Bulgarie  (1885). 

Rodolioubetz  (P),  —  l'un  des  journaux  les  plus  répandus  de  la 
Principauté;  organe  du  parti  Karavélisle. 
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Sélianin  (le  Paysan)  (P),  — feuille  politique  périodique,  parais- 
sant à  Sofia  ;  enregistre  surtout  les  événements  au  point  de  vue 
religieux. 

Slavianin  (le  Slave)  (P),  —  parait  périodiquement  à  Roust- 
chouck;  nuance  gouvernementale. 

Svétlina  (Lumière)  (II),  — Journal  périodique  illustré,  parais- 
sant à  Sofia;  littérature,  faits  divers,  actualités. 

Svoboda  (Liberté)  (P),  —  parait  tous  les  jours  à  Sofia,  en  bul- 
gare et  en  français.  C'est  le  plus  important  des  deux  organes  du 
parti  libéral-national  qui  est  au  pouvoir  avec  M.  Stamboulov.  Il 
passe  pour  avoir  des  attaches  étroites  avec  le  gouvernement,  et  en 
particulier  avec  le  premier  ministre.  Est  très  hostile  à  la  Russie. 
La  <c  Svoboda  »  existe  depuis  1887,  époque  à  laquelle  elle  fut  créée 
par  un  des  journalistes  politiques  les  plus  distingués  de  la  Princi- 
pauté, M.  Dimitar  Petkov,  maire  de  Sofia,  et  président  du  Sobra- 
nié  depuis  le  mois  de  décembre  4892.  A  eu  pour  rédacteur  M.  Za- 
charie  Stojanov,  également  président  du  Sobranié,  mort  en  1889. 

Tcherno  More  (la  Mer  Noire)  (P), —  feuille  politique  de  second 

ordre,  favorable  à  la  Russie  ;  paraît  à  Varna. 

* 

Vedomstvo  (M),  —  recueil  périodique  des  lois,  décrets,  règle- 
ments, etc.,  concernant  Farinée.  Paraît  à  Sofia, 

Voïennli  (Journal  militaire)  (M),  —  publié  sous  le  patronage  of- 
ficieux du  gouvernement  ;  contient  toutes  les  communications,  les 
nouvelles,  les  nominations,  etp.,  relatives  à  l'armée.  Parait  à  Sofia. 
Le  plus  intéressant  des  journaux  militaires  de  la  Principauté. 

Zrnltsa  (Etoile  du  Matin)  (P),  —  journal  bulgare  paraissant  à 
Constantinople,  appartient  aux  missionnaires  américains  ;  25  ans 
d'existence:  c'est  la. plus  ancienne  feuille*bulgare. 
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GOUVERNEMENT 


CONSTITUTION.  —  L'organisation  constitutionnelle  du 
royaume  de  Danemark  a  reçu  saforme  définitive parlaloi  du  28  juil- 
let 1866.  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Roi.  Il  partage  l'initia- 
tive des  lois  et  le  pouvoir  législatif  avec  un  Parlementou  Rigsdag, 
composé  de  deux  Chambres  :  le  Landsthing  dont  les  membres  sont 
nommés  partie  par  le  Souverain, partie  pardes  cercles  électoraux, 
et  le  Folkething,    assemblée  élue  au  suffrage  presque  universel. 

Le  roi  jouit  du  droit  de  convocation,  de  prorogation  et  de  disso- 
lution ;  il  promulgue  les  lois,  en  surveille  l'exécution,  et  peut 
même,  en  cas  d'urgence  absolue,  décréter  des  lois  provisoires,  que 
le  Parlement  est  appelé  ensuite  à  consacrer.  Les  deux  assemblées 
peuvent  tenir  des  séances  plénières. 

SOUVERAIN.  —Le  roi  Christian  IX,  né  le  8  avril  1818, 
est  marié  depuis  1842  à  Louise,  princesse  de  Hesse-Cassel. 

L'héritier  présomptif  est  le  prince  Frédéric,  né  en  1843. 

Aucune  maison  régnante  en  Europe  n'est  mieux  apparentée 
que  celle  de  SIesvig-Holstein-Sonderbourg,  dont  Christian  IX  est 
le  chef.  L'héritier  du  trône,  le  prince  Frédéric,  a  épousé  la  nièco 
du  roi  de  Suède  ;  le  second  fils  du  roi  Christian  est  devenu  roi 
de  Grèce  sous  le  nom  de  George  1er  ;  son  troisième  fils,  le  prince 
Valdemar,  a  épousé  la  princesse  Marie  d'Orléans,  fille  du  duc  de 
Chartres  ;  sa  fille  aînée,  la  princesse  Àlexandra,  mariée  au  prince 
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de  Galles,  sera  reine  d'Angleterre,  Impératrice  des  Indes  ;  sa 
seconde  fille,  la  princesse  Dagmar,  unie  à  Alexandre  III,  est 
Tzarine  de  toutes  les  Russies;  sa  troisième  fille,  la  princesse 
Thyra,  est  mariée  au  duc  de  Cumberland,  et  deviendrait  reine  de 
Hanovre  sans  la  dépossession  brutale  dont  le  roi  Georges  fut 
jadis  victime. 

Cette  série  d'alliances  heureuses  et  brillantes  dont  les  Danois 
sentent  tout  le  prix,  n'a  pas  été  sans  fortifier  leurs  sympathies  à 
l'égard  de  la  dynastie  actuelle. 

Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  demi-siècle,  le  26  mai  1842,  le  prince 
Christian  de  Glucksbourg,  neveu  du  roi  Frédéric  VII,  épousa  sa 
cousine  la  princesse  Louise  de  Hesse-Cassel,  rien  ne  semblait 
indiquer  que  le  pouvoir  suprême  dût  lui  échoir  un  jour.  Vingt 
ans  après,  cependant,  il  recueillait  la  couronne  de  Frédéric  Vil, 
mort  sans  héritier  direct,  bien  que  marié  trois  fois.  A  peine  monté 
sur  le  trône,  il  avait  à  défendre,  les  armes  à  la  main,  les  droits 
de  ses  sujets,  méconnus  par  la  Prusse  et  l'Autriche  coalisées. 
Cette  lutte,  au  cours  de  laquelle  les  Danois  livrèrent  maints  com- 
bats héroïques,  se  termina,  en  présence  de  l'indifférence  de  l'Eu* 
rope,  par  le  démembrement  de  ce  petit  royaume  et  la  perte  des 
duchés  de  Slesvig  et  de  Holstein. 

A  l'intérieur,  des  difficultés  d'un  autre  ordre  ont  surgi  ;  un 
conflit  entre  le  Roi  et  la  nation  dure  depuis  seize  années  :  des  mi- 
nistres choisis  en  dehors  de  la  majorité  ^gouvernent  malgré  elle 
et  contre  elle,  forts  de  l'appui  du  souverain.  Et,  en  dépit  de  cette 
situation  sans  exemple  dans  aucun  des  pays  où  le  régime  parle- 
mentaire est  pratiqué,  la  couronne  n'est  nullement  menacée  :  le 
peuple,  inébranlable  dans  sa  résistance,  demeure  respectueux  et 
fidèle  envers  le  Roi  Christian  IX  dont  la  fermeté  ne  se  dément 
pas.  C'est  un  phénomène  curieux  à  observer  que  cette  hostilité 
politique  persévérante  coexistant  avec  un  loyalisme  qui  va  parfois 
jusqu'à  l'enthousiasme. 

Le  Roi  Christian  s'applique,  du  reste,  à  justifier  les  sympathies 
dont  il  est  l'objet  :  il  s'occupe  avec  passion  des  affaires  publiques, 
se  montre  réformateur  et  homme  de  progrès.  S'il  persiste  à  im- 
poser les  dépenses  militaires,  causes  de  cet  interminable  conflit, 
c'est  parce  qu'il  y  voit  l'intérêt  du  Danemark.  Les  cruels  revers 
de  1863  n'ont  pas  cessé  de  hanter  son  esprit;  il  veut  qu'à  tout 
événement,  sa  capitale  au  moins  soit  à  l'abri  d'un  coup  de  main 
et  même  d'entreprises  plus  sérieuses.  La  grandeur  des  Etats  ne 
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se  mesure  pas  uniquement  au  territoire  qu'ils  occupent  ;  il  en 
est  qui  méritent  d'être  classés  au  premier  rang  par  leur  passé 
glorieux,  par  le  rôle  qu'ils  ont  joué  dans  l'histoire  de  la  civilisa- 
tion, par  leur  degré  de  culture  intellectuelle  :  le  Danemark  est 
de  ceux-là  ;  et  pour  cette  raison,  sa  prospérité  politique  comme  le 
maintien  de  sa  nationalité  distincte  ne  sauraient  être  indifférents 
à  l'équilibre  européen.  Les  procédés  de  gouvernement  arbitraires 
du  Roi  Christian  IX,  si  insoutenables  qu'ils  soient  au  point  de  vue 
constitutionnel,  ne  sont  peut-être  que  des  actes  de  clairvoyance 
et  de  haute  raison.  Aussi  ne  l'ont-ils  privé  ni  de  l'affectueuse  con- 
fiance de  ses  sujets,  ni  du  respect  de  l'Europe. 

MINISTÈRE. — Le  Cabinet  danois  comprend  les  sept  Dépar- 
tements suivants  : 

Président  du  Conseil  et  Ministre  des  finances  :  M.  Estrup. 

Ministre  de  la  Justice  et  pour  VIslande  :  M.  Nelleman. 

Ministre  des  Affaires  étrangères  :  M.  le  baron  de  Rœdtz-Thott. 

Ministre  dé  la  Marine  :  M.  le  contre-amiral  Ravn. 

Ministre  des  Cultes  et  de  l'Instruction  publique  :  M.  Goos. 

Ministre  de  la  Guerre  :  M.  le  major-général  Bahanson. 

Ministre  de  l'Intérieur  :  M.  Ingerslev. 

—  Le  chef  d'état-major  général  est  M.  le  major  général  de  Schroll. 

—  M.  Estrup  a  été  nommé  premier  ministre  en  1875.  Il  repré 
sente  les  principes  conservateurs,  et  gouverne  contre  la  majorité 
libérale  du  Folkelhing.  Il  prend  son  point  d'appui  auprès  du  Roi 
et  de  la  Chambre  haute,  où  siège  une  assez  forte  majorité  minis- 
térielle. Depuis  qu'il  dirige  les  affaires  publiques,  et  même  aupara- 
vant, un  conflit  constitutionnel  grave  divise  les  partis  politiques, 
devenant  chaque  année  plus  aigu.  A  la  suite  des  élections  de  1892, 
une  détenter  heureuse  s'est  produite. 

M.  Estrup  est  un  ministre  de  combat  dans  toute  la  force  du 
terme.  Il  ne  tient  aucun  compte  des  vœux  répétés  du  corps  élec- 
toral, et  brise  par  la  dissolution  toutes  les  assemblées  libérales  , 
élues  sans  interruption  depuis  près  de  seize  ans.  11  a  supprimé  les 
principales  libertés,  modifié  seul  les  articles  du  code,  et  remplacé 
par  des  <r  lois  provisoires  »  ou  par  de  simples  décrets  royaux,  les 
lois  de  finances  que  le  Folkething  se  refusait  à  voter.  Résolument 
il  s'est  placé  à  côté  de  la  Constitution  et  des  lois.  Ses  procédés  de 
gouvernement  autoritaires  et  parfois  dictatoriaux  ont  provoqué 
dans  le  pays  une  vive  agitation  qui  s'est  traduite  tour  à  tour  par 
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de§  néwrim  çrave*  dans  les  m**  de  Copeùane,  des 
Uliom  tmuitueases.  et  de»  attentats. 

Il  eosriest  d'ajouter  qu'en  dépit  des  app«eo«s,  M.  Estrup  n'a. 
pas  tous  les  torts  ;  s'il  ect  cédé  la  place  i  an  autre  conservateur, 
juvju'à  ces  derniers  temps,  la  siuuuion  eût  été  identique  ;  s'il 
avait  en  poor  soecesseor  an  Président  dn  Conseil  cherchant  à 
gonrerner  avec  la  nnjorité  da  Folketbinç.  les  difficultés  fussent 
devenues  pi  os  considérables  encore.  En  effet,  l'opposition  (la 
majorité,  est  malheureusement  composée  d'hommes  pen  préparés 
i  la  rie  parlementaire,  et  n'ayant  reçu  qu'une  instruction  pare- 
ment primaire,  lis  réclament  des  réformes,  les  désirent  sincèrement 
Mais  il  est  à  supposer  qu'il  leur  serait  malaisé  de  traduire  leurs 
revendications  en  des  formules  nettes  et  de  les  faire  aboutir,  s'ils 
détenaient  le  pouvoir.  On  leur  a  reproché,  non  sans  quelque  rai- 
son, d'avoir  surtout  le  souci  des  intérêts  matériels,  et  de  manquer 
de  la  hauteur  de  rues  nécessaire  à  des  législateurs. 

Mats  il  est  permis  de  croire  que  M.  Estrup  a  été  trop  loin,  prin- 
cipalement depuis  4885,  par  eiemble  en  promulguant  des  c  bud- 
gets provisoires  »  lorsque  les  Chambres  n'étaient  point  parvenues 
i  voter  le  budget  annuel.  U  ne  s'est  pas  borné  à  inscrire  dans 
ses  €  budgets  provisoires  »  ce  qui  était  strictement  nécessaire  à 
la  marche  régulière  des  services  publics  ;  il  y  a  fait  figurer  des 
sommes  considérables  pour  les  réformes  militaires  et  les  fortifica- 
tions de  Copenhague,  auxquelles  la  Chambre  populaire  était  for- 
mellement hostile. 

En  résumé,  de  quelque  côté  que  l'on  envisage  la  situation,  on 
n'aperçoit  point  la  solution  probable  de  ce  conflit  qui  dure  depuis 
tant  d'années. 

Au  point  de  vue  extérieur,  les  tendances  de  M.  Estrup  seraient 
plutôt  russophiles  et  hostiles  i  l'Allemagne  :  les  journaux  danois 
ont  affirmé  avec  persistance  qu'il  avait  refusé  la  décoration  que 
l'Empereur  Guillaume  voulait  lui  décerner,  au  mois  d'octobre 
1891. 

RBNSBIGKXMSNT8  généraux.  —  Le  Roi  appartient  à  la  Maison  de  Slesvig- 
Holstein-Sonderbourg-Gliicksbourg.  —  II  habite  le  château  tfAmalienborg.  et 
en  été,  le  château  de  Fredensborg.  —  Sa  liste  civile  (apanages  compris)  est  de 
1,700,303  fr.  —  Le  Parlement  siège  provisoirement  au  Palais  du  Rigsdag  de 
Copenhague,  depuis  l'incendie  du  château  de  Christianborg  en  1886.  — 
L'hymne  national  est  le  «  Kong  Kristian  stod  ved  hoien  Mast  i  Rog  og  Damp  » 
(Le  Hoi  Christian  était  debout,  entouré  de  vapeur  et  de  fumée,  etc.).  —  L'unité 
monétaire  est  la  couronne  (kroner),  qui  vaut  1  fr.  39. 
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Saperrieie  s  du  Royaume,  38,279  k.  c.  ;  des  dépendances  (lies  Fœrofl, 
Islande,  Groenland,  Antilles),  194,577  k.  c.  ;  soit  une  superficie  totale  de 
132,856  kilomètres  carrés. 

PftpaUtloB  (1er  février  1890).  —  2,172,205  habitants  pour  le  royaume  seul  ; 
et  126,162  pour  les  dépendances  (iles  Fœroô,  12,954;  Islande,  69,224; 
Groenland,  10,221  ;  Antilles,  33,753)  :  soit  une  population  totale  de  2,298,367 
habitants.  L'excédent  des  naissances  se  maintient  entre  25  et  30,000  chaque 
année  La  mortalité  est  de  21,6  par  1000  habitants.  —  Population  par  kilomètre 
carré  (dans  le  Royaume)  :  57  habitants. 

E»igrati*M.  —  Le  nombre  des  Danois  qui  s'expatrient  tend  à  augmenter.  De 
5,667  en  1880,  il  est  passé  à  8,967  en  1889,  et  à  10,298  en  1890.  Presque  tous 
se  rendent  aux  Etats-Unis. 

Etbaofraphle.  —  Les  Danois  appartiennent  à  la  race  Scandinave,  comme 
les  Suédois,  les  Norvégiens  et  les  Finlandais. 

La  Beliflon  dominante  est  la  religion  luthérienne  ;  elle  est  professée  par  la 
grande  majorité  des  Danois.  Il  y  a  en  outre  :  environ  4,000  israélites,  3,000 
catholiques  romains,  1,400  calvinistes,  1,700  mormons,  3,600  baptistes,  1,000 
irvingites,  2,000  appartenant  à  d'autres  confessions  ou  sectes,  et  1,200  n'appar- 
tenant à  aucun  culte.  On  peut  noter  que  depuis  assez  longtemps  le  catholicisme 
faitiles  progrès  constants  en  Danemark,  progrès  dus  surtout  à  une  propa- 
gande active,  et  aux  différends  incessants  qui  régnent  au  sein  du  clergé  luthé- 
rien dn  pays.  En  1892,  la  communauté  catholique  de  Copenhague  a  obtenu  un 
Évoque  ;  depuis  la  réformation  il  n'y  avait  plus  d'évêché  catholique  dans  le 
royaume. 

La  Uayue  danoise  est  parlée  partout  dans  le  royaume  ;  c'est  un  dérivé 
de  l'idiome  unique  (nordique)  usité  dans  les  divers  Etats  Scandinaves.  Il  existe 
en  outre  divers  dialectes  locaux. 

ORGANISATION  ADMINISTRATIVE.  —  L'organisa- 
tion administrative  du  Danemark  diffère  selon  qu'il  s'agit  des  villes 
ou  de  la  campagne. 

I.  —  Les  Villes.  Les  villes  importantes  sont  dotées  d'une  organi- 
sation spéciale,  et  ne  font  point  partie  des  Provinces  (AmterJ. 
Parmi  elles,  il  faut  mettre  à  part  la  ville  de  Copenhague,  capitale 
du  royaume. 

—  Copenhague  est  administrée  par  :  un  Président  supérieur 
nommé  par  le  Roi,  faisant  fonction  de  préfet,  présidant  la  municipa- 
lité, représentant  la  cité;  il  surveille  l'administration  communale  ; 
—  un  Conseil  élu,  composé  de  36  membres  nommés  pour  6  ans 
par  tous  les  citoyens  âgés  de  25  ans,  et  payant  au  moins  10  fr.  65 
d'impôts  à  la  commune  ;  les  membres  du  Conseil  ne  sont  pas  ré- 
tribués, ils  choisissent  eux-mêmes  leur  président  ;  leurs  attribu- 
tions consistent  à  délibérer  sur  toutes  les  questions  intéressant  la 
ville,  à  examiner  et  voter  le  budget,  à  répartir  l'impôt,à  nommer 


1  t; 
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le  Bourgmestre  arec  approbation  du  Roi\  et  «a  certain  nombre 
A*  fonctî-Minalre*  commaoaax;  —  une  Mwûeî&aiïié  on  Magistrat, 
formée  de  quilre  bourgmestres  nommés  à  rie  par  le  Conseil  et 
rétribués,  et  de  4  conseillers  noa  rétribaés  choisis  dans  le  Con- 
seil même;  la  Municipalité  constitue  le  pouvoir  exécutif  delà 
commune;  ses  membres  peuvent  être  destitués  par  le  Conseil 
arec  l'autorisation  royale. 

—  Les  an  Ira  tilles  ont  :  un  Conseil  éàt.  dont  le  nombre  de 
membres  varie  de  3  à  19,  selon  l'importance  de  chacune  :  Ds  sont 
nommés  pour  6  an*,  au  scrutin  à  deux  degrés  ;  ils  discutent  et 
votent  le  budget  communal,  et  nomment  quelques  fonctionnaires  ; 
ils  siègent  sous  la  présidence  du  bourgmestre  ;  —  un  Bourgmestre 
nommé  par  le  Roi,  et  qui  peut  être  choisi  en  dehors  des  conseillers  ; 
—  un  Byfoged  représente  le  pouvoir  central;  c'est  un  agent 
nommé  par  le  roi  et  doni  les  fonctions  tiennent  à  la  fois  du  pré- 
fet de  police  et  du  juge  de  première  instance.  En  certaines  com- 
munes de  peu  d'importance,  le  Byfoged  tient  lieu  de  bourg- 
mestre, 

IL  —  Les  Campagnes.  Les  territoires  ruraux  sont  divisés  en  18 
Provinces  (Amier)  dont  3  formant  deux  sections,  ce  qui  au  total 
donne  2!  Districts  ou  départements  pour  tout  le  royaume. 

Chaque  Province  est  administrée  par  un  Préfet  (Amtmand) 
nommé  par  le  Roi,  représentant  le  pouvoir  central,  et  agent  d'exé- 
cution du  Conseil  provincial  dont  il  préside  de  droit  les  séances. 
Ce  Conseil  provincial  ou  de  bailliage  (Àmstraad)  est  une  sorle  de 
Conseil  général;  il  est  formé  du  préfet  et  delà  13  conseillers 
élus  pour  6  ans,  au  scrutin  à  deux  degrés.  Il  a  pour  mission  de 
régler  les  affaires  de  la  province,  et  d'en  voter  le  budget.  Il 
nomme  les  fonctionnaires  provinciaux.  Les  comptes  dressés  par 
le  Conseil  provincial  sont  examinés  et,  au  besoin,  revisés  par  un 
agent  spécial;  ils  sont  ensuite  soumis  à  l'approbation  gouverne- 
taie. 

La  Province  est  divisée  en  Districts  administratifs  (Herred),  ad- 
ministrés chacun  par  un  Herredsfoged,  représentant  le  pouvoir 
central,  plus  directement  sous  les  ordres  du  Préfet,  nommé  par  le 
Roi,  et  servant  à  la  fois  de  préfet  de  police  et  de  juge  de  première 
instance.  Les  Districts  n'ont  pas  d'assemblée  élue  pour  gérer 
leurs  affaires. 

Le  District  est  divisé  en  Arrondissements  communaux,  compre- 


Digitized  by  VjOOQIC 


GOUVERNEMENT  521 


nant  parfois  plusieurs  paroisses.  Chaque  Arrondissement  com- 
munal est  administré  par  un  Conseil  paroissial  élu  pour  6  ans, 
chargé  d'administrer  l'arrondissement  communal,  le  budget,  les 
services  d'assistance,  etc.,  qui  désigne  chaque  année  l'un  de  ses 
membres,  le  Président,  pour  faire  exécuter  ses  décisions.  En  outre, 
un  Sognefoged%  fonctionnaire  subalterne  nommé  directement  par 
le  préfet,  représente  le  pouvoir  central  dans  chaque  Arrondisse- 
ment communal. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  —  Tous  les  procès  civils 
doivent  être  l'objet  d'une  tentative  de  conciliation,  avant  d'arriver 
devant  la  juridiction  compétente.  La  conciliation  se  tente  soit 
devant  un  Conciliateur ',  soit  devant  une  Commission  de  conciliation. 
Dans  toute  commune  rurale,  il  existe  donc  un  Conciliateur,  dé- 
signé par  le  Conseil  paroissial,  avec  approbation  du  Conseil  pro- 
vincial ;  ce  magistrat  doit  uniquement  chercher  à  concilier  les 
parties,  mais  il  ne  rend  aucun  jugement  ;  il  reçoit  une  légère  ré- 
tribution de  tous  ceux  qui  font  appel  à  ses  offices.  Dans  les  centres 
plus  importants  (120),  le  Conciliateur  est  remplacé  par  une  Com- 
mission de  conciliation  ayant  la  même  mission  que  lui,  mais  com- 
posée de  plusieurs  membres. 

Trois  Tribunaux  de  première  instance  siègent  à  Copenhague,  et 
jugent  l'un  au  civil,  l'autre  au  criminel,  l'autre  commercialement. 
L'appel  de  leurs  décisions  va  directement  devant  la  Cour  su- 
prême. 

Un  autre  Tribunal  de  première  instance^  civil  et  pénal  seulement, 
siège  en  dehors  de  Copenhague.  Ses  décisions  peuvent  être  l'ob- 
jet de  deux  appels  successifs  :  le  premier  devant  le  tribunal  civil 
de  Copenhague  ou  la  Cour  d  Appel  de  Vilag,  selon  les  ressorts;  et 
le  second  devant  la  Cour  suprême. 

Il  n'existe  point  de  Tribunaux  administratifs. 

Devant  aucune  de  ces  juridictions,  il  n'y  a  de  Ministère  public. 
Le  tribunal  désigne  lui-même,  pour  chaque  affaire,  un  accusateur 
et  un  défenseur,  sur  la  liste  des  Procureurs  a'ssermentés. 

ADMINISTRATION  FINANCIÈRE.  —  Les  impôts  sont 
perçus  par  des  agents  qui  ne  disposent  pas  de  l'ordonnancement,  et 
versent  les  fonds  dans  les  caisses  de  bailliages  et  de  districts,  d'où 
ils  sont  centralisés  à  Copenhague. 

Les  impôts  indirects  sont  recouvrés  par  des  fonctionnaires  spé- 
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cialisés.  Les  impôts  directs  rentrent  par  les  soins  des  receveurs 
de  bailliage  dans  les  communes  rurales,  et  des  bourgmestres  et  des 
receveurs  dans  les  villes. 

LES  FONCTIONNAIRES.  —  Les  fonctionnaires  représen- 
tant le  pouvoir  central  sont  nommés  par  le  Roi. 

Les  fonctionnaires  provinciaux  sont  nommés  à  l'élection  par  le 
Conseil  provincial  (Amstraad)  ;  leurs  traitements  sont  déterminés 
par  un  règlement  voté  pour  chaque  province  par  le  Conseil,  et 
soumis  à  l'approbation  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

A* Copenhague,  le  Conseil  communal  nomme  lui-même  les  prin- 
cipaux agents  de  la  ville  :  le  directeur  des  écoles,  les  ingénieurs, 
les  comptables  et  caissiers,  les  médecins,  etc. 

Dans  les  autres  villes,  le  Conseil  désigne  également  certains 
fonctionnaires. 

Les  magistrats  sont  inamovibles  et  nommés  par  le  Roi.  Ils  ne 
peuvent  être  révoqués  qu'en  vertu  d'un  jugement,  et  leur  con- 
sentement est  nécessaire  pour  les  déplacer.  Ils  sont  atteints  par 
la  limite  d'âge  à  75  ans  ;  mais,  bien  que  mis  à  la  retraite,  ils  con- 
tinuent à  toucher  leur  traitement  intégral. 

—  Pris  dans  leur  ensemble,  les  appointements  des  fonctionnai- 
res danois  sont  assez  peu  élevés,  ainsi  que  le  montrent  les  exem- 
ples suivants.  Ces  appointements  comprennent  deux  éléments  : 
un  traitement  fixe  et  un  supplément d'ancienneté',  sorte  d'indemnité 
qui  est  augmentée  tous  les  cinq  ans,  jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  le 
maximum  fixé  par  la  loi  pour  chaque  fonction  ou  emploi.  En  cer- 
tains cas,  l'indemnité  dépasse  le  traitement.  é 

—  Ministère  de  l'Intérieur:  Le  Ministre  reçoit  un  traitement  de  12,000  k.  ; 
—  les  chefs  de  division,  5,200  k.,  plus  un  supplément  d'ancienneté  qui  peut 

lier  jusqu'à  6,800  k.  ;  —  chefs  de  division,  inspecteurs  généraux,  5,200  k., 
plus  une  indemnité  spéciale  de  800  k.  et  un  supplément  d'ancienneté  qui  peut 
s'élever  à  6,800  k.  ;  —  chefs  de  bureau,  3,200  k.,  plus  supplément  d'ancien- 
neté jusqu'à  4.800  k.  ;  —  sous  chefs  de  bureau,  1,600  k.,  plus  supplément 
d'ancienneté  jusqu'à  2,800  k.;  —  sous-chefs  de  seconde  classe,  1,600  k.,  plus 
supplément  d'ancienneté  jusqu'à  2,400  k. 

—  Ministère  des  Affaires  étrangères  :  Directeur,  8,000  k.  ;  —  secrétaires  de 
département  (chefs  de  bureau),  3,200  k.,  plus  supplément  d'ancienneté  jusqu'à 
4  800  k.;  —  sous-chefs  de  bureau,  2,400  k.fce  personnel  de  ce  Ministère  est  exces- 
sivement restreint. 

—  Administration  des  Postes  :  Directeur  général,  6,000  k.,  plus  supplément 
d'ancienneté  jusqu'à  1,600  k.  ;  —  Maître  de  poste  de  Copenhague,  4,800  k., 
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plus  supplément  d'ancienneté  1.200  k.  ;  —  inspecteurs  généraux,  4,800,  plus 
supplément  d'ancienneté  1,200  k.  ;  —  contrôleurs  de  Copenhague,  et  maîtres 
de  poste  de  1™  classe,  3,200  à  4,800,  plus  supplément  d'ancienneté,  800  k.  ;  — 
maîtres  de  poste  de  2*  classe,  et  contrôleurs  des  postes,  de  2,000  k.  à  2,800  k., 
plus  supplément  d'ancienneté,  600  k.  ;  —  personnel  des  bureaux  mobiles  (am- 
bulants), de  1,200  à  1,800  k.,  plus  supplément  d'ancienneté 500  k.  ;  —  employés 
inférieurs,  de  900  à  1,800  k.t  plus  supplément  d'ancienneté  500  k. 

—  Administration  des  télégraphes  :  Directeur  général,  4,800  k.,  plus  supplé* 
ment  d'ancienneté  1,200  k.  ;  —  chefs  de  division  et  des  principales  stations,  de 
3,600  k.  à  3:200  k.,  plus  supplément  d'ancienneté  800  k.  ;  —  chefs  de  stations 
principales,  de  2,800  k.  à  2,500  k.,  plus  supplément  d'ancienneté  600  k  ;  — 
ingénieurs,  inspecteurs  do  matériel,  etc.,  2,500  k.,  plus  supplément  d'ancienneté 
600  k.;  —télégraphistes  principaux,  2,200  à  2,000  k„  plus  supplément  ^'an- 
cienneté 500  k.  ;  —  télégraphistes  ordinaires  :  hommes  de  1,800  à  1,000  k., 
femmes  de  1,200  à  800  k.,  plus  supplément  d'ancienneté  500  k. 

—  Service  de  la  perception  des  contributions  directes  :  Percepteurs,  de  2,800  à 
4,800  k.,  plus  supplément  d'ancienneté  de  600  k.  pour  les  uns,  de  800  k.  pour 
les  autres,  et  diverses  indemnités  spéciales. 

—  Douanes:  Inspecteurs  généraux,  4,800  k.,  plus  un  supplément  d'ancien- 
neté. Pour  les  autres  emplois,  les  traitements  vont  en  décroissant,  jusqu'à  800  k.. 
toujours  en  donnant  lieu  à  un  supplément  d'ancienneté. 

—  Traitements  ecclésiastiques:  Les  traitements  du  clergé  sont  de  beaucoup 
les  plus  importants  ;  ils  s'élèvent  en  moyenne  à  20,000  k.  et  vont  en  décrois- 
sant jusqu'à  2,000  k.,  chiffre  minimum.  Quelques-uns,  que  l'on  ramène  d'ail* 
leurs  à  un  chiffre  moins  élevé,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  sont  encore  de 
25,000  k.  et  même  de  30,000  k. 

ARMÉE.  — L'armée  est  organisée  par  les  lois  du  6  juillet  1867 
et  du  25  juillet  1880.  Elle  se  compose  de  tous  les  hommes  valides 
de  22  ans  au  moins.  Le  service  est  obligatoire  et  personnel  ;  sa 
durée  totale  est  de  16  années.  Les  hommes  des  8  premières  classes 
constituent  les  troupes  de  in  ligne  (armée  active  et  réserve)  ;  les 
8  autres  classes  forment  le  2m*  ban  de  la  réserve. 

Les  troupes  sont  soumises  à  deux  périodes  d'instruction  seule- 
ment :  la  première  (à  l'entrée  dans  l'active)  dure  :  six  mois  pour 
l'infanterie  ;  5  mois  pour  l'artillerie  de  campagne  et  le  génie  ;  9 
mois  et  demi  pour  la  cavalerie  ;  4  mois  pour  l'artillerie  de  forte- 
resse et  les  corps  techniques  ;  —  la  deuxième  période  ne  concerne 
qu'une  partie  des  recrues  :  celles  qui  ont  été  insufOsamment  ins- 
truites pendant  la  première  période  ;  sa  durée  est  variable.  En 
outre  de  ces  deux  périodes  d'instruction,  les  troupes  de  toutes 
armes  doivent  être  exercées  chaque  année  pendant  30  à  45  jours  ; 
mais,  en  fait,  elles  ne  le  sont  que  pour  des  périodes  beaucoup  plus 
courtes,  lorsqu'elles  le  sont. 

Le  territoire  du  royaume  est  partagé  en  deux  Commandements 
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militaires  :  celui  de  l'Est,  et  celui  de  l'Ouest.  Le  commandement 
de  l'Est  est  subdivisé  en  deux  brigades,  et  celui  de  l'Ouest  en  trois 
brigades.  Chacune  de  ces  brigades  comprend  2  régiments  d'infan- 
terie et  un  régiment  de  cavalerie. 

—  Les  forces  du  Royaume  sur  le  pied  de  guerre  sont  évaluées  de 
la  façon  suivante  : 

Infanterie.  —  31  bataillons  de  ligne,  et  11  bataillons  du  second 
ban  de  la  réserve,  —  soit:  42  bataillons  ;  1050  officiers  et  47,000 
hommes. 

Cavalerie.  —  5  régiments  de  3  escadrons  chacun,  et  un  dépôt 
unique,  —  soit:  16  escadrons  au  total  ;  150  officiers  et  2500 
hommes. 

Artillerie.  —  2  régiments  d'artillerie  de  campagne,  à  12  batte- 
ries en  tout,  —  et  4  batteries  de  réserve  ;  —  2  bataillons  d'artil- 
lerie de  forteresse,  de  6  compagnies,  —  et  5  compagnies  de  ré- 
serve ;  —  soit  :  230  officiers  et  7,800  hommes. 

Génie.  —  1  régiment  à  10  compagnies,  pour  le  premier  ban,  et 
6  compagnies  de  réserve  ;  —  soit  :  16  compagnies,  96  officiers  et 
2,240  hommes. 

—  Sur  le  pied  de  paix^  l'armée  danoise  comprend  entre  20,000 
et  17,000  hommes,  durant  quelques  mois  seulement.  On  peut  y 
ajouter  la  garde  indigène  de  Copenhague. 

—  En  cas  de  mobilisation ,  les  forces  dont  le  Danemark  pourrait 
disposer  (non  compris  la  garde  indigène)  seraient  : 

1er  ban    (8  classes)  :    1/200  officiers, 

42,000  hommes. 
2e  ban  (8  classes)  :         300  officiers, 

17,000  hommes. 


Soit  au  total  :  60,500  officiers  et  soldats. 

Le  transport  des  troupes  et  du  matériel  serait  assuré  par  les 
voies  ferrées,  par  la  flotte  de  guerre,  et  par  la  marine  marchande. 

Au  mois  d'octobre  1892,  le  ministre  de  la  guerre  a  présenté  au 
Folkething  un  projet  de  loi  militaire,  modifiant  sur  [beaucoup 
de  points  l'organisation  actuelle  de  l'armée.  Le  projet  propose 
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notamment  d'augmenter  l'effectif  de  l'artillerie  de  forteresse  de  11 
compagnies,  et  celui  du  corps  du  génie  de  2  compagnies.  En  outre, 
les  bataillons  de  l'armée  territoriale  seront  convoqués  annuelle- 
ment pour  des  périodes  d'exercices  de  six  jours,  et  enfin  les  écoles 
militaires  seront  transformées.  Ce  projet  entraînera  un  accroisse- 
ment constant  des  dépenses  annuelles  de  600,000  couronnes. 

—  Le  soldat  danois  est  discipliné,  calme  et  Taillant  dans  l'action  ;  ses  qua- 
lités se  sont  maintes  fois  affirmées  sur  les  champs  de  bataille  et  notamment  lors 
de  la  lutte  héroïque  que  le  Danemark  eut  à  soutenir  en  1864  contre  la  Prusse, 
pour  essayer  de  lui  disputer  ses  duchés  de  Slesvig  et  de  Holstein  et  le  million  de 
Danois  qui  les  peuplaient  —  Le  fusil  en  usage  dans  Tannée  danoise  est  le 
«  Krag-Jôrgensens  »  modèle  1889.  Calibre  8  millimètres  ;  6  rayures  au  pas  de 
.  30  centimètres.  Manchon  en  tôle  d'acier  autour  du  canon.  Magasin  sous  la  botte 
de  culasse  contenant  5  cartouches.  Poudre  noire  ;  charge  de  5  grammes.  Balle  à 
enveloppe  d'acier,  du  poids  de  15  grammes.  Vitesse  maxima  540  mètres.  — 
Le  Budget  de  la  guerre  (1893-1894)  s'élève  à,  10,600,000  couronnes 
(14.734,000  francs)  pour  les  dépenses  ordinaires,  et  à  1,100,000  couronnes 
(1,529,000  francs),  pour  l'extraordinaire.  En  comprenant  les  crédits  de  la 
marine,  l'ensemble  des  dépenses  militaires  s'élève  à  19,400,000  couronnes 
(26,966,000  francs). 

MARINE,  —  Le  personnel  de  la  flotte  est  recruté  par  la  cons- 
cription maritime,  pratiquée  parmi  la  population  des  côtes. 

D'après  le  budget  de  1892,  la  flotte  active  du  Danemark  se- 
compose  de  60  bâtiments  ,  ayant  307  canons,  et  représentant 
50,510  chevaux-vapeur,  (non  compris  le  vieux  matériel.) 

Le  personnel  comprend  284  officiers,  et  1,137  marins. 

—  Les  côtes  de  la  presqu'île  de  Jutland,  à  l'ouest,  sont  basses, 
bordées  de  lacs,  et,  pour  ainsi  dire,  inaccessibles:  aussi  n'y  a-t-on 
élevé  aucun  ouvrage  de  défeuse.  A  l'est,  elles  sont  découpées  à 
l'infini,  semées  d'îles  au  travers  desquelles  la  navigation  est  dan- 
gereuse et  difficile.  Les  ports  naturels  y  sont  nombreux,  on  les  a 
protégés  par  une  série  de  forts. 

Trois  détroits  livrent  passage  de  la  mer  du  Nord  dans  la  mer 
Baltique  :  le  Petil-Belt  (entre  la  presqu'île  du  Jutland  et  l'île  de 
Fionie),  le  Grand-Belt  (entre  l'île  de  Fjonie  et  l'île  deSéeland  où 
se  trouve  Copenhague),  le  Sund  (entre  File  de  Séeland  et  la  Suède). 
Le  plus  fréquenté  est  le  Sund  ;  il  mesure  4  kilomètres  de  large, 
d'Elseneur  (Danemark)  à  Helsingborg  (Suède),  et  75  kilomètres 
de  longueur. 
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Au  point  de  vue  stratégique,  ces  trois  passages  sout  fort  impor- 
tants puisqu'ils  commandent  l'accès  de  la  Baltique.  Ils  ne  soot 
défendus  que  par  quelques  ouvrages  insuffisants  :  le  Danemark 
a  conscience  qu'il  ne  saurait  résister  au  choc  d'une  puissance  mili- 
taire et  maritime,  et  dès  lors  il  lui  parait  inutile  d'engager  des 
dépenses  pour  se  fortifier. 

Néanmoins  les  abords  de  la  capitale  ont  été  protégés  par  une 
série  d'ouvrages  parfaitement  conçus  et  exécutés. 

—  La  marine  marchande  (1891-92)  comprend  21S  navires  à 
vapeur  (d'une  jauge  supérieure  à  100  tonneaux),  ayant  un  tonnage 
brut  de  167,396  tonnes  ;  —  et  857  voiliers  (jaugeant  au  moins  30 
tonnes  nettes),  présentant  un  tonnage  net  total  de  148,477  tonnes. 

Depuis  quelques  années  la  marine  à  vapeur  se  développe  dans 
de  notables  proportions. 

—  Le  budget  de  la  marine  (1893-1894)  s'élève  à  6,700,000 
couronnes,  pour  l'ordinaire,  et  à  1  million  de  couronnes  pour  l'ex- 
traordinaire ;  soit  au  total  7,703,000  couronnes  (10,703,000  francs). 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  Au  point  de  vue  de  l'ins- 
truction, le  Danemark  est  Tune  des  nations  les  plus  avancées  de 
l'Europe.  La  moyenne  intellectuelle  y  est  très  élevée,  et  les  éta- 
blissements scientifiques  de  Copenhague  sont,  à  bon  droit,  consi- 
dérés comme  de  véritables  modèles. 

L'enseignement  supérieur  est  donné  à  l'Université  de  Copen- 
hague, qui  compte  1,300  étudiants  environ.  Il  y  a  en  outre  une 
Ecole  polytechnique,  dont  les  cours  sont  suivis  par  200  élèves. 

L'enseignement  secondaire  est  donné  dans  13  gymnases  pu- 
blics ou  collèges,  répartis  dans  les  principales  villes  du  royaume; 
les  programmes  comprennent  les  études  classiques. 

L'enseignement  primaire  est  largement  répandu ,  et  depuis 
longtemps.  L'instruction  est  obligatoire  de  7  à  14  ans,  et  gra- 
tuite dans  les  écoles  publiques,  pour  les  enfants  pauvres.  Les 
écoles  communales  sont  entretenues  par  les  communes  et  par 
l'Etat  :  il  y  en  a  2,940  dans'les  villes,  et  2,780  dans  les  communes 
rurales,  soit  au  total  5,720.  Elles  comptent  231,940  élèves.— 
L'Etat  entretient  en  outre  27  Écoles  primaires  supérieures,  et 
5  Ecoles  préparatoires  pour  les  professeurs. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —  En  1708,  le  roi  Frédéric  IV 
dota  l'assistance  publique  d'une  organisation  régulière,  qui  a  été 
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fréquemment  modifiée  depuis.  En  vertu  de  ces  lois,  le  service  d'as- 
sistance fonctionne  dans  la  capitale,  dans  les  villes,  et  dans  les 
communes  rurales. 

Le  droit  au  secours  est  reconnu  par  la  Charte  de  1861  et  la  loi 
de  1866.  «  Quiconque  est  hors  d'état  de  gagner  sa  vie  ou  de  nour- 
c  rir  sa  famille,  et  dont  personne  n'est  tenu  de  prendre  soin,  a  le 
«  droit  d'être  secouru  par  les  pouvoirs  publics,  en  se  soumettant 
c  aux  obligations  prescrites  par  la  loi.  »  Tel  est  le  principe.  L'or- 
ganisation de  l'assistance  n'est  pas  identique  dans  tout  le  royaume  ; 
mais  en  général  les  autorités  communales  7  participent,  et  le 
contrôle  de  l'Etat  s'exerce  sur  toutes  les  œuvres  de  bienfai- 
sance. 

—  Les  secours  à  domicile  sont  distribués  sous  la  direction  des 
municipalités,  et  les  budgets  communaux  portent  des  crédits 
spéciaux  à  cet  objet.  Il  existe  des  Bureaux  de  bienfaisance  dans 
beaucoup  de  communes  rurales.  Dans  les  villes,  ces  bureaux  sont 
placés  sous  le  patronage  des  principales  autorités  ;  dans  les  petites 
communes,  sous  le  contrôle  du  Conseil  de  bailliage.  Plusieurs 
communes  peuvent  se  syndiquer  pour  unir  leurs  efforts. 

La  distribution  des  secours  est  étroitement  réglée  :  on  les  consi- 
dère comme  une  sorte  d'avance  remboursable  par  l'indigent  s'il 
arrive  à  une  situation  meilleure  par  suite  d'un  héritage  ou  de  tout 
autre  cause.  Et  la  commune  peut  exiger  du  travail  de  ceux  aux- 
quels elle  alloue  des  secours. 

Notons  encore  que  l'indigent  mâle  inscrit  au  bureau  de  bienfai- 
sance ne  peut  se  marier  sans  le  consentement  de  la  commune  ;  il 
doit  auparavant  lui  rembourser  les  secours  qu'il  en  a  reçus  durant 
les  cinq  dernières  années. 

Les  ressources  des  bureaux  de  bienfaisance  se  composent  de 
dons  et  legs,  de  la  taxe  des  pauvres,  de  fondations  ;  puis  d'impo- 
sitions extraordinaires  des  communes  et  des  provinces  ;  et  enfin 
des  subventions  de  l'Etat,  en  certains  cas. 

Le  domicile  de  secours  est  :  pour  les  enfants  de  moins  de  18  ans, 
la  commune  de  leurs  parents  ;  pour  les  gens  de  plus  de  18  ans,  la 
commune  dans  laquelle  ils  ont  séjourné  pendant  cinq  années 
sans  y  avoir  reçu  de  secours,  et,  à  défaut,  la  commune  où  ils  sont 
nés.  Les  difficultés  soulevées  à  ce  sujet  sont  tranchées  par  le  minis- 
tre de  l'Intérieur. 

Enfin,  comme  conséquence  de  cet  ensemble  très  complet  de 
mesures,  la  mendicité  et  le  vagabondage  sont  sévèrement  réprimés. 

DANEMABK.  5 
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—  Les  Hôpitaux  et  les  Hospices  sont  nombreux  et  prospères. 
Depuis  1806,  il  doit  y  avoir  mu  moins  un  hôpital  par  province  ; 
les  communes  en  ont  fondé  beaucoup  d'autres.  Ds  sont  alimentés 
par  un  impôt  foncier  spécial,  puis  par  des  dotations  charitables, 
des  legs,   des    acquisitions    d'immeubles,    etc.   Parmi   ceux    de 
Copenhague,  il  convient  de  citer  :  4*  V hôpital  Frédéric,  divisé  en 
58  salles  communes,  contenant  384  lits,  dont  158  sont  spécialement 
affectés  à  la  chirurgie,  493  à  la  médecine,  et  les  30  autres  com- 
muns à  la  médecine  et  à  la  chirurgie  ;  l'hôpital  possède  en  outre  20 
chambres  et  3  appartements  i  la  disposition  des  personnes  qui 
désirent  être  traitées  isolément.  Les  indigents  sont  soignés  gratuite- 
ment ;  les  autres  malades  payent  4  fr.  67  par  jour  dans  les  salles 
communes,  3  fr.  34  dans  les  chambres,  et  7  fr.  dans  les  appar- 
tements, tous  frais  compris.  Les  étrangers  à  la  ville  payent  plus 
cher.  On  y  soigne  environ  3,000  malades  par  an.  —  2*  L'hôpital 
communal  avec  866  lits  placés  dans  455  salles.  On  y  soigne  envi- 
ron 7,000  malades  par  an.  Cet  hôpital  appartient  à  la  ville  et  est 
placé  sous  la  direction  du  bourgmestre.  On  y  paye  4  fr.  67  par 
jour  dans  les  salles  communes,  et  3  fr.  34  dans  les  chambres  ;  les 
étrangers  à  la  ville  :  3  fr.  34  et  4  fr.  86.  Les  membres  des  sociétés 
de  secours  reconnues  payent  seulement  83  centimes. — 3*  L'hôpital 
général  est  i  la  fois  un  hospice  pour  les  vieillards  et  un  hôpital. 
11  compte  environ  450  lits  ;  les  malades  y  sont  soignés  gratuite- 
ment ou  moyennant   une  petite  rétribution.  L'hôpital  général  a 
des  revenus  annuels  s'élevant  à  près  de  115,000  francs.  —  4°  La 
maison  d'accouchement,  fondée  en  4775  par  la  reine  Julie-Marie, 
sert  en  même  temps  d'école  pour  les  élèves  sages-femmes.  Celte 
maison  jouit  de  ressources  importantes  :  en  4876,  elle  avait  en  caisse 
une  somme  de  825,000  francs.  On  y  soigne,  tant  dans  l'hôpital 
même  que  dans  les  succursales  établies  chez  certaines  sages-femmes 
de  la  ville,  environ  1,000  femmes  chaque  année.  —  5°  L'hôpital 
ordinaire,  avec  260  lits,  réservés  aux  malades  atteints  de  la  gale, 
du  scorbut,  de  maladies  contagieuses,  etc.  —  6°  L'hôpital  militaire, 
créé  en  1816,  entretenu  par  le  ministre  de  la  guerre  et  réservé  aux 
militaires,  contient  550  lits.  —  7°  L'hôpital  de  la  marine,  réservé 
aux  malades  de  la  flotte,  contient  200  lits.  —  8°  Le  lazaret  de  la 
marine^  affecté  aux  malades  embarqués  et  aux  blessés  de  lamarine, 
jouit  de  140,000  fr.  environ  de  revenus  annuels.  —  9°  Les  hôpitaux 
des    maladies    épidémiques    sont    établis    à    Engsgedewœrt,   à 
Klovermarksvein,  et  àOresund. — Il  existe  en  outre,  toujours  à 
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Copenhague  y  des  hospices  pour  les    vieillards  et  les  enfants. 

Les  provinces  ont  également  de  nombreux  hôpitaux.  A  Ristrup- 
gaad,  l'hôpital  Saint-Jean,  réservé  aux  aliénés,  contient  environ 
650  pensionnaires.  Ses  revenus  sont  considérables,  et  les  soins 
y  sont  remarquablement  donnés.  Les  dépenses  annuelles  totales 
se  montent  à  475,000  fr.  et  la  moyenne  des  dépenses  pour  chaque 
malade  est  d'environ  720  francs. 

A  Elseneur,  l'hôpital  contient  57  lits  ;  sa  création  remonte  à 
plus  de  trois  siècles, 

A  Odessée,  l'hôpital  communal  possède  de  80  à  100  lits. 

Beaucoup  d'autres  villes  moins  importantes  ont  organisé  des 
hospices  pour  recueillir  et  soigner  leurs  indigents  malades  ou  in- 
firmes. En  4876,  il  existait:  93  hôpitaux,  contenant  3,773  lits; 
plus  7  asiles  d'aliénés,  avec  2,043  lits.  Les  catégories  de  malades 
sont  payantes  ou  non  payantes  ;  le  mode  d'administration  de  ces 
établissements  varie  de  l'un  à  l'autre. 

législation  sANiTAOts.  —  On  a  vu  avec  quelsoin  l'assistance  publique 
est  organisée  dans  le  royaume  de  Danemark.  Les  mesures  concernant  ce  ser- 
vice et  l'hygiène  publique  sont  étudiées  par  un  Conseil  supérieur  de  santé,  qui  est 
consultatif.  —  En  1876, 1877  et  1889,  divers  bis  et  règlements  ont  déterminé 
les  conditions  dans  lesquelles  pourraient  s'ouvrir  et  fonctionner  les  établisse- 
ments dangereux  ou  insalubres.  —  En  1873  et  1889,  la  protection  des  enfants,  des 
filles  mineures  et  des  femmes  travaillant  dans  l'industrie  a  été  strictement  orga- 
nisée. — •  En  cas  d'épizootie,  le  gouvernement  a  coutume  de  veiller  à  ce  que  le 
fléau  soit,  autant  que  possible,  restreint  aux  lieux  d'éclosion. 

COMMERCE.  —  Le  commerce  général  (non  compris  les 
métaux  précieux)  du  Danemark  s'est  successivement  élevé,  durant 
ces  dernières  années,  aux  chiffres  suivants  ; 
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EXPORTATIONS 

1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 

249.223.711  couronnes 
211.613.697    » 
250.668.666    » 
274.401.000    » 
304.328.000    » 
307.031.000    » 

162.261*370  couronnes 
166.746.742    » 
487.873.788    » 
192.699.000    » 
209.31.9000    » 
233.838.000    » 
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En  1889,  le  trafic  avec  les  principaux  pays  d'Europe  et  les 
possessions  d'outre-mer   a  été  : 


PATS 

IMPORTATIONS 

EXPORTATION! 

Allemagne 

Belgique 

France 

Grande-Bretagne.    .    .    . 
Groenland  et  Iles  Fœroô.    . 

Islande 

Pays-Bas.  ...... 

Norvège.    ...... 

Russie 

Suède 

100.304.000  couronnes 

7.734.000         » 

8.097000         » 

73.031000         » 

847.000         » 

2.122  000         » 

8.709.000         » 

6536.000         » 

26.302.000         » 

41.109.000         » 

41.480.000  couronnes 

853.000         » 
2.076.000         » 
126.420.000 

957.000         » 

2.889.000         » 

689.000         » 

6.672000         » 

2.735.000          » 

19.598.000         • 

Les  importations  se  font  surtout  en  :  céréales  (31,600,000  a), 
articles  métalliques,  houille,  tissus  de  laine,  graisse  et  beurre, 
tissus  de  coton,  bois,  café,  sucre  (7,454,000  c). 

Les  exportations  se  font  surtout  en  :  beurre  (63,313,000,  c), 
animaux  provenant  de  l'élevage ,  lard  et  jambon  ,  céréales 
(12,783,000  c),  cuirs,  poissons,  tissus  de  laine  (2,958,000  c),  etc. 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES.  —  D'après  les  relevés  de 
l'Office  royal,  il  y  avait  en  1890:  786  bureaux  de  poste,  et  207 
bureaux  télégraphiques,  plus  202  bureaux  dans  les  gares  ou  chez 
les  particuliers. 

Le  mouvement  postal  a  été  de  :  47,982,000  lettres  ;  —  2,679,000 
cartes  postales  ;  —  4,796,000  imprimés  ou  échantillons. 

Le  mouvement  télégraphique  (1891)  a  été  de  :  525,940  télé- 
grammes échangés  à  l'intérieur  ;  —  1,002,637  allant  à  l'étranger 
ou  en  provenant  ;  —  et  37,560  pour  l'administration  ;  soit  au 
total,  1,665,537  dépêches. 

Au  point  de  vue  financier  ,  le  service  des  postes  (1890)  a  pro- 
duit un  excédent  de  48,983  couronnes  ;  mais,  par  contre,  celui 
des  télégraphes  a  offert  un  déficit  de  225,006  couronnes. 

CHEMINS  DE  FER.  — Les  chemins  de  fer  danois  appartien- 
nent en  grande  partie  à  l'Etat. 
En  1890,  il  y  avait  2,009  kilomètres  en  exploitation. 
En  1892  (octobre),  le  ministre  de  l'Intérieur  a  présenté  au  Fol- 
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kething  un  projet  de  loi  portant  création,  pour  le  compte  de  l'Etat  : 
d'une  nouvelle  gare  centrale  à  Copenhague  ;  d'un  grand  nombre  de 
nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer  en  partie  souterraines  et  allant 
dans  des  directions  différentes;  d'une  gare  dans  la  partie  nord-ouest 
de  Copenhague,  et  enfin  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  suivant  la 
côte  jusqu'à  Helsingaer.  Les  sommes  que  l'Etat  devra  débourser 
pour  l'exécution  de  ce  projet  sont  estimées  à  30  millions  de  cou- 
ronnes ;  on  y  pourvoira  au  moyen  d'un  emprunt  intérieur.  On 
pense  pouvoir  terminer  ces  travaux  dans  le  délai  de  sept  ans. 

BUDGET.  — Le  Budget  danois  est  établi  parle  gouvernement, 
approuvé  par  le  Roi,  et  soumis  au  Rigsdag  ;  il  doit  être  voté  avant 
le  31  mars,  Vannée  financière  commençant  la  1er  avril.  Il  comprend 
des  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires.  Les  deux 
assemblées  composant  le  Rigsdag  nomment  leur  Commission  du 
Budget,  examinent  en  détail  les  propositions  du  gouvernement, 
et  votent  sur  chaque  article.  Les  virements  sont  interdits,  et  toutes 
les  dépenses  publiques  doivent  être  prévues  dans  le  budget,  et 
préalablement  autorisées. 

Telle  est  la  règle. 

Mais,  en  raison  de  la  situation  parlementaire  anormale  du  Da- 
nemark, en  1877  pour  la  première  fois,  le  Roi,  se  fondant  sur  l'arti- 
cle 25  de  la  Constitution,  approuva  le  projet  de  budget  par  simple 
décret  contresigné  par  tous  les  ministres.  Et  depuis  lors,  le  conflit 
durant  toujours,  on  a  recours  presque  chaque  année  au  même  expé- 
dient, ou  bien  au  vote  de  «  lois  provisoires  *  émanant  du  Lands- 
thing  seul,  pour  régler  la  situation  financière.  Le  contrôle  finan- 
cier du  Parlement  ne  s'exerce  donc  plus,  en  fait. 

—  Les  Revenus  de  l'Etat  proviennent,  outre  les  domaines 
publics,  des  divers  impôts. 

Les  domaine»  de  l'Etat  (1890-91)  ont  donné  une  recette 
brute  de  4,741,175  couronnes,  et  un  produit  net  de  838,958  cou- 
ronnes, dans  lequel  les  forêts  entrent  pour  268,854  couronnes  de 
recettes  nettes. 

La  loterie  fonctionne  dans  tout  le  royaume,  et  fournit  au  bud- 
get de  l'Etat  (1890-91)  une  recette  de  862,573  couronnes. 

Les  impôts  indirects  (1890-91)  figurent  au  budget  des  recettes 
pour  37,126,055  couronnes.  Ils  consistent  en  :  droits  de  douanes  qui 


Digitized  by  VjOOQIC 


532 


DANEMARK 


atteignent  les  produite  importés  ;  —  droits  sur  lm  distillerie,  établit 
mr lenBlAnib\cs;-^droiUs%ir  h  fabfT^tion  de  ta  b^  (depuis  1890); 
—  droits  de  navigation  ;  —  timbres  sur  les  cartes  i  jouer,  et  sur 
divers  actes  financiers  et  judiciaires; —  les  frais  de  justice  ;  —  la 
droits  de  mutation  et  de  succession;  etc. 


impôts  directs  (4891-90)  figurent  au  budget  pour  9,659,772 
couronnes.  Parmi  ces  impôts,  il  convient  de  citer  :  Y  impôt  foncier, 
établi  proportionnellement  à  la  quantité  de  blé  que  peut  produire 
le  soi,  selon  sa  qualité  et  son  étendue,  —  d'après  une  évaluation 
cadastrale  faite  en  1844;  —  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie  frappe 
les  maisons,  sauf  celles  qui  servent  à  des  exploitations  agricoles  ; 
il  est  établi  proportionnellement  à  la  superficie  de  tous  les  étages 
réunis  ;  —  t  impôt  des  chemins,  avec  lequel  on  subvient  à  Pentre- 
tien  desroutes  et  chemins.  — Au  budget  de  1893-94,  le  gouverne- 
ment a  fait  figurer  la  taxation  des  télégrammes*  d'après  le  système 
suédois  (5  ore  par  mot),  en  même  temps  qu'une  taxe  spéciale  (2  ore 
par  mot)  pour  les  télégrammes  de  presse  intérieurs,  et  un  impôt 
de  2  0)0  sur  le  bénéfice  net  des  sociétés  par  actions. 

En  outre  de  ces  impôts  qui  alimentent  le  budget  de  l'Etat,  il 
existe  diverses  impositions  communales. 

—  Le  tableau  ci-dessous  montre  la  progression  des  recettes  et 
dépenses  du  budget  danois,  dans  ces  dernières  années  : 


AHHÉBS 

RBCHTBS 

DéPKRSKS 

1883 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890-91 

1892 

1893-94 

56.977.800  couronnes 
53.667.607    » 
54,769.601 
54.333.290 
55.934.903 
57.456.170 
53.965.558 
55.500.000    » 

47.899.504  couronnes 
50.035.724    » 
58.091.289 
59.868.223 
60.162.41*    b 
62.329.181    » 
58.578.340 
54.200.000    » 

On  voit,  par  ces  chiffres,  que  le  budget  danois  est  en  déficit 
depuis  1887,  et  que  les  dépenses,  prises  dans  leur  ensemble,  vont 
en  augmentant  dans  une  proportion  notable.  En  1893-94  cepen- 
dant, il  y  a  un  excédent  de  1,300,000  c. 
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—  La  Dette  publique  au  1er  avril  4892  est  évaluée  à 
483,700,000  couronnes;  savoir  :  174,000,000  c.  pour  la  Dette 
intérieure,  et  9,700,000  pour  la  Dette  extérieure. 

QUESTION  OUVRIÈRE.  —  Voici  le  résumé  succinct  du 
rapport  récent  du  Ministre  de  France  sur  les  questions  ouvrières. 

C«»ditio»s  eu  travail.  —  (Analyse  du  Rapport  de  M.  Ch.  Thomson,  Ministre 
de  la  République  française  à  Copenhague  ;  1891.) 

Situation  industrielle.  —  Sur  1,969,036  habitants  que  compte  le  Danemark, 
le  quart  environ  subsiste  par  l'industrie.  Malgré  cela,  ce  pays  «  sans  bois,  sans 
«  fer,  sans  houille,  sans  grandes  rivières,  et  en  outre  sans  grands  capitaux  et 
«  sans  débouchés  suffisants  »,  n'est  pas  un  pays  industriel.  Le  commerce, 
l'agriculture  et  la  navigation  y  tiennent  la  première  place.  Les  principales  in- 
dustries sont  celles  qui  se  rattachent  à  l'agriculture,  les  brasseries,  distilleries, 
moulins,  minoteries.  Les  autres,  peu  nombreuses,  portent  sur  les  machines, 
la  métallurgie,  les  draps  et  lainages,  les  toiles  et  cotonnades,  la  raffinerie,  etc. 

Le  chiffre  de  451,219  individus  employés  aux  travaux  industriels  comprend 
les  patrons  et  chefs  de  métiers  ;  ces  derniers  toutefois  sont  environ  au  nombre  de 
24,000. 

D'après  la  statistique  de  1889,  il  existait  à  Copenhague  et  dans  les  provinces  : 
753  établissements,  employant  :  2,409  enfants  de  10  à  14  ans,  2,802  jeunes 
gens  de  14  à  18  ans,  et  21,517  adultes  (16,358  hommes,  5,159  femmes).  Pendant 
ces  15  dernières  années,  le  nombre  des  fabriques  et  des  ouvriers  a  augmenté 
d'une  façon  à  peu  près  constante.  Mais  ces  chiffres  sont  tous  antérieurs  à  la 
loi  du  12  avril  1889  concernant  l'emploi  des  machines,  et  les  accidents.  L'appli- 
cation de  cette  loi  a  permis  d'établir  une  statistique  nouvelle  plus  détaillée;  il  y  a 
actuellement  :  1,478  fabriques  et  ateliers  soumis  au  contrôle  de  l'inspection,— 
et  le  nombre  des  ouvriers  protégés  par  cette  législation  s'élève  à  33,458. 

Salaires  et  conditions  économiques  de  Vouvrier  danois.  —  Longtemps  la  taxe 
des  salaires  est  restée  stationnaire;  c'est  en  1872  qu'ils  ont  commencé  à  s'élever 
et  à  être  généralement  rémunérateurs.  Il  faut  distinguer  entre  les  ouvriers  de 
Copenhague  et  ceux  des  provinces. 

A  Copenhague,  les  maîtres  ouvriers  sont  bien  rétribués  ;  le  maximum  de  leur 
salaire  atteint  7  fr.  57  environ  par  jour,  ou  2,290  fr.  pour  300  jours  de  travail. 
Certains  vont  môme  jusqu'à  9  fr.  73  (  chocolatiers,  teinturiers,  maçons,  etc.), 
11  fr. 53  (imprimeurs),  12 fr.  51  (orfèvres,  porcelainiers,  selliers).—  Beaucoup 
d'autres  professions  sont  moins  favorisées.  Les  ouvriers  y  gagnent  en  moyenne 
4  fr.  17  par  jour  (brasseurs,  paveurs,  pelletiers,  etc.).  —  Pour  les  simples  ou- 
vriers, le  salaire  moyen  est  de  4  fr.  17  par  jour  ;  la  moyenne  maximum 
=  5  fr.  11  ;  la  moyenne  minimum  =  3  fr.  41.  —  Il  convient  d'ajouter  que  le 
travail  aux  pièces,  qui  s'est  généralisé,  est  sensiblement  plus  avantageux. 
Les  apprentis  gagnent  en  moyenne  1  fr.  20  par  jour  ;  le  maximum  est  de 
1  fr.  93,  et  le  minimum  de  0  fr.  83.  Pour  les  journaliers  et  hommes  de  peine,  le 
salaire  moyen  est  de  3,29.  Le  salaire  des  femmes  est  en  général  égal  à  la  moi- 
tié de  celui  des  hommes  ;  le  salaire  moyen  =  1  fr.  90.  —  On  a  calculé  que,  dans 
ce  pays,  un  homme  fait,  vivant  en  famille,  dépense  pour  une  alimentation  sim- 
ple mais  suffisante,  environ  333  fr.  par  an  ;  une  femme,  266  fr.  ;  un  enfant, 
150  fr.  —  Les  loyers  sont  très  onéreux  pour  la  classe  ouvrière  :  le  prix  d'une 
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;  pour  6  mois  est  de  69fr.»  i  88  fir.  39  ;  celui  de  < 
delll  fr.îOi  145fr.  95.—  Les  autres  «penses   mitspemsmà 
chauffage,  etc.  ;  pour  nue  famille  sont  encore  évaluées  i  139  fr.  par  an;  — 
L'fcu>î/fe«**f,  pour  nn  enfant,  à 56  fr.  ;  et  pour  les  parents,  de  167  fr.  i  299tr. 

Dans  les  villes  de  province,  on  évalue  le  salaire  moyen  annuel»  i  748  n\ 
pour  les  nommes,  et  à  359  fr.  pour  les  femmes.  Dans  certaines  Tûtes  tonteum, 
les  salaires  diffèrent  peu  de  ceox  de  Copenhague. 

Dans  les  campagnes,  la  situation  est  moins  favorable,  bien  que  la  vie  suit 
moins  coûteuse.  En  4872,  le  salaire  moyen  annuel  était  de  578  fr.  pour  las 
hommes,  et  de  253  fr.  pour  les  femmes.  Depuis  1872,  il  est  vrai,  les  salaires  ont 
augmenté  d'environ  25  0/0. 

Contrat  de  travail.  Chômage.  —  Trois  modes  de  paiement  août  usités:  le  sa- 
laireà  la  journée,  le  salaire  i  la  tâche  fixe  limitée  par  jour,  et  le  salaire  aux 
pièces  ou  marchandage  ;  ce  dernier  est  le  plus  avantageux  pour  les  bons  ou- 
vriers. 

L'intervention  des  pouvoirs  publics  dans  le  contrat  de  travail  se  manifeste 
par  plusieurs  lois  ouvrières  :  sur  le  travail  des  enfants  et  jeunes  gens  (23  mai 
1873),  sur  les  apprentis  (30  mars  1889),  sur  les  accidents  provenant  des  machines 
(12  avril  1889).  Des  inspecteurs  spéciaux  veillent  à  l'application  de  cette  légis- 
lation. En  cas  de  grève  partielle  ou  générale,  l'Etat  n'intervient  que  par  la 
persuasion  ;  il  use  de  la  force  en  cas  de  désordre,  ou  si  la  violence  est  employée 
pour  empêcher  les  ouvriers  de  travailler.  L'exécution  des  contrats  est  assurée 
par  les  tribunaux  ordinaires. 

Les  chômages  sont  assez  fréquents  ;  ils  viennent  le  plus  souvent  de  l'arrêt 
des  affaires,  d'un  ralentissement  de  la  production. 

Etablissements  dangereux  ou  insalubres.  —  La  loi  du  12  avril  1889  édicté  les 
mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  accidents  provenant  de  l'emploi  des 
machines.  Elle  est  très  détaillée,  minutieuse.  Un  arrêté  de  1876  concerne 
spécialement  les  fabriques  de  tabacs  ;  un  autre  de  1877  est  relatif  aux  fabriques 
d'allumettes. 

Quant  à  la  responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accidents,  elle  n'est  mise  en 
cause  que  si  l'accident  a  eu  lieu  par  sa  faute  personnelle.  Il  est  alors  justiciable 
des  tribunaux  ordinaires.  Mais  aucun  principe  de  responsabilité  spéciale  aux 
employeurs  industriels  n'est  encore  posé  en  Danemark.  Deux  projets  d'or- 
ganisation de  «  Caisses  de  secours  en  cas  de  maladie  »  et  sur  «  l'assurance  en 
cas  d'accident  »  sont  à  l'étude  ;  ils  s'inspirent  de  la  législation  allemande. 

Protection  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes.—  Aucune  loi  ne  régit 
lç  travail  des  femmes.  —  La  loi  du  23  mai  1873  réglemente  le  travail  des 
enfants  et  des  jeunes  gens  employés  dans  les  fabriques  soumises  au  contrôle 
administratif  ;  les  enfants  de  10  à  14  ans  ne  peuvent  travailler  que  6  heures  1[2 
par  jour,  y  compris  un  repos  d'une  demi-heure.  Pas  de  travail  de  nuit  ;  pas 
de  travail  le  dimanche;  séparation  des  enfants  et  des  jeunes  filles,  des  ouvriers 
du  sexe  masculin,  autant  que  la  nature  de  l'industrie  le  permet.  Les  jeunes 
gens  doivent  produireau  patron  un  certificat  de  médecin  constatant  que  leur  état 
de  santé  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'ils  fassent  le  travail  dont  ils  sont  chargés;  la 
fabrique  tient  un  registre  où  ils  sont  inscrits,  avec  leur  état  civil,  et  l'indica- 
tion des  heures  d'écoles.  Diverses  précautions  hygiéniques  sont  prescrites.  Des 
peines  assez  sévères  sont  édictées  en  cas  de  contravention.  Les  amendes  sont 
versées  à  l'assistance  publique.  Les  contraventions  sont  du  reste  fort  rares.  En 
1889,  il  en  a  été  relevé  cinq  seulement.  La  loi  du  30  mars  1889,  sur  la  condi- 
tion des  apprentis,  a  pour  but  de  les  protéger  ;  elle  prescrit  la  rédaction  d'un 
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contrat  d'apprentissage  pour  chacun  d'eux,  et  spécifie  que  les  patrons  qui 
auraient  subi  certaines  condamnations  n'en  pourront  employer.  La  durée  du 
contrat  doit  être  fixée,  elle  ne  peut  dépasser  cinq  ans.  Le  contrat  n'est  obliga- 
toire que  jusqu'à  la  20ma  année  de  l'apprenti.  La  loi  fixe  en  outre  les  devoirs 
de  l'apprenti  et  du  patron,  les  heures  de  travail,  les  cas  de  révocation  du 
contrat,  etc. 

Durée  de  la  journée  de  travail  des  adultes.  —  Aucune  loi  n'en  réglemente  la 
durée.  A  Copenhague,  la  durée  moyenne  est  de  12  heures,  coupées  par  des 
repos  de  2  heures  environ.  Dans  les  provinces,  la  durée  moyenne  est  de  13 
heures,  y  compris  2  heures  de  repos.  Cette  question  n'occupe  l'opinion  que 
depuis  les  débats  de  la  Conférence  de  Berlin,  et  les  manifestations  du  1*  mai  : 
là  aussi  on  demande  t  les  huit  heures  de  travail  ».  Les  grèves  qui  ont  eu  lieu 
depuis,  avaient  pour  but  une  diminution  des  heures  de  travail  s'acheminant 
vers  les  «  huit  heures  ».  On  peut  prévoir  que,  d'ici  peu,  la  durée  du  travail 
sera  réduite,  grâce  à  un  accord  commun. 

Travail  du  Dimanche.—  La  loi  interdit  le  travail  dominical  aux  enfants  et  jeunes 
gens  âgés  de  moins  de  18  ans,  employés  dans  les  fabriques.  Elle  est  muette 
en  ce  qui  concerne  les  femmes  et  les  adultes.  Cependant  il  y  a  dans 
ce  pays  une  loi  de  1876,  presque  aussi  restrictive  que  la  loi  anglaise,  et  qui 
prescrit  la  fermeture  des  boutiques  les  dimanches  et  jours  fériés  de  9  h.  du 
matin  à  4  h.  du  soir.  Un  projet  tendant  à  imposer  aux  ouvriers  ce  repos  heb- 
domadaire, qui  est  du  reste  consacré  par  l'usage,  n'a  pu  aboutir  au  Parlement 
danois,  en  1890. 

Etrangers.  —  En  général,  les  étrangers  ne  sont  l'objet  d'aucune  animosité 
(il  y  en  a  62,000).  La  situation  des  patrons  étrangers  ne  diffère  pas  de  celle 
des  patrons  danois.  Quant  aux  ouvriers  étrangers»  la  loi  du  15  mai  1875  pres- 
crit diverses  mesures  assez  sérieuses  :  obligation  d'arriver  munis  d'un  certificat 
d'identité  accordé  par  l'autorité  de  leur  pays,  de  se  présenter  devant  le  maître 
de  la  police,  qui  s'assure  des  moyens  d'existence  ;  légalisation  des  pièces,  déli- 
vrance d'un  livret  ouvrier  tenant  lieu  de  permis  de  séjour.  Faute  de  remplir 
ces  formalités,  l'ouvrier  étranger  peut  être  reconduit  à  la  frontière.  En  chan- 
geant de  localité,  il  doit  faire  viser  son  livret  au  départ  et  à  l'arrivée.  Les 
condamnations  encourues  sont  inscrites  sur  le  livret,  mais  peuvent  en  être 
rayées  au  bout  de  cinq  ans.  Le  droit  d'indigénat  dispense  du  livret. 

Grèves.  —  La  cessation  concertée  du  travail  n'est  pas  sanctionnée  par  la  loi. 
Les  grèves  ont  les  mêmes  causes  originelles  que  dans  les  autres  pays  ;  elles  se 
terminent  soit  par  entente  amiable,  soit  par  voie  d'arbitrage.  Il  y  en  a  eu  de 
très  importantes  en  1885  et  en  1890. 

Ecoles. —Depuis  1814,  l'instruction  est  obligatoire,  et  gratuite  pour  les  enfants 
pauvres.  Le  Danemark  est  l'un  des  pays  où  l'instruction  générale  a  atteint  la 
plus  grande  extension.  En  outre  des  écoles  primaires,  existent  des  écoles  pri- 
maires supérieures,  des  écoles  professionnelles  (6,000  élèves). 

Institutions  coopératives  et  habitations  ouvrières.  —Il  n'y  a  pas  d'institutions 
coopératives  industrielles,  sociétés  de  production  ou  de  consommation,  méritant 
d'être  signalées.  Celles  qui  existent  ont  un  caractère  agricole. 

Quant  aux  logements  à  bon  marché,  quelques  associations  se  sont  préoccupées 
d'en  fournir  aux  ouvriers.  Mais  la  loi  n'est  pas  encore  intervenue. 

Caisses  d'épargne  et  banques  populaires.  —  La  loi  du  28  mai  1880  régit  les 
caisses  d'épargne.  En  1889,  il  en  existait  539.  Il  y  a  aussi  des  caisses  d'épargne 
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$*A*irt.  Dus  le»  ca*M  ^épargne,  le  tau  4e  rïaftérft  varie  de  Sà4  10 1|»; 
le  tecx  sbfrjrea  **  3  fr  22  4^0. 

Le  lAsuKmart  s'a  pas  d\  natations  de  crédit  poar  les  orner*,  n  de  hm»es 
popolfere».  Us  étad>4.*teae&i  s'en  rapproche  :  r'est  la  «  Baafg  da  Travail  •, 
s*rte  de  came  d'épar gae,  de  eu*te  de  secours,  et  de  faa«^e  de  prête  ;  ha» 
il  rend  plutôt  terrke  as  petit  patron  qu'à  Fourrier. 

SoeiHés  de  êtamrtmmtmeU;  caisses  de  seromrs  et  de  rrtrwte.— Ampoôide  Tne 
de  tzmtUùce,  î'oarrier  est  traité  d'une  manière  exceptionnelle.  Les  sociétés 
«eeouraWes  font  fort  nombreuses  et  facilement  accessibles-  D  y  a  des  panrres 
feus,  des  indigent*  «econrns,  mais  pour  ainsi  dire  pas  de  mendiants-  Presque 
tons  tes  corps  de  métier*  oui  leur  asile  on  leur  caisse  de  secours.  En  1884,  fl 
y  araft  $70  de  ces  sociétés  secoorabies,  arec  128,141  membres  ordinaires  et 
9,856  membres  honoraires  ;  elles  avaient  en  caisse  130,312  fr.,  en  valeurs  on 
immeubles  3,289,247  fr.  Le  droit  d'entrée  est  peo  important  ;  la  cotisation 
varie  entre  0  fr  28  et  0  fr.  35  centimes.  —  Enfin  un  Monade-Piété  fonctionne 
depuis  deux  siècles  à  Copenhague. 

Le  service  de  l'awistance  publique  est  bien  organisé.  Les  secours  consistent  en  : 
ptln,  argent,  chauffage,  habits,  repas,  paille  pour  la  literie,  soins  médicaux, 
hôpital,  frais  d'enterrement.  Rien  qu'à  Copenhague,  les  dépenses  de  l'assis- 
tance publique  ont  atteint  2,375,441  fr.  en  1886.  Mais  il  convient  d'ajouter  que 
certaines  prescriptions  empêchent  nombre  d'ouvriers  honorables  de  recourir  i 
l'assistance.  En  effet,  tout  individu  qui  a  été  secouru  par  elle  ne  peut  se  marier 
sans  autorisation  de  l'administration  et  avant  d'avoir  remboursé  ce  qu'on  lui  a 
donné.  Pansé  5  ans,  le  mariage  lui  est  interdit  Secondement  il  perd  ses  droits 
électoraux. 

«  Dans  ce  pays,  conclut  M.  Ch.  Thomson,  la  situation  des  travailleurs  indus- 
«  trids  est  wmi  satisfaisante,  et,  par  l'initiative  personnelle  des  intéressés, 
«  comme  par  la  protection  intelligente  des  pouvoirs  publics,  elle  ne  pourra,  si 
c  on  a  la  sagesse  de  ne  point  sortir  des  voies  régulières  et  de  n'avoir  recours 
«  qu'aux  moyens  légaux,  que  s'améliorer  de  jour  en  jour.  » 

POLITIQUE  EXTÉRIEURE.  —  Le  Danemark  entend 
rester  libre  de  toute  alliance  avec  les  nations  étrangères  ;  il  s'ap- 
plique à  conserver  une  neutralité  absolue. 

Les  préférences  du  parti  gouvernemental,  des  libéraux  modérés 
et  de  l'opinion  penchent  du  moins  du  côté  de  la  Russie  ;  elles 
semblent  en  même  temps  se  détacher  progressivement  de  l'Al- 
lemagne. Il  est  permis  de  croire  que,  de  plus  en  plus,  le  Dane- 
mark, sans  se  départir  de  son  attitude  réservée,  sans  s'engager 
en  rion,  évolue  dans  les  eaux  franco-russes. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  il  convient  de  rappeler  ici  le  cha- 
leureux accueil  fait  par  le  peuple  danois  à  l'escadre  française, 
lors  de  son  passage  dans  la  mer  Baltique,  en  1891. 

TARIFS  DOUANIERS  ET  CONVENTIONS  COMMERCIALES. 

—  Kn  181)0,  les  doux  Chambres  ont  adopté  de  nouveaux  tarifs  douaniers,  qui 
olîrout  los  particularités  suivantes. 
Les  droits  d'importation  sont  supprimés  sur  le  fer  brut»  la  poix,  la  térében- 
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thine,  le  goudron,  le  charbon  déterre,  le  coke,  le  riz,  lesagou,  les  harengs  salés, 
le  sel  et  le  salpêtre.  Les  droits  sont  diminués  sur  la  poterie  commune,  l'huile, 
le  pétrole,  la  farine  de  riz,  la  farine  de  sagou,  le  sucre,  l'indigo,  la  colle,  et  dif- 
férents articles  manufacturés  et  les  métaux»  Les  droits  sont  augmentés  sur  les 
fruits,  les  articles  de  luxe  et  de  fantaisie,  les  machines  employées  dans  l'indus- 
trie, le  chocolat,  différents  articles  de  verrerie,  les  épices,  la  poudre,  les  chaus- 
sures, le  tabac,  les  comestibles,  le  fromage,  et  l'engrais. 

De  nouveaux  droits  sont  créés  sur  les  chevaux,  le  ciment,  le  mortier,  les  pro- 
duits de  la  tuilerie,  les  asperges,  les  choux-fleurs,  les  pois,  la  farine,  les  plantes, 
les  fleurs  fraîches,  et  un  droit  de  10  couronnes  par  tonne  sur  la  bière. 

—  Voici  quelle  est  la  situaton  du  Danemark  vis-à-vis  des  autres  Etats  euro* 
péent  : 

i.  —  Avee  l'Espagne,  un  arrangement  commercial  a  été  conclu  en  novembre 
1892*  D'après  .cette  convention,  les  produits  danois  importés  en  Espagne  et  dans 
les  iles  de  Cuba  et  de  Porto-Rico  seront  désormais  soumis  au  tarif  minimum. 

ll.~Av«eiaFra»ee,  un  traité  non  dénoncé  assure  au  Danemark  le  bénéfice 
de  notre  tarif  minimum,  en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  qui 
est  réciproque. 

LA  QUESTION  DES  FORTIFICATIONS  DE  CO- 
PENHAGUE. —  L'opposition  est  absolument  hostile  aux  arme- 
ments et  au  développement  des  fortifications.  Elle  estime  qu'en 
cas  de  conflit  armé,  le  Danemark  ne  saurait  résister  utilement  i 
une  nation  plus  puissante, et  que  dès  lors  il  ne  convient  pas  de 
consacrer  les  revenus  de  l'Etat  à  des  préparatifs  militaires. 

De  son  côté,  le  roi  Christian  IX  veut  achever  les  fortifications 
de  Copenhague  et  développer  sa  marine.  Le  ministère  soumet 
donc  assez  fréquemment  des  propositions  en  ce  sens  au  Folkething, 
qui  les  repousse  avec  obstination. 

L'opinion  publique  s'est  passionnée  à  son  tour  ;  elle  est  très 
divisée  sur  la  question.  Dans  un  élan  patriotique,  les  conservateurs 
ont  résolu  de  recueillir  au  moyen  de  souscriptions,  les  sommes 
refusées  par  le  Parlement  pour  la  défense  de  la  capitale.  Et  c'est 
ainsi  qu'a  été  achevée,  au  début  de  l'année  1892,  la  construction 
du  fort  de  Garderhojen,qui  constitue  la  base  des  travaux  projetés. 
Les  terrains  qu'il  occupe  ont  été  donnés  par  les  propriétaires;  et 
les  frais  de  construction,  —  1,700,000  couronnes,  —  ont  été  cou- 
verts par  les  souscriptions  particulières,  le  produit  de  fêtes  patrio- 
tiques, de  conférences  et  de  représentations  théâtrales.  Les  tou- 
relles cuirassées  et  des  canons  de  quinze  centimètres  ont  été  fournis 
parla  Compagnie  française  des  forges  de  Châtillonet  Commentry. 

L'ISLANDE.  —  Cette  lie  est  une  province  danoise.  Mais,  en 
raison  de  sa  situation  géographique,    et   des   conditions   dans 
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lesquelles  son  rattachement  au  Danemark  a  eu  lieu,  elle  jouit 
d'une  sorte  d'autonomie. 

La  loi  du  5  janvier  1 874  en  a  déterminé  les  règles. 

L'Islande  a  un  Parlement  (Althing)  de  36  membres  (30  élut 
par  le  peuple,  6  choisis  par  le  Roi),  composé  de  deux  Chambres. 
Un  ministre  représente  ses  intérêts  à  Copenhague  même, 
et  délègue  ses  pouvoirs  dans  l'île  à  un  gouverneur  dépendant 
de  lui. 

Au  point  de  vue  administratif,  elle  est  divisée  en  quatre  bail- 
liages. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  elle  a  un  tribunal  de  première 
instance. 

LE  GROENLAND.— Les  territoires  habitables  du  Groenland 
ont  une  superficie  approximative  et  variable  de  88,000  kilo- 
mètres carrés. 

Ils  sont  administrés  par  deux  hauts  fonctionnaires  danois, 
l'un  pour  la  circonscription  du  nord,  l'autre  pour  celle  du  sud. 

LES  ILES  FŒROÊ.  —  Ces  fies,  qui  font  partie  du  Royaume, 
forment  un  bailliage  spécial.  Elles  sont  représentées  au  Rigsdag, 
et  ont  en  outre  une  assemblée  locale  de  20  membres  élus,  prési- 
dée parle  bailli. 
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Le  Parlement  (Rigsdag)  se  compose  de  deux  Chambres  : 

LE  LANDSTHING  ou  Sénat  comprend  66  membres  :  12  nom- 
més à  vie  par  le  Roi,  et  choisis  dans  le  monde  parlementaire  ;  — 
7  nommés  au  second  degré  par  la  ville  de  Copenhague; —  45  élus 
par  les  cercles  électoraux  de  la  ville  et  de  la  campagne,  selon  une 
procédure  différente  ; —  1  nommé  par  l'île  de  Bornholm  ;  —  1  par 
le  Lagthing  des  fies  Fœroë.  Les  représentants  élus  ont  un  mandat 
de  8  années  ;  ils  doivent  être  âgés  de  25  ans  au  moins,  être  domi- 
ciliés dans  la  circonscription  depuis  un  an,  disposer  librement  de 
leurs  biens,  et  jouir  d'une  bonne  réputation. 

Le  Landsthing  nomme  lui-même  son  bureau  ;  ses  membres 
touchent  une  indemnité  et  ont  certaines  immunités  comme  ceux 
de  l'autre  Chambre. 

LE  FOLKETHINGou  Chambre  descommunes,est  formé  de  mem- 
bres élus  pour  trois  ans,  proportionnellement  à  la  population:  un 
par  16,000  habitants  ;  il  y  en  a  102  en  ce  moment.  Sont  électeurs  : 
tous  les  sujets  danois,  Agés  de  30  ans,  domiciliés  depuis  un  an, 
disposant  de  leurs  biens,  et  de  bonne  réputation,  c'est-à-dire 
n'ayant  subi  aucune  condamnation.  Il  y  a  quelques  cas  d'inca- 
pacité :  4°  celui  qui  est  au  service  d'un  particulier  sans  avoir  un 
ménage  i  lui  ;  2°  celui  qui  est  ou  a  été  assisté  ;  3°  celui  qui  ne 
peut  disposer  de  ses  biens  ;  4°  les  faillis  ;  5*  les  individus  qui  ne 
tontpas  domiciliés  depuis  un  an  dans  le  district.  Sont  éligibles, 
les  citoyens  danois  répondant  aux  conditions  exigées  pour  l'élec- 
torat,  sauf  le  domicile,  et  âgés  de  25  ans  au  moins.  Les  fonction- 
naires; sont  éligibles  il  n'y  a  pas  incompatibilité,  sauf  exception, 
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entre  leurs  fonctions  et  celles  de  membre  du  Rigsdag.  Le  mandat 
impératif  est  interdit. 

Les  membres  du  Folkething  élisent  directement  leur  bureau  ; 
ils  reçoivent  une  indemnité  de  6  kronen  (environ  10  francs)  par 
jour  pendant  la  session.  Ils  ont  droit  au  remboursement  de  leurs 
frais  de  voyage  entre  Copenhague  et  leur  lieu  de  résidence,  une 
fois  seulement  par  session.  Ils  jouissent  d'immunités  spéciales. 
Les  lois  financières  doivent  être  soumises  d'abord  au  Folkething. 

Des  séances  plénières  peuvent  être  tenues  par  les  deux  Assem- 
blées, qui  prennent  alors  le  nom  de  Rigsdag  réuni. 

Le  Folkething  actuel  a  été  élu  le  20  avril  1892. 

—  Le  Palais  où  siégeait  d'habitude  le  Rigsdag  ayant  été  incen- 
dié en  1886,  les  séances  des  Chambres  se  tiennent  actuellement 
dans  une  ancienne  caserne  de  Copenhague.  Le  public  est  admis 
à  y  assister,  et  le  compte  rendu  des  débats  est  publié  au  Journal 
officiel.  En  raison  du  conflit  constitutionnel  qui  dure  depuis  bien- 
tôt seize  ans,  les  séances  du  Folkething  ont  pris  parfois  une  allure 
sinon  violente,  du  moins  fort  vive.  Particularité  à  noter  :  le  Par- 
lement danois  est  le  premier  qui  ait  admis  une  femme  dans  le  per- 
sonnel des  sténographes. 

Son  président  est  M.  Hœgsbro. 

Le  président  du  Landsthing  est  M.  Liebe. 

LÈS  PARTIS  POLITIQUES.  —  L'opposition  libérale  siège 
à  gauche,  au  Folkething. Elle  se  compose  de  trois  groupes  (modérés, 
radicaux  et  radicaux  indépendants,  intransigeants),  auxquels  se 
joint  le  petit  groupe  socialiste.  Depuis  plus  de  20  ans,  elle  constitue 
la  majorité,  et  représente  l'opinion  réelle  du  pays  contre  laquelle  les 
divers  ministères  conservateurs  gouvernent.  Après  la  perte  des 
duchés,  les  libéraux,  qui  s'appuient  surtout  sur  les  humbles  et  les 
campagnes,  ont  formé  le  parti  le  plus  nombreux.  Aux  élections  de 
4872,  de  nouvelles  recrues  leur  furent  envoyées  par  les  circonscrip- 
tions rurales.  Et  successivement  leur  force  numérique  s'est  accrue 
à  tous  les  scrutins  :  en  4876  après  la  première  dissolution  pronon- 
cée par  M.  Estrup  ;  en  juin  1878  et  en  août  4878  après  deux  nou- 
velles dissolutions;  en  1884,  où  ils  disposèrent  de  63  sièges;  en 
1887 f  en  4889  et  en  1890.  Mais  les  libéraux  ont  beau  avoir  la  ma- 
jorité :  leurs  efforts  se  brisent  contre  l'inébranlable  fermeté  de 
M.  Estrup,  et  sa  volonté  de  gouverner  sans  tenir  compte  des  vaux 
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du  corps  électoral.  La  majorité  des  membres  de  l'opposition  sont 
des  «  paysans  »,  ayant  juste  reçu  l'instruction  primaire.  Ils  sont 
désunis,  et  la  mort  de  H.  Berg,  l'échec  récent  de  M.  Hœrup,  ainsi 
que  la  retraite  volontaire  de  M.  le  comte  de  Holstein-Ledreborg, 
les  trois  personnalités  les  plus  en  vue  de  l'opposition,  contribue- 
ront encore  à  accentuer  la  désunion.  D'une  manière  générale,  les 
libéraux  des  trois  fractions  voudraient  que  l'on  fit  davantage  pour 
le  développement  moral  et  matériel  de  la  nation,  que  l'on  supprimât 
les  fortifications  de  Copenhague,  que  les  charges  militaires  fussent 
réduites,  les  tarifs  réformés  dans  un  sens  libéral,  l'impôt  sur  le 
revenu  et  la  propriété  généralisé,  etc.  Us  désireraient  surtout  que 
les  principes  du  régime  parlementaire  inscrits  dans  la  Constitution 
ne  fussent  plus  méconnus. 

Le  total  des  voix  recueillies  parles  candidats  de  l'opposition  aux 
élections  de  1890  s'élève  à  116,400.  Aux  élections  de  1892,  ce 
total  a  été  de  :  137,296. 

Les  ministériels  siègent  à  droite.  Ils  sont  une  minorité  réduite 
presque  à  chaque  élection.  Peu  disciplinés,  sans  aspirations  pré- 
cises, ils  marchent  derrière  le  Ministère,  et  le  soutiennent  dans  sa 
résistance. 

Le  nombre  total  des  voix  obtenues  par  les  candidats  de  la 
droite  en  1890  s'est  élevé  à  85,300.  Aux  élections  de  1892,  il  a 
été  de  73,242. 

—  Depuis  les  élections  du  20  avril  1892,  la  situation  des  partis 
au  sein  du  Folkething  s'est  sensiblement  modifiée.  L'opposition  est 
entamée,  et  n'offre  plus  la  même  résistance  ;  elle  s'est  scindée  en 
deux  parties,  et  cette  scission  ne  fera  que  s'accentuer  par  la  suite  : 
les  modérés  se  sont  rapprochés  du  gouvernement  ;  les  intransi- 
geants, ébranlés  et  privés  de  leur  chef,  finiront  vraisemblablement 
par  suivre  ce  mouvement;  les  radicaux,  les  socialistes  et  le 
petit  groupe  indépendant  confinant  au  socialisme  persisteront 
dans  leur  opposition  irréductible. 

— Nous  allons  étudier  chacun  de  ces  partis,  en  les  prenant  par 
rang  d'importance  numérique  au  Folkething  : 

i*  **mlA+érmmx  m*+4èré»  (Modéra  te)  ont  pour  chef  au  Folke- 
thing, M.  Fréd.  Bojsen. 

Aux  dernières  élections  générales,  ils  ont  successivement  ob- 
tenu le  nombre  de  sièges  suivant  : 
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En  1889 35  .  En  1892 40 

1890 38  I 

Aux  élections  de  1892,  la  gauche  modérée  a  obtenu  60,721  voix, 
sur  210,538  suffrages  émis  à  cette  consultation  populaire. 

Tout  en  ayant  le  même  programme  d'ensemble  que  les  deux 
autres  fractions  de  l'opposition,  les  modérés  souhaitent  depuis 
longtemps  la  conciliation,  dans  l'intérêt  du  pays.  Ils  se  lassent  vi- 
siblement d'une  lutte  qui  jusqu'ici  n'a  donné  aucun  résultat,  et 
la  dernière  campagne  électorale  (1892)  leur  a  fourni  l'occasion  de 
se  rapprocher  des  conservateurs  ;  presque  partout,  modérés  et 
conservateurs  se  sont  prêtés  appui  contre  les  radicaux  et  les  in- 
transigeants. Cette  évolution  se  fût  déjà  accomplie  en  1890,  si 
le  gouvernement  n'eût  repoussé  le  compromis  offert  par  les  mo- 
dérés. 

Les  modérés  ne  refusent  plus  de  voter  sans  examen  les  projets 
déposés  par  le  Ministère  ;  sur  la  question  des  crédits  militaires 
seulement,  leur  opposition  reste  irréductible.  Néanmoins  leur  évo- 
lution au  Parlement  n'est  pas  aussi  nette  et  résolue  que  durant  la 
période  électorale  ;  elle  semble  subir  même  des  temps  d'arrêt  et 
soulever  certaine  méfiance  de  part  et  d'autre. 

2°  ije«  conservateur»  forment  le  groupe  gouvernemental. 
Aux  dernières  élections  générales  ils  ont  successivement  ob- 
tenu le  nombre  de  sièges  suivant  : 


En  1878 21 

1884 4 

1889 26 


En  1890 22 

1892 31 


Le  nombre  des  suffrages  obtenus  par  la  Droite  en  1892  s'élève 
à  73,242. 

Les  conservateurs  suivent  le  Ministère  et  le  Roi  ;  ils  ont  l'appui 
des  fonctionnaires  lors  des  élections.  Ils  représentent  les  classes 
élevées,  les  grands  propriétaires,  la  bourgeoisie,  et  la  plus  grande 
partie  de  ia  population  des  villes,  qui  en  Danemark  subit  l'in- 
fluence des  fonctionnaires,  et  des  hommes  qui  ont  étudié  à  l'Uni- 
versité de  Copenhague.  Ils  sont  opposés  à  la  Gauche,  non  pas  tant 
à  cause  de  son  programme,  qu'en  raison  de  sa  composition  insuf- 
fisante. 

La  plupart  des  conservateurs  seraient  des  libéraux  en  d'autres 
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pays;  ils  le  sont  du  reste  dans  bien  des  questions,  surtout  ceux 
qui  siègent  au  Folkething ,  et  ceux  qui  représentent  la  classe 
moyenne  au  Landsthing.  Le  parti  conservateur  comprend  les  an- 
ciens nationaux-libéraux  (Nationalliberale)  qui  ont  gouverné  le 
Danemark  dans  la  plus  grande  partie  de  la  période  dé  1848-1864  : 
ils  s'inspirent  à  peu  près  des  mêmes  principes  que  les  hommes 
de  la  monarchie  de  Juillet  en  France  (1830-48). 

Les  conservateurs  se  subdivisent  en  deux  fractions  à  tendances 
légèrement  différentes  :  les  modérés  et  les  ultra-conservateurs. 

Ceux-ci,  longtemps  inspirés  par  M.  de  Scavénius,  l'ex-ministre 
de  l'Instruction  publique,  se  montrent  hostiles  à  tout  rapproche- 
ment avec  la  Gauche,  à  tout,  accommodement. 

3°  Le»  intransigeants  ou  Bergiens  (Bergianerne),  du  nom  de 
leur  ancien  chef  M.  Christ  en  Berg  qui  est  mort  le  28  novembre 
1891.  On  les  appelle  encore  les  «  radicaux  ruraux  ». 

Aux  dernières  élections  générales,  ils  ont  successivement  obtenu 
le  nombre  de  sièges  suivant  : 

En  1889 10  I  En  1892 15 

1890 18  [ 

Le  nombre  total  des  suffrages  qu'ils  ont  réunis  en  1892  s'élève  à 
28,896. 

La  Gauche  intransigeante  a  été  longtemps  irréconciliable  ;  elle 
n'a  cessé  de  repousser  obstinément  et  sans  examen  toutes  les  pro- 
positions du  gouvernement  de  M.  Estrup. 

Au  début  du  conflit  actuel,  les  intransigeants  ont  joué  un  rôle 
important  ;  mais  à  présent  ils  restent  peu  nombreux,  leur  chef 
éminent  M.  Berg  est  mort,  et  une  direction  autorisée  paraît  leur 
manquer.  En  1890,  ils  ont  refusé  de  faire  campagne  avec  les  mo- 
dérés, qui  les  ont  nettement  abandonnés  en  1892. 

On  peut  prévoir  cependant  qu'un  rapprochement  s'opérera  avec 
les  libéraux  modérés,  peut-être  même  avec  les  éléments  conciliants 
de  la  Droite.  Les  députés  du  groupe  intransigeant  sont  des  radi- 
caux doctrinaires;  si  leurs  théories  paraissent  irréductibles,  leurs 
idées  religieuses,  économiques  et  même  sociales  ne  sont  point 
si  distinctes  qu'on  pourrait  le  croire  de  celles  de  la  Droite.  Ils 
représentent  d'ailleurs  la  démocratie  rurale,  qui  irait  plus  volon- 
tiers du  côté  des  modérés  que  vers  les  socialistes. 

DANEMARK.  6 


Digitized  by  VjOOQIC 


544  DANEMARK 


4°  lie»  Radicaux  (Radikale)  forment  ce  qu'on  appelle  «  le  parti 
de  la  discussion».  Ils  avaient  pour  leader  parlementaire  M.  Hœrup, 
qui  n'a  pas  été  rééln  en  1892. 

Aux  élections  générales,  ils  ont  successivement  obtenu  le  nombre 
de  sièges  suivant  : 

En  1889 27  |  En  1892 14 

1890 22| 

Les  radicaux  formulent  des  revendications  plus  accentuées  que 
celles  des  intransigeants  qui  siègent  à  l'extrême  gauche.  Ils  les 
défendent  avec  plus  de  force  et  même  de  violence.  La  plupart 
d'entre  eux  sont  des  savants,  des  littérateurs  et  des  journalistes  de 
talent.  Libre-penseurs  et  démocrates,  ils  réclament  des  libertés 
plus  grandes.  Leur  programme  s'adresse  surtout  à  la  démocratie 
ouvrière  et  au  prolétariat.  Sans  être  socialistes,  ils  n'osent  pas  ré- 
pudier l'alliance  avec  ce  parti.  Quelles  que  soient  les  modifications 
qui  s'opèrent  dans  le  classement  des  partis  au  Folkething,  le 
groupe  radical  restera  irréductible.  Au  point  de  vue  extérieur,  les 
radicaux  affichent  avec  éclat  leurs  sentiments  germanophiles. 

Une  petite  fraction  des  radicaux,  —  4  seulement,  —  se  rappro- 
che presque  absolument  des  socialistes  ;  ce  sont  les  Indépen- 
dants. 

5°  lies  socialiste*  ont  eu  beau  organiser  depuis  1890  surtout 
une  campagne  de  propagande  active,  le  succès  n'a  pas  répondu 
à  leurs  efforts. 

Aux  dernières  élections  générales  auxquelles  ils  ont  pris  part, 
le  nombre  de  sièges  par  eux  obtenus  a  successivement  été  : 

En  1890 3  |  En    1892 2 


Le  nombre  total  des  suffrages  qu'ils  ont  eus  en  1892  s'élève  à 
20,093. 

La  classe  ouvrière  danoise  s'est  constituée  en  un  parti  politique, 
le  «  parti  social  démocratique  »,  qui  est  fortement  organisé,  et 
secondé  par  la  plupart  des  associations  ouvrières.  Un  comité 
central  le  dirige,  à  Copenhague,  conduit  les  grèves,  fait  de  la 
propagande,  combine  les  moyens  d'action,  etc. 

Le  parti  socialiste  est  discipliné,  calme,  résolu  ;  il  repousse 
les  procédés  violents  ;  il  sait  ce  qu'il  veut,  où  il  va.  Depuis  1890, 


Digitized  by  VjOOQIC 


PARLEMENT  545 


il  compte  des  représentants  à  la  Chambre  des  députés  (2  actuelle- 
ment), et  trois  à  la  Chambre  haute. 

Non  seulement  il  prend  en  mains  les  revendications  des  ou- 
vriers de  l'industrie,  mais  encore  il  s'adresse  aux  populations 
rurales.  Pour  donner  plus  de  consistance  à  sa  propagande,  le 
Comité  central  a  partagé  le  pays  en  six  sections  dirigées  chacune 
par  un  Comité  actif.  Il  a  posé  la  question  agraire,  et  prône  l'adop- 
tion d'un  système  nouveau  procédant  à  la  fois  du  socialisme  et 
du  collectivisme  :  les  grands  biens  fonciers,  les  propriétés  parti- 
culières disparaîtraient,  et  seraient  mis  en  vente  ;  l'Etat  les  ra- 
chèterait, et  les  partagerait  entre  les  habitants  des  campagnes  ; 
il  leur  fournirait  en  outre  les  moyens  d'exploiter  ces  terres.  C'est, 
à  peu  de  chose  près,  la  théorie  chimérique  et  démagogique  du 
«  partage  des  biens  ».  Elle  a  séduit  cependant  les  petits  fermiers, 
les  paysans  et  les  ouvriers  agricoles,  qui  de  plus  en  plus  semblent 
disposés  à  suivre  les  chefs  du  parti  socialiste.  Les  socialistes 
demandent,  en  outre,  la  sécularisation  des  biens  de  l'Eglise  na- 
tionale, et  l'abolition  des  majorats. 


Voici  quelques  indications  sur  les  principaux  membres  du  Parlement  danois 
(Landsthing  et  Folkething).  La  lettre  (L)  indique  les  membres  de  la  Chambre 
haute. 

ahbpildt  laurvig  (le  comte  d')  (L),  membre  du  Landsthing, 
conservateur  modéré  ;  possesseur  du  comté  de  Langeland,  l'un 
des  plus  grands  propriétaires  du  pays. 

andersbn  (L),  membre  socialiste  de  la  haute  assemblée,  adver- 
versaire  militant  du  Gouvernement  ;  dirige  les  manifestations  po- 
pulaires, et  a  participé  notamment  aux  manifestations  du  1er  mai. 

bajer  (Frédéric),  député  radical.  L'un  des  membres  les  plus  en 
vue  de  l'opposition.  Ancien  lieutenant  de  cavalerie.  Neuf  fois  élu 
parlavilledeHorsens.M.  Bajer estle  président  dediverses  sociétés 
en  faveur  de  la  paix  ;  en  1891,  il  assistait,  à  Rome,  au  «  Congre» 
international  de  la  paix  ».  Il  est,  de  plus,  le  fondateur  de  «  l'As- 
sociation pour  la  neutralisation  du  Danemark  >,  et  l'inspirateur 
principal  de  l'établissement  à  Berne  d'un  bureau  international 
d'arbitrage.  Depuis  quinze  ans,  le  député  de  Horsens  fait  une 
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active  propagande  en  faveur  de  la  neutralisation  non  seulement 
de  son  pays,  mais  des  trois  Etats  Scandinaves  :  Danemark,  Norvège 
et  Suède. 

bino  (Hermann),  membre  du  Folkething,  radical  ;  un  des  pro- 
priétaires du  journal  «  Politiken  ».  Appartient  à  une  famille  de 
commerçants  et  d'industriels. 

bojsbn  (Fréd.),  le  vrai  chef  du  parti  libéral  modéré,  jouit  d'une 
légitime  autorité  dans  le  Folkething  où  il  siège  depuis  longtemps. 
Engagé  volontaire  lors  de  la  guerre  de  4864.  Docteur  en 
théologie,  directeur  d'une  école  populaire  dans  l'Ile  de  Moen.  Il 
fait  partie  de  la  fraction  dite  *  Grundtvigienne  »  du  parti  modéré, 
qui  comprend  les  personnalités  les  plus  importantes  de  ce  groupe. 
Est  vice-président  du  Folkething. 

brandes  (Edouard),  député  radical.  Littérateur  et  critique  d'art 
éminent  ;  est  le  frère  de  M.  G.  Brandes  qui  a  publié  d'importants 
travaux  sur  la  littérature  moderne,  et  notamment  sur  c  l'Ecole 
romantique  en  France.  »  Le  député  radical  a  écrit  plusieurs 
pièces  de  théâtre  ;  parmi  elles,  nous  citerons  «  Une  visite  »,  qui 
tient  un  rang  honorable  au  répertoire  danois.  Il  est  rédacteur  à 
la  €  Politiken  ». 

garstbmsbn  (le  commandant  de  navire)  (L),  membre  du  Lands- 
thing,  nommé  directement  par  le  Roi  ;  conservateur.  Ancien  chef 
de  l'Ecole  des  cadets. 

dinesen  (Lars),  membre  du  Folkething,  siège  actuellement 
parmi  les  conservateurs.  Avant  le  conflit  constitutionnel,  il  faisait 
partie  delà  Gauche  nationale  avecM.Bojsen,  et  d'autres  «  Grund- 
tvigiens  ».  Propriétaire  rural  en  Seeland. 

estrup,  député  conservateur ,  président  du  Conseil,  dont  nous 
avons  indiqué  plus  haut  la  politique,  est  né  en  1825.  Fils  de 
l'historien  connu,  le  professeur  Estrup.  Grand  propriétaire  dans 
le  Jutland  et  le  Seeland,  il  entra  pour  la  première  fois  au  Parle- 
ment en  1856;  mais  l'état  de  sa  santé  l'obligea  à  se  retirer  de  la 
vie  politique.  En  1864  cependant,  il  rentra  au  Folkething,  et  en 
1865  M.  Frys-Frijensborg  lui  confia  le  portefeuille  de  l'intérieur 
qu'il  conserva  jusqu'en  1869.    En  1875,  il  prit  la  directiop  des 
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affaires^  dans  des  circonstances  particulièrement  délicates  et  qui 
n'ont  fait  que  s'aggraver  depuis  lors.  En  1885,  au  plus  fort  de 
l'agitation  qui  se  manifestait  dans  les  villes,  M.  Estrup  fut  vic- 
time d'un  attentat  :  un  ouvrier  typographe  tira  sur  lui  deux 
coups  de  revolver,  sans  l'atteindre.  M.  Estrup,  soutenu  parle 
Roi  et  par  le  Landsthing,  poursuit  résolument  le  programme  de 
réformes  militaires  et  sociales  qu'il  a  pour  mission  de  défendre. 
C'est  un  homme  d'Etat  de  premier  ordre,  et  un  administrateur 
expérimenté.  Lors  de  son  premier  ministère,  il  a  fait  beaucoup 
pour  les  travaux  publics,  les  chemins  de  fer,  etc.  Il  a  fait  com- 
mencer le  port  d'Esbjerg,  au  S.-O.  du  Jutland. 

prier  (Hermann),  membre  du  Folkething;  très  avancé,  presque 
socialiste  ;  littérateur  estimé. 

<*ad  (Mari us),  membre  du  Folkething.  Ancien  volontaire  et 
officier.  Economiste  distingué.  Directeur  du  bureau  de  la  Statis- 
tique depuis  de  longues  années.  À  commencé  à  siéger  dans  cette 
assemblée  de  4866  à  1876.  Lorsque  le  conflit  constitutionnel  com- 
mença à  s'envenimer,  après  la  formation  du  cabinet  Estrup,  il 
contribua  avec  ses  collègues  MM.  N.  B.  Frederiksen,  ancien  pro- 
fesseur d'Economie  politique  à  l'Université  de  Copenhague,  et 
Nyholm,  à  la  formation  d'un  groupe  du  Centre  au  Folkething. 
Ce  groupe,  qui  comprenait  en  grande  partie  les  petits  proprié- 
taires ruraux,    est  devenu  le  parti  conservateur  modéré. 

hage  (Christoffer),  membre  du  Folkething,  radical.  Appartient 
à  une  famille  de  commerçants  connue  et  estimée  ;  est  lui-même 

dans  les  affaires,  et  connaît  à  fond  les  questions  économiques. 

f 

hkwingmatzen  (L),  membre  du  Landsthing.  Ultra-conserva- 
teur. Professeur  de  Droit  à  l'Université  de  Copenhague.  L'un 
des  hommes  les  plus  militants  et  les  plus  en  vue  de  la  Droite  ; 
connu  surtout  pour  ses  interprétations  des  textes  constitution- 
nels; il  soutient,  par  exemple,  que  le  Roi  auraitle  droit  de  promul- 
guer le  Budget,  même  contre  le  vote  du  «  Rigsdag  ». 

hœgsbro,  député  libéral  modéré.  À  joué  un  rôle  important  au 
Parlement  à  côté  du  comte  de  Holstein  Ledreborg,  auquel  il  a 
succédé   comme  l'un  des  chefs  de  son  groupe.  Lorsque  M.  Berg 
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fut  écarté  do  fauteuil  présidentiel,  IL  Hœgsbro  y  fut  appelé  à  sa 
place.  Il  souhaiterait  ardemment  que  les  modérés  se  rapprochassent, 
sinon  du  ministère,  du  moins  des  députés  ministériels,  afin  de 
mettre  un  terme  à  des  luttes  qui  n'ont  que  trop  duré  selon  lui.  An- 
cien directeur  de  l'Ecole  populaire  de  Rodding,  dans  le  Slesvig. 
C'est  un  ami  et  un  disciple  de  M.  N.  F.  S.  Grundtvig,  connu 
comme  chef  religieux  et  national. 

hœrup,  député  radical  ;  était  le  chef  de  son  groupe  jusqu'aux 
élections  de  1892  où  il  n'a  pas  été  réélu.  Rentrera  vraisemblable- 
ment au  Folkething  à  première  occasion.  C'est  un  des  hommes 
politiques  danois  les  plus  rompus  aux  joutes  parlementaires.  Très 
militant,  il  a  été  maintes  fois  l'objet  de  poursuites  et  de  condam- 
nations politiques.  Il  combat  avec  acharnement  M.  Esfrup  et  ses 
collègues  du  ministère.  En  1890,  de  concert  avec  M.  Berg,  il  avait 
présenté  au  Folkething  une  proposition  de  loi  tendant  à  la  cons- 
titution d'une  caisse  d'Etat  destinée  à  accorder  un  secours  à  tout 
indigent  âgé  de  62  ans.  Des  rentes  viagères  devaient  de  même 
être  servies  aux  ouvriers  d'après  une  organisation  analogue  à  celle 
des  compagnies  d'assurances.  Est  rédacteur  en  chef  du  journal 
«  Politiken.  » 

holn,  député  socialiste,  élu  par  la  ville  de  Copenhague  ;  l'un 
des  principaux  organisateurs  de  la  propagande  socialiste.  Populaire 
dans  les  milieux  ouvriers  ;  très  actif. 

ingerslev,  Ministre  de  l'intérieur  ;  conservateur  ;  grand  pro- 
priétaire dans  le  Jutland  ;  a  rendu  de  grands  services  à  l'agricul- 
ture dont  il  défend  les  intérêts  avec  compétence. 

klein,  membre  du  Folkething,  conservateur,  mais  désapprouve 
l'attitude  anticonstitutionnelle  du  cabinet  Estrup.  Ancien  mem- 
bre de  la  Cour  suprême  ;  maire  de  Copenhague  ;  fait  partie  du 
Corps  législatif  depuis  longtemps.  Inspirateur  de  la  législation  uni- 
forme que  l'on  veut  introduire  pour  la  navigation,  entre  les  trois 
Royaumes  Scandinaves. 

korsgaard,  membre  du  parti  intransigeant  ;  aspire  à  succéder 
à  feu  M.  Berg  pour  prendre  la  direction  du  groupe  ;  mais  il  refuse 
de  s'unir  à  M.  Hœrup  et  aux  radicaux,  contre  les  modérés*  Est  ré- 
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dacleur  et  propriétaire  du  journal  «  Aftenbladet  j>,  l'un    des  plus 
importants  de  la  capitale. 

kundsen(L),  membre  socialiste  du  Landsthing  ;  l'un  des  troiâ 
représentants  de  ce  parti  dans  la  haute  assemblée.  Orateur  popu- 
laire ;  propagandiste  ardent.  Participe  aux  manifestations  ouvrières 
du  1er  mai.  Partisan  de  la  journée  de  8  heures. 

libbe  (L),  président  du  Landsthing  ;  conservateur  ;  belle  situa- 
tion parlementaire.  Avocat  de  premier  ordre,  réputé  pour  son  élo* 
quence  et  son  esprit. 

nelleman  (L),  membre  conservateur  du  Landsthing,  Ministre 
de  la  Justice.  Ancien  professeur  de  Droit  à  l'Université  de  Copen- 
hague ;  jurisconsulte  estimé.  C'est,  en  réalité,  la  personnalité 
la  plus  importante  du  ministère  après  M.  Estrup.  Il  a  préparé  la 
réforme  judiciaire  et  les  modifications  du  code  de  procédure  ; 
grâce  à  lui,  le  jury  a  été  établi  dans  le  royaume,  la  méthode  inqui- 
sitoriale  supprimée  dans  l'instruction,  et  la  procédure  simplifiée. 

nieLsen  Thomas),  (L),  membredu  Landsthing;  appartient  au 
parti  libéral  modéré  qui  forme  la  minorité  de  cette  assemblée. 
Est  directeur  d'une  Ecole  populaire. 

phomsen  (le  général),  député  conservateur  d'Elseneur,  au  Fol- 
kething.  Docteur  en  théologie  ;  engagé  volontaire  lors  de  la  guerre 
de  1848-1850.  Ancien  ministre  de  la  guerre.  Directeur  de  l'Acadé- 
mie royale  d'agriculture. 

pingel  (le  docteur),  membre  du  Folkething  ;  très  radical  dans 
ses  vues,  mais  siège  actuellement  au  groupe  modéré  ;  est  l'adver- 
saire infatigable  de  M.  Hœrup.  Philologue  et  naturaliste  distin- 
gué. 

ravt*  (contre-amiral)  ,  membre  conservateur  du  Folkething 
depuis  nombre  d'années.  Ministre  de  la  Marine. 

rosbnorn  (Emil),  (L),  membre  du  Landsthing,  conservateur. 
Ancien  ministre  de  l'intérieur  et  ancien  maire  de  Copenhague  ; 
ancien  directeur  de  l'Académie  royale  d'agriculture  ;  conseiller 
intime,  etc.  %      ' 
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8CAVBNIU8  (Jacob),  ancien  ministre  de  l'instruction  publique  et 
|;  des  cultes,  démissionnaire  i  la  fin  de  1891.  Membre  conservateur 

|  du  Folkething.  Parent  de  M.  Estrup,  qui  Ta  pris  parmi  ses  colla- 

%  borateurs  dès*  son  avènement  au  pouvoir.  Grand  propriétaire.  A 

^  fait  la  guerre  de  1864.  Considéré  pour  son  caractère  et  sa  valeur 

p  personnelle.  Il  désire  voir  se  prolonger  le  conflit  constitutionnel, 

%.  pour  pouvoir  mener  à  bien  les  réformes  militaires  et  les  travaux 

|^  de  fortifications.  Ultra-conservateur,  mais,  en  même  temps,  sym- 

pathique aux  littérateurs  radicaux.  On  attribue  sa  démission  de 


|  ministre  à  des  divergences  de  vues  avec  ses  collègues. 

&  scharling  (William),  membre  du  Folkething,  conservateur  mo- 

§  déré.  Esprit  distingué  et  conciliant  ;  professeur  d'économie  poli- 

I  tique  à  l'Université  de  Copenhague. 

j£-  STEPPBNSBN  (L),  membre   du  Landsthing,    et  vice-président  de 

i  cette  Assemblée  ;  l'un  des  chefs  du  parti  conservateur  modéré.  Fils 

d'un  propriétaire  rural   du  nord  du  Slesvig  ;  juge  suprême  de 
«  l'armée.  Personnalité  importante. 

-t 
ï, 

trier,  député  radical,  élu  par  la  ville  de  Copenhague. 

tutein  (Ferdinand),  membre  du  Folkething,  siège  à  la  gauche 
modérée.  Très  actif,  estimé,  est  généralement  chargé  des  fonc- 
tions de  rapporteur  du  budget.  Appartient  à  une  famille  d'origine 
française,  qui  s'occupe  de  commerce  et  d'industrie. 
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LÉGISLATION.  —  La  loi  du  3  janvier  1851,  concernant  la 
presse,  est  assez  libérale  dans  ses  prescriptions.  En  fait,  elle  a 
été  modifiée  par  une  loi  provisoire  de  M.  Estrup.  Mais,  même 
après  ces  modifications,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'y  a  point  de 
liberté  de  la  presse  dans  le  royaume  :  il  y  en  a  plus  que  dans  la 
généralité  des  nations  voisines. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l'Islande,  la  constitution  du 
5  janvier  1874,  dans  son  article  54,  dit  :  t  Chacun  a  le  droit  de 
«  faire  connaître  ses  idées  par  la  voie  de  la  presse  ;  mais  il  en  est 
«  responsable  devant  les  tribunaux.  La  censure  et  les  autres 
«  mesures  préventives  ne  peuvent  en  aucune  manière  être  mises 
«  en  vigueur.  » 

LES  JOURNAUX.  —  Le  Danemark  est  un  des  pays  où  le 
peuple  lit  et  s'intéresse  à  la  vie  politique  depuis  le  plus  longtemps. 
Aussi  le  premier  journal  y  a-t-il  paru  dès  1663  :  ce  fut  «  l'Euro- 
pœische  Wœchentliche  Zeitung»,  qui  était  rédigé  en  allemand. 
D'autres  publications  hebdomadaires  suivirent  celle-là.  Mais  c'est 
à  partir  de  1830  surtout  que  la  presse  s'est  développée  dans  tout 
le  royaume,  et  y  a  joué  un  rôle  important,  sous  la  direction  d'une 
pléiade  d'écrivains  distingués  et  brillants. 

—  D'après  une  statistique  remontant  à  1879,  il  existait,  dans  le 
royaume,  185  revues  périodiques  et  143  journaux.  Sur  ce  nombre, 
moitié  environ  paraissaient  à  Copenhague  même  ;  76  feuilles 
étaient  quotidiennes,  et  6  publiées  en  langue  islandaise. 

A  Copenhague  il  y  a  un  nombre  considérable  d'abonnés  aux 
divers  journaux.  Toute  la  population  s'y  intéresse.  Dans  la  pro- 
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vince,  ce  sont  le  plus  souvent  les  feuilles  hebdomadaires  qui  sont 
recherchées.  Il  est  à  noter  que  dans  le  royaume  de  Danemark 
comme  dans  la  plupart  des  pays  luthériens,  presque  tout  le  monde 
sait  lire  et  écrire.  En  particulier,  l'Islande  est  peut-être  le  pays 
du  monde  où  on  lit  le  plus  ;  au  moyen  âge,  cette  tle  avait  une  lit- 
térature nationale  florissante,  et  la  population  actuelle  a  conservé 
un  goût  prononcé  pour  les  œuvres  de  l'esprit;  les  soirées  d'hiver 
y  sont  plus  longues  qu'ailleurs,  on  les  occupe  en  lisant. 

En  province  existent  un  assez  grand  nombre  de  journaux,  petits, 
mais  très  lus.  Dans  chaque  province,  il  y  a  au  moins  un  organe 
ministériel,  «  le  Journal  de  l'Evéché  d,  qui  aies  annonces  officielles. 
En  face  de  lui  parait,  à  peu  près  partout,  une  feuille  d'opposition, 
appelée  «  le  Journal  du  Département  »,  ou  encore  «  le  Journal  du 
peuple  ».  Tous  ces  petits  journaux  ajoutent  à  ces  dénominations 
le  nom  de  la  province  dans  laquelle  ils  paraissent.  Une  autre  com- 
binaison très  pratiquée  par  les  feuilles  de  province,  —  surtout 
celles  de  l'opposition,  —  consiste  à  imiter  le  système  des  cin- 
sides  »  des  Etats-Unis  :  le  même  journal  parait  sous  plusieurs  noms 
différents,  en  modifiant  seulement  les  nouvelles  locales  et  les  an- 
nonces, selon  le  lieu  de  publication. 

Enfin,  en  outre  des  journaux  principaux  que  nous  énumérons 
ci-dessous,  il  y  a,  dans  tout  le  royaume,  un  grand  nombre  de  petites 
feuilles  spéciales  pour  l'agriculture,  la  laiterie,  l'hippologie,  le 
jardinage,  la  culture  des  fruits,  etc.,  etc.,  ainsi  que  pour  beaucoup 
d'industries. 

—  Voici  les  principaux  journaux  danois,  classés  par  ordre  al- 
phabétique : 

Aftenbladet  (Journal  du  soir)  (P),  —  la  feuille  la  plus  répandue 
de  Copenhague;  20,000  numéros  vendus  chaque  soir;  coûte  1  son. 
Radical.  Comme  «  Avisen  »,  il  parait  sous  la  forme  des  petits  jour- 
naux français,  alors  que  les  grand?  journaux  danois  offrent  plutôt 
l'aspect  des  journaux  anglais.  Ce  journal  a  pénétré  dans  des 
milieux  où  la  presse  n'avait  point  accès  auparavant.  Le  proprié- 
taire est  M.  Korsgaard,  membre  du  Folkething,  et  siégeant  au 
groupe  des  radicaux  ruraux.  La  rédaction  est  confiée  à  MM.  Kors- 
gaard et  Rich. 

Arbejderen  (fOuvrier)  (P),  — journal  hebdomadaire  de  Copen- 
hague ;  défend  la  cause  du  socialisme  ouvrier  ;  internationaliste. 
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Avisen  (le  Journal)  (P),— journal  de  second  ordre,  parait  tous  les 
jours  à  Copenhague.  Défend  le  gouvernement  et  combat  les  idées 
libérales.  Organe  populaire  à  un  sou  le  numéro. 

Berlingske  Tidende  (P),  —  parait  tous  les  jours  à  Copenhague. 
Publie  deux  éditions  quotidiennes  ;  la  plus  importante  est  celle 
du  matin,  qui  contient  les  communications  officielles  du  gouver- 
nement et  des  administrations.  11  jouit  d'une  grande  publicité. 
Fondé  par  la  famille  Berling,  dont  il  porte  le  nom  :  les  membres 
en  sont  encore  propriétaires.  Annonces  officielles. 

Borstidende  (Journal  de  la  Bourse)  (F),  —  paraît  tous  les  jours  à 
Copenhague  ;  donne  des  nouvelles  de  la  Bourse  et  des  corres- 
pondances des  Bourses  de  Berlin  et  de  Hambourg.  Jusqu'au  milieu 
de  4892,  la  «  Borstidende  j>  était  un  journal  littéraire  en  même 
temps  que  financier,  fort  bien  rédigé,  et  ayant  pour  rédacteur  en 
chef  un  ancien  agent  de  change,  M.  Ernest  Brandes,  frère  de 
MM.  Georges  et  Edouard  Brandes.  A  cette  époque,  M.  Ernest 
Brandes  est  mort,  et  ce  journal  est  devenu  un  simple  bulletin  ma- 
ritime et  commercial,  n'ayant  plus  de  couleur  politique,  plus  de 
feuilleton,  ni  de  nouvelles  littéraires. 

Dagbledet  (Ja  Feuille  du  jour)  (P),  —  paraît  quotidiennement  à 
Copenhague  ;  défend  les  intérêts  religieux  et  conservateurs. 
Organe  officieux  de  M.  Estrup,  le  président  du  Conseil.  Autrefois 
rédigé  par  M.  Bille,  qui  devint  ministre  à  Washington,  et  est 
actuellement  préfet  de  Holbek.  La  direction  passa  ensuite  à 
M.  V.  Topsoé,  auteur  de  romans  appréciés.  Le  a  Dagbledet  »  a 
été  fondé  lors  de  la  guerre  de  1848,  pour  communiquer  rapide- 
ment les  dépèches  militaires,  et  être  vendu  dans  les  rues  de  Co- 
penhague. Pendant  longtemps  il  a  été  l'organe  principal  du  grand 
parti  national-libéral.  En  ces  dernières  années  il  a  perdu  un  peu 
de  son  importance.  Appartient  à  M.  Fersler,  fabricant  de  papier 
et  propriétaire  du  «  Dag  Telegraphen  »,etdu  t  National  Tidende». 

Dagens  Nyheder  (Nouvelles  du  jour)  (P),  — grand  journal  quoti- 
dien de  Copenhague  ;  l'un  des  plus  répandus  de  tout  le  Danemark  ; 
publicité  importante.  Au  point  de  vue  politique,  est  ultra-conser- 
vateur, et  a  des  attaches  connues  avec  le  gouvernement.  Traite 
avec  autorité  les  questions  étrangères.  Même  propriétaire  que  le 
c  Dagbledet.  » 
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tje  Téltgmfhe  qmsaêien  P  .  —  semble  ana- 
i'*Z*e  aa  m  i)*£ij*'yiH  m  :  a  le  m£oke  propriétaire.  M.  Fermier  :  une 
par^e  d**  infvnnaiions  et  même  des  articles  paraissent  à  la  fois 
dtof  e*%  d*nx  journaux-  Très  cooserratear  ;  inspiré  par  le 
g'sorernement. 


Danik  KwtmâtMemà  (Journal  des  femmes  dammes)  (R)% — renie 
m*n*aeile,  publiée  par  Mademoiselle  Grundtrig,  petite-fille  de 
Gruftdtrig,  le  poète  national  et  érêque  bien  connu.  Organe  de 
l'Union  des  dames  danoises. 


<T  .  —  feuille  politique  de  Copenhague,  parue  en 
1891,  et  lancée  à  grand  renfort  de  publicité.  Le  rédacteur  en  chef 
était  le  capitaine  Anodré  Lutken,  qui  durant  plusieurs  années 
avait  été  correspondant  de  journaux  danois  et  allemands  à  Saint- 
Pétersbourg.  Ses  rédacteurs,  ses  correspondants  et  ses  reporters 
étaient  nombreux.  Mais,  au  mois  d'août  1892,  le  «  Danmark  »  a 
dû  interrompre  sa  publication. 

IUuatrect  Tidende  (Journal  illustré)  (II),  —  le  principal  journal 
illustré  du  Danemark  ;  bien  fait,  se  rapproche  de  V  «  Illustration  » 
de  Paris,  et  a  son  format. 

Kœbenbavn/  Copenhague)  (P),  —  journal  quotidien  de  Copenha- 
gue, Bonne  rédaction  et  partie  littéraire  très  soignée.  A  été  pour- 
suivi en  justice  pour  avoir  publié  en  feuilleton  c  Bel-Ami  »  de 
M.  Guy  de  Maupassant,  œuvre  considérée  comme  immorale  par 
les  tribunaux  danois.  Cette  feuille  appartenait  à  une  Société 
d'actionnaires,  et  le  rédacteur  en  chef  était  M.  Ove  Rode,  qui 
défendait  la  politique  radicale,  et  lui  avait  donné  une  tournure 
analogueà  celle  desgrands  journaux  parisiens.  Depuis  1892,  «  Kœ- 
benhavn  »  est  devenue  la  propriété  de  M.  de  Scavénius,fils  de  l'an- 
cien ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,qui  Ta  mise  au 
service  do  la  gauche  modérée.  C'est  un  journal  de  premier  ordre. 

Lcosning  (/«  Lecture)  (L),  —  est  la  feuille  la  plus  septentrionaledu 
monde  entier,  car  elle  paraît  à  Godthaab,  au  nord  du  Groenland, 
poftsession  qui  relève  du  Danemark.  Ce  journal  a  pour  rédacteur 
un  indigène  nommé  Lars  Moeller.  Cet  Esquimau  n'est  jamais  venu 
en  Europe  ;  il  a  jadis  été  en  relations  avec  la  mission  dirigée  par  le 
professeur  Nordenskiold.  La  Lecture  a.  tout  d'abord  été  un  simple 
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morceau  de  papier  avec  des  dessins  presque  informes,  et  pas  de 
texte,  faute  de  lecteurs  qui  l'eussent  compris.  Petit  à  petit  cepen- 
dant, des  légendes  écrites  ont  accompagné  les  illustrations  de 
cette  feuille  originale,  et  les  indigènes  ont  voulu  apprendre  à 
lire  pour  les  traduire.  De  telle  sorte  que  le  journal  deLars  Moeller, 
imaginé  par  lui  seul,  est  devenu  un  instrument  de  civilisation. 
Lars  Moeller  ne  réside  pas  toujours  à  Godthaab  ;  de  temps  à 
autre,  il  transporte  le  matériel  de  son  imprimerie  primitive,  et 
s'installe  près  d'un  nouveau  centre  indigène.  Une  société  littéraire 
danoise  a  encouragé  récemment,  par  une  faible  subvention,  ce 
journaliste  improvisé,  le  plus  extraordinaire  mais  non  le  moins 
méritant  de  sa  profession. 

Lov-og  Ministerialtidende  (P),  —  Recueil  officiel  publiant  les 
lois,  décrets  et  actes  du  gouvernement. 

Morgenbladet  [Feuille  du  matin)  (P), —  grand  journal  de  Copen- 
hague ;  informations  sérieuses.  Suit  la  politique  de  la  Gauche  mo- 
dérée, de  M.  Bojsen  et  de  ses  amis.  Conciliant,  influent  surtout 
dans  les  circonscriptions  rurales,  auprès  des  petits  propriétaires. 
Rédigé  par  MM.  Borchsenius  et  Sécher. 

Muséum  (le  Musée)  (R),  —  mensuel  ;  vieille  revue  d'histoire  et 
de  géographie,  sciences,  découvertes,  voyages,  etc. 

National  Œconomisk  Tidskrift  (Le  National-Economiste ,  revue 
d'Economie  politique)  (E),  —  revue  périodique  de  Copenhague  ; 
s'occupe,  avec  une  compétence  reconnue,  des  questions  ouvriè- 
res et  sociales,  et  de  tout  ce  qui  intéresse  l'économie  politique. 

National  Tidende  (Nouvelles  Nationales)  (P),  —  paraît  tous  les 
jours  à  Copenhague,  en  deux  éditions,  matin  et  soir.  Suit  une 
politique  très  ministérielle.  C'est  le  premier  journal  de  tout  le 
royaume,  bien  que  les  matières  y  soient  un  peu  entassées.  Est  fort 
répandu  en  raison  de  son  bas  prix.  Il  accorde  un  soin  égal  à  la 
politique,  à  la  littérature,  à  l'économie  politique,  etc.  A  pour  pro- 
priétaire M.  Fersler.  Le  rédacteur  en  chef  est  M.  Hjorth  Loventsen, 
fils  d'un  des  anciens  chefs  du  parti  danois  dans  le  SIesvig. 
Comme  le  «  Dagbladet  »  et  le  «  Dagens  Nyheder  »,  les  «  National 
Tidende  »  sont  accusées  de  chauvinisme  par  leurs  adversaires  ; 
on  leur  reproche  de  pousser  aux  dépenses  militaires,  et  d'appeler 
de  leurs  vœux  «  la  revanche  ». 
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Nordisk  Tidsskriit  for  Fœngelsvœsen  og  ovrige  penitantiar* 
institutioner  (Revue  Scandinave  des  prisons  et  autres  institutions- 
pénitentiaires)  (D),  —  revue  spéciale  paraissant  à  Copenhague, 
sous  la  direction  de  M.  Sluckenberg.  Traite  les  questions  péni- 
tentiaires, et  publie   une  chronique  législative  très  bien  faite. 

Politiken  (la  Politique)  (P),  —  grand  journal  quotidien  de  Co- 
penhague. L'un  des  principaux  organes  du  parti  radical.  Etudie 
de  préférence  les  questions  sociales.  Le  mieux  fait  et  le  mieux 
rédigé  des  journaux  danois.  Il  représente  la  Gauche  littéraire  et 
libre-penseuse.  Possède  une  excellente  rédaction,  et  a  une  véri- 
table allure  littéraire.  Le  rédacteur  en  chef  est  M.  Hœrup  ;  ses  col- 
laborateurs principaux  sont  MM.  Edouard  Brandes,  Henrik  Bad- 
ling,  Adler,  le  capitaine  W.  Dinesen,  etc. 

Ravnen  (II),  —  feuille  socialiste,  illustrée  ;  parait  à  Copenhague 
toutes  les  semaines.  S'adresse  de  préférence  à  la  classe  pauvre  et 
aux  ouvriers. 

Social  Demokraten  (Social-Démocrate)  (P),  —  feuille  politique 
quotidienne  de  Copenhague,  inspirée  directement  par  le  Comité 
central  du  parti  socialiste  ou  «  social-démocratique  »,  dont  il  est 
l'organe  attitré.  A  l'appui  des  députés  socialistes  du  Folkething  et 
des  trois  représentants  de  ce  parti  à  la  Chambre  Haute. 

Tideskriit  f or  Landokonomi  (Revue  d agriculture)  (R), —  revue 
mensuelle,  traite  plutôt  d'agriculture  que  d'économie  sociale,  ainsi 
que  son  titre  l'indiquerait  ;  organe  de  la  Société  royale  d'agricul- 
ture. Rédacteur  :  M.  le  capitaine  Jorgen  La  Cour,  publiciste  d'ori- 
gine française,  directeur  d'une  école  populaire  agricole  près  de 
Copenhague,  et  l'un  des  présidents  de  la  Société  royale  d'agri- 
culture. 

Tilokueren  (l'Observateur)  (R),  —  revue  mensuelle  ;  c'est  la 
«  Revue  des  Deux  Mondes  »  danoise.  Elle  publie  des  nouvelles 
littéraires,  des  études  artistiques,  politiques,  économiques,  etc.,  et 
jouit  d'une  réelle  autorité.  Son  directeur  est  M.  Neergaard. 

Toldreform  (Réforme  douanière)  (S),  —  organe  de  l'Association 
pour  la  réforme  douanière  ;  feuille  bi-mensuelle  ;  rédacteur  : 
M.  Valdemar  Frederiksen,  secrétaire  de  l'Association  libre-échan- 
giste. 
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Ugeskrift  for  Landmœnd  (Hebdomadaire  des  agriculteurs)  (A), 
—  feuille  spéciale  destinée  aux  campagnes  ;  très  bien  faite,  bonne 
publicité.  Rédacteur  et  propriétaire  M.  Erhard  Frederiksen  ; 
parait  toutes  les  semaines  à  Hertel. 

Venstrebladet  [le  Journal  de  la  Gauche)  (P), — parait  en  plusieurs 
éditions  quotidiennes,  A  été  fondé  par  M.  Berg  ;  très  répandu. 
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GOUVERNEMENT 


CONSTITUTION.  — La  loi  du  30  juin  1876,  complétée  par 
celles  du  8  février  1877  (élection  du  Sénat),  des  28  décembre  1878 
et  26  juin  1890  (élection  des  députés),  et  du  9  janvier  1879  (élec- 
tion des  sénateurs  à  Cuba  et  Porto-Rico),  forme  la  base  du  droit 
public  en  Espagne.  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  au  Roi,  et,  à  son 
défaut,  à  la  Reine-Régente.  Il  convoque,  proroge  et  dissout  les  Cor- 
tès  ;  il  sanctionne  et  promulgue  les  lois,  et  est  armé  d'un  veto 
suspensif.  Le  pouvoir  législatif  est  partagé  entre  le  Roi  et  deux 
Assemblées  ou  Cortès  :  le  Sénat  et  le  Congrès  ou  Chambre  des  dé- 
putés. Les  deux  Chambres  et  le  Roi  ont  l'initiative  parlementaire, 
et  leur  concours  est  nécessaire  pour  la  formation  de  la  loi.  Dans 
le  cas  où  le  Roi  refuse  sa  sanction  à  un  projet  voté  par  Tune 
des  Assemblées,  on  ne  peut  le  représenter  au  cours  de  la  même 
année.  Il  en  est  de  même  si  le  rejet  vient  de  Tune  des  Chambres. 

SOUVERAIN.  —  Le  Roi  Alphonse  XIII,  né  le  17  mai  1886,  est 
fils  du  Roi  Alphonse  XII,  mort  le  25  novembre  1885,  et  de  Marie- 
Christine,  archiduchesse  d'Autriche,  née  le  21  juillet  1858. 

La  Régence  est  exercée  par  la  Reine-mère  Marie-Christine,  de- 
puis le  30  décembre  1885. 

Mis  au  monde  six  mois  après  la  mort  de  son  père,  Alphonse  XIII 
fut  proclamé  Roi  le  jour  même  de  sa  naissance. 
En  fait,  le  pouvoir  est  exercé  par  la  Régente  Marie-Christine, 
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qui  apporte  dans  son  double  rôle  de  souveraine  et  de  mère  autant 
d'élévation  d'esprit  que  de  grandeur  d'âme. 

D'abord  tenue  en  suspicion  par  l'Espagne,  en  sa  qualité  d'étran- 
gère, elle  a  progressivement  forcé  les  sympathies  de  son  peuple. 
On  a  commencé  par  la  plaindre  de  ses  malheurs  domestiques,  du 
deuil  cruel  qui  la  frappait,  et  des  angoisses  que  lui  causait  la  santé 
du  frêle  enfant  sur  lequel  reposaient  les  destinées  du  royaume. 
On  a  été  touché  ensuite  des  soinsjncessants  que  la  mère  prodi- 
guait à  ses  trois  enfants,  comme  de  la  gentillesse  éveillée  du  pe- 
tit Roi.  Enfin  on  a  constaté  avec  quelle  dignité,  quelle  sagesse  et 
quelle  clairvoyance  la  souveraine  remplissait  sa  haute  mission, 
au  milieu  de  circonstances  presque  toujours  délicates  ou  doulou- 
reuses. 

Et  c'est  ainsi  que  la  Reine  Christine  jouit  d'une  popularité  telle 
que  depuis  longtemps  l'Espagne  n'en  accordait  plus  à  ceux  qui  la 
gouvernaient.  Essentiellement  chevaleresque,  la  nation  professe  une 
sorte  d'attachement  respectueux  pour  cette  femme  à  qui  la  fortune 
semble  n'avoir  jamais  souri,  et  qui  accomplit  avec  un  sentiment 
profond  du  devoir,  comme  un  homme  d'Etat  éprouvé,  sa  lourde 
tâche.  La  population  de  Madrid  en  particulier  lui  sait  gré  de  son 
inépuisable  charité,  de  sa  participation  aux  œuvres  de  bienfaisance; 
les  partis  avancés  n'oublient  point  la  clémence  dont  elle  a  fait 
preuve  en  1886,  à  l'égard  du  général  Villacampa  et  des  officiers 
condamnés  lors  du  pronunciamento  de  Madrid  ;  tous  enfin  recon- 
naissent la  loyauté  absolue  avec  laquelle  elle  préside  au  jeu  régu- 
lier des  institutions  parlementaires.  Tous  les  partis  la  respectent, 
comprenant  ce  qu'il  y  a  d'abnégation,  de  tendresse  et  de  courage 
dans  la  conduite  de  cette  Reine  vaillante  qui  s'applique  à  conser- 
ver et  à  consolider  la  couronne  que  portera  son  fils.  De  sorte  que, 
si  paradoxal  que  cela  puisse  paraître,  la  débilité  même  des  mains 
qui  tiennent  le  pouvoir  constitue  la  force  de  la  dynastie  régnante. 
Les  factions  politiques  semblent  avoir  consenti  une  sorte  de 
trêve,  et  l'Espagne  se  trouve  du  même  coup  protégée  contre  les 
crises,  les  divisions  et  les  incidents  violents  qui  l'ont  trop  souvent 
attristée. 

MINISTÈRE.  —Le  Cabinet  (constitué  le  13  décembre  1892) 
est  composé  de  la  façon  suivante  : 

Président  du  Conseil  :  M.  Sagasta. 

Ministre  des  Affaires  étrangères  :  M.  le  marquis  Vega  de  Armijo. 
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Ministre  de  Grâce  et  Justice  :  M.  Montero  Rios. 
Ministre  de  VIntérieur  :  M.  Venancio  Gonzalez. 
Ministre  des  Finances  :  M.  Gamazo. 
Ministre  de  la  Guerre  :  M.  le  général  Lopez  Dominguez. 
Ministre  de  la  Marine  :  M.  le  capitaine  de  yaisseau  Cervera. 
Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  :  M.  Moret. 
Ministre  des  Colonies  :  M.  Maura. 

—  Le  Chef  a* Etat-Major  général  est  le  général  Correa. 

—  M.  Sagasta,  chef  des  libéraux,  que  M.  Canovas  del  Castillo, 
chef  des  conservateurs,  avait  remplacé  au  mois  de  juillet  1890,  a 
été  appelé  à  lui  succéder  à  la  présidence  du  Conseil,  au  mois  de 
décembre  1892. 

C'est  un  véritable  mouvement  d'opinion  qui  l'a  ramené  au  pou- 
voir, car  les  conservateurs  s'étaient  discrédités  en  ne  tenant 
qu'insuffisamment  les  promesses' faites  en  1892  par  M.   Canovas, 

Cette  fois,  M.  Sagasta  a  réussi  à  constituer  une  sorte  de  «  grand 
ministère]»  formé  des  représentants  les  plus  autorisés  des  divers 
groupes  de  la  gauche  parlementaire.  Il  a,  de  plus,  sollicité,  sinon 
la  neutralité,  du  moins  quelque  crédit  des  républicains.  Il  veut 
s'efforcer  de  maintenir  ces  rapprochements  heureux  entre  des 
groupes  dont  les  rivalités  ont  tant  nui  à  la  cause  libérale,  de  ci- 
menter d'une  façon  durable  cette  réconciliation. 

M.  Sagasta  jouit  d'une  autorité  incontestable  qui  le  rendait  plus 
apte  qu'aucun  autre  à  prendre  cette  situation  et  à  tenter  cette 
épreuve.  Bien  vu  à  la  Cour,  exerçant  un  ascendant  réel  sur  son 
parti,  sympathique  même  aux  dissidents  républicains,  il  peut 
compter  sur  l'appui  des  uns  et  la  réserve  des  autres.  Mais  sa  tâche 
est  singulièrement  ardue.  Jamais  il  n'aura  trouvé  sur  sa  route 
plus  d'obstacles  à  surmonter  ;  jamais  il  n'aura  eu  plus  de  réfor- 
mes urgentes  à  réaliser.  Les  questions  financières,  économiques 
et  sociales  sollicitent  également  et  d'une  façon  pressante  l'atten- 
tion du  monde  parlementaire.  Les  finances  en  particulier  peuvent 
créer  une  situation  périlleuse,  et  la  dette  reste  écrasante.  Les  trai- 
tés de  commerce  donneront  lieu  à  des  négociations  longues  et 
laborieuses.  Les  problèmes  intéressant  la  classe  ouvrière  ont  été 
posés,  mais  non  résolus.  Enfin  l'administration  du  royaume,  à  tous 
les  degrés,  appelle  des  modifications  d'ensemble. 

Au  point  de  vue  économique,  le  Cabinet  présidé  par  M.  Sagasta 
n'a  pas  une  cpuleur  très  marquée,  ce  qui  est  un  avantage  pour  la 
mission  qui  lui  incombe*  Un  seul  de  ses  membres  est  partisan  de 
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la  liberté  commerciale,  M.  Moret  ;  quatre  sont  protectionnistes 
résolus  :  MM.  Gamazo,  Maura,  Montero  Rios,  et  le  général  Lopez 
Dominguez  ;  les  autres  sont,  comme  M.  Sagasta,  des  t  opportu- 
nistes »  en  matière  économique*. 

La  politique  extérieure  de  M.  Sagasta  sera  aussi  nette,  sinon 
plus  que  celle  de  M.  Canovas,  qui  n'a  pas  cessé  de  suivre,  quoi- 
qu'on ait  pu  prétendre,  une  ligne  politique  sage,  prudente,  et  de 
tous  points  conforme  aux  intérêts  de  l'Espagne. 

renseignements  généraux.  —  Le  Roi  appartient  à  la  Maison  d'Anjou- 
Bourbon.  -~-  Il  habite  le  Château  de  la  Granja,  et  en  été,  le  Palais  d'Aranjuez. 
—  Sa  liste  civile,  y  compris  les  Cotations  aux  membres  de  la  famille,  est  de 
9,500,000  p.  —  Le  Parlement  siège  au  Palais  du  Congrès.  —  Le  Ministère  des 
affaires  étrangères  est  installé  au  Palais-Royal.  — -  Les  documents  diplomatiques 
sout  insérés  dans  le  Livre  Rouge.  —Les  fonds  secrets  sont  de  120,000  p.  (Ministère 
d'Etat),  et  de  500,000  fr.  (Ministère  de  l'Intérieur).  —  L'hymne  national  est  la 
Marche  royale.  —  L'unité  monétaire  est  la  peseta,  qui  vaut  1  franc. 

superficie  du  Royaume  ent.ier  :  504,552  kilomètres  carrés,  dont  :  492, 230  pour 
l'Espagne  continentale,  12,287  pour  les  îles  Canaries  et  Baléares,  et  35  pour  les 
possessions  septentrionales  de  l'Afrique. 

Population  (31  décembre  1887).  — 17,650,234  habitants,  dont  16,955,090  pouT 

l'Espagne  continentale  ;  l'augmentation  de  1884  à  1887  (continent  seul)  a  été  de 
300,195  habitants.  Il  est  à  remarquer  que  les  possessions  du  centre  sont  les  moins 
peuplées  ;  plus  on  s'éloigne  du  centre  du  royaume,  plus  la  population  devient 
dense.  La  population  urbaine,  comparée  à  celle  des  campagnes,  donne  pour  mille 
individus  :  162  citadins  et  838  ruraux.  La  natalité  est  considérable  :  sur  1000  habi- 
tants, il  y  a  38,  3  naissances  (les  morts-nés  non  compris).  La  statistique  de  la  nup- 
tialité donne  :*7,76  mariages  pour  1000  habitants  de  tout  âge,  et  54,  2  mariages 
pour  1000  mariables  (depuis  15  ans).  Enfin  la  mortalité  est  de  29,  6  morts  par 
1000  habitants  ;  elle  est  plus  forte  au  centre  qu'au  midi  ;  c'est  dans  les  provinces 
voisines  des  Pyrénées  qu'elle  est  la  plus  faible.  —  Population  par  kilomètre  carré  : 
34  habitants.  —  Age  auquel  le  mariage  est  permis  par  la  loi  :  15  ans  pour  les 
hommes,  12  ans  pour  les  femmes. 

L'Emigration  est  fort  importante.  En  1889,  elle  s'est  élevée  à  71,000  habi- 
tants ;  chaque  année  elle  oscille  entre  60  et  70,000.  Les  Espagnols  qui  émigrent  se 
portent  de  préférence  dans  l'Amérique  du  Sud,  en  Algérie,  et  dans  les  départe- 
ments du  midi  de  la  France. 

Ethnographie.  —  La  population  originelle  de  la  Péninsule  ibérique  fut 
formée  par  les  Ibères.  Peu  à  peu  se  sont  mêlés  à  cette  race,  des  Celtes,  des  Phéni- 
ciens, des  Romains,  des  Goths,  des  Berbères,  des  Maures,  et  des  nègres  venus 
d'Afrique.  La  population  actuelle  est  en  conséquence  cosmopolite,  et  l'on  s'accorde 
à  prétendre  que  de  là  vient  la  facilité  d'acclimatement  des  Espagnols  sous  les 
climats  chauds,  inhabitables  ou  dangereux  pour  les  autres  Européens. 

La  Religion  catholique  est  professée  par  la  presque  totalité  des  Espagnols  : 
16,600,000  environ  ;  viennent  ensuite  :  9,600  nationalistes,  6.650  protestants,  1,900 
israélites,  270  mahométans,  et  200  boudhistes. 

La  Langue  espagnole  est  d'origine  latine  ;  elle  se  dislingue  parmi  les  autres 
idiomes  latins  par  sa  grande  sonorité.  La  véritable  langue  espagnole  est  le  eastil- 
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lan  ;  il  existe  des  idiomes  dérivés,  en  assez  grand  nombre:  le  catalan,  usité  en 
Catalogne  et  qui  se  rapproche  beaucoup  du  provençal  et  du  patois  languedocien  ; 
le  galicien,  parlé  dans  le  Gallegos,  a  de  grandes  analogies  avec  le  portugais  ;  le 
basque,  langue  populaire  des  provinces  basques,  etc. 

ORGANISATION  ADMINISTRATIVE.  —Le  Royaume 
est  divisé  en  49  provinces,  dont  l'organisation  est  réglée  de  la 
façon  suivante  par  la  loi  du  29  août  1882. 

Chaque  Province  est  administrée  par  un  Gouverneur  (Goberna- 
dor),  représentant  le  Roi  et  investi  du  pouvoir  exécutif.  Ce  haut 
fonctionnaire  est  assisté  par  un  Conseil  provincial  (Deputation 
provincial),  corps  délibérant  élu  pour  quatre  ans,  renouvelable  par 
moitié  tous  les  deux  ans,  qui  tient  deux  sessions  ordinaires  par 
an,  et  qui  jouit  du  droit  de  nommer  les  employés  provinciaux.  Une 
Commission  provinciale  (Comision  provincial),  sorte  de  déléga- 
tion permanente  du  Conseil,  et  prise  dans  son  sein,  le  remplace 
durant  l'intervalle  des  sessions. 

Les  provinces  sont  divisées  en  territoires  de  2,000  habitants  au 
moins,  ayant  une  certaine  étendue  et  aptes  à  se  suffire  par  leurs 
propres  ressources.  Ces  territoires  appelés  Terminos,  sont  créés, 
modifiés  ou  supprimés  par  le  Conseil  provincial.  Chaque  Termino 
municipal  est  administré  par  un  Ay untamiento  ou  Conseil  élu  pour 
quatre  ains,  et  renouvelé  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Ce  Conseil 
est  présidé  par  le  Maire  ou  Alcade,  secondé  par  des  Adjoints  ou 
Tenientes;  toutes  ces  fonctions  sont  purement  honorifiques.  L'Ayun- 
tamiento  administre  les  affaires  municipales,  et  désigne  f  Alcade 
et  les  Tenientes  sauf  dans  les  communes  importantes  où  ils  sont 
nommés  par  le  Roi,  même,  en  dehors  des  membres  de  TAyunta- 
miento. 

La  commune  se  divise  en  Districts  si  elle  est  d'une  étendue  suffi- 
sante. Ces  districts  peuvent  eux-mêmes  se  subdiviser  en  plusieurs 
Quartiers  (Barrios),  administrés  chacun  par  un  Alcade  de  barrio, 
nommé  directement  par  l'alcade  du  Termino. 

A  côté  de  PAyuntamiento  qui  ressemble  au  Conseil  municipal 
ordinaire,  fonctionne  une  autre  assemblée  analogue  aux  <r  Commis- 
sions des  plus  imposés»  qui  existaient  en  France;  c'est  la  Junte 
(Junta  municipal)  formée  de  contribuables  désignés  selon  une 
procédure  déterminée.  La  Junte  examine  et  approuve  le  budget 
dressé  par  l'Ayuntamiento  ;  elle  délibère  sûr  les  questions  finan- 
cières intéressant  la  commune.  * 

Enfin,  en  dehors   des  Terminos,  se  trouvent  certaines  petites 
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communes  ayant  une  vie  municipale  propre  :  ce  sont  les  Pueblo^ 
administrées  par  une  junte  spéciale,  sous  la  surveillance  de  Tayun- 
tamiento  du  Termino  dont  elles  dépendent. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  —  Le  décret  du  11  no- 
vembre 1882,  appliqué  en  1883,  a  confirmé  ou  établi  les  juridictions 
suivantes.  En  1892,  des  décrets  ont  réglé  de  nouveau  le  nombre 
des  magistrats  de  chaque  juridiction,  et  le  chiffre  de  leurs  traite- 
ments. 

Le  Tribunal  suprême  (Tribunal  supremo)  est  la  Cour  de  Cassa- 
tion statuant  au  civil  et  au  criminel  ;  il  est  composé  de  trois 
chambres  ;  il  comprend  :  1  président,  3  présidents  de  chambre  et 
22  magistrats. 

Des  Cours  d  Appel  ( Audiencias)  dont  15  (audiencias  territoriales) 
jugent  au  civil  et  au  criminel.  En  1882,  avaient  été  créées  des 
Audiencias  de  la  criminal,  n'ayant  compétence  qu'en  matière  crimi- 
nelle ;  en  1892  on  a  décidé  la  suppression  des  46  Cours  de  cette 
catégorie  qui  n'étaient  pas  encore  établies  dans  les  chefs-lieux  de 
provinces.  Quant  aux  34  autres,  elles  sont,  depuis  cette  époque, 
désignées  sous  le  nom  de  Cours  provinciales  (Audiencias  provin- 
ciales), et  elles  ont  compétence  pour  toutes  les  affaires  qui  ressor- 
tissaienl  à  celles  supprimées  dans  la  même  province.  Viennent 
ensuite  les  Tribunaux  de  première  instance  (Juzgados)  où  les  Magis- 
trats (Jueces)  fonctionnent  comme  juges  uniques,  remplaçant  les 
tribunaux  de  première  instance  ordinaires  ;  leur  compétence  civile 
et  pénale  est  sagement  proportionnée.  L'appel  de  leurs  décisions 
est  porté  devant  les  Audiencias.  Ils  sont  assistés  de  secrétaires  et 
d'Alguazils.  Le  Juge  municipal  (Juez  municipal),  analogue  au 
juge  de  paix,  siège  dans  chaque  termino  ;  il  est  nommé  par  le 
président  de  la  Cour  d'appel  territoriale,  sur  une  liste  dressée  par 
le  juge  de  première  instance  ;  il  est  assisté  d'un  suppléant  ;  sa 
compétence  est  civile  et  pénale  ;  l'appel  va  devant  le  juge  de  pre- 
mière instance. 

Devant  toutes  ces  juridictions  fonctionnent  des  membres  du 
Parquet  (Fiscales).  Et  depuis  1882  on  a  substitué  à  l'ancien  mode 
de  débats,  le  débat  oral  et  public,  ou  plutôt  on  en  a  proclamé  le 
principe.  Tous  les  magistrats,  sauf  les  juges  municipaux,  sont 
nommés  par  le  Roi. 

— •  Au  point  de  vue  administratif,  le  Conseil  dEtat  (Consejo  de 
Estado)  forme  la  plus  haute  juridiction. 
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Les  tribunaux  du  premier  degré  sont  les  Commissions  provin- 
ciales^ délégations  permanentes  des  Conseils  provinciaux  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Il  n'y  a  pas  de  tribunal  spécial  pour  régler 
les  conflits  :  c'est  le  Roi  qui  statue. 

—  Au  point  de  vue  financier,  le  Tribunal  de  las  cuentas  del  Reino 
sert  de  Cour  des  Comptes. 

—  Il  convient  de  signaler  ici  un  nouveau  mode  de  procéder  pour 
la  confection  des  lois,  et  auquel  il  a  été  recouru  pour  le  Code  civil 
et  le  Code  de  commerce.  Cette  procédure  ingénieuse  et  pratique 
consiste  en  ceci  :  le  Parlement  adopte  les  principes  généraux  de  la 
loi,  puis  il  donne  au  gouvernement  mandat  de  rédiger  le  texte 
définitif.  Ce  texte  est  promulgué  provisoirement,  et  durant  quelques 
mois,  la  Chambre  a  le  droit  d'y  introduire  des  modifications.  Ce 
délai  expiré,  la  loi  est  définitive. 

Mais,  tous  les  ans,  les  présidents  du  Tribunal  suprême  et  des 
Àudiencias,  adressent  au  Ministre  de  la  justice  un  rapport  détaillé 
sur  les  difficultés  que  leur  révèle  la  pratique  judiciaire. 

Ces  rapports  sont  transmis  à  une  commission  générale  de  co- 
dification qui,  tous  les  10  ans,  de  concert  avec  le  Tribunal  suprême, 
présente  un  projet  de  réformes  à  introduire. 

Grâce  à  ce  système,  se  trouve  rationnellement  corrigée  l'action 
du  temps  sur  la  législation  du  pays. 

ADMINISTRATION  FINANCIÈRE.  —  La  direction  des 
services  est  contrôlée  au  Ministère  des  Finances  (Ministerio  de  Ha- 
cienda). 

Dans  chaque  province,  il  existe  : 

Une  Délégation  des  finances,  ayant  à  sa  tète  un  Délégué  (Dele- 
gado),  chef  de  l'Administration,  avec  des  Avocats  de  F  Etat  (Abo- 
gados  del  Estado),  un  Secrétaire  (Secretario),  un  Aspirant  (Aspi- 
rante). 

Une  Administration  des  contributions,  avec  un  Administrateur 
(Administrador),  un  Chef  de  service  (Jefe  de  Negociado),  des  Com- 
mis (Oficiales)  de  diverses  classes,  des  Commis  stagiaires  (Aspi- 
rantes à  Oficial). 

Une  administration  des  impots  et  propriétés,  ayant  à  sa  tête  un 
Administrateur,  et  divisée  en  deux  sections  distinctes  :  la  section 
des  impôts,  et  la  section  des  propriétés. 

Le  personnel  du  contrôle  et  des  archives,  avec  un  Contrôleur 
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'ltoUrrr*rit'.r/  et  4**  ^>2Liaî*  d*  éifen  fraies,   a>xîsie  pis 

Le  wiy,"a  »»  causes  *s  li«t,  ar«  o-  Z>w-«  tzire-csissitr 
vD^pv^Uro  Y*g*r*'jfm.  des  ïtarîaires  et  d«coa*siis. 

L'AMfrvvrtLmc*  us  i^orATE».  avec  on  Admrrâstrsteur  (Adwiûs- 
fndor,,  ua  Contrôleur  loterreDdor*.  un  Contrôleur  rùizewr  Icter- 
▼etdor  ri*U  ,  des  Visiteur*.  d«  AuxihaireSj  des  Commis  ^  des  Jfar- 
qwntr%,  àe%  Peterns,  etc. 

Enfin  il  exi%te  un  corps  de  Y  Inspection,  des  Fournées  (Inspection 
è  ioreftigaiion  de  Hacienda;  assez  nombreux. 

LES  FONCTIONNAIRES.  —  La  loi  financière  dn  30  juin 
18ÎM  a  décrété,  en  son  article  30,  la  réorganisation  générale  de 
ton*  les  services  publics,  en  simplifiant  les  rouages  administratifs, 
en  revisant  tontes  les  dépenses  civiles  pour  les  diminuer  et  réali- 
ser une  économie  de  40  pour  cent  sur  les  dépenses  consacrées  à 
eet  objet  dans  les  précédents  budgets. 

En  conformité  de  cette  loi,  plusieurs  décrets  royaux  ont  réor- 
ganisé les  Administrations  de  l'Etat,  en  juillet  1892.  Les  cadres 
du  personnel  et  les  traitements  ont  été  déterminés  à  nouveau  par 
ces  décrets. 

—  Voici  quels  sont  les  traitements  annuels  alloués  aux  divers 
serviteurs  de  l'Etat,  en  Espagne  : 

Ministère  des  affaires  étrangères.  —  I.  Personnel  central.  Le  Ministre 
reçoit  un  traitement  de  30.000  fr.  (15,000  fr.  en  plus,  comme  frais  de  représentation 
*'il  e^t  (incident  du  (Conseil)  ;  —  Sous->ecrétaire  d'Etat,  chef  supérieur  de  l'Adminis- 
tration, 1  2,500  ;  —  Introducteur  des  ambassadeurs,  12.500  ;  —  Oficial  niayor  (em- 
ployé xupérieurj,  chef  d'administration  de  première  classe,  10,000  fr.  ;  —  Minis- 
tre* résidents,  10,000  fr.  ;  —  secrétaires  de  légation  ou  consuls  de  première  classe, 
7,500  fr.  ;  —  secrétaires  de  légation  ou  consuls  de  seconde  classe,  5,000  fr.  ;  — 
aerréiajres  de  lésion  de  troisième  classe  ou  vice-consuls,  3,000  fr.  ;  — interprètes 
(3  classes;,  7,500,  —  5,000,  —  4,000  ;  —  chef  de  bureau  (oficial  primero).  (4  classes),. 
0,500,  -  5,000,  —  4,000,  —  2,000  ;  —  employé  supérieur  (oficial  mayor),  (8  classes)  : 
6,000,  -  5,000,  -  4,000,  —  3,500,  -  3,000,  —  2,500,  —  2,000,  —  i  ,500  ;  —  cour- 
riers de  cabinet,  4,000  à  3,000;  —  portier-chef,  3,500;  —  portiers  (5  classes),  3,000, 
—  2,500,  -  2,000,  —  1,800  ;— garçons  de  bureau,  1,500  ;  —  gens  de  service,  1,300. 

II.  —  Corp»  diplomatique  et  consulaire.  —  (Décret  du  il  juillet  1892.)  Un 
nmba-KHdeiir  a  20.000  fr.  de  traitement,  plus  des  frais  de  représentation  qui 
varient  selon  les  posles  :  à  Berlin,  63.000  ;  Londres,  63,000  ;  Paris,  72.000  ; 
Home  (Saint-Siège),  45,000  ;  Home,  45,000  ;  Vienne,  70,000;  —  un  ministre  plé- 
ni|K)tentiaire  reçoit  15,000  fr.  pour  la  première  classe,  12,500  pour  la  seconde  ; 
Il  a  de  plus  des  frais  de  représentation  variables  selon  les  postes  :  Bruxelles, 
31,500  ;  Constantinople,  45,000;  Lisbonne,  36,000;  Saint-Pétersbourg,  58,500; 
Stockholm  eL<;o|MMihagiie,  12,875;  —  un  ministre  résident  a  10,000  fr.de  traite- 
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ment,  plus  des  frais  de  représentation  variables  :  Athènes,  12,500  ;  la  Haye,  10,000  ; 

—  les  secrétaires  d'ambassade  sont  de  trois  classes,  avec  7,500,  —  5,000,  —  et  3,000 
de  traitement,  plus  des  frais  de  représentation  variables  :  5,850,  —  4,750,  — 
3.800,  près  d  une  ambassade,  etc.  ;  —  un  consul  général  reçoit  :  10,000  fr.  de 
traitement  plus  des  frais  de  représentation  variant  de  13,500  a  4,500  fr.  ;  —  un 
consul  de  1*  classe,  7,500  fr.  de  traitement,  plus  des  frais  de  représentation  ; 

—  un  consul  de  seconde  classe,  5,000  fr.,  plus  des  frais  de  représentation  ;  — 
un  vice-consul,  3,000  fr.,  plus  des  frais  de  représentation. 

Ministère  de  Grâce  et  Justice.  —  I.  Personnel  central.  Le  Ministre  re- 
çoit 30.000  fr.  ;  —  le  Sous-secrétaire,   12,500  ;  —  directeurs  généraux,  12,500  ; 

—  chefs  de  section,  10,000  ;  —  premiers  employés  (oficiales  primeros)  8,750;  — 
seconds  employés  (oficiales  segondos),  7,500  ;  —  troisièmes  employés  (oficiales 
terceros),  6,500  ;  —  auxiliaires  (6  classes),  6,000,  —  5,000,  —  4,000,  —  3,500  , 

—  3,000,  —  2,500  ;  —  employés  d'Administration  (oficiales  de  Administracion) 
(5 classes),  3.500,  —  3,000,—  2,000,  —  1,500 ;  —aspirants,  1,250;  —  portier-chef, 
3,000  ;  —  portiers  (3  classes),  2,500,  —  2,000,  —  1,500  ;  —  gens  de  service,  1,250. 

II.  —  Magistrature.  —  1°  Au  Tribunal  suprême  :  le  Président  reçoit  30,000  fr.  ; 

—  président  de  Chambre,  15,000  ;  —  magistrats,  15,000  ;  —  fiscal  (magistrat 
chargé  du  ministère  public),  15,000  ;  —  substitut  du  fiscal,  11,500;  —  avocats 
fiscaux,  10,000;—  secrétaire  du  gouvernement,  10,000;  —  vice-secrétaire, 
7,500  ;  —  secrétaire  de  chambre,  10,000  ;  —  employés  de  chambre,  3,500  ;  — 
secrétaire  avocat,  pour  le  Parquet,  3,000;  etc.  —  2°  Aux  Cours  d'Appel 
(audiencias  territoriales)  :  président  de  cour  :  10,000  fr.  (H  .500  à  Madrid);  —  prési- 
dent de  chambre,  10,000  (11,500  à  Madrid)  ;  —  fiscal,    10,000  (11,500  à  Madrid  ; 

—  conseillers,  8,500  (10,000  à  Madrid)  ;  —  substitut  fiscal,  7,000  (10,000  à  Ma- 
drid) ;— avocats  fiscaux,  5,500  (7,000  à  Madrid);  —  secrétaire  du  gouverne- 
ment, 6,000  (7,500  à  Madrid)  ;  —  alguazils,  de  1,500  à  1,000  ;  etc.  —  3°  Aux 
«  Audiencias  provinciales  »  :  président,  8,500;  —  fiscal,  8,500  ;  —  magistrats, 
7,000;  —substituts  fiscaux, 5,500  ;—  avocats  fiscaux,  4,500  ;  —  secrétaires, 
3,750  ;  —  vice-secrétaires,  3,000  ;  —  employés  de  chambre  (2  classes)  2,000,  et 
1,500;  —  portiers,  1,000;  —  alguazils,  1,000  ;—  garçons  d'audience,  750.  — 
4°  Aux  Juzgados  :  juge  à  Madrid,  8,500  ;  —  juges  (3  classes  :  de  termino,  de 
ascenso,  de  entrada)  5,500,-4,500,  —  3,750;  —  alguazils,  de  i,200à  480. 

Armée:  Capitaine  général  de  districlj  25,000fr.;  —  général  de  division,  15,000; 

—  général  de  brigade,  10,000.  —  1°  Infanterie  :  Colonel,  7,500;  —lieutenant-co- 
lonel, 6,000;  —  commandant  5,000;  —  capitaine,  3,000;  —  lieutenant  en  premier, 
2,250;  —  lieutenant  en  second,  1 ,950  ;  —  aumônier  de  seconde  classe,  2,100.  —  2*  Ca- 
valerie :  colonel  7,500;—  lieutenant-colonel,  6,000;— commandant,  5000;—  capitaine, 
3,600  ;  —  lieutenant  en  premier,  2,400  ;  —  lieutenant  en  second  ;  2,100  ;  —  vétéri- 
naire en  premier  3,000;—  vétérinaire  en  second  2,400;  —aumônier de  i'0 classe, 
2,600  ;  —  professeur  d  equitation,  de  3,000  à  2,100  ;  —  maître  armurier,  1,020;  — 
maître  sellier,  1,020.  —  3©  A  rtillerie  :  Colonel  7,500  ;  —  lieutenant-colonel,  6,000  ; 

—  commandant,  5,000  ;  —  capitaines,  3,600  ;  —  lieutenant  en  premier,  2,400  ;  — 
aumônier  de  iw  classe,  3,000  ;  —  vétérinaire  de  lw  classe,  3,000;  —  vétérinaire  en 
second,  2.400.  —  4°  Génie  :  colonel,  7,500  ;  —  commandant,  500;  —  capitaine,  3,000; 

—  lieutenant  en  1er,  2,250;  —  aumônier  major,  3,000.  —  5°  Service  de  santé  mili- 
taire: Inspecteur,  médecin  de  première  classe,  15,000;  —  inspecteur  de  seconde 
classe,  10,000  ;  —  sous-inspecteur  de  !*•  classe,  7,500  ;  —  sous-inspecteur  de 
seconde  classe,  6,000;—  médecin  major,  5,000;  —  médecin  en  premier,  3,000  ;• 

—  médecin  en  second,  2,250.  —  Pharmaciens  :  sous-inspecteur  de  in  classe,  7,500  ; 

—  de  seconde,  6,000  ;  —  pharmacien  major  5,000  ;  —  pharmaciens  à  3,000  et  2,250, 
II  y  a  en  outre  diverses  gratifications  pour  certains  officiers. 
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administration  provinciale  :  GouTerneur  4?  Madrid.  15JW>  :  —  czo- 

i^rr^ur*  d*-  pr  v.  ir>v  tm*  * L*~^  »J*>  pr •>-.  id«v-4.  on*-  s^uW*  d»-  fc-«*iTf>ni«irs  .  10.00Ù  ; 
—  *s*Tétair*"3  cla«*-*..  6.'*"».  —  5.000.  —4.0"»:  —  06."  .M  Schss^  .  3-5»*».  — 
XOW.  —  ÎJtP).  —  2.000.  —  4.5*»;  —  aérant  offirâl.  4.250:  —  portiers 
'2cla*-e*i.900--*25- 


et  télégrapbes  :  Directeur  pénéraJ.  42.5*»  ;  —  cbefe  de  l'admi- 
nt*t  ration  de*%  ti-lf-'/raph**,  6J500  ;  —  clWs  de  serrire  des  postes,  ou  des  télé- 
graphe*  <3  da*^;.  6.000,  —  5.0**0.  —  4.00U  ;  —  OficiaJ  des  postes,  oa  des  tél^- 
$rrapbe>  '5  cl*****;,  3,5*10,  —  3.000.  —  2?5<>0.  —  2.000,  —  4.500:  —  aspirants 
3cl*»^;,  1.250,  —  1.000.  —  750;  —  au\il:;nr *-*  permanents  (3  claies •.  1.250, 
—  1,000,  —  750;  etc. 

Instruction  publique.  Enseignement  secondaire  :  professeur  chargé  de  la 
direction  d'un  institut  ou  collège.  500  fr.  en  plus  du  traitement  ;  —  professeurs, 
3,000  a  2,500;  —  profewurs  surnuméraires,  1.000.  —  Enseignement  supérieur: 
profe^eur  faisant  fouet  ion  de  Recteur,  2  indemnités  l'une  de  2,500,  l'autre  de 
1,500  fr.  en  plus  du  traitement;  —  professeurs  de  Facultés  titulaires,  de  3,500  à 
10,000  ;  —  professeurs  surnuméraires,  2.250. 

Les  corps  de  «  vigilance  et  sécurité  »  composant  la'  Potice  de 
Madrid  ont  été  réorganisés  par  décret  royal  du  22  décembre  4892. 
Voici  quels  sont  les  traitements  alloués  à  ce  personnel  : 

Inspecteur»  de  zone,  8,000  fr.  ;  —  sous-inspecteurs,  2,000  fr.  ;  —  aspirants, 
1,250  ;  —  agent*,  1,250.  —  Pour  la  section  de  sécurité  :  un  colonel  chef  (gratifica- 
tion annuelle  de  3,980  fr.)  ;  —  capitaines,  1,800  fr.  de  gratification;  —  lieutenants, 
i,050,id.;  — sergents  en  premier,  1,500  fr.  de  traitement;  — caporaux  de  i«  classe, 
1,375  ;  —  de  seconde  classe,  4,325  ;  —  gardes  de  4W  classse,  1.250s  — de  seconde 
clas.se,  1,000.—  Pour  la  section  de  vigilance:  délégués  de  district,  4,000  fr.  ;  — 
iiis|H*cteurs  spéciaux,  4,000  ;  —  inspecteurs  spéciaux,  de  iw  classe,  3,000  ;  —  de 
seconde  classe,  2,500  ;  —  sous-inspecteurs,  2,000  ;  —  secrétaires  de  délégations, 
1,750;  —  aspirants  de  lr«  classe  à  l'oficial,  1.250  ;  —  agents  de  première  classe, 
1 ,250  ;  —  agents  de  seconde  classe,  1 ,000. 

ARMÉE.  —La  loi  militaire  fondamentale  date  du  10  janvier  1877; 
elle  a  été  complétée  en  1878,  4882  et  1891.  Elle  établit  en  principe 
le  service  obligatoire  de  20  à  32  ans  :  3  ans  dans  l'armée  active, 
3  ans  dans  la  réserve,  et  6  ans  dans  le  second  ban  de  la  réserve. 
Mais  le  rachat  en  argent  (1500)  fr.  est  autorisé,  ainsi  que  le  rem- 
placement entre  frères.  (1  est  question  d'établir  la  taxe  militaire. 

—  Le  Recrutement  est  effectué  par  111  zones  militaires  réparties 
sur  tout  le  royaume.  La  loi  du  16  décembre  1891  a  porté  le  con- 
tingent annel  de  49,000  hommes  à  80,000. 

—  Les  Officiers  sortent  des  Écoles  spéciales  ou  Académies  sui- 
vantes :  Ecole  générale  d'infanterie  et  de  cavalerie,  —  Ecole  d'ar- 
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tillerie,  —  Ecole  du  génie,  —  Ecole  d'Etat-Major,  —  Ecole  de  ca- 
valerie, —  Ecole  d'administration  militaire,  —  Ecole  d'équitation. 
11  existe  en  outre  une  Ecole  centrale  de  tir  pour  l'artillerie. 

La  limite  dâge  est  si  élevée  dans  l'armée  espagnole,  qu'elle  ne 
saurait  pratiquement  avoir  aucune  efficacité.  Elle  est  de  :  72  ans 
pour  le  lieutenant  général,  68  ans  peur  le  général  de  division,  66 
pour  le  général  de  brigade,  62  pour  le  colonel,  60  peur  le  lieute- 
nant-colonel, 56  pour  le  capitaine  et  le  lieutenant,  52  pour  le  sous- 
lieutenant. 

*  D'après  l'Annuaire  -militaire  (4892), l'armée  espagnole  compte: 
240  généraux,  et  232  officiers  d'étàt-major. 

—  L  infanterie  comprend  16  divisions,  de  2  brigades  chaque  ;la 
brigade  a  deux  régiments  ;  le  régiment  3  bataillons,  dont  le  troisième 
ne  sera  formé  qu'en  cas  de  guerre  ;  chaque  bataillon  a  4  compa- 
gnies. Les  forces  de  l'infanterie  se  décomposent  donc  de  la  façon 
suivante,  au  point  de  vue  des  unités  :  16  divisions,  32  brigades, 
64  régiments,  192  bataillons,  768  compagnies. 

À  chaque  division  d'infanterie  est  adjoint  un  bataillon  de  chas* 
seurs,  un  régiment  de  cavalerie,  un  régiment  d'artillerie  de  cam- 
pagne. 

En  cas  de  mobilisation,  Peflectif  de  la  compagnie  passerait  de 
125  à  200  hommes,  et  l'on  convoquerait  immédiatement  une  partie 
des  réserves  et  des  soldats  en  congé  illimité,  qui  ont  tous  reçu  une 
instruction  de  quelques  mois  à  deux  ans  au  maximum. 

L'effectif  total  de  l'infanterie  en  temps  de  paix  (1892-93)  est  de 
59,100  hommes. 

—  La  cavalerie  (lanciers,  chasseurs,  dragons,  hussards)  com- 
prend 28  régiments  de  4  escadrons  chaque,  plus  un  dépôt.  Les  cadres 
des  28  régiments  de  réserve  existent  dès  le  temps  de  paix.  En 
outre  de  ces  régiments,  il  y  a  encore  :  un  escadron  de  la  garde,  un 
escadron  d'Afrique,  puis  divers  corps  spéciaux  ou  écoles  :  mare- 
chalerie,  remonte,  etc. 

En  cas  de  mobilisation,  la  faiblesse  numérique  des  cadres  de 
paix  rendrait  la  tâche  très  compliquée  ;  on  trouverait  difficile- 
ment  les  chevaux  nécessaires. 

L'effectif  total  dé  la  cavalerie  sur  le  pied  de  paix  (1892-93)  s'élève 
environ  à  1,200  officiers,  13,430  hommes,  et 4 1,076  chevaux. 

—  L'artillerie  se  compose  de  la  façon  suivante  : 

BULOÀRIE-DÀMMÀBX-raPÀGMl.  8 
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5  régiments  d'artillerie  de  corps  i  4  batteries, 
5  régiments  d'artillerie  divisionnaires  à  6  batteries, 
4  batterie  à  cheval, 

2  régiments  d'artillerie  de  montagne  à  6  batteries, 
9  batteries  d'artillerie  de  forteresse  et  des  côtes,       , 
1  régiment  d'artillerie  de  siège  à  4  batteries. 
En  outre  :  des  compagnies  d'ouvriers,  le  personnel  des  écoles* 
spéciales,  etc. 

La  mobilisation  serait  difficile  i  cause  de  la  faiblesse  des  cadres  ; 
mais  on  trouverait  plus  rapidement  les  mulets,  aptes  k  servir  à 
l'artillerie,  que  les  chevaux  pour  la  cavalerie. 

L'effectif  total  de  l'artillerie  en  temps  de  paix  (1892-93)  s'élève 
environ  i  4,500  officiers,  9,770  hommes,  et  392  canons. 

—  Le  génie  se  compose  (1892-93)  de  4  régiments,  comprenant 
an  total  2,900  hommes. 

—  Les  corps  spéoianx  comprennent  : 
1  régiment  de  pontonniers, 

1  bataillon  de  chemins  de  fer, 
1  bataillon  de  télégraphistes, 

1  brigade  de  topographie, 

2  sections    de  commis  d'ouvriers,  pour  les  régiments  de- 

réserve, 
1  brigade  d'ouvriers  d'administration, 
La  gendarmerie  (15,549  hommes), 
Les  douanes  (17,799  hommes), 
L'effectif  total  de  ces  divers  corps  s'élève,  sur  le  pied  de  paix, 
i  6,360  hommes  et  officiers. 

—  Le  corps  de  santé  militaire  comprend  : 

i*  Les  chefs  et  employés  affectés  aux  sous-inspections,  aux  hôpi- 
taux et  à  l'institut  anatomo-pathologique,  soit:  151  personnes 
pour  le  service  médical  (2  inspecteurs  médecins  de  i"  classe  ;  6  de 
seconde;  15  sous-inspecteurs  de  !'•;  17  de  seconde  ;  81  médecins 
majors  ;  \  1  médecins  en  premier  ;  49  en  second)  ;  et  68  pour  le  ser- 
vice de  la  pharmacie  (3  souç-inspecte'urs  détectasse;  3  de  seconde; 
9  pharmaciens  majors;  23  pharmaciens  en  premier;  30  en  second). 

2°  Le  personnel  de  la  brigade  sanitaire  :  1  sous-inspecteur  mé- 
decin de  seconde  classe,  1  médecin  major,  1  médecin  de  1*  classe. 


Digitized  by  VjOOQIC 


GOUVERNEMENT  577 


1  de  seconde,  5  aides  de  première  classe,  8  de  seconde,  10  de 
troisième,  40  sergents,  et  690  infirmiers,  soldats,  etc. 

—  Le  total  de  l  effectif  de  paix  pour  l'armée  active  de  la  métro- 
pole, est  exactement  dç  90,873  hommes  de  troupe,  d'après  le  budget 
de  1893. 

En  outre,  l'Espagne  entretient  :  26,626  hommes  à  Cuba;  3,524  à 
Porto-Rico;  14,331  aux  Philippines;  il  existe  encore  des  troupes 
aux  Canaries,  à  Ceuta,  à  Melilla,  aux  Chafaries,  etc. 

—  En  cas  de  mobilisation,  les  régiments  de  réserve,  qui  sont  en 
nombre  égal  à  celui  des  régiments  actifs,  se  forment  immédiate- 
ment; leurs  cadres  existent  dès  le  temps  de  paix.  Quant  à  la 
deuxième  réserve,  elle  sera  composée  de  :  64  régiments  d'infante- 
rie, 8  régiments  de  cavalerie,  16  batteries  d'artillerie  et  10  compa- 
gnies de  sapeurs. 

On  évalue  l'effectif  de  guerre  total  à  1,222,816  hommes,  rien 
que  pour  la  métropole  ;  sur  ce  nombre,  364,950  seulement  ont  reçu 
une  certaine  instruction  militaire.  11  est  du  reste  peu  probable  que 
les  arsenaux  et  l'intendance  possèdent  les  ressources  nécessaires 
(habillement,  armes  et  munitions)  pour  mobiliser  une  telle  masse 
humaine.  On  assure  que,  dès  les  premiers  jours  des  hostilités,  en 
cas  d'une  guerre  européenne,  l'Espagne  constituerait  une  armée 
dite  d'observation,  forte  de  100,000  hommes,  au  nord  de  l'Ebre, 
le  long  des  Pyrénées,  pour  affirmer  sa  neutralité  armée  mais  ex- 
pectante. 

De  nombreux  camps  retranchés  existent  en  arrière  des  travaux 
de  première  ligne,  sur  la  frontière  pyrénéenne.  Ces  ouvrages  sont 
reliés  entre  eux  de  l'océan  à  la  Méditerranée,  presque  parallèle- 
ment à  la  chaîne  de  montagnes,  et  sur  le  parcours  de  J'Ebre  tout 
entier,  par  le  réseau  du  chemin  de  fer  du  Nord.  Des  lignes  secon- 
daires rayonnent  versleGuipuzcoa,  la  Biscaye,  la  Navarre,  le  Haut- 
Aragon,  et  divers  points  du  versant  espagnol  des  Pyrénées.  A  Mi- 
randa  de  Ebro,  à  Saragosse,  à  Barcelone,  trois  grandes  lignes  con- 
vergent de  l'intérieur  vers  la  zone  frontière  où  se  ferait,  selon 
les  probabilités,  la  concentration  de  l'armée  d'observation.  Cette 
armée  prendrait  position  en  s'échelonnant  autour  des  nouvelles 
défenses  construites  en  ces  dernières  années,  et  dans  les  princi- 
pales villes  de  la  Catalogne,  de  l'Aragon,  de  la  Navarre,  et  des  pro- 
vinces basques. 
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—  La  situation  du  soldat  espagnol  est  bonne.  La  chaleur  du  climat  ne  per- 
met pas  de  le  soumettre  à  des  exercices  trop  rigoureux.  Il  est  bien  tmité,bien  équipé, 
bien  vêtu  ;  durant  la  belle  saison  il  est  chaussé  d'espadrilles  en  toile,  avec  une  semelle 
en  corde,  sans  talons  ;  retenue  à  la  jambe  par  des  cordons,  cette  chaussure  légère 
est  très  commode  pour  la  marche,  surtout  dans  les  pays  montagneux.  Les  soldats 
espagnols  se  distinguent  par  leur  sobriété,  leurbomiç  tenue  et  leur  entrain,  qua- 
lités qui  dérivent  de  cette  philosophie  naturelle  et  de  cette  insouciance  en  quelque 
sorte  fataliste  qui  est  le  fond  du  caractère  espagnol.  La  discipline  a  fait  de  grands 
progrès  dans  les  rangs  entiers  de  Farinée.  Longtemps  les  officiers  ont  été  les  pro- 
moteurs et  les  soutiens  des  guerres  civiles  qui  ont  désolé  le  pays  ;  l'Espagne  est  la 
terre  classique  des  pronunciamentos,  et  les  généraux  y  ont  joué  un  rôle  politique 
important,  témoins  :  Prim,  Pavia,  Serrano,  Martinez  Campos,  Laserna,  etc.  ;  au- 
jourd'hui l'élément  civil  a  repris  sa  prépondérance  au  point  de  vue  de  la  vie 
publique.  —  Les  suicides  (1886)  se  sont  élevés  à  14  par  100,000  hommes.  — 
Le  fusil  encore  en  usage  est  le  «  Remington  »  modèle  1871  ;  arme  à  bloc,  pas  à 
répétition.  Calibre  11  millimètres.  Toutefois  une  commission  a  été  nommée  en  1888, 
pour  choisir  un  fusil  de  petit  calibre.  Elle  a  envoyé  des  délégués  dans  plusieurs 
autres  pays  pour  se  livrer  à  des  études  comparatives,  et  elle  n'a  pas  examiné 
moins  de  40  modèles  différents.  On  a  longtemps  hésité  entre  un  fusil  de  petit  ca- 
libre espagnol  (celui  du  comte  de  Fuentes,  ou  celui  du  commandant  Losada),  et  le 
Mauser,  jadis  en  usage  dans  l'armée  allemande.  Mais  au  mois  de  novembre  1892, 
le  gouvernement  a  décidé  l'achat  de  70,000  fusils  «  Mauser  »,  et  la  fabrication  de 
20,000  fusils  par  an,  parles  manufactures  d'Oviedo  et  de  Trubia.  —  Le  Budget 
de  la  guerre  (1892-93)  s'élève  à  140,647,247  fr. 

MARINE.  —  La  flotte  du  royaume  (1892)  comprend  118  bâ- 
timents, ayant  un  tonnage  de  105,859  tonneaux,  une  force  totale 
de  172,803  chevaux,  et  848  canons.  Le  personnel  se  compose  de 
708  officiers  environ,  et  près  de  £,000  matelots  De  grands  efforts 
sont  faits  pour  développer  la  puissance  navale  de  l'Espagne.  En 
outre  du  budget  annuel,  le  Parlement  a  voté  pour  cet  objet  225 
millions  répartis  en  dix  annuités.  On  a  pu  construire  tin  gros 
cuirassé  (le  Pelayo),  des  grands  croiseurs  de  7,000  à U,000  ton- 
neaux, des  croiseurs  de  seconde  et  de  troisième  classe,  des  avisos 
et  des  canonnières,  et  des  avisos  torpilleurs.  Là  marine  a  été 
améliorée  de  même  aux  Antilles  et  dans  les  archipels  dé  l'Extrême- 
Orient. 

—  La  défense  des  côtes  (2^122  kilom;,  dont  769  kilom.  au  nord 
sur  l'Atlantique,  et  1,353  kilom.  atr  sud  sur  l'Atlantique  et  la  Médi- 
terranée) est  l'objet  d'il  rie  réorganisation  sérieuse.  La  nature 
même  des  frontières  maritimes  se  prête  à  une  mise  en  défense 
solide  ;  un  certain  nombre  d'ouvrages  y  elifctent,  mais  la  plupart 
d'entre  eux  sont  très  anciens  et  délabrés.  Lès  principaux  ports  ou 
places  fortes  de  TAtlantiqùe  sont  :  Saritoba,  port  de  fefugepdar 
les  escadres,  et  siège  d'un  arsenal  maritime,  place  fortifiée  de  pre- 


Digitized  by  VjOOQIC 


GOUVERNEMENT  579 


mier  ordre,  ;  —  Santaqder,  qui  offre  un  abri  sûr  et  spacieux  sur 
la  Méditerranée  ;  —  Gerone,  ville  forte  de  première  classe,  défen-> 
due  par  une  ?érie  d'ouvrages  solides;  — Barcelone, dont  le  port  est 
protégé  par  quelques  batteries  ; —  Alicante  possède  un  port  ex- 
cellent avec  quelques  forts  sur  les  côtes  ;-—Carthagène,  port  impor- 
tant, chef-lieu  d'un  département  maritime  ;  —  Cadix  est  protégée 
par  une  série  d'ouvrages  bien  armés  ;  —  enfin,  juste  en  face  de 
Gibraltar,  sur  la  côte  africaine,  la  place  forte  de  Ceuta,  où  des 
ouvrages  peufs  ont  été  édifiés  à  côté  ou  .à  là  place  des  antiques 
fortifications, 

-JLainarine  marchande  (1892)  comprend  :  339,  navires  à  vapeur 
(d'une  jauge  supérieure  à  iQO  tonneaux),  ayant  un  tonnage  brut  de 
439,585;  —  1,361  voiliers  (jaugeant  au  moins  50  tonues  nettes), 
présentant  un  tonnage  net  total  de  243,025  tonnes  ;  —  et  58,302 
voiliers,  de  moins  de  50  tonneaux  et  jaugeant  280,819  tonnes,  . 

La  principale  compagnie  de  navigation  est  l&Çompa?iia  pans- 
atlajitica,  qui  possède $4, navires   . 

—  Le  budget  de  la  marine  (1892-93)  s'élève  à  29,741 ,572  fr. 

INSTRyCTlOJt  PUBLIQUE.  —  Renseignement  aupé- 
rieur  est  donné  dans  dix  Universités  comprenant  un  nombre  de 
Facultés  variable  :  M^^riçJ  et  Santiago  (philosophie,  philologie, 
sciences  naturelles,  pharmacie,  médecine,  droit,  théologie)  ;  Séville 
et$aragossç  (philosophie,  droit,  théologie,  médecine,  sciences  nçt- 
tqjreltes)  ;  Barcelone  (phijosophie,  droit,  pharmacie,  médecine, 
sciences  naturelles);  Grenade  (philosophie,  droit,  pharmacie, 
sciences,  naturelles)  ;  Valence  et  Valladolid  (philosophie,  droit, 
médecine,  pciences  naturelles)  ;Oviedo  et  Salara^nca  (philosophie* 
droit,  théologie).  —  H  existe  des,  Ecoles  supérieures  spéciales,  pour 
lef  npunes,  les  eaux  et  forêts,  les  pooU  et  chaussées,  le  notarial,  la 
diplomatie,,  la  construction,  ,les  phares,  l'architecture,  les  beaux- 
arts,  la  musique,  etc* 

L'enseignement  secondaire  est  donné  dans  des  institutions  ou 
écoles  i^nterin^diaires  fonctionnant  dans  les  diverses  provinces. 
Ces  établissements  sont  officiels  ou  privép. 

L'enseignement  primaire  est  encore  peu  répandu,  en  dépit  de 
U  loi  de  1857,  qui  prescrit  à  chaque  agglomération  de  3,000  habi- 
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tants  d'entretenir  une  école.  Des  efforts  incessants  sont  faits  pour 
en  étendre  l'applicatiou  et  restreindre  le  nombre  considérable  des 
illettrés  En  1880,  il  existait  29,828  Écoles  primaires  (dont  plus  de 
23,000  publiques)  ;  le  nombre  des  enfants  inscrits  sur  les  registres 
scolaires  s'élevait,  en  1885,  à  4,843,000.  —  Il  existe  près  de  80 
Écoles  normales  pour  les  instituteurs  et  institutrices,  des  Écoles 
professionnelles ,  Écoles  d'adultes,  etc. 

—  Le  Budget  de  t  Instruction  publique  (1892-93)  est  de  11,791,404 
francs  ;  il  forme  un  chapitre  rattaché  au  budget  total  du  Ministère 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  Tins* 
traction  publique,  —  ou  Fomento.  Les  dépenses  de  l'enseignement 
primaire  et  partie  de  celles  de  l'enseignement  secondaire  incom- 
bent d'ailleurs  aux  communes  et  aux  provinces. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —Il  y  a  beaucoup  de  pauvres 
en  Espagne,  et  l'Etat  s'occupe  activement  de  leur  venir  en  aide.  Des 
lois  multiples  règlent  l'organisation  de  l'assistance,  qui  fonctionne 
sous  la  direction  et  le  contrôle  du  Ministre  de  l'intérieur.  Des  ins- 
pecteurs spéciaux  créés  en  1860,  dépendant  du  Ministre,  et  des 
délégués  des  gouverneurs  de  province  inspectent  les  divers  éta- 
blissements d'assistance. 

Dans  chaque  province,  la  députation  provinciale  s'occupe  de 
l'administration  de  ces  établissements;  elle  les  fonde,  les  transforme 
ou  les  supprime,  en  nomme  les  employés,  etc.  Sous  leur  contrôle, 
les  ayuntamientos  dans  chaque  commune  prennent  les  mesures 
propres  à  assurer  l'assistance  sur  leur  territoire,  veillent  à  la  ques- 
tion financière  des  associations  charitables,  etc.  En  outre,  les 
membres  des  Juntes  municipales  de  bienfaisance  (de  5  à  9),  présidés 
par  l'alcade,  visitent  les  établissements  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune; et  les  Juntes  provinciales  de  bienfaisance  (de  7  à  11  mem- 
bres, non  rétribués)  exercent  également  leur  contrôle,  vérifient 
les  comptes,  arrêtent  les  budgets,  etc.,  pour  les  établissements  de. 
la  province.  Ces  juntes  sont  tous  des  corps  éminemment  consul- 
tatifs. 

En  vertu  de  dispositions  législatives  étroites,  dont  la  dernière 
remonte  au  1er  mai  1855,  les  établissements  de  bienfaisance  de 
tout  le  Royaume  ne  peuvent  posséder  que  de  la  rente  sur  l'Etat 
3  % .  Dès  qu'ils  reçoivent  un  legs  ou  une  donation,  les  biens  ac- 
quis ainsi  sont  vendus  et  transformés  en  inscriptions  de  rentes.  Ce 
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-système  n'est  pas  sans  inconvénients,  surtout  dans  un  pays  où  les 
crises  politiques  ont  eu  fréquemment  une  répercussion  fâcheuse 
sur  les  finances  publiques. 

La  presque  totalité  des  Hôpitaux  sont  des  établissements  pu- 
Mies,  et  sont  astreints  à  des  règles  communes  de  comptabilité, 
d'administration,  d'hygiène,  etc.  On  en  distingue  trois  catégories  : 
4°  ceux  de  l'Etat,  entretenus  à  ses  frais,  à  Madrid  et  dans  quel- 
ques grandes  villes; —  2°  ceux  des  provinces,  entretenus  à  leurs 
frais  ;  ce  sont  :  les  hôpitaux  proprement  dits,  destinés  aux  malades 
indigents;  les  maternités  pour  les  femmes  en  couches,  l'allaite- 
ment et  le  soin  des  enfants  ;  les  filles  n'y  sont  reçues  qu'au  7*  mois 
de  la  grossesse  ;  quelques  maternités  spéciales  sont  réservées  aux 
filles-mères,  dont  la  situation  de  famille  est  plus'digned'intérèt;  les 
hospices  pour  les  vieillards,  les  incurables  et  les  enfants  ;  —  3°  ceux 
des  communes  :  le  chef-lieu  de  chaque  province  doit  avoir  un  hô- 
pital ;  d'autres  secondaires  sont  établis  à  peu  près  dans  chaque 
district  pour  les  malades  ou  indigents  du  pays  ;  ils  sont  entretenus 
par  les  municipalités. 

Les  secours  à  domicile  sont  tous  donnés  par  les  communes;  aux 
sommes  inscrites  au  budget,  s'ajoutent  les  fonds  recueillis  à  l'aide 
de  souscriptions.  Les  secours  sont  généralement  distribués  par  des 
dames  désignées  pour  cette  mission.  Il  y  a  également,  mais  en 
germe  seulement  dans  quelques  villes,  une  organisation  d'assistance 
médicale  à  domicile,  et  des  maisons  de  secours  où  l'on  donne  gra* 
tuitement  des  consultations  et  des  médicaments. 

Les  établissements  privés  de  bienfaisance  sont  peu  nombreux  ; 
tous  sont  soumis  au  contrôle  de  l'Etat. 

COMMERCE.  — Le  commerce  général  de  l'Espagne  s'est  suc- 
cessivement élevé,  durant  ces  dernières  années,aux  chiffressuivants: 


AMgÉIS 

IMPORTATIONS 

BXPOBTATIONS 

1885 

764.758.000  pesetas 

698.003.000  pesetas 

1886 

855.206.950      » 

727.349.885      » 

1887 

811.2il.708      » 

722.481.792       » 

1888 

716085.479      » 

763104.389       » 

1889 

781.955.197      » 

826.916.611       » 

1890 

810.062.842       » 

824.785.335       » 

189! 

862.335.075      » 

854.965.180       » 

1892 

742.000.000      » 

784.00.0000      » 
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En  1890,  le  trafic  du  Royaume  avec  les  principaux  Etats  d'Eu- 
rope a  été  : 


PATS 

IMfORTJLTIWS 

EXPORTATIONS 

France 

Grande-Bretagne.     . 

Allemagne 

Belgique 

Portugal 

Russie 

Italie 

Pays-Bas 

Autriche  -  Hongrie.    . 

292  292.962  pesetas 

194.578.329,      » 

44  475.947       » 

40.472.983       » 

34  873.578       » 

26  355.075       » 

16383.250      » 

2839  244      »  . 

848.641       » 

425604.224  pesetas 

218.3718H*       » 

11.829.343        » 

21 445.419       » 

3&672.058       » 

374.884        » 

8  082.043        »           l 

13.890.953       » 

»      •            » 

Les  importations  se  font  surtout  sur  les  produits  suivants; 
énumérés  par  ordre  d'importance:  coton,  bois,  houille,  sucre, 
machines,  articles  de  laine,  tabac,  morue,  fer,  froment,  peaok- 
produits  chimiques  ,  articles  de  soie,  filets  de  lin  ,  alcools  , 
cotonnades,  etc. 

Les  exportations  se  font  surtout  avec  les  :  vins,  cuivre,  fer, 
plomb,  huile  d'olive,  liège,  bestiaux,  oranges,  raisins  secs,  chaus- 
sures, laine,  mercure,  etc.< 

—  Des  Chambres  de  commerce  françaises  existent  à  Valence 
depuis  1885,  et  à  Barcelone  depuis  1886. 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES.  —  En  1890,  le  nombre  des 
bureaux  de  poste  était  de  2,688;  — celui  des  bureaux  de  télégraphe, 
1 J38,  dont  636  bureaux  de  l'Etat. 

Le  mouvement  postal*  été  de  112,395,000  lettres  ;  —  1,311,000 
cartes  postales  ;  —  50,868,000  imprimés  ou  échantillons. 

Le  mouvement  télégraphique  a  été  de  4,437,218  dépèches  (inté- 
rieur, extérieur  et  service). 

Au  point  de  vue  financier,  le  service  des  postes  et  télégraphes 
laisse  à  l'Etat  un  déficit  important.  En  1891,  les  recettes  ont  été 
de  6,190,973  p.,  alors  que  les  dépenses  s'élevaient  à  6,333,156  p. 

—  L'organisation  et  l'exploitation  du  service  téléphonique 
ont  été  fixées  par  un  décret  de  1890  et  le  règlement  du  2  janvier 
1894.    -    ~ -  -     ... 
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'  CHEMINS  DE  FER.  ; —  Tous  les  chemins  de  fer  du  Royaume 
appartiennent  à  des  sociétés  privées,  qui  pour  la  plupart  jouissent 
d'une  garantie  ou  d'une  subvention  de  l'Etat. 

Ces  compagnies  sont  fondées  en  vertu  de  l'acte  de  concession 
qui  leur  a  été  accordé  ;  elles  sont  soumises  à  la  loi  générale  qui 
régit  les  chemins  de  fer  en  Espagne.  En  voici  l'état  détaillé,  indi- 
quant pour  chacune  :  le  nom,  le  siège  social,  et  l'étendue  kilomé- 
trique du  réseau  exploité  et  en  construction. 


—  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  de 
t  Espagne  : 

Siège  social  :  Madrid.  —  Direction  :  Gare  du 
Nord.  —  Comité  de  Paris  :  rue  de'  la  Vic- 
toire, 69. 

LONGUEUR  DU  RESEAU.      .      . 

—  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Madrid 
à  Saragosse  et  à  Alicante  : 

Siège  social  :  Madrid.  —  Administration  et 
Direction  :  Paseo  de  Atocha.  —  Comité  de 
Paris  :  rue  Lafâte,  17. 

LONGUEUR  DU  RESEAU.      .      . 

—  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Tarra- 
gone  à  Barcelone  et  à  la  France  : 

Siège  social  et  Administration  :  Barcelone. 

LONGUEUR  DU  RÉSEAU.      .      . 

—  Chemins  de  fer  Andalous  : 

Siège  social  et  Administration  :  Madrid, 
Paseo  de  Recoletos,  12  —  Comité  de  Paris  : 
ruePasquier,  2.  —  Direction  :  Maiaga. 

LONGUEUR  DU  RÉSEAU.      .      . 

—  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Médina 
del  Campo  à  Zamora  et  de  Orense  à  Vigo  : 

Siège  social  et  commission  executive  :  Bar- 
celone. 

LONGUEUR  DU  RÉSEAU.      .      . 

A  revorter..   .-  .    .     . 


KILOMÈTRES 

En    «flotta- 
tion. 

Bk  conctroc- 
tioa. 

Total 

3,407 

265 

3,672 

2,705 

250 

2,955 

606 

117 

723 

891 

86 

977 

291 

291 

7,900 

718 

8,618 

'  '  *v  ^ 
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Report    . 

—  Compagnie  du  Grand  Central  Espagnol 

Siège  social  et  Conseil  de  Direction  :  Madrid, 
Mayor,  6. 

LONGUEUR  DU  RÉSEAU. 

—  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Médina 
del  Campo  à  Salatnanque  : 

Siège  social  et  Conseil  de  Direction  :  Madrid, 
Zufantas,  40. 

LONGUEUR  DU  RÉSEAU. 

—  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Sala* 
manque  à  la  frontière  du  Portugal  : 

Siège  social  et  Direction  :  Salamanque. 

LONGUEUR  DU  RÉSEAU.     .      . 

—  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Ma- 
jorque : 

Siège  social  et  Direction  :  Palma. 

LONGUEUR  DU  RÉSEAU.      .     . 

—  Chemins  de  fer  de  l'Est  de  l'Espagne  : 

Siège  social  et  Conseil  :  Madrid,  Jovelanos,  7. 
Direction  :  Valence,  rue  de  Gibraltar. 

LONGUEUR  DU  RÉSEAU.      .     . 

—  Chemin  de  fer  Compostelano,  de  Santiago 
àCarril:  ^ 

Siège  social  et  Direction  :  Santiago. 

LONGUEUR  DU  RÉSEAU.     .     . 

Société  des  chemins  de  fer  de  Valence  et 
Aragon  : 

Siège  social  et  Direction  :  Valence,  calle  de 
Cnartès. 

LONGUEUR  DU  RÉSEAU.      .      . 

—  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Langreo  : 
Siège  social  et  Direction  :  Gijon. 

LONGUEUR  DU  RÉSEAU.      .      . 

—  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Zafra  à 
Huelva  : 

Siège  social   et  Conseil  :  Madrid,    Bar- 
quillo,  16.  —  Direction  :  Huelva. 

LONGUEUR  DU  RÉSEAU.      .     . 

A  reporter.    ♦    . 


KILOMÈTRES 

En  exploita- 
tion. 

Baooutruo- 
tion 

Total 

7,900 
531 

718 

8,618 
531 

77 

77 

203 

203 

8! 

59 

140 

88 

88 

42 

31 

73 

30 

30 

52 

52 

179 

179 

9,183 

808 

9,991 

1 
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Report. 

—  Chemin  de  fer  de  Séville  à  Alcala  et  Ca- 
racona: 

Siège  social  et  Direction  :  Séville. 

LONGUEUR  DU  RÉSEAU. 

—  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud  de 
F  Espagne: 

Siège  social  et  Conseil  :  Madrid,  calle  de 
Sévilla,  2.  —  Comité  de  Paris  :  place  Ven 
dôme,  15. 

LONGUEUR  DU  RESEAU.     • 

—  Crédit  général  des  chemins  de  fer.  Ligne 
4e  Murcie  à  AguUas  et  d'Alicante  à  Alcoy. 

LONGUEUR  DU  RESEAU.      .      . 

—  Chemin  de  fer  de  Bobadilla  à  Algésiras  : 
Siège  social  et  Direction  :  Algésiras. 

LONGUEUR  DU  RESEAU.      .      . 

—  Chemins  de  fer  de  Murcie  à  Grenade,  par 
Lorca. 

LONGUEUR  DU  RESEAU.      .      . 

—  Chemin  de  fer  Central  Catalan  : 
'Siège  social  et  Conseil  :  Barcelone. 

LONGUEUR  DU  RESEAU.      .      . 

—  Chemin  de  fer  de  Castejon  à  Fitero  : 
•Concessionnaire  :  D.  Gregorio  Garjon. 

LONGUEUR  DU  RESEAU.      .      . 

—  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  V Ouest  de 
f  Espagne  : 

Siège  social  et  Direction  :  Madrid,  Mayor,  6. 

LONGUEUR  DU  RESEAU.      .      . 

—  Chemin  de  fer  de  Grenade  par  Motril, 
4M  port  de  Calchanda  : 

Concessionnaire  :  le  marquis  de  Cavaselice. 

LONGUEUR  DU  RESEAU.   .   . 


TOTAUX. 


KILOMÈTRES 

En  exploita- 
ttoo. 

En  conitrno- 
tion. 

Total 

9,183 

808 

9,991 

43 

43 

240 

240 

56 

124 

180 

113 

68 

181 

73 

274 

347 

38 

38 

26 

26 

348 

348 

84 

84 

9,468 

1 

2,010 

11,478 
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—  Chaque  compagnie  établit  à  sa  façon  les  cadres  de  son  person- 
nel, et  en  fixe  les  traitements.  Voici,  i  titre  d'exemple,  les  taux 
exacts  des  appointements  annuels  alloués  au  personnel  entier  de 
la  Compagnie  du  Nord  de  l'Espagne  (Gompania  de  los  Gaminos  de 
Hierro  del  Norte  de  Espana.) 

I.  Personnel  des  diverses  divisions  :  Chefs  de  division,  de  17,000  à  i5,000  pese- 
tas ;  —  chefs  de  service,  de  13,500  à  10,500  ;  —  sous-chefs  de  service,  de  9,000  â 
7,500  ;  —  ingénieurs  ordinaires,  9,000à  7,500  ;  —sous-ingénieurs,  7,500  à  6,000;  — 
inspecteurs  principaux,  7,500  à  6,000  ;  —  inspecteurs  ordinaires,  4,Ç00â  3,900  ;  — 
sous-inspecteurs,  3,600  â  3,000  ;  —  agents  commerciaux,  4,500  à  3,900;  —  payeurs 
principaux,  4,500  à  3,900  ;  —  payeurs  ordinaires,  3.600  à  3,000;  —  médecins  prin- 
cipaux, 1.800  à  1,500  ;  —  médecinsde  sections,  1,000;  —  médecins  auxftiaires,600. 

//.  Personnel  des  bureaux  :  Chefs  dedivision,7,500  à  6,000  ;— chefs  de  la  compta- 
bilité, 7,500  à  6,000;—  chefs  de  bureau,  4,500  à  3,900  ;  — chefs  de  section, 
3,300  à  2,700  ;  —  employés  principaux,  2,400  à  1,650  ;  —  employés  ordinaires, 
1,500  à  1,200;  —  employés  auxiliaires,  1,200  à  975  ;  —  chefs  des  ordres,  1,500  ; 

—  commis  d'ordres,  1,200  à  1,050  ;  —  gardiens  et  portiers,  975  à  825. 

///.  Télégraphe  et  petit  matériel  :  Contrôleurs,  2,700  à  2,100;  —chefs  lam- 
pistes, 1,500  à  1,200. 

IV.  Personnel  des  gares:  Chefs  de  gare  :  l™  classe,  de  3,900 à  3,300,  — 
2«  classe,  3,000  a  2,400,  —3*  classe,  2,100  à  1,800,  —  4«  classe,  1,650 k  1,350; 

—  sous-chefs  de  gare,  2,100  à  1,800  ;  —  chefs  de  passage,  1,350  à  1,050  ;  —chef 
veilleur,  1,650  à  1,425  ;  —  facteurs  principaux,  2,400  à  1,500  ;  —  facteurs  ordi- 
naires (2  classes),  1,350  à  900  ;  —  télégraphistes  et  veilleurs,  1,050  à  900  ;  —  dis- 
tributeurs de  billets,  825  à  500  ;  —  chefs  monnayeurs,  1,200  â  1,050  ;  —aiguilleurs, 
1,800  à  1,050  ;  —  sous-monnayeurs,  1,050  à  900  ;  —  lampistes,  1,050  à  900  ;  — 
contrôleurs  des  trains,  1,800  à  1,500  ;  —  conducteurs,  1,650  à  1,350  ;  —  garde- 
freins,  1,200  à  975  ;  —  servants  de  train,  900  à  825. 

F.  Personnel  de  la  Traction  :  chefs  de  dépôts,  6,000  à  4,800  ;«—  sous-chefe  de 
dépôts,  4,200  à  3,600  ;  —  chefs  de  réserve,  4,200  à  3,600  ;  —  chefs  mécaniciens, 
4,200  à  3,600  ;  —  mécaniciens,  2,625  à  2,025  ;  —  élèves-mécaniciens,  1,725;  — 
chauffeurs,  1,500  à  1,020. 

VI.  Personnel  des  A  teliers  et  du  Matériel  :  Contremaîtres  principaux,  4,200  à 
3,600  ;  —  contremaîtres,  3,300  à  2,700  ;  —  chefs  visiteurs,  1,800  à  1,500  ;  —  visi- 
teurs, 1,350  à  1,200  ;  —  graisseurs,  1,125  à  975. 

VIL  Personnel  de  la  Voie  :  Chefs  de  section  de  la  voie,  6,750  à  5,400  ;  —  sous- 
chefs,  3,600  à  2,700  ;  —  agents  de  réception,  2,400  à  1,800  ;  —  piqueurs,  2,100  à 
1,600  ;  —  gardiens  du  télégraphe,  1,500  à  1,200  ;  —  monnayeurs,  l,125à  975. 

VIII.  Personnel  des  Magasins  :  Garde-magasin  (3  classes),  4,200  à  1,800;  — 
distributeurs  (2  classes),  2,100  à  1,200. 

Les  appointements  des  agents  qui  ne  changent  ni  de  classe  ni 
d'emploi,  ne  peuvent  augmenter  avant  les  délais  suivants  :  une 
année  pour  ceux  qui  touchent  un  traitement  allant  jusqu'à  1,500 
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pesetas  ;  2  ans  pour  ceux  allant  de  1,500  à  3,000  ;  3  ans  pour  ceux  de 
3,000  à  6,000  ;  4  ans  pour  ceux  au-dessus  de  6,000. 

Les  mécaniciens,  chauffeurs,  conducteurs.et  garde-freins  sont  : 
1|6  de  première  classe  ;2[6  de  2e  classe  ;  3|6  de  3e  classe. 

Des  indemnités  sont  allouées,  en  outre  du  traitement,  à  diverses 
catégories  d'agents.  Ainsi  certains  employés  des  bureaux  reçoivent 
des  frais  de  bureau  allant  de  1  à  4  pesetas  par  mois,  selon  les  grades. 
Tout  employé  qui  est  appelé  pour  le  service  dans  une  localité  dif- 
férente de  celle  où  il.  réside  habituellement,  a  droit  à  une  indem- 
nité de  déplacement  pendant  la  durée  de  son  absence  ;  ces  indem- 
nités sont  mensuelles  et  payées  par  repas,  par  nuit,  ou  par  24 
heures  ;  le  tauxen  varie  selon  les  catégories  d'employés.  Les  agents 
des  trains  touchent  aussi  des  indemnités  supplémentaires,  qui  sont 
de  1  p.  25  (pour  les  contrôleurs  de  route,  conducteurs  de  trains  et 
mécaniciens),  et  de  1  p.  (pour  les  garde-freins,  les  chauffeurs  et 
servants)  pour  une  absence  de  6  à  18  heures  ;  elle  est  de  1  p.  50  et 
1  p.  25  par  fraction  de  12  heures  au  delà  de  18  heures.  Enfin  il 
existe  des  indemnités  pour  changement  de  résidence. 

Des  avantages  spéciaux  sont  faits  par  la  plupart  des  Compagnies 
à  leurs  agents,  au  point  de  vue  de  la  retraite,  des  secours,  de  la 
prévoyance,  etc.  Ainsi  la  Compagnie  du  Nord  de  l'Espagne 
possède  une  Caisse  de  prévoyance,  à  l'aide  de  laquelle  sont  secou- 
rus les  employés  et  leurs  familles  dans  des  cas  déterminés  par 
l'Instruction  générale.  Cette  caisse  est  alimentée  par  :  1°  les 
amendes  ;  2°  le  produit  des  billets  d'entrée  sur  le  quai  des  sta- 
tions ;  3°  les  subventions  de  la  Compagnie  ;  4*  le  montant  des 
cotisations  des  employés  qui  souscrivent  à  la  Caisse  de  prévoyance. 
Elle  est  administrée  par  le  Comité  dé  itfadrid  et  le  Directeur  de  la 
Compagnie  ;  une  situation  semestrielle-  est  présentée  aux  intéres- 
sés. Il  existe  de  même  une  Caisse  des  rétraites  qui  sert  des  pensions 
iwx  vieux  employés,  'kl  leurs  teuves  et  à  leurs  orphelins. 

— '  En  léWj  ilyaVdit'én  Ès^âgtte  :  9,468  kilomètres  exploités,  et 
2<010 kilomètres  en. construction.  ' 

—  Les  accidents  sont  relativement  peu  fréquents.  En  voici  la 
statistique  détaillée  pour  les' lignes  du  Nord  et  du  Nord-Ouest  : 
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CATéomm  n'iuinm                 1     U63ŒS  wc 

uns  ne 

loii-onsr 

Beocoutref . 

54 

87 
10 

Î77 

164 

59 

109 

» 

X2 

7 

46 
49 

so 

Déraillements 

Effets  de  rencontres 

Dérangements  et  immobilisation    des  ma- 
chines*      r      .     .      s     ,             ,      . 

ATariesan  matériel  de  transport.    .    .    . 
Personnes  renversées  par  les  trains.    .    . 
Chutes*  coups  et  accidents  dans  le  service.    . 

Totaux.    .    . 

760 

SOI 

D'après  la  statistique  officielle  publiée  par  le  Ministère  de 
Fomento,  pour  l'année  1890,  le  rapport  des  voyageurs  tués  avec 
le  total  de  ceux  qui  ont  circulé  pendant  ladite  année,  est  de  1  pour 
2,867,667  ;  et  celui  des  voyageurs  blessés,  de  1  pour  358,458. 

En  cas  d'accident,  la  responsabilité  civile  incombe  toujours  è 
l'agent  coupable.  Lorsque  celui-ci  est  insolvable,  elle  retombe 
subsidîairement  sur  les  compagnies;  cette  responsabilité  est  établie 
par  les  tribunaux,  conformément  au  Code  Pénal  et  i  la  loi  de  pro- 
cédure criminelle. 

—  D'après  les  tarifs  en  vigueur,  et  en  tenant  compte  des  quel- 
ques différences  résultant  des  concessions,  le  prix  du  parcours  d'un 
kilomètre  en  Espagne  est  de  :0  p.  10  pour  la  première  classe  ;  — 
0  p.  075  pour  la  seconde  ;  —  0  p.  045  pour  la  troisième. 

BUDGET.  —  Vannée  financière  en  Espagne  commence  le 
im  juillet.  Le  budget  doit  être  voté  avant  cette  date.  Le  projet  com- 
prenant les  recettes  et  dépenses  de  l'État  est  dressé  par  le  gouver- 
nement ;  il  est  soumis  d'abord  à  la  Chambre,  qui  jouit  d'un  droit 
de  priorité  pour  toutes  les  lois  financières;  il  est  ensuite  porté  au 
Sénat;  mais,  en  cas  de  désaccord,  l'opinion  de  la  Chambre  est  pré- 
pondérante. S'il  arrive  que,  pour  une  raison  quelconque,  le  budget 
ne  soit  pas  voté  à  temps,  les  dépenses  et  recettes  prévues  pour  le 
précédent  exercice  restent  applicables. 

Le  budget  ordinaire  comprend  les  recettes  et  dépenses  normales, 
permanentes  ;  le  budget  extraordinaire  a  pour  but  de  faire  face  aux 
dépenses  temporaires,  et  d'encaisser  les  recettes  accidentelles. 
Aucune  modification  ne  peut  être  apportée  par  le  gouvernement 
aux  décisions  votées  par  le  Parlement  ;les  virements  sont  interdits; 
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en  cas  de  dépenses  imprévues,  on  a  recours  aux  demandes  de  cré- 
dits supplémentaires,  et  si  les  Gortès  ne  sont  pas  réunies,  le  gou- 
vernement peut,  s'il  y  a  urgence,  engager  la  dépense  après  décision 
du  Conseil  des  Ministres  et  avis  donné  au  Conseil  d'Etat  ;  dès  la 
rentrée,  la  ratification  parlementaire  est  sollicitée.  L'ordonnance» 
ment  de  tous  les  payements  faits  par  le  Trésor  appartient  exclusi- 
vement au  Ministre  des  finances,  sauf  pour  la  guerre  et  la  marine» 

—  Les  recettes  du  budget  proviennent  de  ressources  variées  dont 
voici  les  principales  : 

1°  Contributions  directes  :  1°  les  contributions  immobilières  frap- 
pent la  propriété  territoriale  de  21  0|0  au  profit  de  l'Etat,  et  subsi- 
diairement  de  3  0[0  au  profit  des  communes  ou  des  provinces,  en 
cas  de  besoin  urgent  ;  les  contributions  immobilières  fournissent 
au  budget  plus  de  160  millions  ;  —  2°  les  contributions  commer- 
ciales et  industrielles  sont  réparties  entre  les  circonscriptions  des 
Chambres  de  Commerce,  et  dans  une  seconde  répartition  les  com- 
merçants payent  proportionnellement  i  l'importance  de  leurs  af- 
faires ;  le  budget  trouve  là  une  ressource  d'environ  40  millions  ; 
-T-  3°  les  droits  de  succession  proportionnels  au  degré  de  parenté 
donnent  une  recette  de  37  millions  ;  —  4°  la  cote  personnelle  four- 
nit 9  millions  et  demi  ;  —  5°  les  droits  sur  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires, et  sur  les  salaires  payés  par  l'Etat,  produisent  près  de  19 
millions  ;  —  6*  l'impôt  sur  les  mines  fournit  environ  4  millions; 
—  7°  la  taxe  militaire  produit  environ  9  millions  ;  —  8°  les  droits 
sur  les  canaux  et  la  navigation  rendent  près  d'un  million  ;  — 
9°  t impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  date  de  1892  ;  —  10°  l impôt 
sur  les  payements  faits  par  lEtat,  les  provinces  et  les  municipa- 
lités rapporte  7  millions. 

Le  total  des  recettes  fournies  par  les  impôts  directs  (1892-93)  est 
de  289  millions. 

11°  Impôts  indirects  :  \°'le$  droits  de  Douane,  considérablement 
élevés  par  les  tarifs  mis  en  vigueur  le  1"  février  1892,  doivent  pro- 
duire en  1892-93,  une  somme  totale  de  103,787,000  francs;  — 
2°  les  impôts  de  consommation  sont  d'une  création  récente  en  Es- 
pagne ;  l'Etat  y  trouvera  en  4892-93  une  recette  de  80  millions 
(les  octrois  ont  été  supprimés  en  1868)  ; —  3#  les  droits  sur  les  al- 
cools, liqueurs,  etc.,  ont  été  remaniés  en  1892  :les  alcools  indus- 
triels sont  imposés  à  75  pesetas  ou  francs  par  hectolitre  ;  l'alcool 
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4e  vin  est  réduit  à  25  pesetas  ;  les  liqueurs  ei  les  cognacs  payent 
-80  pesetas  par  hectolitre.  L'établissement  des  patentes  sur  la  rente 
des  alcools  à  bas  prix  donnera  on  produit  évalué  à  5  millions  de 
pesetas.  An  total,  les  droits  sur  les  alcools,  liqueurs,  etc.,  fournis- 
<*ent,  an  budget  de  1892*1893,  nne  recette  de  8  millions  ;  —  4*  /«- 
+6twrlemert  est  dopais  1892,  de  35  pesetas  pour  les  sacres  des 
colonies,  et  de  20  pesetas  pour  les  sacres  de  la  péninsule  ;  il  fournit 

22  millions  1|2  de  receltes  ;. —  5*  t  impôt  sur  le  cacao,  le  café,  la 
tonnelle,  le  thé  et les  produits  coloniaux,  donne  an  budget  fi  mil- 
lions de  recettes  ;  —  6#  les  droits  sur  le  transparu  frappent  les  billets 
de  voyageurs  et  les  marchandises  ;  ils  donnent  environ  12  millions; 
—  V  les  droits  de  timbre  ont  été  réglés  à  nouveau  par  la  loi  du 

23  septembre  1892,  qui  en  a  modifié  la  base  ;  sont  désormais 
frappés  à. des  taux  divers  :  le  papier  timbré  ordinaire  et  judi- 
ciaire, les  mandats  pour  biens  désamortis,  les  mandats  pour  le 
commerce,  lettres  de  change,  billets,  etc.,  les  permis  de  chasse, 
ports  d'armes  et  de  pèche,  les  polices  de  bourse  pour  opérations 
au  comptant,  les  polices  pour  prêts  sur  valeurs  publiques,  le 
papier  pour  baux  et  locations,  les  timbres  mobiles  ordinaires  et 
spéciaux,  les  timbres-poste,  les  cartes  postales  (2  catégories),  le 
papier  pour  payement  à  l'Etat,  le  papier  pour  les  amendes  muni- 
cipales, le  papier  pour  les  amendes  prononcées  pour  infraction  à 
la  loi  électorale  ;  —  8°  le  produit  des  postes  et  télégraphes, 
24,500,000  fr.  ;  —  9°  les  droits  de  chancellerie  consulaire  ont  été 
relevés  en  1892  ;  ils  donnent  2,235,000  fr. 

Au  total,  les  impôts  indirects  donnent  291 ,1 12,000  fr.  de  recettes 
au  budget  de  1892-1893. 

III9  Propriétés  et  revenus  db  l'état.  Monopoles.  Durant  plusieurs 
années,  le  trésor  espagnol  a  trouvé  d'importantes  ressources  dans 
la  vente  des  biens  de  mainmorte  ;  actuellement  cette  vente  est  ar- 
rêtée. L'Etat  s'est  réservé  encore  l'exploitation  de&  mines  de  cuivre; 
il  la  concède  parfois  à  des  particuliers  :  les  mines  de  Linarès  et 

.d'Alucaden  lui  fournissent  ainsi  un  revenu  de  plus  de  10  millions  ; 

.celui  des  salines  est  d'environ  2  millions. 

Parmi  les  Monopoles,  celui  du  tabac  est  le  plus  lucratif.  Depuis 
1887,  une  Compagnie  fermière  est  chargée  d'exploiter  le  monopole 

.des  tabacs  en  Gspagne.  Pour  la  période  triennale  1890-1893,  )e 
minimum  de  la  redevance  a  été  fixé  à  8 1,190,576  fr.  Au  budget  de 
1892-93,  elle  figure  au  budget  des  recettes  pour  une  somme  de 
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93,600,000  fr.  Les  résultats  financiers  de  l'exploitation  sont 
intéressants  à  connaître;  en  1890-91,  le  produit  brut  a  été  de 
154,339,923  fr.,  —  les  dépenses  de  63,053,000  fr.,  —et  le  produit 
net, 9 1,286,920  fr.  Le  total  de  la  vente  des  tabacs  fabriquésen  Espa- 
gne atteignait  147,697,522  fr.  —  La  fabrication  des  allumettes,  éga- 
lement monopolisée  par  l'Etat,  donne  annuellement  4  millions.  — 
La  loterie  existe  encore  comme  en  Italie  ;  le  peuple  s'y  adonne 
avec  passion  ;  elle  produit  environ  24  millions.  —  L'exploitation 
da  Journal  Officiel  laisse  un  bénéfice  de  400,000  francs.  —  Le  pro- 
duit net  des  télégraphes  et  téléphones  est  évalué  à  450,000  fr.  —  Les 
Etablissements  pénitentiaires  fournissent  une  recette  de  140,000  fr. 
Au  total,  les  monopoles  et  les  revenus  de  l'Etat  donnent  au 
budget  de  1892-93  une  reoeitede  126,150,000  fr. 

—  On  doit  observer  que  parmi  les  impôts  directs,  certains  sont 
parement  transitoires  et  forment  une  recette  mobile,  modifiée  selon 
lesbesoins,  et  comparables  par  leur  élasticité  aux  «  taxes  matricu- 
laires  »  de  l'Allemagne.  Parmi  ces  impôts  transitoires,  se  trou- 
vent :  les  droits  sur  les  traitements  des  fonctionnaires,  les  droits 
sur  les  transports,  etc. 

—  Le  gouvernement  s'applique  à  restreindre  le  déficit,  à  réduire 
les  dépenses  publiques,  et  à  trouver  de  nouvelles  recettes.  Pour 
4  891-92  il  a  complété  le  projet  de  budget  par  une  série  de  lois 
ayant  pour  but  :  1°  le  remboursement  d'une  portion  de  la  dette  flot- 
tante au  moyen  d'un  emprunt  de  250  millions  en  rente  amortis- 
sable 4  0/0  ;  —  2°  la  réorganisation  de  l'administration  et  de  la 
comptabilité  des  finances  publiques;  —  3°  l'augmentation  du  pou- 
voir d'émission  de  la  Banque  d'Espagne,  et  la  prorogation  jusqu'en 
1921  du  privilège  concédé  à  cet  établissement  ;  — 4°  l'emploi  en  dé- 
penses extraordinaires  pour  la  flotte,  les  chemins  de  fer  et  le  ma- 
tériel de  guerre  d'une  somme  de  150  millions  que  la  Banque  d'Es- 
pagne prête  à  l'Etat  en  trois  ans. 

Depuis  une  longue  période  (14  années),  le  déficit  annuel  des  bud- 
gets espagnols  s'élève  à  une  moyenne  de  46  millions  de  francs.  Et 
si  Ton  élimine  des  recettes  totales  de  cette  période,  les  ressources 
extraordinaires,  l'écart  entre  les  charges  et  les  recettes  normales 
de  l'Etat  ressort  à  64  millions  en  moyenne.  Mais  il  convient  d'a- 
jouter que  jusqu'en  1881-82,  les  sommes  consacrées  à  l'amortisse- 
ment dépassaient  de  beaucoup  les  chiffres  du  déficit,  de  telle  sorte 
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qu'en  réalité  les  exercices  antérieurs  à  1881-82  se  sont  soldés 
avec  des  excédents  de  recettes.  L'amortissement  et  les  conversions 
ont  également  influé  sur  les  résultats  du  1er  semestre  de  l'exercice 
1881-82,  et  sur  ceux  de  l'exercice  1882-83,  période  de  transition 
entre  la  suppression  des  amortissements  considérables  et  le  règle- 
ment de  la  dette.  Le  déficit  résulte  non  seulement  des  causes  préci- 
tées, mais  encore  des  dégrèvements  d'impôts  opérés.  En  1891-92,  le 
gouvernement  a  proposé  69,392,000  fr.  d'économies,  et  10,682,523  fr. 
de  dépenses  nouvelles  :  soit  une  diminution  nette  de  58,709,488  fr. 
Néanmoins  le  budget  de  1891-92  a  présenté  un  déficit  de  95  mil- 
lions; pour  1892-93,  le  déficit  prévu  est  de  60  millions. 

Dans  le  projet  de  budget  pour  1892-93,  les  économies  proposées 
atteignent  6,910,201  fr.  ;  en  outre,  on  promet  de  réduire  de  10  je  à 
très  brève  échéance,  les  dépenses  du  personnel  civil.  Le  rendement 
des  nouveaux  impôts  a  été  calculé  à  26,250,000  fr.  Ils  compren- 
nent notamment  un  impôt  sur  les  sucres  étrangers,  indigènes  et 
coloniaux,  un  impôt  de  1  ?é  sur  tous  lès  payements  faits  par  l'Etat, 
les  conseils  généraux  et  Jes  conseils  municipaux.  Une  exception  a 
lieu  en  faveur  des  payements  faits  aux  étrangers.  Par  suite  d'en- 
gagements antérieurs  au  nouveau  budget,  le  gouvernement  de- 
mande l'autorisation  d'affermer  certains  impôts  et  les  salines  de 
Torrevieja.  L'impôt  sur  les  mines  est  fixé  à  2  ?é  au  lieu  de  1  ?6. 

Le  tableau  ci-dessous  montre  la  progression  des  recettes 
et  dépenses  du  budget  espagnol  (prévisions)  en  ces  dernières 
années  : 


ANNÉES 

RECETTES 

DÉPENSES 

P. 

P. 

1884-85 

880,307,936 

873,788,316 

1885-86 

872,514,380 

897,146,890 

1886-87 

932,285,380 

906,274,687 

1887-88 

850,596,753 

856,419,017 

1888-89 

834,828,538 

826,400,274 

1889-90 

834,828,538 

804,413,705 

1890-91 

746,958,080 

822,647,762 

1891-92 

748,750,070 

750,263,077 

1892-93 

748,750,070 

750,263,077 
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—  La  dette  du  Royaume  en  1890  s'élève  au  chiffre  de 
6,207,021,482  fr.,  exigeant  un  service  annuel  de  290,966,415  fr. 
inscrit  au  Budget  (1892-93).  Elle  est  constituée  par  :  divers  em- 
prunts, par  la  dette  inscrite  en  faveur  des  corporations  civiles  et  du 
Clergé,  par  des  arrérages  dus  aux  fonctionnaires,  etc.  Elle  consiste 
en  rente  perpétuelle  4  ?é ,  et   en  rente  amortissable  4  %  et  2  # . 

De  1850  à  1890,  la  dette  s'est  accrue  d'environ  3  milliards  \\2. 
Dans  le  même  laps  de  temps,  les  revenus  de  l'Etat  ont  augmenté 
de  459  96. 

La  dette  flottante  seule  s'élevait»  le  l9r  décembre  1892,  au  chiffre 
de  245  millions. 

—  La  moyenne  des  charges  incombant  à  chaque  habitant  est  de 
43  p.  70. 

QUESTION  OUVRIÈRE.  — Nous  reproduisons  ci-dessous 
le  résumé  du  rapport  de  l'Ambassadeur  de  France  en  Espagne  : 

ComiUlom*  dm  Tr*v*ll.( Analyse  du  rapport  de  M*  Cambon,  ambassadeur  de 
la  République  française  à  Madrid  ;   1890.) 

Caractères  généraux  de  la  question  ouvrière.  — Jusqu'à  ces  dernières  années,  l'o- 
pinion publique  en  Espagne  est  restée  assez  indifférente  aux  questions  ouvrières. 
Le  développement  industriel  y  est  du  reste  récent,  et  le  caractère  même  de  la  nation, 
ses  mœurs  démocratiques  ont  empêché  de  naître  les  défiances  de  classes  et  les  con- 
flits qui  existent  ailleurs.  C'est  pourquoi  les  propositions  tendant  à  régler  les  condi- 
tions du,  travail  n'ont  pas  abouti,  ou  restent  inappliquées  (comme  la  loi  de  1873 
sur  le  travail  des  enfants).  En  1889,  le  gouvernement  a  déposé  un  nouveau  pro- 
jet pour  rendre  plus  pratiques  les  principes  posés  en  1873.     4 

L'état  de  la  législation  à  l'heure  actuelle  se  résume  à  ceci  :  des  lois  tombées  en 
désuétude  ou  mal  appliquées,  et  de  nombreux  projets  dont  un  seul  près  d'aboutir, 
celui  concernant  les  enfants  et  les  règles  d'hygiène  imposées  aux  patrons  pour 
leurs  ouvriers. 

Dans  le  pays,  on  commence  à  prendre  goût  à  ces  études  spéciales  ;  les  membres 
du  Parlement,  les  économistes,  la  presse,  s'en  occupent.  Une  enquête  qui  se  pour- 
suit a  fourni  déjà  quelques  indications  sur  les  revendications  ou  vrières  ;  elles  sem- 
blent avoir  trait  surtout  au  dévelopement  de  l'enseignement,  à  la  réglementation 
des  syndicats  ou vriers,des  sociétés  coopératives,  à  la  création  de  sociétés  de  secours 
mutuels,  de  caisses  d'épargne,  décaisses  de  retraite  et  de  secours  pour  les  inva- 
lides du  travail.  Quanta  la  réglementation  des  heures  de  travail,  on  n'en  a  parlé 
pour  réclamer  la  journée  de  8  heures,  qu'à  l'occasion  du  !•*  mai  1890  ;  on  ne 
saurait  dire  si  ce  mouvement  est  sérieux  et  raisonné. 

Nombre  des  ateliers,  des  manufactures  et  des  ouvriers. — Les  statistiques  officielles 
font  défaut.  Impossible  d'évaluer  le  nombre  des  manufactures,  des  ouvriers  et  des 
patrons.  Dans  la  province  de  Barcelone,  il  y  a  environ  200,000  ouvriers.  En  Cata- 
logne, les  filateurs  occupent  plus  de  3  millions  de  broches.  Dans  l'Andalousie  fonc- 
tionne un  système  particulier  d'entreprise  à  forfait  par  des  groupes  d'ouvriers 
«dirigés  par  un  maître.  Dans  l'industrie  minière  delà  Sierra  de  Carthagène,  tout 
travail  est  payé  â  forfait  et  à  tant  pour  cent  du  produit  obtenu  :  chaque  ouvrier 
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participe  ahtw  aux Wvêcti.  L'arsenal  de  Cartha^v-ne  et  b  manufacture  de 
«"Alitante  envoient  7Jt*#â  8.000  ouvriers.  A  Bflhao  conunei  Barcelone  se  trouv* 
la  grande  industrie  :  ks  mines  de  far  occupent  1U00  onvrêrs  ;  les  mines  nrtal- 
InrgîqiKS,  5,000  ;  etc.,  la  population  ooThere  doit  être  de  40.000  âmes  environ. 

Caractère  de romtrierapÊfmQl,  m  coméitmmmeMe  H  êctmÊmàfme. — Les  ouvriers 
different  selon  les  régions.  Ceux  dn  5ord  sont  dociles,  laborieux,  économes,  indif- 
férentsâ  b  politique;  un  courant  sociaitste  a  appelé  leur  attention  sur  les  conditions 
du  travail.  Ceux  de  b  Catalognefpruvince  où  b  rie  publique  et  l'instruction  sont 
plus  développé**?  ont  des  aspirations  mieux  définies  ;  ib  ont  trois Sociétés  ouvrières 
fortement  organisé*-*,  dont  Inné  date  de  1842  et  compte  12,000  adhérents.  Ceux 
de  l'Andalousie  sont  peu  exigeants,  se  nourrissent  peu,  s£  logent  mal,  et  ne  se 
préoccupent  pas  de  l'avenir,  —  tout  ceb  sans  doute  â  cause  de  b  douceur  du 
climat 

L'ouvrier  espagnol  vient  d'être  doté  du  droit  de  vote  ;  son  éducation  politique 
sera  longue  ;  il  ne  comprend»  peut-être  pas  du  premier  coup  les  avantages  des 
institutions  que  les  pouvoirs  publics  sont  en  mesure  d'encourager.  En  1890,  il  a 
tenté  un  premier  essai  de  grève  qui  n'a  pas  été  heureux.  U  but  souhaiter  qu'A  use 
plutôt  de  son  droit  de  suffrage  pour  améliorer  son  sort. 

&alaire$.—\j&  salaires,  eux  aussi,  varient  beaucoup,  selon  les  industries  et  les  ré- 
gions. Dans  le  Nord  de  l'Espagne,  ceux  des  hommes  sont  de  2  à  8  fr.  ;  ceux  des 
femmes,  de  1  fr.  à  2  fr.  75  par  jour.  En  Catalogne  ils  sont  pins  faibles.  Les  condi- 
tions d'existence  d'ailleurs  diffèrent  essentiellement  du  Nord  au  Midi.  Dans  l'An- 
dalousie, un  homme  se  nourrit  très  suffisamment  aveclfr.  par  jour.  Dans  le  Nord, 
il  lui  but  au  moins  1  fr.  50.  En  Biscaye,  le  prix  des  vivres  est  encore  majoré,  car 
presque  tous  les  revenus  publics  proviennent  de  l'octroi  dans  les  Tilles,  et  de  droits 
provinciaux  portant  sur  les  objets  d'alimentation. 

Voici  quelques  salaires  moyens  :  mécaniciens  de  chemins  de  fer,  280  fr.  par 
mois  ;  ouvriers  des  chemins  de  fer,  2  fr.  50  à  3  fr.  30  par  jour  ;  mineurs,  2  fr.  50  à 
5  fr.,  et  les  femmes  1  fr.  ;  usines  métallurgiques  :  manœuvres  2  fr.  50  ;  ajusteurs, 
mouleurs,  etc.,  3  fr.  à  6  fr.  ;  maitres-puddleurs,  7  à  8  fr.  ;  produits  chimiques, 
2  fr.  50  à  5  fr.,et  les  femmes  1  fr.  25à  2  fr.;tabacs,  3  à4  fr.,  et  les  femmes  1  fr.  25 
à  2  fr.  75  ;  filatures,  2  à  4  fr.  50,  et  les  femmes  1  à  2  fr.  50  ;  imprimeurs,  4  fr.  50  à 
7  fr.  ;  boulangers,  3  fr.  50  à  4  fr.  ;  maçons,  peintres,  charpentiers,  menuisiers, 
ferblantiers,  etc.,  2  fr.  50  à  5  fr.  ;  terrassiers,  0  fr.  25  à  0  fr.  35  l'heure. 

La  production  de  l'industrie  minière  seule  est  connue  :  8  millions  de  tonnes  par 
an.  Le  rapport  de  la  main-d'œuvre  à  cette  production  est  de  5  à  25  96. 

Les  salaires  sont  payés  tantôt  par  semaine,  tantôt  par  jour,  selon  les  régions. 

Pendant  longtemps,  certains  patrons  payaient  en  bons  sur  les  fournisseurs; 
c'était  un  abus  dangereux,  car  les  ouvriers  étaient  obligés  de  négocier  ces  bons, 
lorsqu'ils  avaient  tous  les  objets  nécessaires  à  leur  consommation. 

Intervention  des  pouvoirs  publics  dans  le  contrat  de  travail.  —  Aucune  loi  spé- 
ciale ne  régit  la  matière  ;on  applique  le  droit  commun.  En  1881  cependant,  à  la 
suite  de  difficultés  survenues  entre  patrons  et  ouvriers,  à  Barcelone,  un  curieux 
essai  a  été  fait  :  une  commission  mixte  arbitrale  présidée  par  le  gouverneur  a  ar- 
rêté un  tarif  de  salaires,  valable  pour  5  ans.  Tout  le  monde  s'y  est  soumis,  et  il 
est  encore  en  vigueur. 

Travail  des  femmes.  —  La  loi  espagnole  est  muette  a  cet  égard.  Les  femmes  es- 
pagnoles sont  cependant  très  nombreuses  dans  l'industrie  ;  elles  exercent  même  des 
professions  pénibles  réservées  aux  hommes  d'habitude  :  la  boulangerie,  les  terras- 
sements, les  transports.  Elles  sont  en  général  laborieuses,  et  de  vie  régulière. 
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Durée  de  la  journée  de  travail.  —  D'après  des  documents  officiels  récents,  la  du- 
rée des  heures  de  travail  dans  les  36  provinces  varie  de  8  heures  à  12  heures.  Mais 
elle  se  maintient  surtout  à  10  et  11  heures  ;  la  durée  moyenne  pour  l'Espagne  en- 
tière est  de  10  heures  15  par  jour  (pour  l'agriculture,  comme  pour  l'industrie). 
Depuis  le  1er  mai  1890  seulement,  on  réclame  8  heures,  en  de  rares  localités. 

Travail  du  dimanche.  —  Le  repos  dominical  n'est  pas  obligatoire,  on  serait  hostile 
à  cette  mesure.  Mais,  en  fait,  il  exisfe  dans  les  usages  ;  les  industries  qui  ne  peu- 
vent chômer  ce  jour-là,  ont  un  tarif  spécial  plus  élevé. 

Concurrence  faite  aux  ouvriers  nationaux  par  les  immigrants  étrangers.  —  Les 
immigrants  sont  peu  nombreux,  on  ne  s'en  plaint  pas  ;  ce  sont  surtout  des  contre- 
maîtres qui  retournent  assez  rapidement  dans  leur  pays.  Le  personnel  dirigeant 
dans  les  industries  aussi  vient  souvent  de  l'étranger,  notamment  de  France.  Tous 
les  boulangers  de  Madrid  sont  français,  et  viennent  de  l'Auvergne  depuis  une 
•époque  ancienne. 

Conflits  entre  patrons  et  ouvriers,  moyens  employés  pour  les  prévenir  et  pour  y 
mettre  fin.  —  Avant  ces  derniers  temps,  les  grèves  étaient  très  rares.  En  1887  s'est 
produite  la  première  manifestation  tumultueuse,  dans  les  mines  de  Huelva.  En 
mai  1890,  des  grèves  nombreuses  se  produisirent  ;  l'intervention  officieuse  des  gou- 
verneurs civils  y  mit  fin.  Mais  la  question  tend  à  se  compliquer,  d'autant  que, 
foute  de  syndicats,  les  associations  ouvrières  se  confondent  avec  des  sociétés  politi- 
ques. Une  loi  sur  les  syndicats  et  sur  les  conseils  de  prudhommes  serait  la  solution 
h  plus  urgente.  ' 

Responsabilité  des  patrons  en  cas  df accidents ,  établissements  dangereux  et  insa- 
lubres. —  C'est  le  droit  commun  qui  règle  les  questions  de  responsabilité  ;  quant 
aux  établissements  insalubres,  de  rares  arrêtés  municipaux  s'en  occupent. 

Ecoles,  enseignement  professionnel,  institutions  de  prévoyance.  — On  est  très  en 
retard  pour  l'enseignement  primaire  :  sur  2,200,000  enfants  de  3  à  9  ans,  1,200,000 
â  peine  sont  inscrits  dans  les  écoles,  dont  30  0(0  ne  viennent  jamais.  Quant  à  l'en- 
seignement professionnel,  il  est  également  délaissé.  L'opinion  publique  reste  in- 
différente à  cet  état  de  choses. 

Caisses  de  secours  et  de  retraite;  sociétés  coopératives.— Aucune  caisse  dé  retraite; 
quelques  industriels  servent  aux  victimes  d'accidents  des  primes  de  200  à  400  fr. 
Quelques  sociétés  de  prévoyance,  par  cotisations  mensuelles.  D'assez  nombreuses 
caisses  de  secours,  dans  l'industrie,  alimentées  par  des  retenues  de  1  ou  2  0j0  sur 
le  salaire,  avec  déficit  comblé  par  le  patron.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels, 
analogues  aux  nôtres,  sont  répandues. 

Corporations.  —  Les  corporations  ont  conservé  leur  existence  légale  à  cause  d'un 
impôt  dont  la  répartition  leur  est  confiée  par  métiers.  Elles  ont  une  vie  propre  ;  on 
a  cherché  â  leur  faire  créerdes  sociétés  coopératives,  mais  sans  succès.  Une  Société 
spéciale  se  charge  de  placer  les  ouvriers,  de  créer  des  caisses  d'épargne,  de  fon- 
der des  sociétés  coopératives  ;  mais  elle  a  échoué  presque  partout. 

Habitations  ouvrières.  —  Rien,  pour  ainsi  dire,  n'a  été  fait.  Une  seule  exception: 
une  parfumerie  de  Séville  fournit  des  logements  à  son  personnel. 

Sociétés  de  crédit  ;  banques  populaires;  caisses  d'épargne;  monts-de-piété.  — 
L'ouvrier  espagnol  n'épargne  guère.  Il  n'y  a  que  35  caisses  d'épargne  et  100,000 
déposants  pour  toute  l'Espagne.  Il  existe  28  monts-de-piété  faisant  chaque  année 
500,000  à  600,000  prêts.  Il  n'y  a  aucune  organisation  du  crédit  industriel  ou 
agricole  ;  rien  même  n'a  été  tenté  sérieusement. 
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*  On  tmî,  tfAsiat  M.  P.  Canton,  qo*  b  sotrfka  des  qaest>jos*  «wtotcs  n'est 
pa*  \i*x  mwr*:  *n  E<>pa*a*r  :  mat»  l*-  ^THoppeœnt  *V'>Doaiîqu*  du  pays,  fim- 
ptttan'*  *rroi«ant*  d^  *x*  i*i  i'4JV-.  le  pn^iv*  dW  fripes,  les  manifestations 
WTTïrfi  et  l>\*ffipJe  4a  nM^  <te  l"Enn>p«  rrodent  ifrwssaire*  F^mw  de  ces 
prob^r/*-*  H  \  Hà\Ai*-+*%s*-nl  d  dut  Hrébboa  appropria  aux  besoins  tooT^u. 
Le*  pouvoir*  paMîr%  vxs&AriA  ré&tiu  a  atteptr  les  deToîrs  que  cette  situation 
torur  imp***.  et  il  bot  es^rer  qu'ils  trouveront  dans  l'opinion  le  concours  néees- 
«aîr* H qu'il*  pourront tooipter  sur  les  qualités  sérieuses et  l'esprit  (Tordre  de  b 
popubtion  ouvrière.  L  Espagne,  heureusement,  jouit  de  deux  biens  qui  permet- 
tent de  résoudre  ces  questkttsavec  calme  etmaturité  et  qui  rendent  tout  facile: 
b  paix  et  b  liberté.  > 

'  —  Depuis  l'époque  à  laquelle  a  été  rédigé  ce  rapport,  la  Commis- 
sion des  réformes  sociales  a  étudié  ou  préparé  divers  projets  de  loi 
intéressant  les  ouvriers. 

1*  Un  projet  de  loi  réglementant  le  travail  des  femmes,  dont  les 
articles  prohibent  tout  travail  sons  terre  pour  les  femmes  de  tout 
âge,  établissent  la  séparation  des  sexes  dans  les  ateliers,  et  stipu- 
lent qne  le  gouvernement  déterminera  à  bref  délai  les  fonctions 
publiques  accessibles  aux  femmes. 

2*  Un  projet  de  loi  réglementant  le  travail  des  enfants,  km  ter- 
mes de  ses  prescriptions  :  avant  10  ans,  les  enfants  des  deux  sexes 
ne  seront  pas  admis  dans  les  fabriques,  les  fonderies,  les  ateliers 
et  les  mines.  De  10  à  14  ans,  le  maximum  de  travail  sera  d'une 
demi-journée  ou  de  six  heures  coupées  par  une  heure  de  repos. 
Avant  i  4  ans,  les  enfants  des  deux  sexes  ne  pourront  pas  prendre 
part  an  travail  nocturne,  entre  9  heures  du  soir  et  cinq  heures  du 
matin,  ni  travailler  le  jour  dans  les  mines,  ni  prendre  part  i  l'é- 
laboration et  à  la  manipulation  de  matières  dangereuses.  Après 
l'âge  de  dix  ans,  tous  les  enfants  admis  dans  les  fabriques  de- 
vront prouver  qu'ils  sont  vaccinés  et  n'ont  aucune  maladie  con- 
tagieuse. Jusqu'à  quatorze  ans,  les  enfants  auront  l'obligation 
d'assister,  pendant  trois  heures  par  jour  ou  dix-huit  heures  par 
semaine,  à  l'école  située  dans  un  rayon  de  deux  kilomètres  de  la 
fabrique,  de  l'atelier  ou  des  mines  qui  les  emploient.  Dans  le  cas 
d'une  école  plus  éloignée,  les  patrons  devront  en  organiser  une. 
'usqu'à  dix-sept  ans,  défense  absolue  d'employer  les  enfants  des 
deux  sexes  dans  les  travaux  d'agilité,  d'équilibre  ou  de  dislocation 
dans  les  spectacles  forains,  sous  peine  de  prison  correctionnelle 
et  d'amende. 

3°  Un  projet  de  loi  sur  le  repos  dominical,  qui,  chose  curieuse,  a 
rencontré  au  Sénat  l'hostilité  des  Évéques  et  des  membres  du 
parti  catholique,   qui  le  considèrent  comme  un  empiétement  du 
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pouvoir  civil  sur  le  domaine  ecclésiastique.  La  loi  a  été  adoptée 
avec  un  amendement  faisant  d'importantes  concessions  religieuses 
au  pouvoir  ecclésiastique. 

4°  Un  projet  sur  la  responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accidents 
arrivés  aux  ouvriers  durant  le  travail. 
5°  Un  projet  sur  les  industries  insalubres. 

QUESTION  COLONIALE.  —L'Espagne  a  été  jadis  la  puis- 
sance coloniale  par  excellence  ;  mais  ses  domaines  d'outre-mer  se 
sont  peu  à  peu  démembrés,  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui  il  ne  lui 
reste  guère  que  Cuba,  Porto-Rico  en  Amérique;  les  tles  Philippines, 
Mariannes  et  Carolines  en  Océanie  ;  quelques  lies  du  golfe  de 
Guinée,  et  les  Presidios  du  Maroc,  en  Afrique. 

Chaque  colonie  espagnole  est  administrée  par  un  Gouverneur 
ou  Capitaine  général,  représentant  l'autorité  royale,  et  investi  de 
pouvoirs  assez  étendus. 

I.  Lîle  de  Cuba  (capitale  la  Havane,  198,200  habitants)  compte 
118,833  kilomètres  carrés  de  superficie.  Sa  population  est  d'un 
million  et  demi (977, 000 Espagnols,  10,000 blancs  étrangers,  44,000 
Chinois,  et  près  de  500,000  nègres).  L'organisation  administrative 
et  militaire  de  Cuba  est  très  complète.  L'Ile  envoie  des  représen- 
tants au  Parlement  de  Madrid,  mais  d'après  une  loi  électorale 
fixant  le  taux  du  cens  à  un  chiffre  élevé.  Elle  a  un  budget  parti- 
culier, une  armée  spéciale;  mais  elle  aspire  à  une  indépendance 
plus  grande,  même  à  l'autonomie  complète,  et  cette  question  est 
l'objet  d'une  agitation  incessante.  L'esclavage  est  aboli  depuis 
1886. 

Le  budget  de  Cuba  (1891-92)  comprend  :  25,533,219  pesos,  en 
dépenses,  et  25,753,726  pesos  en  recettes. 

La  grande  production  de  l'île  consiste  surtout  en  tabac  et  en 
sucre  ;  il  est  fait  une  exportation  considérable  de  ces  deux  pro- 
duits, surtout  aux  Etats-Unis. 

L'armée  cubaine  est  forte  de  15,000  hommes,  non  compris  les 
officiers. 

II.  L'île  de  Porto-Rico  compte  9,3 14  kilomètres  carrés  de  super- 
ficie. Sa  population  est  de  800,000  habitants,  dont  300,000  nègres 
environ.  L'organisation  est  la  même  que  celle  de  Cuba.  Au  point 
de  vue  politique,  des  tendances  séparatrices  se  manifestent  de  plus 
en  plus  vivement.  L'esclavage  est  aboli  depuis  1873. 
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Le  budget  de  Porto- Rico  (1890 -91)  comprend  3,633,583  pesos  de 
dépenses,  et  3,683,100  pesos  de  recettes. 

Le  commerce  porte  surtout  sur  le  sucre,  le  tabac  et  le  café. 
L'armée  insulaire  est  forte  d'environ  5,000  hommes. 

III.  Les  îles  Philippines  (capitale  Manille)  :  270,000  habitants  ;  su- 
perficie 296,182  kilomètres  carrés  ;  population,  près  de  7,000,000 
d'habitants,  dont  beaucoup  de  Malais  indigènes  et  de  Chinois  im- 
migrés. 

Le  budget  des  Philippines  (1890-91)  est  de  11,201,810  pesos  pour 
les  dépenses,  et  de  9,837,896  pesos  pour  les  recettes. 

Le  commerce  d'exportation  est  très  actif,  il  se  fait  sur  le  sucre, 
le  chanvre,  le  tabac,  le  café,  les  bois  de  teinture,  etc. 

L'armée  est  formée  de  plusieurs  régiments  indigènes  ;  une  ma- 
rine forte  de  près  de  3,000  matelots  et  soldats  assure  la  défense 
des  côtes. 

IV.  Les  îles  Mariannes  (1,140  kilomètres  carrés,  et  10,172  habi- 
tants), et  les  îles  Carolines  (1,450  kilomètres  carrés  et  36,000  habi- 
tants) dépendent  de  ce  même  groupe  des  Philippines. 

V.  Dans  le  Golfe  de  Guinée,  les  lies  de  Fernando-Po,  Annobon, 
Carisco,  Elobey,  Saint-Jean,  etc.  ont  une  superficie  totale  de 
2,030  kilomètres  carrés,  et  une  population  de  30,000  habitants. 

POLITIQUE  EXTÉRIEURE.  —Au  point  devue  extérieur, 
le  Ministère  de  M.  Canovas  del  Gastillo  n'avait  pas  cessé  de  res- 
treindre sagement  ses  visées.  Il  ne  s'est  immiscé  aux  questions 
étrangères  qu'autant  qu'elles  pouvaient  intéresser  directement 
l'Espagne  :  avec  une  ferme  volonté,  il  a  suivi  cette  politique  pru- 
dente, de  recueillement  et  de  neutralité.  En  toutes  circonstances,  il 
s'y  est  strictement  confiné,  et,  en  dépit  des  invites  qui  ont  pu  lui 
être  adressées  d'une  façon  plus  ou  moins  ouverte,  il  n'a  pas  con- 
senti à  étendre  au  dehors  le  cercle  d'action  de  l'Espagne.  Le  cabi- 
net présidé  par  M.  Sagasta  ne  saurait  que  persévérer  résolument 
dans  cette  voie. 

On  a  parlé,  il  est  vrai,  d'un  rapprochement  étroit  entre  le 
Royaume  ibérique  et  les  puissances  de  l'Europe  centrale,  de  son 
accession  à  la  Triple  Alliance.  Cela  paraît  invraisemblable,  car, 
outre  que  les  ressources  militaires  de  l'Espagne  sont  modestes, 
elle  n'a  aucun  intérêt  réel  à  prendre  cette  attitude,  et  la  nation 
entière  aspire  au  maintien  de  la  paix. 
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On  a  dit  encore  qu'au  cas  d  un  conflit  européen,  elle  pourrait 
en  massant  simplement  des  troupes  sur  la  frontière,  et  sans  sortir 
de  la  neutralité  défensive  dont  ses  hommes  d'Etat  proclament  la 
nécessité,  —  obliger  la  France  à  immobiliser  des  forces  considé- 
rables du  côté  des  Pyrénées.  Evidemment  on  peut  faire  cette  suppo- 
sition. Mais  rien  ne  la  justifie.  M.  Canovas,  qui  a  fait  la  Restaura- 
tion, s'est  opposé  de  toutes  ses  forces  au  malencontreux  voyage 
d'Alphonse  XII  à  Berlin,  et  à  la  politique  allemande  vers  laquelle 
inclinaient,  il  est  vrai,  le  Souverain,  M.  Sagasta  et  M.  delà  Yegade 
Armijo.  Mais  ces  hommes  d'Etat  ne  sauraient  plus  avoir  aujour- 
d'hui la  même  politique  qu'à  cette  époque.  Si  la  Reine  a  quelque 
penchant  naturel  pour  une  alliance  allemande,  comme  certains  le 
laissent  entendre,  il  faut  reconnaître  qu'elle  n'a  point  de  politique 
personnelle,  qu'elle  est  absolument  correcte,  et  que  si  elle  affirme 
une  volonté,  c'est  celle  de  maintenir  la  paix  dans  le  Royaume. 

L'Espagne  entend  garder  la  neutralité,  au  milieu  des  conflits  et 
des  rivalités  qui  divisent  l'Europe  ;  mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  : 
c'est  une  neutralité  particulière,  une  neutralité  vigilante  et  active, 
d'où  elle  saurait  sortir  à  l'occasion  pour  tirer  des  événements 
quelque  profit  personnel. 

QUESTION  ÉCONOMIQUE.  —  L'un  des  articles  du  pro- 
gramme ministériel  de  M.  Canovas,  lors  de  son  arrivée  au  pouvoir 
en  1890,  contenait  la  formelle  annonce  d'une  protection  efficace 
accordée  à  l'agriculture  et  à  l'industrie.  Son  gouvernement  s'est 
donc  engagé  dans  une  politique  résolument  protectionniste  :  1°  par 
l'élévation  des  droits  sur  les  produits  agricoles  et  sur  les  produits 
de  l'élevage  étranger  (21  décembre  1890)  ;  2°  par  la  dénonciation 
des  traités  de  commerce  (janvier  1891)  ;  3°  en  constituant  une 
commission  chargée  de  rédiger  un  nouveau  tarif  général,  dans  un 
sens  ultra-protectionniste  ;  4°  en  créant  dos  zones  douanières  sur 
les  côtes  et  sur  les  frontières,  à  partir  du  1er  décembre  1891. 

M.  Sagasta  suit  une  politique  identique. 

La  rupture  des  négociations  commerciales  avec  la  France  crée  à 
l'Espagne  une  situation  très  grave.  Profitant  de  la  réduction  con- 
sidérable des  vignobles  français  par  le  phylloxéra,  et  de  la  rupture 
commerciale  avec  l'Italie,  les  viticulteurs  espagnols  ont  décuplé 
leur  production  dans  plus  de  40  provinces,  et  la  presque  totalité 
de  leurs  récoltes  avait  fini  par  s'écouler  en  France.  Rien  que  de 
1882  à  1889,  l'Espagne  a  vendu  à  la  France  pour  2  milliards  128 
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millions  de  vins.  Les  nouveaux  tarifs  français  lui  ferment  ce  dé- 
bouché à  peu  près  complètement.  C'est  presque  pour  eux  une 
question  de  vie  ou  de  mort  ;  on  le  comprendra  lorsqu'on  saura 
qu'en  1890,  l'Espagne  a  exporté  en  tous  pays,  919,788,656  litres 
devins  communs,  valant  275,930,597  piécettes, —  et  que  sur  ces 
chiffres  la  France  figure  à  elle  seule  pour  800,249,1 80  litres,  valant 
240,074,755  piécettes. 

Les  hommes  d'Etat  espagnols  ont  tenté  de  trouver  d'autres  dé- 
bouchés, notammentdans  les  Républiques  américaines  et  aux  Etats- 
Unis;  mais  il  est  peu  probable  que  cela  suffise  à  éviter  une  crise 
désastreuse,  due  surtout  au  développement  exagéré  et  trop  rapide 
de  la  production  viticole. 

TARIFS  DOUANIERS  ET  CONVENTIONS  COMMERCIALES. 

—  Au  mois  de  janvier  1891,  le  gouvernement  espagnol  a  dénoncé  tous  ses  traités 
de  commerce  contenant  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  qui  expiraient  le 
Ie' février  1892,  sauf  les  traités  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande  qui  expiraient  seu- 
lement le  30  juin  1892.  Il  a  réussi  à  négocier  avec  quelques  pays  des  traités  nou- 
veaux; mais  avec  la  plupart  des  autres,  il  s'est  borné  à  conclure  de  simples  proro- 
gations en  attendant  mieux.  Son  intention  est  de  ne  plus  faire  que  des  traités  de 
réciprocité,  sans  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  de  prendre  pour  base 
de  ces  accords  les  tarifs  qui  existaient  en  1877,  avant  les  traités  dénoncés  en 
1891,  et  avant  la  réforme  libérale  des  tarifs  en  1882. 

Au  tarif  de  1877  remplacé  lui-même  par  celui  de  1882,  a  donc  succédé  un 
nouveau  tarif  général  de  1892  beaucoup  plus  protectionniste  que  les  précédents* 
et  inspiré  surtout  par  les  réclamations  de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  Dans  ce 
tarif,  les  droits  maxima  sont  prohibitifs,  et  les  droits  dits  minima  sont  plus  élevés 
que  les  droits  maxima  de  leur  régime  antérieur.  Le  résultat  de  cette  tarification 
nouvelle  ne  s'est  pas  fait  attendre  :  dans  les  dix  premiers  mois  de  1892,  les  ex- 
portations ont  diminué  de  plus  de  30  millions  de  pesetas,  et  les  importations  de  60 
millions,  tandis  que  les  recettes  des  douanes  s'abaissaient,  elles  aussi,  de  9  millions, 
et  que  celles  des  chemins  de  fer  subissaient  une  perte  sensible.  Enfin  les  changes 
se  sont  élevés,  à  cette  même  époque,  de  3  à  16  0j0  et  même  à  21  0j0. 

En  outre,  à  partir  du  1er  décembre  1891,  le  Ministre  des  finances  a  établi 
une  zone  spéciale  douanière,  à  dix  kilomètres  des  frontières.  Dans  cette  zone,  les 
douanes  ont  le  droit  d'exiger  la  preuve  du  payement  des  droits  d'importation  sur 
les  passementeries,  les  tissus,  cafés,  sucres,  la  canelle,  le  thé,  les  mélasses,  le  pé- 
trole, les  savons,  les  morues  de  provenance  étrangère  ou  coloniale.  Tout  entrepôt 
de  ces  marchandises  est  interdit  dans  la  zone  fiscale.  Les  infractions  à  ce  décret 
sont  punies  de  fortes  amendes  et  des  droits  les  plus  élevés  du  tarif.  D'autres  me- 
sures protectionnistes  visent  à  la  répression  de  la  contrebande. 

— -  Le  nouveau  tarif  douanier  a  été  publié  le  1«"  janvier  1892.  Il  est  entré  en 
vigueur  le   1er  février  suivant. 

Il  comprend  369  articles,  et  s'inspire  des  principes  protectionnistes,  comme  nous 
l'avons  dit.  Il  se  compose  d'un  tarif  minimum  et  d'un  tarif  maximum  :  le  premier 
doit,  en  règle  générale,  servir  pour  les  relations  commerciales  de  l'Espagne  avec 
les  pays  qui,  en  échange,  lui  concéderaient  les  conditions  les  plus  favorables  de 
leurs  tarifs;  au  besoin  même  (sauf  pour  les  alcools),  on  descendrait  au-dessous  de 
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ces  taxes  minima  pour  obtenir  des  concessions  avantageuses.  Le  tarif  maximum 
est  la  loi. 

Le  nombre  des  marchandises  admises  jusqu'alors  en  franchise  est  notablement 
restreint  ;  et,  par  rapport  au  tarif  de  1882,  le  tarif  minimum  de  1892  comporte  des 
augmentations  qui  équivalent  souvent  à  la  prohibition. 

Des  relèvements  considérables  ont  été  opérés  pour  nombre  de  produits  qui 
entraient  pour  une  large  part  dans  l'importation  en  Espagne.  En  voici  quelques 
exemples  choisis  parmi  les  marchandises  les  plus  usuelles  des  importations  de 
France  en  Espagne  : 


MARCHANDISES 


Coton  brut  ou  laine  égrené 

ou  non 

Farine  de  froment     .    . 
Tissus  de  laine  pure.  .    . 

Laine  lavée 

Machines  industrielles 
contenant  du  cuivre.  . 
Fil  de  chanvre  et  de  lin. 
Bois  non  ouvré.  .  . 
Chanvre  brut.   .    .    . 

Volailles 

Mules  et  mulets.    .    . 

Froment 

Tissus  de  coton  écru.  . 
Draps  de  laine  pure.  . 

Charbons 

Tissus  de  soie  avec  chaîne 

ou  trame  de  coton.    . 

Tissus  de  laine  à  chaîne 

de  coton 

Etoffes  de  laine  à  mailles 

(tricots)   mélangées  ou 

non  de  coton.     .    .    . 

Tissus  de  soie   unie    ou 

croisée 

Céréales  diverses.     .     . 
Tins  autres  que  les  vins 

mousseux 

Vins  mousseux.     .    .    . 

Alcools. 

Liqueurs 

Tissus  de  coton  (imprimés). 
Machines  motrices.     .    . 
Cristal  doré  ou  taillé  (ob- 
jets en) 


UNITÉS 
DE  POIDS 

ou 

DE  QUANTITÉ 


100  kil. 
100  kil. 
le  kil. 
100  kil. 

100  kil. 

100  kil. 
(le  m.  cube) 

100  kil. 

le  kil. 
la  pièce. 

100  kil. 

le  kil. 

le  kil. 
la  tonne. 

le  kil. 

le  kil. 


le  kil. 

le  kil. 
100  kil. 

l'hectol. 
l'hectol. 
l'hectol. 
l'hectol. 
le  kil. 
100  kil. 

100  kil. 


ANCIEN 
TARIF  CON- 
VENTIONNEL. 


francs. 


1,20 

6,48 

3,50 

15,20 

8,00 
27,20 
2,00 
2,00 
0,31 
19,60 
4,32 
1,54 
4,30 
1,25 

5,00 

3,47 

10,00 
3,20 

2,00 
5,00 
17.35 
100.00 
2.40 
2,50 

45,00 


NOUVEAUX  TARIFS. 
2"  TARIF 


1"  TARIF 
MAXIMUM 


fr. 


1,50 
13,20 
10,50 
54,00 

57,20 
58,50 

6,00 
12,00 

1,00 
80,00 

8,00 

4,60 
12,90 

3,00 

24,00 
7,80 


10,40 

30,00 
4,40 

65,00 

195,00 

160.00 

260,00 

7,20 

21,60 

104,00 


MINIMUM 


fr. 


1,50 
43,20 

8,75 
45,00 

44,00 
45,00 

5,00 
10,00 

0,80 
80,00 

8,00 

3,85 
10,75 

2,50 

20,00 
6,50 

8,65 

25,00 
4,40 

50,00 

150,00 

160,00 

260  00 

6,00 

18,00 

80,00 


nier 


—  Enfin,  voici  quelle  est,  au  point  de  vue  commercial  et  doua- 
er,  la  situation  de  l'Espagne  vis-à-vis  des  divers  États  d'Europe: 


Digitized  by 


Google 


«02  ESPAGNfci 


*.  —  ATee  l'Allemagne,  les  traités  du  12  juillet  1883  et  du  10  mai  1885  ont 
expiré  le  l«r  février  1892.  D'un  commun  accord  ils  ont  été  prorogés  ;  et  les  négo- 
ciations continuent. 

Selon  les  statistiques  commerciales  datant  du  31  décembre  1891,  l'Espagne  a 
reçu  d'Allemagne  depuis  1883  jusqu'au  l«r  janvier  1892,  pour  656  millions,  et 
lui  a  envoyé  au  cours  de  la  môme  période  pour  102  millions.  L'alcool  importé  par 
l'Allemagne  atteint  259  millions  :  l'Allemagne  introduisait  donc  en  Espagne  quatre 
fois  plus  qu'elle  n'achetait,  sans  compter  son  exportation  d'alcools. 

L'Espagne  demande  des  concessions  pour  les  vins,  les  fruits  secs  et  verts,  et  les 
huiles.  L'Allemagne  en  désire  pour  ses  industries  et  ses  alcools. 

II#  —  AveePAutrlehe,  la  convention  existante  a  été  dénoncée  par  l'Espagne 
en  janvier  1891.  Elle  a  été  prorogée  temporairement,  et  des  négociations  sont  en 
cours. 

111 .  — Avee  la  Belgique,  le  traité  du  4  mai  1878,  dénoncé  en  janvier  1891,  a 
pris  fin  le  i*  février  1892.  Mais  il  a  été  prorogé  d'abord  jusqu'au  30  juin  1892, 
puis  une  nouvelle  fois  le  l,p  juillet  1892.  La  Belgique  a  concédé  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  et  l'Espagne  a  consenti  à  la  prorogation,  sauf  pour  les 
alcools  et  les  liqueurs  qui  ont  été  soumis  au  nouveau  tarif  dès  le  l«r  février  1892. 

IV«  —Avec  le  Danemark,  la  convention  existante  a  été  dénoncée  en  janvier 
1892  ;  elle  a  pris  fin  le  l«r  février  1892.  Mais  un  nouveau  traité  a  pu  être  con- 
clu en  novembre  1892.  Les  produits  danois  importés  en  Espagne  et  dans  les  îles  de 
Cuba  et  de  Porto-Rico  sont  soumis  au  tarif  minimum. 

V.  —  Avee  la  France,  le  traité  du  6  février  1882  a  expiré  le  1"  février  1892. 
Les  ^  négociations   en    vue  d'un    renouvellement  n'ont    pas  abouti.    De  part 
et  d'autre,  on  s'est  appliqué    le  tarif  maximum.   Mais,  quelque  temps  plus 
tard,  un  modus  Vivendi  applicable  aux  deux  pays  et  à  leurs  colonies  a  été  établi  ; 
il  doit  durer  tant  que  les  négociations  relatives  à  un  traité  définitif  n'auront  pas 
pris  fin.  Par  un  décret  du  27  mai  1892,  la  France  a  donc  concédé  aux  marchan- 
dises originaires  de  l'Espagne  le  bénéfice  du  tarif  minimum  français;  à  la  même 
date,  par  décision  du  gouvernement  de  Madrid,  les  produits  français  ont  été  pla- 
cés sous  l'application  du  tarif  minimum  espagnol  :  en  aucun  cas  les  produits  fran- 
çais ou  espagnols  ne  peuvent  être  l'objet  dans  les  deux  pays  d'un  traitement  diffé- 
rentiel par  rapport  à  aucun  autre  pays.  A  la  suite  de  l'adoption  de  ce  modus  vivendiy 
des  délégués  espagnols  ont  été  envoyés  à  Paris,  avec  mission  de  rechercher  les 
moyens  de  conclure  un  traité  définitif;  —  mais  ils  n'ont  pu  aboutir  encore. 

Les  deux  gouvernements  ont  décliné  la  responsabilité  de  cette  rupture.  Mais  il 
convient  de  remarquer  que,  dès  le  mois  de  décembre  1890,  les  droits  d'importation 
en  Espagne  étaient  surélevés  dans  une  proportion  considérable  sur  plusieurs  ar- 
ticles intéressant  l'agriculture  française,  notamment  le  bétail.  Puis,  pendant  que  se 
poursuivait  en  France  la  discussion  parlementaire  sur  le  régime  douanier,  la  ta- 
rification des  vins  soulevait  en  Espagne  de  vives  réclamations.  Et  en  même  temps,  de 
nouveaux  tarifs  y  étaient  décrétés,  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  de  France,  et  attei- 
gnant d'une  manière  spéciale  les  marchandises  de  cette  provenance.  Enfin  une  compli- 
cation surgissait  de  ce  fait  que  l'Angleterre  jouissant  jusqu'au  30  juin  1892  du 
bénéfice  d'un  traité  de  commerce,  ces  produits  n'étaient  frappés  que  des  droits  de 
l'ancien  tarif  conventionnel  inférieur  au  tarif  minimum  de  1892.  Dans  ces  condi- 
tions, la  France  ne  pouvait  ni  consentir  à  une  prorogation  du  traité  de  1892,  ni 
accepter  le  nouveau  tarif  minimum  comme  équivalant  au  sien.  Les  diverses  com- 
binaisons étudiées  pour  éviter  la  rupture  n'ont  pas  été  accueillies.  Les  négocia- 
teurs français  estiment  que  leurs  propositions  étaient  d'autant  plus  acceptables  que 
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le  tarif  minimum  français  relativement  aux  vins,  —  article  essentiel  de  l'impor- 
tation espagnole  en  France,  —  est  inférieur  à  celui  de  tous  les  autres  pays. 

D'après  les  statistiques,  le  régime  des  traités  de  commerce  avait  fait  doubler 
les  exportations  de  l'Espagne  pour  la  France,  tandis  que  les  importations  fran- 
çaises en  Espagne  étaient  restées  presque  stationnâmes.  Les  nouveaux  tarifs  fran- 
çais arrêteront  non  seulementlesvins  espagnols,  mais  encore  les  fruits  et  primeurs, 
les  huiles,  les  laines,  les  minerais,  etc. 

La  proportion  des  droits  de  douane  espagnols  au  chiffre  de  l'importation  est  de 
10  9e  ;  elle  dépasse  celle  de  la  France,  qui  est  de  9  #. 

Les  vins  espagnols  envahissaient  les  marchés  français,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  ;  sous  le  régime  du  traité  de  1882,  aujourd'hui  caduc,  ils  entraient  en  Franc» 
en  acquittant  2  pesetas  par  hectolitre  jusqu'à  15°  de  force  alcoolique.  Mais  le  Par- 
lement a  fixé  une  taxe  minima  de  0  fr.  70  par  degré  et  par  hectolitre  jusqu'à 
10°  9,  —  soit  7  fr.  70  l'hectolitre.  Le  tarif  maximum  est  de  1  fr.  20  par  degré,  tou- 
jours jusqu'à  10°  9,  —  soit  13  fr.  20  l'hectolitre.  Au-dessus  de  ce  degré  alcoolique, 
les  10  premiers  degrés  payent  comme  ci-dessus,  et  les  autres  degrés  sont  taxés 
comme  l'alcool  pur.  Ces  taxes  sont  notablement  inférieures  à  celles  dont  le  nou- 
veau tarif  espagnol  frappe  les  vins  français  :  195  fr.  l'hectolitre  (tarif  maximum) 
et  150  fr.  (tarif  minimum)  pour  les  vins  mousseux,  au  lieu  de  5  fr.  qu'ils  payaient 
avec  le  tarif  de  1882.  Pour  les  vins  non  mousseux,  la  différence  est  également 
énorme  :  le  nouveau  tarif  les  taxe  à  65  fr.  l'hectolitre  (maximum),  et  50  fr.  (mini- 
mum), au  lieu  de  2  fr.  qu'imposait  le  tarif  de  1882. 

▼!•  —  Ave*  la  «rmade-Bretagar,  un  traité  expirant  le  30  juin  1892,  aassuré 
à  l'Angleterre  jusqu'à  cette  date  le  bénéfice  du  tarif  conventionnel  de  1882.  Les 
négociations  continuent  en  vue  d'un  modus  Vivendi. 

VII.  —  Avee  1»  Grèce,  le  traité,  dénoncé  par  l'Espagne  en  janvier  1891,  a 
expiré  le  !•»  février  1892. 

VIII.  —  Avec  l'Italie,  letraité  du  26  février  1888,  expiré  le  i*  février  1892, 
a  été  prorogé  jusqu'au  30  juin  1892,  sauf  pour  les  alcools.  Enfin,  au  mois  de 
juillet  1892,  on  s'est  à  peu  près  mis  d'accord  sur  cette  base  :  l'Espagne  accorde  aux 
marchandises  italiennes  le  tarif  minimum  ;  en  échange,  l'Italie  donne  à  l'Espagne 
les  mêmes  avantages  qu'à  l'Allemagne,  à  l'Autriche,  et  à  la  Suisse,  sauf  pour 
les  vins. 

IX.  —  Avee  les  Pays-Bas,  un  traité  expirant  le  30  juin  1892  a  assuré  jusqu'à 
cette  date  aux  produits  hollandais  le  bénéfice  du  tarif  conventionnel  de  1882.  Un 
nouveau  traité  a  été  conclu  à  la  fin  de  1892. 

X.  —  Avec  la  Portugal,  un  nouveau  traité,  conclu  au  mois  de  mars  1893,  est 
avantageux  pour  l'Espagne  en  ce  qui  concerne  les  bestiaux.  C'est  un  Zollverein 
de  la  Péninsule. 

XI.  —  Avee  la  Hostie,  en  vertu  du  traité  expiré  le  30  juin  1892,1  es  produits 
russes  ont  bénéffcié  jusqu'à  cette  date  du  tarif  minimum  de  1882.  Le  5  juillet 
1882,  un  décret  a  accordé  ce  même  bénéfice,  à  titre  définitif,  à  la  Russie  et  à  la 
Finlande,  pour  les  importations  en  Espagne,  à  Cuba  et  à  Porto-Rico. 

XII.  —  Ayee  la  Suède  et  la  Norvège,  le  traité  du  15  mars  1883,  expiré  le 
lw  février  1892,  a  été  prorogé  jusqu'au  30  juin  suivant,  sauf  pour  les  alcools.  Un 
nouveau  traité  a  été  conclu.  Aux  termes  de  ce  traité,  diverses  catégories  de  pois- 
sons, divers  produits  de  la  pêche,  ainsi  que  plusieurs  autres  articles  de  produc- 
tion norvégienne,  bénéficient,  dans  le  cas  où  ils  sont  importés  directement,  de  la 
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clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Par  contre,  certains  abaissements  de  tarifs  de 
douane  ont  été  consentis  au  profit  de  l'Espagne.  En  outre,  la  Norvège  prend  l'en- 
gagement d'autoriser  rétablissement  d'une  ligne  de  navires  à  vapeur  entre  l'Es- 
pagne et  la  Norvège,  avec  obligation  de  douze  voyages  par  an  au  minimum. 

XIII.  —  Ayec  la  Suisse,  le  traité  du  14 mars  1883,  expiré  lel"  février  1892,  a 
été  prorogé  jusqu'au  30  juin  suivant.  Puis  un  traité  définitif  a  été  conclu  au 
mois  de  juillet  1892. 

Les  importations  de  l'Espagne  en  Suisse  (vins  et  fruits)  augmentent  chaque 
année,  et  font  une  rude  concurrence  aux  importations  italiennes.  En  1891,  elles 
atteignaient  le  tiers  de  ces  dernières. 

LES  FUEROS.  —  Les  lois  qui  règlent  l'organisation  poli- 
tique, militaire,  financière,  etc.,  sont  applicables  à  tout  le  Royaume. 
Elles  souffraient  cependant  quelques  exceptions;  en  vertu  des 
franchises  ou  fueros  dont  jouissaient  certaines  provinces,  depuis 
le  moyen  âge. 

Ainsi  les  pays  basques,  au  lieu  d'avoir  autant  d'assemblées  pro- 
vinciales que  de  provinces,  n'en  comptaient  qu'une  seule,  renou-. 
velable  tous  les  trois  ans.  Ils  étaient  en  outre  exemptés  de  l'impôt 
personnel,  du  service  militaire  tel  que  l'établissait  Ja  loi  sur  le 
recrutement,  du  monopole  des  tabacs,  de  l'emploi  du  papier  tim- 
bré, etc.  ;  les  droits  de  douane  étaient  remplacés  par  une  redevance 
équivalente,  etc.  En  4839,  les  fueros  basques  avaient  été  confirmés 
par  les  Cortès. 

La  Navarre  jouissait  de  fueros  analogues,  mais  moins  étendus. 

Ces  dernières  franchises  ont  été  abolies  en  1876,  au  début  du 
règne  d'Alphonse  XII.  Très  attachées  à  leurs  fueros ,  les  provinces 
intéressées  protestèrent  avec  chaleur,  et  obtinrent  un  délai  de 
dix  ans  pour  arriver  transitoirement  à  l'application  totale  des  lois 
du  royaume.  En  1886,  on  leur  accorda  un  nouveau  délai  d'un  an. 
Puis,  en  1887,  une  décision  royale  maintint  pour  un  temps  indé- 
fini le  régime  exceptionnel  inauguré  en  1876.  Grâce  à  cette  trans- 
action, la  question  a  perdu  de  son  acuité  ;  le  parti  carliste  est  à 
peu  près  seul  à  l'exploiter  auprès  des  populations.  Mais,  en  dépit 
de  ce  calme  apparent,  les  provinces  basques  ne  désespèrent  point 
de  recouvrer  quelque  jour  leurs  antiques  franchises,  intégrale- 
ment. Il  y  a  même  aux  Cortès  un  petit  groupe  de  «  fueristes  » 
dont  la  mission  consiste  à  poursuivre  ce  résultat. 

QUESTION  CUBAINE.  —  Les  colonies  que  l'Espagne  pos- 
sède aux  Antilles  ont  été  pour  elle  la  cause  d'incessantes  difficultés. 
Des  insurrections  terribles  ont  maintes  fois  ensanglanté  l'île  de 
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Cuba,  pacifiée  seulement  en  1878,  après  de  longs  efforts,  par  le 
maréchal  Martinez  Gampos.  Ces  soulèvements  avaient  pour  ori- 
gine le  maintien  de  l'esclavage,  aboli  en  1886,  et  les  menées  sépa- 
ratistes de  certains  Cubains. 

Encore  aujourd'hui,  une  foule  de  revendications  subsistent,  et 
donnent  naissance  à  une  agitation  assez  grave.  Un  parti  nombreux 
et  actif  affiche  hautement  ses  tendances  autonomistes.  Les  auto- 
nomistes de  Cuba  réclament  d'abord  une  réforme  électorale.  Il  y  a 
aux  Antilles  un  cens  si  élevé,  si  habilement  combiné,  qu'il  exclut 
du  corps  électoral  la  majorité  des  blancs  qui  est  autonomiste,  non 
séparatiste.  Avec  la  loi  actuelle,  il  faut  en  effet  justifier  le  paye- 
ment de  125  piastres  de  contribution  unique,  —  le  cumul  des 
diverses  contributions  n'étant  pas  admis,  — pour  être  électeur.  Or, 
l'impôt  industriel  est  de  16  0/0  environ,  et  l'impôt  foncier  ou 
agricole  de  2  0/0  à  3  0/0  ;  et  la  majorité  des  industriels  et  mar- 
chands sont  membres  des  partis  conservateurs  créoles  de  la  colo- 
nie, tandis  que  les  propriétaires,  petits  et  grands,  les  habitants  de 
la  campagne,  les  professions  libérales,  sont  acquis  aux  idées  au- 
tonomistes. Grâce  à  ce  système  censitaire,  peu  équitablement  établi, 
les  trois  quarts  des  autonomistes  se  trouvent  exclus  du  corps  élec- 
toral. Le  parti  autonomiste  proleste  contre  cet  état  de  choses, 
tantôt  en  prêchant  l'abstention,  tantôt  en  affirmant  ses  aspira- 
tions avec  fermeté  mais  sans  violence. 

Il  y  a  dans  l'Ile  un  parti  révolutionnaire,  qui  s'agite  beaucoup  et 
cherche  à  se  doter  d'une  organisation  secrète.  Le  chef  et  l'inspi- 
rateur en  est  M.José  Marti. 

L'AMNISTIE.  —  La  guerre  civile  a  fréquemment  désolé  le 
royaume;  et  longtemps  l'Espagne  a  pu  être  considérée  comme 
la  terre  classique  des  pronunciamentos.  A  la  suite  de  ces  événe- 
ments, beaucoup  d'Espagnols  (militaires  et  civils)  ont  été  réduits 
à  s'expatrier,  frappés  de  peines  sévères,  ou  bannis.  Parmi  ces 
derniers,  figure  au  premier  rang  M.  Ruis  Zorilla  ;  l'ordonnance 
de  bannissement  rendue  contre  lui  en  1875  a  été  retirée  en  1881 
par  le  Cabinet  libéral  de  M.  Sagasta;  mais  M.  Zorilla  n'a  pas 
voulu  profiter  de  cette  mesure  de  clémence,  étendue  d'ailleurs  à 
quelques  autres  condamnés  politiques. 

La  question  de  l'amnistie  continue  donc  à  se  poser  périodique- 
ment. Elle  offre  de  réelles  difficultés,  parce  que  les  intéressés 
n'admettent  que  l'amnistie  plénière,  tandis  que  le  gouvernement, 
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s'il  entend  restituer  aux  condamnés  leurs  droits  civiques, politique! 

et  civils,  veut  l'aire  une  exception  pour  les  militaires.  Il  se  refuse  à 

rendre  à  ceux  qui  sont  en  exil  ou  qui  ont  été  frappés  pour  leur 

participation   aux   mouvements   révolutionnaires,  leurs  grades, 

croix  et  situations   dans  l'armée  active  ;  il  leur  offre  par  contre 

certaines  compensations  ou  concessions  dans  les  emplois  civils.  Les 

républicains  civils  et  M.  Zorilla  ne  consentent  point  à  passer  par 

ces  conditions  ;  ils  observent  qu'on  les  traite  plus  durement  que 

I  les  condamnés  carlistes,  puisque  les  anciens  officiers  de  l'armée 

j  régulière  qui  avaient  servi  dans  les  bandes  de  don  Carlos  durant 

la  guerre  civile  de  1870  à  1876,  ont  été  par  la  suite  rétablis  dans  les 

I  cadres  avec  leur  rang  d'ancienneté. 

|  L'Amnistie  avec  la  réserve  que  nous  venons  d'indiquer   a  été 

f  votée  par  le  Parlement  au  mois  de  juillet  1891  ;  la  majorité  des 

exilés  militaires  et  civils  Ta  acceptée  ;  elle  a  été  au  contraire  tenue 

pour  nulle  ou  non  avenue  par  M.  Ruis  Zorilla  et  le  groupe  d'ir- 

1  réconciliables,  qui  partage  sa  manière  de  Voir  :  M  H.  Garcia  Lade- 

|  vèse,  Prieto,  Àsensio  Vega,  etc.  M.  Sagasta  et  les  libéraux  la  jugent 

également  insuffisante. 

L'UNION  IBÉRIQUE.  —L'union  politique  du  Portugal  et 
de  T Espagne  est  une  idée  depuis  longtemps  chère  aux  patriotes 
espagnols.  Elle  est  défendue  surtout  par  les  républicains,  car 
cette  union  des  deux  peuples  de  la  Péninsule  ibérique  ne  saurait 
guère  se  réaliser  que  sous  l'égide  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. A  ce  point  de  vue,  les  républicains  espagnols  sont  d'accord 
avec  les  républicains  portugais. 

L'Union  ibérique  est  préconisée  par  des  hommes  d'Etat 
éminents,  tels  que  M.  Salmeron  t  M.  Pi  y  Margall ,  H.  Ruis 
Zorilla. 

QUESTION  CARLISTE.  —  Les  bandes  carlistes  dont  la 
défaite  a  été  complète  et  sans  doute  définitive,  en  1876,  ont  poli- 
tiquement désarmé  pour  la  plupart.  Ceux  du  parti  qui  continuent 
à  espérer  et  à  conspirer,  sinon  à  lutter  ouvertement,  sont  bail- 
leurs divisés.  Les  uns  restent  fidèles  à  la  personne  de  don  Carlos  j 
les  autres,  désabusés  par  l'issue  désastreuse  des  derniers  combats, 
se  désintéressent  de  leur  ancien  chef  :  ils  se  bornent  à  défendre 
leurs  idées  religieuses,  et  à  revendiquer  les  antiques  libertés  des 
provinces  basques,  les  fueros. 
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Ce  second  groupe  est  le  plus  remuant  ;  il  a  été  créé  dans  le 
pays,  par  une  campagne  de  presse  menée  par  M.  Nocedal,  un 
jeune  journaliste  madrilène  de  beaucoup  de  talent.  Les  intègres, 
ainsi  qu'ils  se  nomment,  sont  des  catholiques  intransigeants,  des 
adversaires  irréconciliables  de  toutes  les  institutions  modernes  ; 
ils  réclament  ouvertement  le  rétablissement  de  l'Inquisition.  Ils 
vont  si  loin  dans  cette  voie  qu'ils  ont  fini  par  désarmer  et  excom- 
munier don  Carlos  lui-môme,  sous  prétexte  de  tiédeur  et  de  libé- 
ralisme. L'intégrista  a  pu  attirer  à  elle  les  esprits  excessifs,  les  vio- 
lents et  les  naïfs  ;  mais,  par  contre,  elle  a  soulevé  les  colères  des 
familles  légitimistes  attachées  à  la  personne  du  Prétendant,  et 
l'hostilité  du  haut  clergé  qui  n'a  pas  vu  sans  émoi  cette  éclosion 
dans  le  pays  basque  et  la  Navarre,  d'un  parti  plus  royaliste  que  le 
roi  et  plus  religieux  que  l'épiscopat. 

Ces  divisions  entre  carlistes  se  manifestent  par  intermittence,  et 
de  façon  plus  ou  moins  vive,  à  Valence,  Salamanque,  Urgel, 
Oviedo,  Burgos,  Pampelune,  Barcelone,  etc. 

Les  carlistes  restés  fidèles  au  duc  de  Madrid  qui  babite  Venise, 
célèbrent  chaque  année,  au  mois  de  novembre,  l'anniversaire  de 
sa  fête;  l'autorité  interdit  généralement  les  manifestations  publi- 
ques, les  banquets,  etc.,  mais  tolère  les  réunions  privées.  Elle 
surveille  d'ailleurs  avec  soin  l'agitation  des  carlistes,  et  il  n'est 
pas  rare  que  des  perquisitions  soient  opérées  chez  nombre  d'entre 
eux.  Le  Cabinet  espagnol  obtient  de  même  du  gouvernement  fran- 
çais qu'une  surveillance  ininterrompue  soit  exercée  de  ce  côté-ci 
de  la  frontière,  afin  que  les  réfugiés  carlistes  en  soient  écartés  par 
mesure  de  police.  11  leur  est  le  plus  souvent  interdit  d'habiter  les 
départements  voisins  des  Pyrénées;  les  plus  militants  sontinvités 
à  élire  domicile  dans  une  ville  déterminée,  ou  même  à  ne  pas  fran- 
chir la  rive  gauche  de  la  Loire,  sous  peine  d'expulsion. 

Le  représentant  attitré  de  don  Carlos  en  Espagne  est  M.  le  Mar- 
quis de  Cerralbo. 

LE  MOUVEMENT  SOCIALISTE.  —  En  1848,  un  parti 
socialiste,  recruté  à  peu  près  uniquement  parmi  les  travailleurs, 
chercha  à  se  créer  en  Espagne,  mais  sans  grand  succès.  En  1869, 
il  se  reconstitua.  Le  Parlement  édicta  certaines  mesures  contre  ses 
tentatives,  le  considérant  comme  une  association  illégale. 

Actuellement,  les  éléments  militants  paraissent  s'être  groupés  en 
trois  fractions  principales. 
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L'une  comprenant  les  démocrates  avancés,  les  ouvriers  instruits, 
les  contre-maîtres  ;  ceux-là  s'inspirent  des  doctrines  de  Karl  Marx 
ou  de  Jules  Guesde  ;  ils  réprouvent  généralement  les  moyens  vio- 
lents ;  mais,  au  cas  où  les  autres  prendraient  la  tête  du  mouve- 
ment, ils  suivraient  sans  doute,  dans  l'espérance  d'y  trouver  quel- 
que avantage. 

La  seconde  fraction  se  compose  d'à  peu  près  tous  les  ouvriers 
d'usines  des  centres  industriels,  et  spécialement  de  la  Catalogne  : 
c'est  le  vrai  parti  Socialiste  ouvrier  ;  il  ne  connaît  pour  ainsi  dire 
pas  les  c  théories  »  socialistes  ;  cela  ne  l'intéresse  pas,  il  comprend 
beaucoup  mieux  les  prédications  violentes  des  anarchistes  et  y 
prête  l'oreille  volontiers. 

La  troisième  fraction  est  formée  par  les  anarchistes,  qui  se  sub- 
divisent eux-mêmes  en  anarchistes,  en  anarchistes  communistes, 
et  en  anarchistes  collectivistes. 

D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  le  parti  socialiste  espa- 
gnol ne  présente  pas  une  grande  consistance  ;  il  est  débordé  en 
réalité  par  les  groupes  anarchistes. 

La  direction  lui  est  donnée  par  un  Comité,  national  socialiste 
siégeant  à  Madrid.  Parmi  les  personnalités  marquantes  du  parti,  il 
convient  de  citer  les  citoyens  Iglesias  (de  Madrid),  Reoyo  (de 
Barcelone),  Orte  (conseiller  municipal  socialiste  de  Bilbao),  Pe- 
rezagua,  etc.     .   .    , 

Des  groupes  socialistes  existent  notamment  à  :  Alicante,  Ar- 
boleda,  Barcelone,  Bilbao,  Burgos,  •Crevilleate,  ..Elche>  Ferrol, 
Jativa,  Linarès>  Madrid,  Malaga,  Manlleu ,  Mataro,  Mauresa, 
GlesarOviedo,  Reus,  San  Martin  de  Provensals,  Saragosse,  Sestao, 
Terragone,  Tolède,  Tortosa,  Valence,  Vich,  Vilasar,  etc. 

LE  MOUVEMENT  ANARCHISTE.  —  Les  théories  anar- 
chistes émises  par  Bakounine  ont  trouvé  des  adhérents  presque 
dans  tous  les  pays.  Mais  c'est  en  Espagne  que  le  «  parti  »  anar- 
chiste offre  le  plus  de  cohésion  et  le  plus  d'audace.  Son  centre 
principal  se  trouve  dans  l'Andalousie,  à  Cadix,  à  Xérès  et  à  Arcos. 
En  1883,  les  anarchistes  avaient  réussi  à  terroriser  cette  région. 
Constitués  en  une  société  secrète  appelée  la  Main-Noire,  recru- 
tant leurs  affiliés  parmi  les  malheureux,  les  malfaiteurs  ou  les 
apeurés,  ils  engagèrent  une  lutte  acharnée  contre  les  capitalistes, 
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la  bourgeoisie  et  les  propriétaires  ruraux.  Des  tribunaux  secrets 
décidaient  les  actes  de  violence.  Les  assassinats  de  complices  sus- 
pects succédèrent  bientôt  aux  agressions  contre  les  propriétaires. 
Pais,  quand  la  justice  qui  épiait  les  meneurs  réussit  à  en  arrêter 
près  de  800  en  quinze  jours,  même  des  femmes,  des  propriétaires, 
des  bourgeois,  des  fermiers,  —  la  «  Main-Noire  »,  toujours  inspirée 
par  ses  juntes  secrètes,  incendia  les  maisons,  s'acharna  contre  les 
propriétés  rurales,  contre  les  vignes  qui  bourgeonnaient,  contre 
les  récoltes  qui  sortaient  de  terre  en  mars,    contre  les  oliviers, 
les  troupeaux,  en  un  mot  contre  toutes  les  ressources  de  la  région. 
Des  lettres  de  menace  arrivaient  chaque  jour  plus   nombreuses, 
aux  juges,  aux  fonctionnaires,  aux  propriétaires,  etc.  Les  publi- 
cations anarchistes  et  révolutionnaires  envahissaient  les  moindres 
maisons.  La  population,  énervée,  irritée,  affolée,  trouvait  la  répres- 
sion trop  lente  et  se  précipitait  sur  les  individus  arrêtés  pour  en 
faire  justice.  Enfin  durant  plusieurs  mois  l'Andalousie  presque 
entière  fut  terrifiée.  Mais,  grâce  à  l'énergie  du  gouvernement,  les 
chefs  de  la  €  Main-Noire  »   et  les  plus  audacieux  de  ses  mem- 
bres furent  arrêtés.  Ils  passèrent  en  jugement  et  furent   exé- 
cutés. 

Depuis  lors,  l'anarchie  n'a  pas  cessé  d'avoir  des  adhérents  en 
Andalousie  et  dans  les  centres  populeux  de  l'Espagne  ;  elle  pro- 
page ses  doctrines  non  seulement  parmi  les  ouvriers  industriels, 
mais  encore  parmi  les  travailleurs  des  champs  :  c'est  une  particu- 
larité qui  ne  s'observe  qu'en  Espagne.  Les  anarchistes,  un  instant 
calmés  par  la  terrible  répression  de  1883,  ont  de  temps  à  autre 
commis  de  nouveaux  attentats.  En  1891-92  encore,  ils  ont  per- 
pétré de  nombreux  crimes,  assassiné  à  Xérès,  provoqué  diverses 
explosions  à  Barcelone,  Oviedo,  Valence,  etc.  Quatre  d'entre 
eux  ont  payé  de  leur  tête  ces  forfaits.  A  Madrid,  des  bombes 
ont  été  placées  jusque  dans  le  Palais  des  Cor  tes,  et  plusieurs 
explosions  ont  eu  lieu  à  Madrid  et  ailleurs.  Mais  il  est  à  peu  près 
certain  qu'il  n'y  a  plus  actuellement,  entre  les  anarchistes  espa- 
gnols, de  groupement  d'ensemble  ou  d'organisation  analogue  à 
lac  Main-Noire  ».  Ce  sont  les  petits  groupes  individuels,  les 
uns  collectivistes,  les  autres  communistes  ,  qui  agissent  seuls, 
sans  lien  direct  les  uns  avec  les  autres.  11  s'en  trouve  sur- 
tout à  Barcelone,  Sabadell,  Xérès,  Tarrasa,  Bilbao  et  Valence; 
la  direction,  si  toutefois  il  y  en  a  une,  parait  venir  de  Barce- 
lone. 
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En  dépit  des  apparences,  le  «péril  anarchiste»  n'est  pas  pins 
grand  en  Espagne  qu'ailleurs,  bien  que  les  «  compagnons  »  qui 
ont  à  quitter  leur  pays  pour  une  cause  quelconque  se  réfugient 
plus  volontiers  dans  la  Péninsule  qu'ailleurs. 


Digitized  by  VjOOQIC 


II 

PARLEMENT 


LES  GORTÉS  comprennent  deux  Chambres  :  le  Sénat,  as- 
semblée aristocratique,  et  le  Congrès  ou  Chambre  des  députés,  élue 
au  Suffrage  Universel. 

—  LE  SÉNAT  se  compose  :  d'environ  40  à  45  sénateurs  de  droit 
(princes  royaux  majeurs  ;  grands  d'Espagne  ayant  un  revenu  de 
6,000  fr.  ;  grands  dignitaires  de  l'armée,  du  clergé,  delà  magistra- 
ture, etc.);  —  de  120  sénateurs  inamovibles  nommés  par  le  Roi,  et 
choisis  dans  des  catégories  déterminées  (présidents  des  Gortès,  dé- 
putés ayant  siégé  trois  législatures,  minisires  de  la  couronne,  évo- 
ques, grands  d'Espagne,  anciens  ambassadeurs,  hauts  fonction- 
naires, forts  contribuables)  ;  —  de  sénateurs  élus  (30)  par  les  corpo- 
rations (la  loi  énumère  les  corporations  dont  il  s'agit  :  Académies, 
Clergé, Universités,  Sociétés  économiques),  et  (150)  parles  conseils 
provinciaux,  les  municipalités  et  les  plus  imposés.  Les  sénateurs 
élus  sont  toujours  soumis  à  la  réélection  en  même  temps  que  la 
Chambre  des  députés  des  Cortès  nationales. 

Les  sénateurs  de  droit  et  les  sénateurs  inamovibles  ensemble  ne 
doivent  pas  être  plus  de  180  ;  les  sénateurs  élus  sont  également  180. 
Les  sénateurs  des  trois  catégories  (sauf  les  princes  royaux)  ne 
peuvent  siéger  que  s'ils  appartiennent  à  la  nationalité  espagnole, 
sont  âgés  de  35  ans,  et  jouissent  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 
Les  sénateurs  élus  le  sont  pour  10  ans,  mais  se  renouvellent  par 
moitié  tous  les  5  ans  ;  sont  inéligibles  les  fonctionnaires  ou  anciens 
fonctionnaires  dans  la  province  où  ils  ont  exercé  ;  les  receveurs  des 
contributions;  les  entrepreneurs  de  travaux  payés  par  l'Etat,  les 
provinces  ou  les  communes.  Il  y  a  certaines  incompatibilités  (em- 
ploi rétribué  par  l'Etat,  les  provinces  et  les  communes,  —  pas 
tous  ;  député  aux  Cortès  ;  membre  d'une  municipalité,  —  sauf 
celle  de  Madrid,  etc*). 
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Aux  termes  de  la  récente  loi  électorale  :  dans  la  péninsule,  les 
Baléares  et  les  Canaries,  33  provinces  élisent  3  sénateurs  chacune, 
et  16  provinces  seulement  deux  sénateurs.  Porto-Rico  en  élit  3;  et 
dans  l'Ile  de  Cuba,  la  circonscription  de  la  Havane  en  nomme  3, 
et  les  5  autres  provinces  2  chacune. 

Le  Sénat  élabore  un  règlement  et  choisit  ses  secrétaires  ;  le 
président  et  les  vice-présidents  sont  nommés  par  la  couronne.  Il 
tient  au  moins  une  session  paV  an,  toujours  en  même  temps  que 
l'autre  Chambre.  Ses  séances  sont  publiques,  mais  peuvent  devenir 
secrètes.  Le  roi  peut  dissoudre  la  partie  élective.  Les  sénateurs 
jouissent  d'immunités  spéciales,  ils  sont  justiciables  d'un  trihnnal 
suprême. 

Le  Sénat,  comme  le  Congrès;  areça  de  la  Constitution  des  attri- 
butions judiciaires  :  il  juge  les  ministres  mis  en  accusation  par 
l'autre  Chambre  ;  il  reçoit  le  serment  du  roi  ou  du  régent  ;  il 
nomme  le  régent  ou  le  tuteur  du  roi  mineur. 

—  LE  CONGRES  (communément  appelé  «,fes  Cortès  »)  est  élu 
au  Suffrage  Universel,  rétabli  depuis  la  loi  du  26  juin  1890. 

Les  députés  sont  nommés  pour  cinq  ans.  Il  y  en  a  actuellement 
437.  D'après  la  nouvelle  loi,  sont  électeurs  :  tous  les  sujets  espa- 
gnols, mâles,  majeurs  de  25  ans,  jouissant  de  leurs  droits  civils, 
inscrits  sur  les  registres  d'une  commune,  et  y  résidant  depuis  2  ans 
au  moins.  Ne  sont  pas  admis  à  prendre  part  au  vole  :  les  électeurs 
qui  se  trouvent  sous  les  drapeaux,  ou  dans  d'autres  institutions 
armées  dépendant  de  l'Etat.  Sont  incapables  de  voter  :  les  indivi- 
dus privés  de  leurs  droits  politiques,  —  même  après  amnistie, 
s'ils  n'ont  été  réhabilités;  les  faillis  non  réhabilités  ;  ceux  qui  sont 
recueillis  dans  les  établissements  de  bienfaisance  ;  les  mendiants, 
etc.  Sont  éligibles  au  Congrès  :  tous  les  Espagnols  mâles,  laïques, 
âgés  de  25  ans,  jouissant  de  leurs  droits  civils,  et  n'étant  dans  au- 
cun des  cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  prévus.  Sont  inéli- 
gibles :  ceux  qui  se  trouvent  dans  un  des  cas  d'incapacité  électo- 
rale ci-dessus  prévus  ;  ceux  qui,  moins  d'un  an  avant  l'élection, 
remplissaient  une  charge  publique  rétribuée  par  l'Etat  ;  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics  subventionnés  par  l'Etat. 

Les  élections  ont  lieu  au  scrutin  par  district  ou  par  collège  spé- 
cial. Si  le  district  doit  nommer  un  député,  chaque  électeur  ne 
peut  voter  que  pour  une  personne  ;  si  le  district  doit  nommer  plu- 
sieurs députés,  chaque  électeur  ne  peut  voter  que  pour  un  nombre 
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de  candidats  inférieur  de  ,i,  de 2,  ou  de  3,  au  nombre  de  députés 
à  élire,  suivant  que  ce  nombre  est  de  2  à  4,  de  plus  de  4,  de  plus 
de  8.  Les  Universités  littéraires,  les  Sociétés  économiques,  les 
Chambres  dç  commerce,  etc.,  officiellement  organisées  forment 
des  collèges  spéciaux  ayant  droit  à  1  député  par  chaque  5,000  élec- 
teurs dont  elles  se  composent.  Quand  ce  nombre  n'est  pas  atteint, 
ces  corporations  unissent  leurs  votes  à  ceux  des  sociétés  analogues 
lesplus  voisines.  C'est,  en  somme,  l'application  du  Suffrage  Univer- 
sel sagement  réglé. 

La  vérification  des  pouvoirs  des  élus  est  faite  par  le  Congrès  ; 
au  besoin  il  ordonne  des  enquêtes  qui  sont  conduites  par  l'autorité 
judiciaire.  Le  Congrès  élit  son  bureau,  fait  son  règlement,  et  siège 
toujours  en  même  temps  que  le  Sénat  :  au  moins  une  fois  par  an. 
Ses  séances  sont  publiques  et  peuvent  devenir  secrètes.  Le  mandat 
est  gratuit,  mais  non  obligatoire  ;  il  donne  droit  aux  mêmes  im- 
munités que  celui  de  sénateur.  Le  serment  de  fidélité  est  exigé 
de  tous  les  élus. 

La  Chambre  se  divise,  hors  séance,  en  sept  sections  ou  bureaux, 
qui  délèguent  chacune  un  de  leurs  membres  pour  former  les  com- 
missions chargées  d'étudier  les  divers  projets. 

Les  lois  de  finances  doivent  être  soumises  d'abord  à  la  Chambre 
des  députés.  Cette  assemblée  a  les  mêmes  attributions  judiciaires 
que  le  Sénat. 

—  La  Chambre  des  députés  est  très  catholique;  à  ce  point  de  vue» 
les  ultramontaiusintransigeants,  les  carlistes  et  les  ultramontains 
marchent  à  la  tête  du  mouvement  ;  le  reste  de  la  majorité  les  suit. 
L'assemblée  contient  un  nombre  considérable  de  députés  titrés,  ce 
qui  est  assez  curieux,  étant  donné  que  l'élection  se  fait  au  Suffrage 
Universel  :  il  y  a  40  grands  d'Espagne  et  60  notables  à  la  Chambre. 
Pas  de  socialistes  ;  quelques  conservateurs  professant  les  doctrines 
du  socialisme  d'Etat.  Beaucoup  de  protectionnistes,  et  d'assez  nom- 
breux partisans  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  sur  la  rente. 

Les  périodes  électorales  donnent  lieu  à  des  luttes  ardentes,  du- 
rant lesquelles  s'exerce  la  candidature  officielle,   sans  soulever 
d'ailleurs  des  protestations  bien  vives.   Les  fonctionnaires 
sentir  leur  action,  et  le   clergé  descend  ouvertement  dans  l'a 
politique.  Le  peuple  espagnol  suit   avec  passion  les  péripéti 
ces  batailles  entre   les  partis,  il  prend  plaisir  aux  réunions  p 
ques,  et  cependant  le  chiffre  des  abstentions  est  considérable 
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Aux  Cortès,  les  séances  sont  généralement  intéressantes.  L'op- 
position et  le  parti  conservateur  comptent  nombre  d'orateurs  bril- 
I  lants,  à  l'éloquence  entraînante,  et  les  discussions  prennent  vite 

£(  de  l'ampleur.  Ces    tournois  oratoires  attirent  un  public  énorme  à 

f-  chaque  séance,  et  la  population  madrilène,  très  friande  de  ces  dé- 

-  bats,  se  dispute  les  places  qui  lui  sont  réservées.  Durant  la  ses- 
sion, quotidiennement  une  longue  file  d'assistants  s'étend  devant 
les  portes  du  Palais,  en  attendant  l'ouverture. 

Le  Président  de  la  Chambre  est  M.  le  marquis  de  Pidal. 

LES  PARTIS  POLITIQUES.     —     Les     élections    du 

-  5  mars  1893,  pour  la  Chambre  des  députés,  ont  été  faites,  pour  la 

-  seconde  fois  depuis  la  restauration,  au  Suffrage  Universel  rétabli. 
t                               Un  tiers  environ  du  corps  électoral  s'est  abstenu,  surtout  dans  les 

districts  ruraux.  Les  chiffres  du  scrutin  (où  les  suffrages  donnés 
aux  groupes  de  l'opposition  :  libéraux  et  républicains,  — égalent 
les  suffrages  ministériels)  démontrent  que  le  peuple  espagnol,  dans 
son  ensemble,  incline  vers  la  liberté.  Les  divisions  profondes  qui 
existaient  entre  les  républicains  s'étant  apaisées,  une  coalition 
électorale  leur  a  assuré  le  succès  à  Madrid  (6  sièges  sur  8),  Bar- 
celone, Saragosse,  Séville,  Cadix,  Valence,  etc.  Les  carlistes 
n'ont  eu  que  peu  de  voix.  Les  socialistes  et  les  anarchistes  ont 
évité  de  se  compter  :  ils  se  sont  réfugiés  dans  l'abstention,  obéis- 
i  sant  à  un  mot  d'ordre  de  leurs  chef  s,  comme  en  1891. 

La  majorité  libérale  issue*  des  élections  de  1893,  et  qui  marche 
avec  le  gouvernement  de  M.  Sagasta,  comprend  305  membres 
siégeant  à  gauche  de  l'assemblée.  La  plus  grande  partie  des  élec- 
teurs des  collèges  urbains  lui  est  acquise  ;  en  1891,  elle  n'avait 
pu  y  conquérir  autant  de  sièges  qu'en  1893,  en  raison  de  ses 
divisions.  La  gauche  libérale  se  compose  actuellement  de  deut 
groupes,  dont  l'un  se  subdivise  en  4  sous-groupes.  Ce  sont  :  les 
libéraux  (constitutionnels,  démocrates,  droite  libérale,  protec- 
tionnistes du  groupe  agricole),  les  libéraux  dissidents  ou  radi- 
caux. 

L'opposition  formée  à  la  fois  par  les  conservateurs  et  les  groupes 
républicains,  depuis  que  les  libéraux  ont  repris  le  pouvoir,  com- 
prend 135  membres,  siégeant  les  uns  à  droite,  les  autres  à  l'ex- 
trême gauche.  Les  conservateurs,  absolument  unis  sur  deux  points  : 
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le  protectionnisme  et  rattachement  aux  idées  religieuses,  se  subdi- 
visent en  six  fractions  qui  sont,  en  commençant  par  les  plus  ar- 
dentes :  —  les  ultramontains,  —  les  vieux  conservateurs ,  —  les  con- 
servateurs modérés,  —  les  conservateurs  modernes  ou  silvelistes,  — 
les  néo* conservateurs,  —  l ex-droite  libérale  ou  parti  militaire.  — 
De  leur  côté,  les  républicains  ont  quatre  groupes,  dont  trois  se 
sont  coalisés  aux  élections  de  1893  (fédéraux,  zorillistes,  centra- 
listes), tandis  que  l'autre  se  réservait  :  les  possibilistes.  À  l'opposi- 
tion s'ajoutent  encore,  aussi  bien  sous  le  gouvernement  des  libé- 
raux que  sous  celui  des  conservateurs  :  les  carlistes  (légitimistes, 
intègres,  —  les  autonomistes  cubains,  —  les  indépendants. 

Citons  enfin,  à  côté  des  partis  réguliers,  le  groupe  flottant  des 
réformistes. 

Nous  allons  étudier  chacun  de  ces  partis,  en  les  prenant  par  rang 
d'importance  numérique  : 

1°  ii««  Libéra»  sont  290  au  Congrès.  Leur  chef  est  M.  Sagasta. 

Le  parti  libéral,  dans  ses  précédents  exercices  du  pouvoir,  a  scru- 
puleusement rempli  les  engagements  qu'il  avait  pris  envers  le  pays. 
Il  a  établi  le  mariage  civil,  la  publicité  des  tribunaux,  le  jury,  le 
Suffrage  Universel;  il  a  entrepris  contre  les  abus  administratifs  une 
campagne  qui  n'a  pas  été  sans  résultats  heureux.  Grâce  à  lui,  la 
tranquillité  a  été  maintenue  dans  le  pays,  et  Ton  a  vu  peu  i  peu  se 
rapprocher  de  la  Monarchie  régnante,  un  certain  nombre  d'hommes 
qui  jusque-là  s'étaient  complus  dans  l'opposition  dynastique.  Durant 
le  ministère  de  M.  Canovas,  les  libéraux  ont  suivi  une  politique 
nette  et  sage  ;  ils  ont  refusé  de  se  livrer  à  l'obstruction,  et  même 
ils  ont  prêté  un  concours  sincère  au  Cabinet  pour  tous  les  projets 
concernant  les  intérêts  matériels  du  Royaume.  En  décembre  1892, 
M.  Sagasta  et  ses  amis  ont  été  de  nouveau  appelés  aux  affaires. 

Au  point  de  vue  extérieur,  le  parti  libéral  est  réservé,  prudent. 
MM.  Moret  et  de  la  Vega  de  Armijo  le  poussaient  jadis  à  des  al- 
liances monarchiques.  Aujourd'hui,  l'opinion  qui  domine  dans  ses 
rangs,  est  plutôt  celle  de  M.  Sagasta,  qui  veut  que  la  politique 
extérieure  de  son  pays  ne  soit  ni  antifrançaise,  ni  antidémocratique, 
comme  le  fut  celle  du  roi  Alphonse  XII. 

L'homme  marquant,  le  chef  parlementaire  reconnu  du  parti  libé- 
ral est  M.  Sagasta.  C'est  lui  qui  présidait  les  réunions  au  sein 
desquelles  les  libéraux   et  les  républicains   du  Sénat  et    de  la 
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Chambre  se  retrouvaient!  échangeaient  leurs  vues,  et  arrêtaient  la 
ligne  de  conduite  commune  sous  M.  Canovas. 

Les  sous-groupes  libéraux  sont  :  1°  les  constitutionnels  ou  libéraux- 
dynastiques  (190)  qui  s'inspirent  plus  particulièrement  de  M.  Sa- 
gasta  ;  sincèrement  dévoués  à  la  Constitution,  ils  la  croient 
compatible  avec  les  réformes  libérales  qu'ils  réclament  ;  —  2*  les 
démocrates  (30)  suivent  MM.  Moret,  Puigcerver,  Canaléjas,  sont 
un  peu  plus  avancés  que  les  précédents,  et  très  attachés  aux  prin- 
cipes du  libre-échange  ;  —  3°  la  droite  libérale  (30)  suit  M.  Léon 
Castillo  Navarro,  et  se  distingue  fort  peu  du  groupe  constitution- 
nel ;  —  4°  les  protectionnistes  (40)  sont  dirigés  par  M.  Garaazo,  et 
veulent  une  protection  aussi  étendue  que  possible,  pour  les  pro- 
duits industriels  et  agricoles. 

2°  E«es  uitramontalM  sont  très  réduits  en  nombre.  Ils  ont 
pour  chefs  M.  le  marquis  de  Pidal  et  M.  Menendez  Pelayo. 

C'est  le  vieux  parti  catholique  de  l'Espagne,  qui  réclamerait 
volontiers  l'application  rigoureuse  d'une  religion  d'Etat,  et  fait 
montre  d'un  vrai  fanatisme  à  l'égard  des  autres  cultes. 

3°  Les  Républicains  sont  44 1  Ils  se  divisent  en  fractions  assez 
hostiles  les  unes  aux  autres.  Les  personnalités  les  plus  importantes 
sont  :  MM.  Emilio  Castelar,  Salmeron,  Pi  y  Margall,  et  M.  Ruis 
Zorilla  <jui  refuse  de  siéger. 

En  dépit  des  questions  qui  les  divisent,  les  représentants  de 
tous  les  groupes  républicains  du  Parlement,  —  sauf  celui  de 
M.  Castelar,  — ont  adhéré,  en  mai  1891,  à  un  manifeste  recomman- 
dant l'union  dans  toutes  les  élections  futures,  et  définissant  ainsi 
le  programme  de  leurs  revendications  :  «  rétablissement  de  la 
souveraineté  populaire  et  abolition  de  la  Monarchie  ;  —  réduction 
de  l'action  de  l'Etat  aux  intérêts  généraux  et  rétablissement  des 
autonomies  régionales  et  municipales  ;  —  organisation  de  l'auto- 
nomie des  colonies  dans  les  limites  compatibles  avec  le  maintien 
des  liens  avec  la  métropole,  sous  les  auspices  de  gouverneurs 
désormais  civils  ;  —  réforme  des  abus  administratifs  et  des  finan- 
ces ;  —  réformes  économiques  sur  la  base  de  la  réduction  des 
dépenses  improductives  pour  augmenter  les  crédits  de  l'instruc- 
tion et  des  travaux  publics  ;  —  plus  équitable  répartition  des 
impôts  ; —  suppression  des  octrois  ;  —  intervention  de  l'Etat  dans 
les  questions  sociales  pour  améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières. 
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Lors  des  élections  générales  de  1893,  les  groupes  républicains 
fédéral,  centraliste  et  zorilliste  ont  formé  une  coalition  sur  les 
bases  suivantes  :  1°  hâter  par  tous  les  moyens  l'avènement  de 
la  République  ;  2°  mettre  à  profit  toutes  les  occasions  que  les  cir- 
constances peuvent  fournir  pour  atteindre  ce  but  ;  3°  constituer 
un  comité  central  qui  aura  action  sur  tous  les  partis  alliés,  pour 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  principes  qui  leur  sont  communs  ; 
4°  former,  dès  l'avènement  de  la  République,  un  gouvernement  pro- 
visoire où  seront  représentés  non  seulement  les  partis  républi- 
cains, mais  toutes  les  forces  qui  auront  coopéré  à  l'avènement  du 
nouveau  régime  ;  5°  les  trois  groupes  coalisés  s'engagent  à  res- 
pecter la  Constitution  que  voteront  les  premières  Cortès  qui  se 
réuniront  à  cet  effet  ;  6°  la  publication  d'un  manifeste-programme 
sur  les  bases  ci-dessus. 

1  Les  possibilistes  n'ont  pas  adhéré  à  cette  coalition,  tout  en  res- 
tant fidèles  aux  principes  républicains. 

Au  point  de  vue  extérieur,  les  républicains  des  diverses  nuances 
s'élèvent  énergiquement  contre  toute  politiqu'e  étrangère  active,  et 
surtout  contre  un  rapprochement  parfois  annoncé  avec  l'Allema- 
gne. Ils  préconisent  une  politique  de  neutralité  bienveillante  vis- 
à-vis  de  la  France. 

Aux  élections  de  1893,  les  républicains  ont  remporté  une  grande 
victoire  morale. 

Les  sous-groupes  républicains  sont  :  1°  les  centralistes 
siègent  au  centre  gauche,  inspirés  par  M.  Salmeron  et  M<  Pedre- 
gai  ;  répudient  les  procédés  révolutionnaires,  et  veulent  l'avène- 
ment de  la  République  par  les  voies  légales  ;  ils  sont  partisans 
d'une  forte  autorité  centrale;  ils  visent  également  à  former  une 
fédération  ibérique  oomposée  de  l'Espagne  et  du  Portugal  ;  — 
2*  les  possibilistes  (14)  avec  M.  Emilio  Castelar,  préconisent  un  ré- 
gime républicain  libéral,  et  s'en  remettent  surtout  aux  circons- 
tances ;  ce  sont  des  penseurs  à  l'esprit  élevé,  plus  que  des  hommes 
d'action  ;  —  3*  les  fédéraux,  plus  avancés  que  les  centralistes, 
plus  démocrates,  mais  marchant  cependant  avec  eux,  suivent 
M.  Pi  y  Margatl.  Ils  poursuivent  ouvertement  l'établissement 
d'une  union  ibérique  avec  le  Portu#al>  sous  la  forme  républicaine  ; 
ils  demandent  le  plus  d'autonomie  possible  pour  les  provinces  ;  — 
4*  les  Zorillistes  sont  les  révolutionnaires  du  Parlement.  C'est 
la  fraction  avancée  du  parti  républicain,  qui  veut  l'établissement 
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de  la  République,  même  par  les  moyens  violents.  En  l'absence 
de  M.  Ruis  Zorilla  qui  se  refusait  àsiéger  après  les  élections  de  1891 
et  avait  été  déclaré  déchu  de  son  mandat,  ce  petit  groupe  est  dirigé 
par  M.  Santé  Marta,  une  personnalité  fougueuse  et  plus  militante 
encore  que  M. Zorilla. 

4°  I-eo  Conservateurs  modérés,  dits  aussi  <  transigeants  >, 
sont  nombreux.  Leur  chef  est  M.  Elduayen,  ancien  ministre 
de  l'Intérieur  dans  le  cabinet  Canovas.  M.  Cardenas  le  seconde. 

Les  conservateurs  modérés  sont  plus  conciliants,  moins  fermés 
aux  réformes,  que  les  ultramontains.  Ils  sont  très  catholiques, 
mais  avec  plus  de  largeur  de  vues.  Très  protectionnistes. 

5°  lies  Conservateurs  modernes,  ou  si  Iv  élis  tes,  plus  particu- 
lièrement attachés  à  M.  Silvela,  et  qui  ont  décliné  avec  éclat  la 
direction  de  M.  Canovas,  en  1892,  sont  revenus  18  en  1893. 

Ils  sont  plus  portés  vers  un  libéralisme  d'ailleurs  relatif,  que 
les  conservateurs  modérés.  C'est  un  groupe  parlementaire  qui 
semble  appelé  à  jouer  un  rôle  prépondérant  et  à  absorber  dans 
un  temps  plus  ou  moins  long  les  conservateurs  restés  fidèles  à 
M.  Canovas. 

6°  Les  néo-conservateurs,  petit  groupe  d'origine  libérale  ; 
formé  d'anciens  libéraux  ralliés,  et  même  d'ex-républicains  de 
1868,  comme  l'amiral  Béranger.  C'est  dans  ses  rangs  que  siégeait 
le  duc  de  Tetuan,  ex-ministre  des  affaires  étrangères,  lorsqu'il 
faisait  partie  de  la   Chambre  et  non  du  Sénat. 

7°  I/ex-Drolte  libérale  on  parti  militaire ,est  formée  des  géné- 
raux bien  en  Cour,  et  que  le  souvenir  des  pronunciamentos  sem- 
ble avoir  groupés.  Cette  fraction  est  moralement  dirigée  par  le 
maréchal  Martinez  Campos  qui  est  au  Sénat.  Dans  ses  rangs  se 
trouvent  les  généraux  Primo   de  Rivera,  Daban,  etc. 


8°  lies  Réformistes  sont  nombreux  ;  ils  suivent  M.  Bomero 
Robledp.  En  raison  des  évolutions  multiples  de  leur*  inspi- 
rateur, on  les  qualifie  vulgairement  de  «  groupe-girouette  », 
Jadis  libéraux,  puis  indécis,  ils  s'étaient  complètement  ralliés  au 
ministère  Canovafe  lorsque  M.  Romero  Robledo  fut  appelé  à  en 
faire  partie  (1892). 

9°  lies  Vlenx  conservateurs,  dévoués   à  M.  Canovas  ;   hojn- 
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mes  de  principes,  partisans  d'une  politique  à  poigne.  Ce 
groupe  a  été  considérablement  amoindri  en  1892  :  un  nombre 
important  de  membres  du  parti  conservateur  se  sont  détachés 
de  M.  Canovas,  pour  prendre  une  allure  plus  «  moderne  », 
sous  l'inspiration  de  M.  Silvela.  En  1893,  les  vieux  conservateurs 
sont  48. 

40°  Le»  Ubéra«x  dtssldeots  sont  au  nombre  de  10.  Ils  sui- 
vaient M.  Martos,  qui,  non  réélu  en  1891,  est  mort  en  1893. 

C'est  un  groupe  d'irréguliers,  à  tendances  démocratiques,  flottant 
entre  la  droite  et  la  gauche,  et  formé  de  quelques  conservateurs 
qui  se  sont  séparés  du  gros  du  parti  depuis  la  mort  d'Alphonse  XII, 
en  4885. 

44°  Les  carlistes  sont  6  en  tout,  et  divisés  en  deux  fractions  : 
1°  les  intègres  ou  ultramontains  intransigeants ,  qui  s'inspirent 
de  M.  Nocedal.  Ils  s'appuient  uniquement  sur  la  religion  et  les  prin- 
cipes posés  par  les  Encycliques  du  Pape.  Us  ont  pour  eux  le  petit 
clergé,  sont  très  violents,  mais  font  peu  de  recrues;  —  2°  les  légiti- 
mistes restent  fidèles  au  souvenir  de  don  Carlos  ,  qu'ils  con- 
sidèrent comme  le  souverain  légitime  de  l'Espagne.  C'est  un  parti 
fini,  et  qui  ne  se  relèverait  qu'à  la  faveur  d'une  nouvelle  guerre 
civile. 

42°  Les  indépendant»  sont  au  nombre  de  10.  Ils  viennent  de 
l'Ile  de  Cuba.  Nommés  en  4893  par  les  représentants  du  commerce 
havanais,  ils  ont  mission  de'  réclamer  une  réforme  des  tarifs  co- 
loniaux, et  de  s'occuper  surtout  des  questions  d'affaires. 

43*  Les  Autonomistes  cnnaina  sont  7  seulement.  Ce  sont 
des  partisans  de  l'autonomie  élus  par  les  Antilles. 

AU  SÉNAT.  —  La  moitié  du  Sénat  qui  est  inamovible  (4894)  se 
compose  de  :  87  conservateurs  et  62  libéraux  ;  une  vingtaine  de 
sièges  sont  vacants,  on  n'y  pourvoit  qu'à  des  espaces  assez  éloi- 
gnés Pun  de  l'autre. 

La  moitié  amovible  a  été  renouvelée  le  45  février  1894.  Voici 
quels  ont  été  les  résultats  du  scrutin  pour  la  Péninsule  :  430  con- 
servateurs, 49  libéraux,  7  réformistes,  2  démocrates,  2  carlistes, 
4  républicain.  —  Pour  les  Antilles  :  à  Cuba,  6  conservateurs, 
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6  libéraux,  et  2  indépendants  ;  à  Portô-Rico,  2  conservateurs  et 
1  libéral.  De  sorte  que,  tout  compte  fait  :  la  droite  a  224  membres, 
et  la  gauche  86. 

—  De  nouvelles  élections  générales  ont  eu  lieu  le  19  mars  1893, 
pour  le  Sénat.  A  la  suite  de  ce  scrutin,  il  y  a  eu  environ  40  con- 
servateurs élus,  et  le  reste  est  formé  de  libéraux.  En  additionnant 
les  membres  amovibles  et  les  inamovibles,  la  majorité  reste 
acquise  au  gouvernement  libéral  présidé  par  M.  Sagasta. 


Nous  indiquons  ci-après,  avec  quelques  notes  biographiques  pour  chacun 
d'eux,  les  principaux  membres  du  Parlement  classés  par  ordre  alphabétique. 
La  lettre  (S)  signale  les  Sénateurs  : 

almaoro  (S),  sénateur  républicain  possibilité ,  l'un  des  admira- 
teurs et  des  lieutenants  de  M.  Emilio  Castelar.  Représente  la  ville 
de  Grenade. 

Almodovar  (duc  d'),  député  libéral.  C'est  lui  qui  a  déposé  une 
proposition  tendant  à  décréter  la  libre  entrée  des  vins  français, 
dans  l'espoir  de  parer  l'effet  des  tarifs  nouveaux,  et  d'attirer  en 
Espagne  l'industrie  •  des  coupages  qui  se  fait,  au  contraire,  en 
France  avec  les  vins  espagnols. 

avalos  (S),  sénateur  libéral  avancé;  architecte,  élu  au  mois  de 
mars  1893  par  l'Académie  des  Beaux-Arts  de  Madrid,  contre  le 
peintre  Madrazo. 

azcarate,  député  républicain,  a  interpellé  le  gouvernement  en 
1892  sur  la  rupture  commerciale  avec  la  France,  et  l'a  vivement 
déplorée.  L'un  des  membres  les  plus  actifs  de  la  fraction  républi- 
caine agissante  dirigée  par  M.  Salmeron. 

baselga,  député  républicain f  appartient  à  la  fraction  zôrilliste. 
Très  sympathique  à  la  France  et  hostile  à  l'Allemagne.  Au  cours 
d'un  banquet  zôrilliste  qui  a  eu  lieu  à  Madrid  le  31  décembre 
1891,  il  a  déclaré  que  si  le  gouvernement  «  commettait  la  vilenie  » 
de  conclure  une  alliance  avec  l'Allemagne,  les  républicains  d'Es- 
pagne se  lèveraient  comme  un  seul  homme  pour  protester. 

béranoek  (l'amiral),  député  conservateur,  appartient  au  petit 
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groupe  dit  «  néo-conservateur  »  d'origine  libérale.  Ministre  de  la 
marine  dans  le  cabinet  Canovas  de  1890  à  1892.  Un  instant  il  a 
abandonné  son  portefeuille  et  Ta  repris  au  bout  de  quelques  mois. 
Les  journaux  de  l'opposition,  l'attaquant  avec  violence,  lui  repro- 
chaient des  gaspillages  administratifs,  des  défauts  de  construction 
des  navires  de  guerre,  etc.  Mais,  au  fond  de  ces  attaques,  il  y  avait 
une  raison  politique.  Ancien  républicain,  ayant  fait  la  révolution 
de  1868  avec  Prim,  l'amiral  Béranger  s'est  rallié  au  parti  conser- 
vateur, et  ses  anciens  amis  ne  lui  ont  point  pardonné  sa  volte-face. 
Ces  polémiques  prirent  des  proportions  telles,  que  l'Amiral  pro- 
voqua en  duel  un  des  journalistes  qui  l'attaquaient.  Il  démissionna 
à  cette  occasion,  fut  momentanément  remplacé,  et  ne  tarda  point 
à  reprendre  la  direction  du  département  de  la  marine,  qu'il  s'ap- 
pliquait à  réorganiser  lors  de  la  chute  du  cabinet  Canovas. 

bosgh  (S),  sénateur  conservateur,  ancien  maire  de  Madrid,  qui 
adù  abandonner  cette  haute  fonction  à  la  suite  des  troubles  de  1892. 
C'est  à  l'occasion  de  cet  incident  que  fut  soulevé  le  débat  au  cours 
duquel  M.  Canovas  mis  en  minorité  abandonna  le  pouvoir.  Suit 
l'inspiration  de   M.  Romero  Robledo  avec  lequel  il  est  fort  lié. 

camacho,  député  conservateur  ;  siégeait  parmi  les  libéraux 
jusqu'en  1890.  Gonnu  pour  sa  compétence  en  matière  financière. 
À  refusé  le  portefeuille -des  finances  lors  du  remaniement  du  cabi- 
net Canovas,  en  novembre  1891.  Il  exigeait  de  grandes  réductions 
de  dépenses  dans  tous  les  ministères,  et  surtout  à  la  guerre  et  à  la 
marine.  Il  demandait  aussi  le  maintien  du  régime  des  traités  de 
commerce  et  des  tarifs  de  1882,  établis  sous  ses  auspices,  quand 
il  était  ministre  des  finances  du  parti  libéral,  avec  M.  Sagasta. 
Enfin  il  réclamait  la  création  de  nouveaux  impôts,  une  plus  rigou- 
reuse perception  des  impôts  actuels,  la  vente  des  biens  nationaux 
et  des  forêts,  la  réduction  dès  engagements  delà  Banque  d'Espagne 
avec  le  Trésor  pour  limiter  l'émission  des  billets,  la  liquidation 
totale  de  la  dette  flottante  et  des  arriérés  du  Trésor  par  un  em- 
prunt Ces  conditions  n'ont  point  été  acceptées  par  M.  Canovas. 
A  été  gouverneur  de  la  Banque  nationale,  poste  qu'il  a  quitté  vo- 
lontairement au  mois  d'avril  1892. 

oamalbjas,  député  lihfral  très  en  vue.  Avocat  distingué.  An- 
cien Ministre  de  la  justice. 
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ganovas  del  CASTiixo,  député  conservateur,  le  chef,  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  incontesté  du  parti  conservateur.  Président  du 
Conseil  des  Ministres  de  1890  à  1892.  Né  en  1824;  après  de  fortes 
éludes,  il  débuta  dans  le  journalisme  et  fut  attiré  parla  politique. 
En  1852  il  entrait  aux  Cortès,  comme  député  de  Malaga,  sa  ville 
natale.  Il  occupa  tour  à  tour  diverses  hautes  fonctions  administra- 
tives et  diplomatiques,  et  devint  ministre  de  l'Intérieur  en  1864, 
puis  ministre  des  finances  et  des  colonies.  Lors  de  la  révolution  de 
1868,  il  dut  quitter  l'Espagne.  Dès  sa  rentrée  dans  la  vie  parle- 
mentaire, il  défendit  avec  un  rare  talent  les  principes  monarchiques 
et  les  idées  conservatrices.  11  occupait  une  place  prépondérante 
parmi  les  conservateurs,  lorsque  la  monarchie  fut  restaurée  à  la 
suite  du  pronunciamento  de  1875.  M.  Canovas  devint.  Tannée 
suivante,  le  premier  président  du  Conseil  du  roi  Alphonse  XII  ;  et 
ce  fut  lui  qui  présenta  le  projet  de  Constitution  qui  régit  actuelle- 
ment l'Espagne.  A  cette  époque,  il  chercha  à  grouper  diverses 
fractions  monarchistes  pour  former  un  parti  conservateur-libéral 
unique  ;  mais  il  ne  put  rallier  ni  les  monarchistes  absolus  et  in- 
transigeants, ni  les  carlistes,  ni  surtout  le  clergé.  En  janvier  1884, 
il  revint  au  pouvoir  ;  il  y  était  encore  lorsqu'éclata  le  conflit  avec 
l'Allemagne  relativement  aux  Carolines.  Puis,  à  la  mort  du  roi 
(novembre  1885),  il  démissionna,  estimant  que  les  libéraux  seraient 
plus  aptes  à  conjurer  les  périls  que  l'on  redoutait.  Parlementaire 
habile,  orateur  élégant,  fortement  trempé  pour  les  luttes  politiques, 
M.  Canovas  n'est  cependant  point  parmi  les  hommes  d'Etat  les 
plus  populaires  de  l'Espagne.  En  juillet  1890,  il  a  été  pour  la 
seconde  fois  appelé  à  succédera  H.  Sagasta  et  aux  libéraux  dans  la 
direction  des  affaires.  Depuis  cette  époque  il  a  détenu  le  pouvoir  ; 
mais  à  la  suite  de  divisions  survenues  au  sein  du  parti  conserva- 
teur, M.  Canovas  a  démissionné  (décembre  1892).  Il  est  en  butte  à 
l'hostilité  de  M.  Silvela,  son  ancien  lieutenant,  qui  aspire  à  supplan- 
ter son  chef  et  à  prendre  la  direction  du  parti. 

capdkbon,  député  libéral,  était  ministre  de  l'intérieur  dans  le 
cabinet  Sagasta,  jusqu'en  1890.  C'est  un  avocat  distingué  et  un 
orateur  parlementaire  de  premier  ordre. 

cardenas,  député  conservateur ,  l'une  des  personnalités  mar- 
quantes de  la  fraction  conservatrice  qui  s'est  détachée  de  M.  Cano- 
vas pour  suivre  M.  Silvela. 


Digitized  by  VjOOQIC 


PARLEMENT  623 


castelar  (Emilio),  député  républicain,  chef  du  pelit  groupe 
possibiliste   qui  se  tient  isolé  des  autres  fractions  ]  républicaines 
des  Cortès.  Né  en  1832,  depuis  près  de  40  ans,  il  participe  active- 
ment aux  événements  politiques  de  l'Espagne,  soit  dans  la  presse 
démocratique,  soit  dans  les  assemblées  parlementaires,  soit  même 
dans  les  mouvements  populaires.  Condamné  à  mort  lors  de  l'in- 
surrection de  1868,  il  se  réfugia  en  France  ;  rentré  dans  son  pays 
quelques  mois  plus  tard,  il  prenait  avec  une  incontestable  autorité 
la  direction  du  parti  républicain.  En  4869,  élu  député,  il  proposa 
l'amnistie,  et  réclama  la  République,  sans  vouloir  recourir  toute- 
fois à  des  moyens  violents.  En  1870,  il  s'éleva  contre  le  choix  du 
ducd'Aoste  comme  souverain  ;  et  de  1870  (décembre)  à  1873  (fé- 
vrier), tant  que  dura  le  règne  d'Àmédée  I*  ,  M.  Emilio  Castelar  se 
tint  sur  la  réserve,  sans  désarmer  cependant.  Lorsque  la  Répu- 
blique fut    proclamée,  le  H   février   1873,  à  l'abdication  du  roi 
Amédée,  la  confiance  du  Parlement  l' éleva  à  la  Présidence  du 
Conseil.  Dans   ces  circonstances  troublées,   il  fit  tous  ses  efforts 
pour   fonder  un  gouvernement  fort,  pacifique,  et  de  nature  à  ne 
jeter  aucune  inquiétude  en   Europe.  Mais  en   présence  des  dif- 
ficultés qu'il  rencontrait,  il  passa  le  pouvoir  à  M.  Salmeron  et  à 
M.  Pi  y  Margall  (juin  1873).  Quatre  mois  plus  tard  (septembre),  il 
devait  reprendre  la  direction  des  affaires,  et  était  élu  Président  de 
la  République.   La  situation  était  critique,    l'armée: affichait  ses 
tendances  à  l'indiscipline,  et  les  carlistes  insurgés  menaçaient  le 
pouvoir  sur  terre  et  sur  mer.  M.  Castelar  prit  une  série  de  mesures 
énergiques,  triompha  en  partie  des  difficultés,  mais  il  ne  put  par 
contre  venir  à  bout  des  divisions  qui  se  manifestaient  au  sein  mémo 
du  parti  républicain  :  un  vif  désaccord  éclata  entre  M.  Salmeron 
et  lui  ;  en  janvier  1874,  mis  en  minorité,  il  démissionnait,  et  le  len- 
demain se  produisait  le  coup  de  force  militaire  du  général  Pavia. 
Durant  la  dictature  de  Serrano,  M.  Castelar  voyagea  à  travers 
l'Europe.   Puis  à  la  Restauration  (1876),  il  rentra  aux  Cortès,  se 
fit  le  porte-parole  des  républicains,  mais  son  éloquence  ne  trouva 
point  d'écho  dans  ce  milieu  éminemment  hostile.  En  1879,  sans 
rien  abandonner  de  ses  aspirations  républicaines,  il  évolua  dans  le 
sens   d'une  politique  plus  pratique  ;  il  préconisa  la  lutte  sur  le 
terrain  légal  et  électoral,  et  déclara  hautement  que  l'opposition 
devait  être  à  la  fois  progressiste  et  modérée.  En  1881,  il  accentuait 
encore  cette  évolution,  et  se  détachant  tout  à  fait  de  M.  Zorilla  et 
des  fédéralistes  qui  prônent  les  procédés  révolutionnaires,  il  se 

BOLQÀBIE-DÀN  BMARK-K8PÀQNI.  \  \ 
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rapprocha  de  M.  Sagasta.  Mais  ce  dernier  accueillit  froidement 
cette  recrue  imprévue  ;  aucune  alliance  ne  fut  possible.  Sous 
le  gouvernement  de  M.  Sagasta  et  des  libéraux,  il  est  demeuré  du 
côté  de  l'opposition  ;  il  a  ouvertement  blâmé  les  ministres  qui 
avaient  organisé  le  fameux  voyage  d'Alphonse  XII  à  Berlin.  C'est 
d'ailleurs  un  admirateur  et  un  ami  sincère  de  la  France  et  de  son 
génie. L'influence  de  M.Castelardansle  monde  politique,  —  qui  du 
moins  rend  unanimement  hommage  à  son  talent  et  à  son  honora- 
bilité, —  est  bien  amoindrie.  Il  n'en  persévère  pas  moins  dans  l'at- 
titude nouvelle  qu'il  a  prise  depuis  dix  années  :  il  reste  persuadé 
que  les  circonstances  et  le  temps  amèneront  dans  un  délai  plus  ou 
moins  long  le  triomphe  des  idées  qui  lui  sont  chères.  Il  a  d'ail- 
leurs résumé  nettement  la  ligne  politique  qu'il  entend  suivre,  dans 
une  déclaration  faite  le  7  février  1888,  devant  les  Cortès,  et  dont 
voici  le  passage  principal  :  «  Je  dois  dire  que  si  votre  monarchie 
«  est  aujourd'hui  une  monarchie  libérale,  elle  sera  demain  une 
«  monarchie  démocratique,  ayant  pour  base  le  Suffrage  Universel 
«  et  la  volonté  du  peuple.  Quand  ce  résultat  sera  atteint,  je  sau- 
ce rai  ce  qu'il  me  reste  à  faire.  Je  ne  pourrai  soutenir  le  gouverne- 
ce  ment  d'une  monarchie  démocratique,  parce  que  ce  sera  tou- 
a  jours  un  gouvernement  monarchique  :  je  ne  pourrai  pas  non 
«  plus  combattre  le  gouvernement  d'une  monarchie  démocratique, 
«  parce  que  ce  gouvernement  procédera  de  la  démocratie.  Je 
«  finirai  ma  vie  comme  je  l'ai  commencée  :  ayant  débuté  dans 
«  l'enseignement,  je  finirai  en  travaillant  à VHistoire  d'Espagne.  » 
Trèsérudit,  aimant  les  lettres  et  les  arts  avec  passion,  il  délaisse  quel- 
que peu  la  politique  militante  pour  les  travaux  littéraires.  En  outre 
de  sa  longue  collaboration  aux  journaux  démocratiques,  et  des 
cours  de  philosophie  professés  à  Madrid,  M.  Castelar  a  publié  nombre 
d'ouvrages  d'histoire,  de  critique  littéraire  et  de  romans.  Il  pos- 
sède un  talent  de  parole  merveilleux,  persuasif,  et  passe  avec  rai- 
son pour  un  des  premiers  orateurs  politiques  de  cette  époque. 
C'est  à  lui  qu'est  dû  l'établissement  du  Suffrage  Universel  en  Es- 
pagne. Fidèle  à  la  démocratie  républicaine,  sans  jamais  adhérer  à 
la  monarchie,  il  croit  l'heure  venue  d'une  politique  de  neutralité, 
et  se  déclare  partisan  de  toute  politique  libérale  qui  réalisera  loya- 
lement les  aspirations  de  la  démocratie.  Représente  Séville. 

concha  gastbnada  (S),    sénateur    conservateur   à   tendances 
libérales.  Ancien  directeur  au  ministère  des  finances.  Avait  succédé 
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à  M.  Cos-Gayon  comme  ministre  des  finances  dans  le  Cabinet 
Canovas,  lors  du  remaniement  qui  eut  lieu  en  novembre  1891. 

cos-GAYON,  député  conservateur,  était  ministre  des  finances  dans 
le  Cabinet  Canovas  jusqu'en  novembre  1891  ;  à  cette  époque  il  a 
pris  le  portefeuille  de  la*  justice,  qu'il  a  abandonné  en  décembre 
1892,  lorsque  les  libéraux  ont  été  rappelés  aux  affaires. 

danvilla,  député  conservateur.  Ancien  président  de  la  commis- 
sion du  budget.  Etait  vice-président  de  la  Chambre,  lorsque, 
quelques  jours  avant  sa  chute  (décembre  1892),  M.  Canovas  l'ap- 
pela à  succéder  comme  ministre  de  l'intérieur,  à  M.  Villaverde, 
démissionnaire  à  la  suite  des  troubles  de  Madrid. 

dato,  député  conservateur,  était  sous-secrétaire  d'Etat  à  Tinté-  ' 
rieur  dans  le  Cabinet  Canovas  (1890-92).  Lors  de  l'incident  par- 
lementaire qui  provoqua  la  chute  de  ce  ministère,  il  fut    l'objet 
d'attaques  violentes  de  M.  le  sénateur  Bosch,  ancien  maire   de 
Madrid  ;  il  y  eut  même  entre  eux  échange  de  témoins. 

klddatbn  (marquis  del  Pezo  de  la  Merced),  député  conservateur 
modéré,  a  remplacé  M.  Silvela  au  ministère  de  l'intérieur,  lors  du 
remaniement  du  Cabinet  Canovas,  en  1891;  et  a  lui-même  cédé  ce 
portefeuille  à  M.  Villaverde  au  mois  de  juin  1892.  M.  Elduayen 
eBt  l'une  des  personnalités  les  plus  en  vue  de  la  tribune  espagnole  ; 
doué  d'une  éloquence  très  personnelle,  c'est  un  administrateur 
habile,  énergique  jusqu'au  raideur.  . 

fermeras,  député  conservateur  libéral,  journaliste  et  homme 
politique  ;  directeur  du  «  Correo  »,  l'un  des  grands  journaux  quo- 
tidiens de  Madrid. 

gamazo,  député  libéral.  Est  en  quelque  sorte  le  lieutenant  de 
M.  Sagasta  ;  mais  se  sépare  de  lui  au  point  de  vue  économique. 
Il  est  protectionniste  et  dirigeait  la  fraction  du  groupe  libéral  qui 
partage  ses  idées  économiques  :  environ  12  à  13  membres^  En 
1892,  il  a  été  appelé  au  ministère  des  finances,  pour  lequel  sa  haute 
compétence  le  désignait*  Occupe  une  situation  fort  en  vue  au 
barreau  de  Madrid.  Représente  la  circonscription  de  Médina. 

gullon  (S)f  sénateur  libéral,  l'un  des  principaux  membres  de 
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l'opposition  dans  la  haute  assemblée.  Gouverneur  de  la  Banque 
d'Espagne  depuis  1893. 

labra,  député  républicain  cubain,  revendique  l'extension  aux 
Antilles  du  Suffrage  Universel,  qui  n'y  existe  pas  encore.  Ap- 
partient au  groupe  que  dirige  M.  Salmeron  ;  est  l'un  de  ceux  qui 
déploient  le  plus  d'activité  dans  la  propagande  républicaine. 

laiglésia  ,  député  conservateur  silveliste  ;  jeune,  actif,  a  pris 
une  réelle  influence  dans  le  groupe  dévoué  à  M.  Silveia.  Auteur 
de  diverses  propositions  intéressantes  ;  c'est  lui  qui  réclamait  35 
millions  d'économies  dans  le  budget.  Bon  orateur,  homme  d'action. 

lopez  dominguhz  (le  Général),  député  libéral.  Neveu  du  maré- 
chal Serrano,  il  l'a  remplacé  en  1885,  lors  de  sa  mort,  comme  chef 
de  la  gauche  dynastique.  Très  entouré  aux  Corlès  et  dans  le  monde 
militaire.  En  1892,  M.  Sagasla  lui  a  confié  le  portefeuille  delà 
guerre.  Au  point  de  vue  économique,  il  est  partisan  de  la  protec- 
tion. 

MARCOARTu(Arturo  de)  (S),  sénateur  libéral,  assistait  au  congrès 
parlementaire  en  faveur  de  l'arbitrage  et  de  la  paix,  tenu  à  Rome 
en  1891.  11  a  fait  adopter  par  cette  assemblée  une  motion  tendant 
à  ce  que  les  puissances  dites  secondaires  fussent  désormais  repré- 
sentées comme  les  autres  à  tous  les  congrès  diplomatiques.  Le 
congrès  a  également  adopté  une  proposition  de  M.  de  Marcoartu 
ayant  trait  à  la  neutralisation,  garantie  par  toutes  les  puissances 
maritimes,  des  isthmes  et  détroits  parcourus  par  le  commerce. 

martinez  (Alonzo),  député  libéral  dynastique,  joue  depuis  long- 
temps un  rôle  important  aux  Cortès.  Lors  de  la  restauration  d'Al- 
phonse XII,  il  fonda  le  groupe  centraliste  ou  centre  parlementaire, 
qui  marchait  avec  M.  Canovas,  sans  lui  être  inféodé.  En  1878,  le 
centre  fusionnait  avec  les  libéraux  et  marchait  avec  M.  Sagasta. 
En  1880  enfin,  un  rapprochement  plus  étroit  s'opérait  encore  et 
M.  Sagasta  était  accepté  comme  chef  par  l'ex-groupe  de  M.  Martinez 
Alonzo. 

martinez  gampos  (le  Maréchal)  (S),  sénateur  conservateur  libé- 
ral, est  le  chef  de  la  droite  libérale,  ou  parti  militaire,  etpréside  le 
Sénat.  Né  en  1834,  et  sorti  de  l'état- major,  le  maréchal  Martinez 
Gampos  a  fourni  une  carrière  brillante,  au  Maroc,  en  Afrique,  à 
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Cuba,  et  dans  les  guerres  civiles  qui  ont  désolé  sa  patrie.  Ferme- 
ment attaché  aux  idées  monarchiques,  il  refusa  de  reconnaître  la 
République  lorsqu'elle  fut  proclamée  en  1873;  destitué,  puis  interné 
pour  ce  fait,  il  était  replacé  dans  son  grade,  Tannée  d'après,  et 
chargé  du  commandement  d'une  division  opérant  contre  les  car- 
listes. Après  avoir  pris  part  à  de  nombreux  combats,  il  revint  dans 
le  centre,  et  le  maréchal  Serrano  prit  en  personne  la  direction  des 
opérations  de  l'armée  du  Nord  contre  l'insurrection  carliste.  Le 
maréchal  Martinez  Gampos  en  profita  pour  mettre  fin  à  la  dicta- 
ture du  maréchal  Serrano,  par  un  c  pronunciamento  >  accompli 
le  Ier  janvier!875:Cet  acte  militaire  aboutissait,  quelques  semaines 
plus  tard,  à  la  restauration  des  Bourbons  :  Alphonse  XII  montait 
sur  le  trône  d'Espagne.  Le  maréchal  ne  voulut  tirer  aucun  profit 
immédiat  de  sa  victoire  ;  il  lui  suffisait  de  rester  dans  la  coulisse, 
et  défaire  sentir  son  influence.  On  lui  confia  le  commandement  en 
chef  de  l'armée  qui  vint  définitivement  à  bout  des  carlistes,  et  il 
obtint  ainsi  le  grade  de  capitaine  général.  En  1878,  il  remplissait 
encore  une  autre  mission  délicate,  en  luttant  contre  l'insurrection 
cubaine,  et  en  pacifiant  la  grande  île.  Pour  venir  à  bout  des  in- 
surgés, il  avait  été  amené  à  leur  faire  certaines  promesses  qui  lui 
paraissaient  équitables  ;  mais  le  gouvernement  ne  crut  pas  pouvoir 
les  ratifier  ;  une  crise  ministérielle  se  produisit,  et  le  maréchal 
Martinez  Gampos  constitua  un  cabinet  dont  il  prit  la  présidence 
(1879).  Il  suivit  une  politique  conservatrice,  et  chercha  à  donner 
satisfaction  aux  revendications  des  Cubains  ;  mais  il  ne  fut  pas 
suivi  par  la  majorité,  et  au  bout  de  neuf  mois  il  se  retirait.  En 
1880,  il  opérait  une  légère  évolution,  et  se  joignait  aux  libéraux 
de  M.  Sagasta  pour  ne  former  qu'un  groupe  unique  d'opposition  : 
les  libéraux  dynastiques.  Cette  tactique  eut  d'heureux:  résultats. 
Dès  l'année  suivante  M.  Sagasta  prenait  le  pouvoir,  et  le  maréchal 
recevait  le  portefeuille  de  la  guerre  ;  en  1883,  le  cabinet  dont  il 
faisait  partie  fut  renversé.  En  1885,  le  maréchal  Martinez  Cam- 
pos  était  élevé  à  la  présidence  du  Sénat,  qu'il  occupe  encore  au- 
jourd'hui. 

maura,  député  libéral.  Ministre  des  colonies  dans  le  cabinet 
constitué  par  M.  Sagasta  (1892).  Protectionniste  résolu.  Beau- 
frère  de  M.  Venancio  Gonzalez,  ministre  de  l'intérieur. 

mknkndbz  PELAYO,  député  ultramontaiti  et  chef  de  ce  groupe,  le 


Digitized  by  VjOOQIC 


628    '  ESPAGNE 


5v 


plus  important  de  la  Droite,  en  l'absence  de  M.  de  Pidal  qui  en  est 
la  personnalité  la  plus  marquante,  mais  qui  occupe  la  présidence 
du  Congrès. 

montkro  rios  (S),  sénateur  libéral.  Jurisconsulte  estimé.  Mi- 
nistre de  la  justice  dans  le  Cabinet  Sagasta  (1892).  Protectionniste 
déterminé.  Il  avait  déjà  fait  partie  du  précédent  ministère  libérai. 

morelo  (Manuel)  (S),  sénateur  démocrate,  défend  les  idées  libé- 
rales avancées.  A  combattu  la  loi  sur  le  repos  dominical  proposée 
par  M.  Canovas. 

morbt,  député  libéral  démocrate,  partisan  résolu  de  la  liberté 
commerciale.  Ministre  des  travaux  publics  du  Cabinet  Sagasta 
(1892).  M.  Moret  a  déjà  été  ministre  ;  il  détenait  en  effet  le  porte- 
feuille de  Pintérieur  dans  le  Cabinet  libéral  Posada  Herrcra,  qui 
succéda  à  celui  de  M.  Sagasta,  lors  du  voyage  mouvementé  d'Al- 
phonse XII  à  Paris. 

muro,  député  républicain.  A  réclamé  en  1892  une  diminution  de 
la  liste  civile,  tout  en  reconnaissant  que  la  Régente  faisait  un  géné- 
reux usage  des  fonds  que  lui  sert  le  Trésor. 

navarro  revrrter,  député  conservateur.  Etait  sous-secrétaire 
d'Etat  au  ministère  des  finances  dans  le  dernier  ministère  de  M.  Ca- 
novas. Ingénieur,  devenu  homme  politique  :  d'abord  libéral, 
puis  rallié  au  parti  conservateur,  M.  Navarro  Reverler  connatt  à 
fond  les  questions  d'affaires,  et  possède  une  grande  facilité  de  pa- 
role. Lors  de  la  conclusion  d'un  modus  Vivendi  entre  la  France  et 
l'Espagne  (juin  1892),  il  fut  un  des  deux  délégués  espagnols 
envoyés  à  Paris  par  le  gouvernement  de  Madrid,  pour  jeter  les 
bases  de  cet  accord.  En  1889  déjà,  il  y  était  venu  en  qualité  de 
Commissaire  général  espagnol  à  l'Exposition  universelle. 

nocbdal,  député  carliste,  chef  de  la  petite  fraction  ultramon- 
taine  intransigeante.  En  organisant  un  nouveau  groupe  dit  des 
€  intègres  »,  il  a  beaucoup  nui  à  la  cause  qu'il  entend  servir.  C'est 
un  homme  jeune,  ardent,  d'une  rare  éloquence.  Son  programme 
est  le  retour  aux  anciennes  idées.  Pour  résoudre  les  questions 
sociales,  il  propose  de  recourir  aux  principes  formulés  dans  l'En- 
cyclique du  Pape.  11  s'appuie  avant  tout  sur  la  religion.  Son  organe. 
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le  «  Siglo  futuro  »  est  très  répandu  dans  le  petit  clergé,  mais  est 
mal  vu  du  haut  clergé  et  des  fonctionnaires. 

pkdregal.,  député  républicain  ;  fait  partie  des  Cortès  depuis 
plusieurs  années.  S'occupe  des  questions  d'affaires.  Au  point  d 
vue  extérieur^  est  partisan  d'un  rapprochement  sincère  avec  1 
France.  Au  point  de  vue  économique,  est  hostile  à  la  politiqu 
protectionniste.  Auteur  d'une  proposition  de  réduction  des  droit 
sur  les  céréales,  les  farines  et  le  bétail  étrangers,  qui  ont  été  aug 
mentes  en  janvier  1891,  par  simple  décret^  ce  qui  a  provoqué  un 
hausse  sur  le  prix  des  denrées.  L'Espagne  en  effet  consomme  41  mil 
lions  d'hectolitres  de  céréales  par  an,  et  n'en  produit  en  moyenn 
que  28  millions.  Le  projet  a  été  repoussé.  M.  Pedregal  appartient  i 
la  fraction  républicaine  centraliste,  il  a  été  élu  à  Madrid  et  dan 
une  autre  circonscription,  en  1893. 

pàRAx  (le  lieutenant),  député  libéral  de  Cadix,  a  été  élu  contre 
le  fils  de  l'amiral  Béranger,  ministre  de  la  marine.  Officier  distin 
gué  ;  inventeur  du  bateau  sous-marin. 

pidal (marquis  de),  député  conservateur.  Siège  depuis  longtempi 
au  Parlement.  Président  actuel  de  la  Chambre  des  députés,  élu  er 
1891  par  229  voix  sur  280  votants.  M.  le  marquis  de  Pidal,  qui  ap 
par  tient  à  l'aristocratie  espagnole,  préside  les  débats  de  l'Assemblé* 
avec  une  autorité  et  une  impartialité  auxquelles  tous  les  groupes 
politiques  rendent  hommage.  Il  excelle  à  prévenir  les  orages  par 
lementaires,  et  à  empêcher  les  discussions  de  s'envenimer.  Les 
services  qu'il  a  rendus  au  pays  et  la  droiture  de  sa  carrière  poli- 
tique, lui  ont  valu  toutes  les  sympathies. 

pi  t  margall,  député  républicain  fédéraliste,  est,  avec  MM.  Cas 
telar  et  Salmeron,  l'une  des  personnalités  les  plus  marquante! 
du  parti  républicain  en  Espagne.  Né  en  1820,  il  fit  ses  études  d< 
droit  et  débuta  au  barreau  en  défendant  les  démocrates  compro- 
mis dans  diverses  affaires  politiques.  En  1866,  il  dut  se  réfugiei 
en  France,  et  il  ne  rentra  danssa  patrie  qu'après  la  chute  des  Bour 
bons.  Elu  député  à  cette  époque,  il  prit  une  place  importante  dam 
les  assemblées  parlementaires  et  se  distingua  parmi  les  hommes  d< 
l'opposition.  En  1873,  lors  de  la  proclamation  de  la  République 
il  fut  appelé  au  ministère  de  l'intérieur.  Durant  quelques  taois  i 
occupa  même  la  haute  fonction  de  Chef  du  pouvoir  exécutif,  invest 
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t.  <%>fj'U>y%  oecc^ée.  E  ï  en  f%53  à  Halrii  et  dass  aav  astre 
ç:r^>o%<Tïjf  >>fl.  I.  av^  d'accord  avec  ML  Saiaagroav.  et  s'associe 
a/rïreowfjt  an  mouvement  fédéral  qui  povrsait  rétablitifff  at 
d'one  orji/>o  li^riToe  v>a$  la  forme  républicaine,  llreeoaaait  qae 
JaRépobli'jue  ne  saurait  être  fondée  à  nouveaa  par  les  voies  lé- 
fraï*?*,  et  h  repoosse  le*  procédés  révolutionnaires.  An  point  de  Toe 
*"oai,  M,  Pi  y  Margall  est  partisan  de  rinterrentioa  de  l'Etat  la 
plus  large  p'miâle,  sortent  dans  les  conflits  entre  le  capital  et  le 
travail.  Enfin  il  rédame  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etal,  et 
lasappretiioo  totale  do  budget  des  coites. 

roioanum, .  député  libéral  démocrate,  ancien  ministre  des 
finances  dan*  le  Cabinet  Sagasta  '1886-90..  Il  avait  remplacé  dans 
ce  poste  M,  Camacho.  Jouit  d'une  grande  autorité'  à  la  Chambre, 
0(1  «a compétence  financière  s'est  affirmée. 

moca  'duc  de;  (S),  sénateur  libéral*  siège  en  qualité  de  Grand 
4'K«pagne  depuis  1892.  Son  premier  acte  a  été  de  réclamer  une 
diminution  de  la  liste  civile  comme  en  Portugal.  Son  attitude  a 
été  unanimement  blâmée  par  les  sénateurs  libéraux,  caria  Régente 
a  précisément  renoncé  aux  500,000  fr.  annuels  auxquels  elle  a 
droit  comme  veuve  d'Alphonse  XII. 

moMzno  hobledo,  député  conservateur,  était  le  chef  d'une  im- 
portante fraction  de  ce  parti  (les  réformistes)  avant  d'entrer  dans 
le  Cabinel  Canovas  comme  ministre  des  colonies,  à  la  suite  du 
remaniement  opéré  en  novembre  1891.  Siège  aux  Cortès  depuis 
20  ans,  et  y  jouit  d'une  popularité  considérable,  due  autant  à  ses 
qualités  d'esprit  et  à  sa  pratique  des  luttes  parlementaires  qu'à  sa 
grande  facili  é  de  parole.  On  reproche  à  M.  Romero  Robledo  ses 
évolutions  successives,  et  l'insuffisante  fixité  de  ses  vues.  C'est 
lui  qui  rédigea  le  manifeste  de  la  Révolution  qui  détrôna  et  chassa 
lu  reine  Isabelle  en  1869.  Lors  de  la  Restauration,  il  fit  amende 
honorable,  siégea  parmi  les  conservateurs.  Il  se  rapprocha  des 
libéraux  lors  de  l'avènement  de  M.  Sagasta  aux  affaires.  El  en 
181)1,  il  on  Ira  dans  le  Cabinet  conservateur  de  M.  Canovas.  Ayant 


Digitized  by  VjOOQIC 


PARLEMENT  631 


un  peu  passé  dans  tous  les  camps,  il  a  su  y  conserver  beaucoup 
d'amis,  et  s'y  créer  nombre  d'ennemis  :  aussi  son  influence  n'est 
pas  à  dédaigner.  Certains  blâment  son  action  exagérée  et  vont 
même  jusqu'à  le  considérer  comme  le  «  mauvais  génie  »  du  parti 
conservateur  en  ces  dernières  années. 

sagasta,  chef  du  parti  libéral-dynastique.Né  en  1827;  ingénieur; 
journaliste  à  L'occasion,  il  a  dirigé  jadisavec  succès  «  lalberia  ».  En 
1854,  il  fut  élu  pour  la  première  fois  député  aux  Gortès;  compro- 
mis deux  ans  plus  tard  dans  une  insurrection,  il  dut  se  réfugier 
en  France.  Rentré  dans  son  pays  à  la  faveur  de  l'amnistie,  il 
reprit  sa  profession  d'ingénieur  ;  mais,  en  1866,  il  était  encore 
obligé  de  s'expatrier.  Quand  les  Bourbons  quittèrent  le  pouvoir, 
M.  Sagasta  commença  à  jouer  un  rôle  important  dans  le  parti 
libéral  et  progressiste.  Le  maréchal  Prim  lui  confia  le  portefeuille 
de  l'Intérieur,  et  de  cette  époque  datent  son  évolution  raisonnée 
vers  des  idées  plus  modérées,  et  sa  rupture  avec  les  fractions  ré- 
publicaines de  l'opposition.  L'énergie  ,  on  peut  même  dire  «  la 
poigne  »  qu'il  déploya  durant  son  nouveau  passage  au  pouvoir  en 
1879,  a  contribué  à  creuser  plus  encore  le  fossé  entre  lui  et  les 
républicains.  Il  fut  le  premier  ministre  de  l'Intérieur  d'Amédée  Ier 
(décembre  1870),  prononça  la  dissolution  des  Gortès,  et  fit  partie 
de  plusieurs  Cabinets.  Il  prit  encore  le  pouvoir  sous  la  dictature 
du  maréchal  Serrano  (1874),  et  se  retira  momentanément  de  la 
vie  politique,  lors  de  la  restauration  des  Bourbons,  Cependant  il  ne 
tarda  guère  à  rentrer  en  grâce,  se  prononça  en  faveur  de  la  dynas- 
tie restaurée,  et  provoqua  la  fusion  des  groupes  constitutionnels 
et  des  centres,  pour  former  l'opposition  libérale  constitutionnelle 
dont  il  prit  la  direction.  En  février  1881,  il  constituait  un  Cabinet 
libéral-dynastique,  non  homogène  toutefois,  avec  :  M.  Camacho, 
l'amiral  Pavia,  M.  Léon  Caslillo,  M.  Vega  de  Armijo,  etc.  Ce  Ca- 
binet, démissionnaire  en  1883,  était  reconstitué  peu  après,  sous  la 
présidence  de  M.  Sagasta,  puis  tombait  un  peu  plus  tard  (fin  de 
1883),  lors  des  incidents  du  voyage  du  roi  Alphonse  XII  à  Paris. 
Deux  ans  plus  tard  (1885),  à  la  mort  d'Alphonse  XII,  M.  Cano- 
vas jugeait  nécessaire  de  se  retirer,  et  M.  Sagasta  prenait  à  nou- 
veau le  pouvoir  avec  les  libéraux.  Il  gouverna  jusqu'en  1890,  et 
fit  voter  d'importantes  réformes.  Enfin,  au  mois  de  décembre  1892, 
la  Reine-régente  lui  a  de  nouveau  confié  la  mission  de  former  un 
Cabinet.  11  l'a  constitué  en  groupant  autour  de  lui  les  personna- 
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lités  les  plus  marquantes  des  fractions  libérales.  Nous  avons  appré- 
cié plus  haut  la  politique  de  ce  Cabinet.  Tacticien  parlementaire 
consommé,  M.  Sagasta  est  pour  les  conservateurs  un  adversaire 
redoutable  ;  il  les  combat  avec  conviction  et  loyauté  ;  ses  coups 
portent  d'autant  plus  sûrement  qu'il  sait  les  lancer  avec  une 
apparente  bonhomie.  Au  point  de  vue  économique,  M.  Sagasta 
serait  plutôt  partisan  déclaré  du  libre-échange,  mais  il  n'est 
inféodé  à  aucune  école. 

salmeron,  l'une  des  personnalités  les  plus  populaires  et  les 
plus  respectées  du  parti  républicain.  Né  en  1838,  il  étudia  le  droit 
et  la  philosophie,  puis  débuta  dans  le  journalisme  démocratique 
en  1860.  Républicain  militant,  faisant  une  propagande  active,  et 
emprisonné  en  1868,  il  fut  élu  député  aux  Gortès  en  1871,  et  sut 
immédiatement  y  acquérir  une  autorité  incontestée.  Lors  de  la 
proclamation  de  la  République  (1873),  il  seconda  de  tous  ses 
efforts  M.  Pi  y  Margall,  et  lui  succéda  passagèrement  à  la  tète  du 
pouvoir  exécutif.  Quand  il  donna  lui-même  sa  démission  de  ce 
poste  d'honneur,  à  la  suite  d'un  vote  qu'il  désapprouvait,  la 
Chambre  entière  le  choisit  comme  président.  En  1874,  au  coup 
d'Etat  du  général  Pavia,  il  abandonna  la  vie  publique.  En  1876,  il 
avait  repris  ses  fonctions  universitaires  à  Madrid,  lorsque  le  gou- 
vernement d'Alphonse  XII  crut  devoir  imposer  à  tous  les  mem- 
bres du  corps  enseignant  une  sorte  de  règlement  de  leurs  croyances 
religieuses.  M.  Salmeron  protesta  vivement;  d'autres  suivirent 
son  exemple  ;  on  lui  fit  payer  son  indépendance  en  le  destituant 
et  en  le  frappant  d'une  peine  sévère.  Réduit  à  quitter  sa  patrie, 
M.  Salmeron  se  réfugia  à  Paris,  et  se  joignit  à  Ruis  Zorilla  pour 
laDcer  de  l'autre  côté  des  Pyrénées  des  appels  à  la  liberté  et  des 
manifestes  républicains.  Rentré  en  Espagne,  à  la  suite  d'une 
amnistie  provoquée  par  M.  Sagasta  en  1881,  il  était  élu  peu  après 
député  aux  Cortès,  et  réintégré  dans  son  grade  universitaire.  Ad- 
versaire des  procédés  violents  et  révolutionnaires,  il  ne  tarda 
pas  à  se  séparer  de  M.  Zorilla.  Elu  en  1891,  puis  invalidé,  il  a  été 
de  nouveau  envoyé  aux  Cortès  en  avril  \  892  par  la  circonscrip- 
tion de  Garcia  ;  il  a  obtenu  une  énorme  majorité  :  7,562  voix  contre 
1,560.  Elu  en  1893  à  Garcia  et  à  Madrid.  Partisan  de  la  République 
modérée,  M.  Salmeron  en  souhaite  l'avènement  par  les  moyens 
légaux,  c'est-à-dire  par  le  libre  fonctionnement  du  Suffrage  Uni- 
versel. Selon  une  formule  qui  lui  est  familière,  il  veut  c  l'évolu- 
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tion  et  non    la   révolution.  »   C'est  un  orateur  entraînant,  qui 
exerce  une  grande  action  sur  les  foules. 

santé  marta  (marquis  de),  député  républicain  zoril liste  ;  c'est 
lui  qui  dirige  le  petit  groupe  révolutionnaire  aux  Gortès,  en 
l'absence  de  M.  Zorilla,  qu'il  trouve  d'ailleurs  trop  calme.  Très 
riche,  très  remuant,  mais  n'a  pas  l'autorité  du  chef  réel  des  zoril- 
listes. 

selvkla  (Francisco),  député  conservateur  moderne,  a  été,  avec 
H.  Villa verde,  l'inspirateur  de  la  scission  qui  s'est  opérée  dans  le 
parti  conservateur  et  qui  est  devenue  définitive  en  1892.  M.  Sil- 
vela  et  ses  amis  ont  cru  le  moment  venu  de  «  moderniser  *  le 
vieux  parti  conservateur,  et  surtout  de  lui  donner  une  direction 
autre  que  celle,  un  peu  étroite  selon  eux,  de  M.  Canovas.  M.  Silvela 
aspire  visiblement  à  prendre  la  tète  des  éléments  conservateurs  des 
Corlès,  et  à  supplanter  M.  Canovas  del  Castillo.  Au  moment  de  la 
scission  (décembre  1892),  il  a  groupé  autour  de  son  programme 
94  députés  et  70  sénateurs  ;  il  a  en  outre  fondé  à  Madrid  un 
grand  journal  quotidien,  <c  el  Tiempo  »,  pour  défendre  la  politique 
des  silvelistes.  L'attitude  du  groupe  de  M.  Silvela  est  naturelle- 
ment blâmée  avec  énergie  par  Içs  amis  de  M.  Canovas. 

tbtuan  (duc  de)  (S),  sénateur  conservateur,  Ministre  des  affaires 
étrangères  dans  le  dernier  Cabinet  Canovas.  Issu  d'une  famille  irlan- 
daise qui  dut  abandonner  son  pays  en  raison  de  sa  fidélité  aux 
Stuart  et  au  catholicisme,  don  Carlos  O'Donnel,  duc  de  Tetuan, 
est  le  neveu  et  l'héritier  du  maréchal  O'Donnel,  le  vainqueur  des 
Maures.  Il  est  Grand  d'Espagne  et  siège  en  cette  qualité  au  Sénat. 
Né  à  Valence  en  1835,  il  se  destina  tout  d'abord  à  la  carrière  des 
armes;  en  1863  il  entrait  jaux  Cortèsetfut  réélu  jusqu'en  1880, 
époque  à  laquelle  il  fut  appelé  au  Sénat.  En  même  temps  il  rem- 
plissait avec  distinction  diverses  missions  diplomatiques  :  mi- 
nistre à  Bruxelles  en  1874,  ambassadeur  à  Vienne  en  1875,  puis  à 
Lisbonne.  En  1879,  il  fut  pour  la  première  fois  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  reprit  ce  même  portefeuille  à  l'avènement 
du  Cabinet  Canovas  del  Castillo,  en  1890.  Il  a  dirigé  la  politique 
extérieure  de  l'Espagne  avec  une  prudence  et  une  justesse  de  vues 
fort  appréciées  dans  les  Chancelleries  européennes. 

▼ALBa  t  ribot,  député  républicain  fédéraliste,  représente  la 


Digitized  by  VjOOQlC 


634  ESPAGNE 


circonscripton  de  Lampurdan.  Très  favorable  à  la  France. 
Orateur  ardent;  adversaire  déclaré  des  institutions  monar- 
chiques. 

vega  de  armijo  (marquis  de  la),  député  libéral,  Ministre  des 
affaires  étrangères  dans  le  Cabinet  Sagasta  en  1886  et  en  4892. 
Appartient  à  la  haute  aristocratie.  Diplomate  de  la  grande  école, 
il  s'est  fait  remarquer  jadis  par  son  hostilité  envers  la  France  ;  c'est 
lui  qui  poussa  le  roi  Alphonse  XII  au  malencontreux  voyage 
d'Allemagne,  qui  devait  provoquer  à  Paris  de  regrettables  inci- 
dents, lors  du  passage  du  souverain.  Depuis  lors,  il  a  perdu  de 
son  ardeur  de  gallophobe.  Et  tous  ses  efforts  paraissent  tendre  à 
maintenir  sans  ambiguïté  une  politique  de  neutralité  à  l'extérieur. 
Au  point  de  vue  économique,  M.  de  la  Vega  est  plutôt  hostile  au 
protectionnisme,  et  préconise  la  politique  des  traités  de  commerce 
pratiquée  par  lui  lorsqu'il  était  au  pouvoir  de  1886-1890. 

vbnancio  gonzalés  (S),  sénateur  libéral.  Ministre  de  Tinté- 
rieur  dans  le  Cabinet  Sagasta  (1892)  ;  c'est  lui  qui  a  présidé  aux 
élections  législatives  de  1893,  comme  il  avait  déjà  fait  celles  de 
1881  et  1886.  Homme  politique  de  premier  ordre,  administrateur 
habile  et  énergique.  Jouit  d'une  grande  considération  aux  Cortès 
et  dans  le  pays.  L'état  délicat  de  sa  santé  l'avait  fait  hésiter  quel- 
que peu  à  accepter  de  faire  partie  du  gouvernement.  Beau-frère 
de  M.  Maura,  ministre  des  colonies,  M.  Yenancio  Gonzalés  a  com- 
battu (mai  1892)  le  modus  Vivendi  franco-espagnol  conclu  par 
M.  Canovas  ;  selon  lui,  les  intérêts  de  l'Espagne  auraient  été 
sacrifiés  dans  cet  accord. 

villaverde  (don  Raimundo  Fernandez^,  député  conservateur  ; 
l'un  des  promoteurs  de  la  scission  opérée  dans  ce  parti  pour  for- 
mer un  groupe  Silveliste.  Ancien  ministre  de  l'intérieur  du  der- 
nier Cabinet  Canovas  ;  il  avait  entrepris  à  cette  époque  une  cam- 
pagne active  contre  le  jeu  dans  les  cercles,  les  cafés  et  les  tripots 
de  Madrid  et  des  provinces.  11  s'était  également  efforcé  de  répri- 
mer les  abus  administratifs  et  financiers  des*  municipalités. 
M.  Villaverde  avait  été  déjà  ministre  de  l'intérieur  avec  M.Ca- 
novas, puis  ministre  de  la  justice.  Marié  à  la  fille  du  marquis 
de  Molins,  ancien  ambassadeur  à  Paris,  il  est  très  estimé  de  la 
haute  société  madrilène.  Se  distingue  par  ses  aptitudes  gouverne- 
mentales et  son  énergie. 
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zorilla  (Ruis),  député  républicain  révolutionnaire,  le  chef  du 
paili  le  plus  avancé  de  l'opposition.  Elu  en  1891  à  Barcelone  et  à 
Valence,  il  n'a  accepté  aucun   mandat,   préférant  rester  dans  son 
exil  de  France  tant  que  l'amnistie  ne  sera  pas  accordée  entière  à 
tous  les    condamnés  politiques    républicains.  Malgré  sa  double 
élection,  il  ne  participe  pas  aux  travaux  des  Cortès,  et  comme 
il  ne  s'est  pas  présenté  dans  les   délais  légaux,  la  Chambre  (1891) 
a  déclaré  son  siège  vacant.  Elu  en    1893  à  Madrid.  Né  en  1834, 
avocat  au  barreau  de  Madrid,  il  fut  élu  pour  la  première  fois  aux 
Gortès  en  1856.  A  peine  entré  dans  la  vie  publique,  il  se  distingua 
parmi  les  plus  militants  du  parti  progressiste  ;  sa  participation  à 
l'insurrection  de  1866  le  contraignit  à  s'expatrier.  Rentré  en  Es- 
pagne après  la  révolution  de  1868,  il  fit  partie  du  gouvernement 
provisoire,  et  signala  son  passage  aux  affaires  par  diverses  réfor- 
mes libérales.  Egalement-  Ministre  sous  la  dictature  de  Serrano 
(1869),  il  fut  élu  en  1870  président  des  Cortès,  et  reçut  la  mission 
d'offrir  la  couronne  au  duc  d'Aoste.  Son  entrée  dans  le  premier 
ministère    formé  par  le  roi  Amédée    (1871)  était    donc    natu- 
relle ;  mais  à  celte  époque  sa  carrière  ministérielle  fut  des  plus 
mouvementées;  il  reprit  le  pouvoir  en  1872,  et  se  relira  en  Por- 
tugal avec  le  roi  Amédée  Ier,  lors  de  son  abdication.  A  partir  de 
ce  moment,  M.  Ruis  Zorilla  se  sépara  des  monarchistes  et  des 
libéraux,  et  se  déclara  résolument  partisan  de  la  République.  Ses 
opinions  nouvelles  s'affirmèrent  avec  tant  de  vigueur  qu'il  dut  se 
réfugier   en   France  lors  de  la  restauration    des  Bourbons.  De- 
meuré en  France  depuis  cette  époque,  le  gouvernement  français 
a  dû  plusieurs  fois  l'inviter  à  cesser   la  propagande  active  à  la- 
quelle il  se  livrait  contre  le  gouvernement  régulier  de  l'Espagne; 
il  a   dû  même  se  réfugier  pendant  quelque  temps   à  Genève. 
M.  Ruis  Zorilla  professe  des  idées  nettement  révolutionnaires,  et 
désire  le  rétablissement  de  la  République,  môme  par  les  moyens 
violents.  Cependant,  aux  élections  municipales  de  1891,  il  a  ap- 
prouvé le  manifeste  des   gauches    affirmant  la  nécessité  de   la 
coalition  contre  les  conservateurs,  —  c'est-à-dire  l'union  de  toutes 
les  fractions  libérales  et  progressistes. 
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PRESSE 


LÉGISLATION.  —  La  presse,  l'imprimerie,  l'affichage,  le 
colportage,  etc.,  sont  régis  par  la  loi  du  8  janvier  1819,  et  les  règle- 
ments organiques  qui  l'ont  suivie. 

La  loi  classe  les  divers  imprimés  en  plusieurs  catégories  ;  tous 
doivent  porter  le  nom  de  l'imprimeur,  sous  peine  de  poursuites. 

Pour  fonder  un  journal  politique,  il  faut  faire  une  déclaration 
préalable  et  détaillée  ;  être  sujet  espagnol,  majeur,  domicilié 
depuis  2  ans  au  moins  dans  le  lieu  de  publication,  jouir  de  ses 
droits  civils  et  politiques,  et  avoir  payé  entièrement,  durant  deux 
années,  de  fortes  contributions  foncières  ou  industrielles.  La 
même  personne  ne  peut  publier  à  la  fois  plusieurs  journaux 
quotidiens.  La  déclaration  implique  une  autorisation  de  l'autorité 
(gouverneur  de  la  province,  pour  la  ville  cheMieu  ;  alcade,  pour 
les  autres),  sauf  appel  devant  le  tribunal  ;  des  délais  rigoureux 
«ont  fixés  pour  ces  diverses  formalités. 

Pour  fonder  un  journal  non  politique,  il  suffit  d'aviser  le  gouver- 
neur ou  l'alcade. 

Le  dépôt  légal*  lieu  pour  chaque  numéro,  deux  heures  avant 
la  distribution,  au  moyen  d'exemplaires  signés  parle  propriétaire, 
le  gérant  et  l'éditeur.  Si  le  journal  parait  dans  la  résidence  royale, 
2  numéros  sont  déposés  au  tribunal  de  presse,  puis  un  autre  à  la 
présidence  du  Conseil,  au  ministère  de  llntérieut  et  chez  le  gou- 
verneur. Si  le  journal  est  publié  dans  une  ville  ayant  un  tribunal: 
2  exemplaires  sont  déposés  au  parquet  et  2  chez  le  gouverneur. 
Dans  les  communes  ne  rentrant  pas  dans  ces  deux  catégories, 
4  exemplaires  sont  remis  à  l'alcade. 

Le  droit  de  réponse  et  de  rectification  est  rigoureusement  réglé 
en  faveur  des  tribunaux,  des  associations  et  des  particuliers  qui 


Digitized  by  VjOOQIC 


43*  ESPAGNE 


croient  devoir  y  recourir  ;  la  réponse  doit  être  insérée  gratuite- 
ment, si  elle  n'excède  pas  le  double  de  l'article  qui  Immotivé; 
elle  est  fait*  à  la  même  place. 

Les  délits  de  presse  reconnus  par  la  loi  de  4879  sont  nombreu  : 
une  trentaioe  environ.  Les  principaux  sont  :  l'attaque  contre  les 
dogmes  catholiques  (le  catholicisme  est  religion  d'Etat),  les  minis- 
tres du  culte,  la  morale  chrétienne,  ou  contre  les  autres  religions 
pratiquées  dans  le  royaume  ;  —  l'offense  au  roi,  à  ses  actes,  à  ses 
opinions  ;  —  le  fait  de  prétendre  qu'il  est  responsable,  ou  de 
méconnaître  ses  droits  et  prérogatives  ;  —  le  tait  de  publier  des 
nouvelles  concernant  le  roi  ou  sa  famille,  avec  l'intention  de 
rabaisser  son  prestige  ;  —  l'attaque  contre  la  forme  du  gouverne- 
ment ou  les  institutions  ;  —  la  défense  de  doctrines  contraires 
au  régime  actuel  ;  —  l'injure  ou  le  fait  de  tourner  en  ridicule  les 
Assemblées  législatives  ;  —  le  fait  de  dénaturer  les  discours  des 
membres  du  Parlement,  ou  de  dénigrer  leurs  votes  ou  leurs 
opinions,  ou  de  leur  attribuer  des  paroles  non  inscrites  au  compte- 
rendu  ;  —  les  nouvelles  militaires  de  nature  à  renseigner  l'ennemi 
en  temps  de  guerre  civile  ou  étrangère,  ou  propres  à  pousser  à 
l'indiscipline  ;  —  les  doctrines  contraires  à  l'organisation  de  la 
famille,  de  la  propriété,  ou  propres  à  exciter  aux  luttes  de  classes  ; 
—  les  fausses  nouvelles  (dans  certaines  circonstances)  ;  —  la 
provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  et  à  l'autorité  ;  —  l'apo- 
logie des  crimes  ou  délits,  l'injure  et  la  diffamation  contre  les 
ministres  ou  les  autorités  ;  —  l'injure  ou  l'offense  aux  chefs  d'Etats 
étrangers,  ou  à  leurs  Parlements,  ou  à  leurs  représentants,  si  la 
loi  du  pays  dont  il  s'agit  prévoit  les  mêmes  délits  ;  —  la  contesta- 
tion de  la  chose  jugée,  ou  l'entrave  par  menaces  ou  intimidation 
à  la  liberté  des  magistrats,  etc.  D'autres  délits  sont  encore  prévus 
par  le  Code  pénal. 

Les  journaux  illustrés  sont  soumis  aux  mêmes  régies,  pour  le 
cas  où  ils  commettraient  ces  délits  par  la  gravure  ou  le  dessin. 

La  peine  pour  tous  ces  délits  est  la  suspension  :  elle  dure  de 
10  à  40  jours,  et  le  numéro  incriminé  est  séquestré  ;  si  un  jour- 
nal a  été  suspendu  3  fois  en  deux  ans  (pour  certains  des  délits 
précités),  il  est  supprimé  de  droit  ;  s'il  a  été  suspendu  6  fois  en 
un  an  (pour  les  derniers  des  délits  énumérés  ci-dessus,  à  partir  de 
la  publication  de  fausses  nouvelles),  il  est  de  même  supprimé. 

Les  délits  de  presse  sont  jugés  par  une  juridiction  spéciale,  dite 
«  tribunal  de  presse  »,  composé  d'un  président  de  chambre  et  de 
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deux  juges  du  tribunal  local,  nommés  .tous  trois  par  le  gouver- 
nement, et  recevant  une  indemnité.  Des  c  procureurs  de  presse  » 
fonctionnent  près  de  ces  tribunaux  :  ce  sont  soit  des  magistrats 
désignés  spécialement,  soit  des   membres  du    Parquet,  soit 
juges  d'instruction.  Les  tribunaux  de  peine  jugent  sa^s  appel 
y  a  seulement  quelques  rares  cas  de  cassation. 

Les  livres  doivent  simplement  porter  mention  de  l'imprim 
de  laquelle  ils  sortent.  Les  brochures  non  politiques  sojit  soumis 
la  déclaration  au  gouverneur  ou  à  l'alcade*  mais  non  à  l'autoi 
tion.  Les  brochures  politiques  sont  assimilées  aux  journaux  (dé 
ration  et  autorisation),  et,  peuvent  seuls  en  publier*  les  cito] 
espagnols  et  majeurs  ;  les  délits,  commis  par  voie  de  brocl 
entraînent  une  amende  dont  le  taux  est  variable,  et  mém 
prison  en  cas  d'insolvabilité. 

Les  affiches  et  les  feuilles  détachées  (suppléments)  sont  astrei 
à  l'autorisation  préalable. 

Le  colportage  et  la  vente  sur  la  voie  publique  de  toute  es 
d'imprimés  ne  sont  permis  qu'à  ceux  qui  en  ont  obtenu  l'auto 
tion  du  gouverneur  ou  de  l'alcade;  les  distributeurs  de  joun 
à  domicile  doivent  se  munir  de  certificats  renouvelé?  mensu 
ment.  Ne  peuvent  être  vendus  et  colporta. que  les  seuls  impr 
autorisés  ;  les  vendeurs  ne  doivent  crier  que  le  titre  exact  de 
primé.  Les  gouverneurs  et  alcades  ont  le  droit  d'infligej' 
amendes  en  cas  d'infraction  à  ces  dispositions. 

Les  dessins ,  gravures  9  etc.,  ne  peuvent  têtre  mis  ,en, vente  qu'i 
dépôt  et  permission  préalable  du  gouverneur  ou  de  l'alcade. 
Les  imprimés  publiés  à  T étranger  peuvent  être  prohibés  j 
gouvernement  ;  toutefois,  les  livres  de  cette  provenance  -cire 
librement  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  plainte  qu  de,  poursuite  judi< 
contre  eux. 

Les  contraventions  de  police  sont  déterminées  par  les  arl 
79  et  89  de  la  loi;  l'action  de  l'autorité  doit  s'exercer  dan 
8  jours,  sous  peine  de  déchéance. 

LES  JOURNAUX.  —  Le  premier  journal  espagnol  i 
Gaze  ta  de  Madrid,  feuille  à  peu  près  officielle,  dont  la  public 
remonte  à  4626.  A  quelques  années  de  là,  diverses  publies 
périodiques  firent  leur  apparition  :  elles  traitaient  moins  de 
tique  proprement  dite  que  de  littérature,  de  science  et  de  nx 
C'est  au  moment  de  .la  guerre  de  l'indépendance  seulemeu 
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1808,  que  le  journalisme  prit  en  Espagne  un  véritable  essor,  et 
revêtit  sa  forme  définitive;  les  journaux  se  fondèrent  en  grand 
nombre,  ils  discutèrent  les  questions  qui  passionnaient  alors  l'opi- 
nion, et  royalistes  et  libéraux  bataillaient  déjà  avec  vivacité,  les 
premiers  dans  le  Procurador  del  Rey,  les  seconds  dans  le  Diario 
de  las  Cortes,  le  Semenario  patriotico,  YAurora,  etc. 

En  4820,  les  libéraux  en  prenant  le  pouvoir  proclamèrent  la 
liberté  de  la  presse  ;  mais  elle  fut  supprimée  lors  de  leur  chute 
commune,  en  1823.  Les  réfugiés  libéraux  à  Paris,  à  Londres  et  en 
Amérique,  publièrent  alors  dans  le  lieu  de  leur  exil,  diverses 
feuilles  de  propagande,  dont  l'existence  fut  généralement  éphé- 
mère. En  Espagne,  la  réaction  était  telle,  que  la  presse  n'existait 
pour  ainsi  dire  plus  :  quelques  rares  journaux  avaient  seuls  été 
tolérés.  En  1834,  ce  régime  d'oppression  fit  place  à  un  autre 
moins  absolu,  et  les  hommes  politiques  en  profitèrent  aussitôt  pour 
défendre  leurs  idées  dans  des  feuilles  publiques  :  de  cette  époque 
datent  bon  nombre  de  journaux  quotidiens  et  hebdomadaires  dont 
beaucoup  ont  disparu  ou  se  sont  transformés  depuis  lors. 

Sous  le  gouvernement  républicain  proclamé  en  1873,1a  liberté 
là  plus  large  fut  accordée  à  la  presse;  mais  elle  a  subi  de  sérieuses 
restrictions  depuis  la  restauratiou,  en  1879  notamment.  La  censure 
est  maintenue;  toutefois  les  procès  de  presse  ne  sont  pas  très 
fréquents. 

Les  journaux  espagnols  ont  l'allure  vive  et  enthousiaste  qui 
répond  au  tempérament  du  peuple  lui-même. 

Ils  s'occupent  avant  tout  de  la  politique  intérieure  et  des  ques- 
tions économiques  ou  d'affaires  qui  y  sont  traitées  avec  une 
conscience  toute  particulière.  Le  côté  littéraire  est  également  très 
soigné,  non  seulement  dans  les  revues  spéciales,  mais  encore  dans 
les  principaux  organes  quotidiens.  Ajoutons  que  les  grands  jour- 
naux espagnols  sont  honnêtes,  et  que  l'on  n'y  pratique  ni  le 
chantage,  ni  la  spéculation  aventureuse,  comme  cela  se  fait  trop 
souvent  ailleurs. 

—  D'après  une  statistique  officielle,  datant  du  mois  de  juin  1892, 
il  existait  à  cette  époque  dans  la  Péninsule  :  M  36  journaux,  tirant 
à  1,5 14,852  exemplaires,  dont  18  OjO  paraissant  à  Madrid.  Voici 
la  classification  officielle  :  336  journaux  monarchistes,  dont  49 
officiels  (24,870  exemplaires)  ;  72  libéraux  (67,316  exemplaires); 
64  indépendants  (183,090  exemplaires);  56  conservateurs  (86,610 
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exemplaires)  ;  34  traditionnistes  (57,164  exemplaires);  24  démo- 
crates (426,284  exemplaires)  ;  14  réformistes  ;  6  de  la  gauche  et  17 
sans  qualification.  .Les  journaux  républicains  sont  au  nombre  de 
137,  avec  un  tirage  de  230,075,  en  diminution  de  39,808  sur  Tan- 
née antérieure.  234  journaux  scientifiques  et  littéraires  tirent  à 
197,530  exemplaires;  109  religieux  tirent  à  66,169  exemplaires, 
dont  102  catholiques  avec  53,819  exemplaires,  5  libres  penseurs, 
avec  11,050,  et  2  protestants  avec  1,300.  On  compte  aussi  22  jour- 
naux d'agriculture  et  de  sport,  avec  un  tirage  de  25,371  exem- 
plaires, 8  francs-maçons  avec  un  tirage  de  10,800,  et  4spirites  avec 
un  tirage  de  2,500. 

—  Voici  les  principaux  organes  politiques,  artistiques,  scientifi- 
ques, littéraires,  illustrés,  médicaux,  militaires,  etc. 

La  Alarma  (l*A larme)  (P), —  journal  socialiste  révolutionnaire, 
paraissant  irrégulièrement  à  Séville  ;  peu  lu  ;  très  violent. 

El  Baluarte  (le  Rempart)  (P), — journal  conservateur,  quoti- 
dien, paraît  à  Cadix.  Bien  rédigé  ;  le  plus  lu  dans  la  province. 

Boletin  de  la  sociedad  geograflca  de  Madrid  (Bulletin  de  la 
Société  de  Géographie  de  Madrid)  (Sp),  —  revue  mensuelle,  organe 
spécial  de  la  Société  de  géographie. 

Glencia  orlstiana  (Science  chrétienne)  (Rel),  —  feuille  religieuse, 
très  catholique,  fondée  en  1877. 

Clamor  de  Cadiz  (la  Clameur  de  Cadix)  (P),  —  feuille  quoti- 
dienne, dirigée  par  M.  de  Arjona;  défend  la  politique  libérale. 

Commercio  (le  Commerce)  (Co),  —  feuille  hebdomadaire  de 
Cadix,  dirigée  par  M.  Arbolega  ;  existe  depuis  longtemps,  et  traite 
avec  autorité  les  questions  économiques  et  commerciales.  Rensei- 
gnements commerciaux  importants  ;  bonne  publicité. 

£1  Gorreo  espanol  (le  Courrier  espagnol) (P),  —  journal  quotidien 
de  Madrid.  Est  l'organe  officiel  de  Don  Carlos  ;  dans  ses  colonnes 
sont  publiées  les  circulaires  du  Marquis  de  Cerralbo,  représentant 
attitré  du  Prince,les  lettres  que  ce  dernier  adresse  à  ses  fidèles,  etc. 

Gorreo  de  Andalucla  (Courrier  de  t  Andalousie)  (P),  —  paraît  à 
Malaga,  sous  la  direction  de  M.  Relosillas. 
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G#mo  mftttar  Courrier  mfiJaét)(M  t  —  parait  à  Madrid  ;indé- 
pendant  ;  trait*  à  peu  près  exclusivement  les  questions  militaires 
et  maritimes. 


[Correspondance  espagnole)  (P}„  — 
parait  tous  les  jours  à  Madrid  ;  organe  officieux  ;  sinon  le  plus 
important,  do  moins  le  plus  lu  des  journaux  du  soir  de  la  capitale. 


mtlftar  (Correspondance  mUùaire)  (Mi),  — 
parait  à  Madrid  ;  feuille  exclusivement  militaire;  grande  autorité  ; 
dirigée  par  M.  le  général  Casola,  ancien  ministre  de  la  guerre. 
C'est  ce  journal  qui  dénonça  en  1893  un  complot  qui  se  tramait 
contre  la  Régente. 

El  CosmopolHa  (le  Cosmopolite)  [P).  —  journal  socialiste  mili- 
tant, parait  à  Valladolid  ;  violent,  collectiviste  confinant  i  l'anar- 
chie. 

El  Grisol  (le  Creuset)  (P),  —  petite  feuille  démocratique  parais- 
sante Alicante  ;  défend  les  théories  socialistes,  les  intérêts  ouvriers 
et  la  libre  pensée. 

Gronloa  de  la  induatria  (Chronique  de  F  Industrie)  (E),  —  feuille 
économique  et  industrielle,  très  bien  faite  ;  parait  à  Madrid  depuis 
1875. 

Cronlcon  scientificopopular  (Chroniqueur  scienlifico-populaire) 
(S),  —  excellent  organe  de  vulgarisation  scientifique,  parait  pério- 
diquement depuis  plusieurs  années. 

Demoorata  social  (le  Démocrate  socialiste)  (P),  — journal  quo- 
tidien paraissant  à  Madrid  ;  est  l'organe  principal  du  parti  socia- 
liste, et  spécialement  de  la  fraction  à  tendances  possibilistes. 

Dia  (Jour)  (P),  —  feuille  politique  quotidienne  de  Madrid  ;  indé- 
pendante avec  nuance  fédéraliste.  Collaborateurs  importants. 
Rédacteur  en  chef  M.  Quesador. 

Diario  de  Avisos  (Journal  des  Avis)  (P),  —  feuille  quotidienne 
de  Saragosse,  1res  répandue  dans  la  province.  Défend  la  politique 
libérale  de  M.  Sagasta  ;  directeur  M.  Arino. 
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DiariodeBarcelona  [Journal  de  Barcelone)  (P),  —  journal  quoti- 
dien de  Barcelone  ;  suit  une  ligne  politique  indépendante,  et  s'oc- 
cupe surtout  des  intérêts  spéciaux  de  la  région. 

DiarioEspanol  (Journal  Espagnol)  (P),  —  grand  journal  qi 
dientl'un  des  plus  anciens  de  Madrid  :  dirigé  par  M.  Ortezde  Ga 
Défend  la  politique  conservatrice  de  M.  Canovas.  Articles  politi< 
appréciés  ;  variétés   littéraires  ;    informations  sérieuses.  Fei 

politique  de  premier  ordre. 

■ 

Las  Dominicales  (les  Dominicaux)  (P),  —  journal  libéra 
Madrid  ;  c'est  dans  ses  bureaux  que  se  sont  réunis  pour  signer 
protestation  collective,  les  membres  du  Congrès  des  libres  pense 
dissous  par  le  préfet  de  police,  en  octobre  1892. 

La  Epoca  (fEpoque)  (P),  —  paraît  tous  les  jours  à  Madrid, 
la  direction  de  M.  le  marquis  de  Valdeiglasas.  C'est  la  princi 
feuille  conservatrice  d'Espagne,  et  l'organe  officieux  de  M.  Can 
dei  Castillo,  auquel  elle  est  toute  dévouée.  Nombre  d'hommes  ] 
tiques  en  vue,  ou  de  publicistes  connus  du  parti  conservateu 
prêtent  leur  collaboration.  Son  autorité  est  quelque  peu  amoir 
depuis  la  scission  qui  s'est  produite  entre  M.  Canovas  et  M.  Sib 
Mais  elle  reste  l'organe  préféré  de  la  société,  des  hauts  fond 
naires,  et  de  la  majorité  des  conservateurs  espagnols.  Son  coi 
pondant  à  Paris  est  M.  Eusèbe  Blasco. 

Ejeroito  espanol  (J Armée  espagnole)  (Mi),  —  paraît  à  Madrid 
gane  militaire  et  politique,  très  répandu  dans  l'armée.  Est  i 
rable  à  la  France  ;  hostile  à  la  triple  alliance  et  à  l'Angleterre 

La  Espana  moderna  (F  Espagne  moderne)  (R)  ,  —  excell 
revue  périodique  paraissant  à  Madrid  tous  les  mois.  Publie  d' 
ressants  articles  historiques,  politiques  et  littéraires,  avec  la  c 
boration  d'écrivains  éminents. 

Estandarte  (tEtendard)  (P),  —  journal  quotidien  de  Mac 
c'est  l'organe  de  M.  Romero  Robledo;  a  fréquemment  varié  dan 
tendances,  comme  celui  qui  l'inspire.  Actuellement  (1893)  ra 
la  politique  conservatrice. 

Pô  (La  Foi)  (P),  —  organe  catholique  ultramontain  ;  fort  rép 
dans  le  clergé. 
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a  (Fédération)  (P),  —  grand  journal  politique  quotidien 
Organe  de  M.  Pi  y  Margall,  l'ancien   ministre  de  la 
Défend  avec  vigueur  et  talent  la  politique  républi- 
Iraliste. 

\d  medlca  {Fraternité  médicale)  (Me),  — journal  pério- 
ifique  et  médical  ;  parait  à  Valladolid  depuis  1879. 

Madrid  (Gazette  de  Ma<fri<t)(P)9 —  paraît  tous  les  jours, 
nal  officiel  du  Royaume,  et  lapremiôre  feuille  publique 
en  Espagne  :  sa  création  remonte  à  1626.  Elle  défend 
gouvernementale,  reçoitles  communications  officieuses 
ît  insère  les  actes  et  décrets  du  gouvernement. 

Gataluna  (Gazette  de  Catalogne)  (P),  —  paraît  à  Bar- 
tes  les  semaines.  Dirigée  par  M.  J.  Bocas;  répandue 
ilogne  ;  bon  journal  de  province. 

le  Globe)  (P),  —  journal  quotidien  de  Madrid  ;  organe 
)  Castelar, l'éminent  homme  d'Etat  républicain.  Défend 
la  politique  républicaine  modérée  ou  possibiliste,  et 
grande  autorité  dans  la  presse  espagnole.  Prêche  Tu- 
perses  fractions  républicaines  :  «la  coalition  »,  comme 
a  Espagne.  Le  directeur  A'El  Globo  est  M.  E.  Mais- 
le  rédacteur  en  chef  M.  Vicenti.  Son  correspondant  à 
!.  Lopez  de  Arzubialde. 

(Clbérié)  (P), —  grand  journal  quotidien  de  Madrid  ;  dé- 
iagasta,  le  chef  du  parti  libéral  au  Parlement,  et  iong- 
é  par  cet  homme  d'Etat.  Défend  comme  lui  la  politique 
combat  avec  ardeur  les  diverses  fractions  conservatrices, 
es  y  sont  abondantes  ;  de  même  les  informations  venues 
îr.  Feuille  populaire,  5  centimes  le  numéro,  très  lue 
î  royaume.  Les  bureaux  sont  situés  :  Floridablanca,  3, 
ion  correspondant  parisien  est  M.  Polies. 

lel  pueblo  (F Idéal  du  peuplé)  (P),  —  journal  socialiste 
e  la  Catalogne  ;  paraît  à  Sabadell,  grand  centre  ouvrier; 
;  des  fractions  les  moins  avancées  du  parti  ;  ne  pactise 
s  anarchistes.  Répand  les  «  doctrines  »  socialistes,  en 
le  l'école  allemande,  et  s'adresse  plus  directement  aux 
struits  des  milieux  ouvriers* 
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Illustration  (T  Illustration)  (I), —  grand  journal  illustré;  format  et 
type  de  Y  Illustration  de  Paris.  Parait  chaque  semaine  à  Barcelone. 
C'est  la  plus  importante  des  feuilles  illustrées  de  l'Espagne. 

Illustraoion  espanola  y  americana  {T  Illustration  espagnole  et 
américaine)  (I),  —  l'un  des  journaux  illustrés  les  plus  répandus  de 
l'Espagne;  publie  des  dessins  et  des  informations  se  référant  à  la 
fois  à  la  Péninsule,  aux  colonies  des  Antilles,  et  aux  nations  du  sud 
de  l'Amérique.  Paraît  toutes  les  semaines  à  Madrid,  sous  la  direc- 
tion de  M.  F.  Bremon. 

Impartial  [Impartial)  (P),  —  grand  journal  quotidien  de  Madrid  ; 
paraît  le  matin,  existe  depuis  longtemps,  et  a  pris  une  part  active 
au  mouvement  révolutionnaire  de  1868.  Soutient  la  politique  libé- 
rale et  démocratique  avec  une  réelle  autorité.  Organe  favori  des 
libéraux  madrilènes,  il  fait  de  l'opposition  avec  verve,  mais  sans 
violence.  Le  directeur  est  M.  Enrique  Hernandez,  et  le  rédacteur 
en  chef  M.  Morales.  Son  correspondant  parisien  est  M.  Morales. 

Instruction  publica  (/* Instruction  publique)  (In),  —  journal  pé- 
riodique, paraît  depuis  1875;  publie  tous  les  renseignements  utiles 
au  corps  enseignant,  des  études  pédagogiques  et  universitaires, 
etc.  La  plus  répandue  des  feuilles  du  même  genre,  qui  sont  du 
reste  assez  rares  en  Espagne. 

Justicia  {Justice)  (P),  —  feuille  quotidienne  de  Madrid,  paraissant 
le  soir.  Républicaine  ;  organe  du  groupe  de  M.  Salmeron,  ancien 
Président  de  la  République  de  1873.  C'estl'un  des  journaux  poli- 
tiques les  mieux  faits  et  les  plus  lus  de  l'Espagne.  Le  directeur  est 
M.  L.  Carrion  qui  a  su  s'entourer  d'écrivains  distingués.  Le  cor- 
respondant parisien  de  la  «  Justicia  »  est  M.  de  Luz. 

Lealtad  [Loyauté)  (P),  —  petit  journal,  hebdomadaire  de  Gre- 
nade ;  l'un  des  plus  répandus  de  la  région.  Dirigé  par  M.  Zegri. 

Libéral  {Libéral)  (P),  —  feuille  quotidienne  de  Madrid.  Défend  la 
politique  libérale  et  démocratique.  C'est  incontestablement  le 
journal  qui  tient  le  premier  rang  dans  la  presse  espagnole.  Il 
traite  avec  autorité  les  questions  intéressant  le  royaume,  et  publie 
des  nouvelles  de  l'étranger  fort  appréciées,  analogues  à  celles  du 
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*  Tei»ï*  »  de  Pari*,  L*  Kr*<Vrïr  «t  M-  Mariacc  Atïm.  S»  *:r- 
respoodan*  parités  e*i  M.  La.î*rr'+ze, an"  î+r.ië  *»  M-  Ezîs  Z*- 
riJU,  et,  croate  IcL  rfj -.Lisais. 

Lfbcrtad  IM*tU  P ,  —  ferait  a  ^a'nl-St^isÛTO.  Or*a»e  rêpt- 
bliiain,  zoriJl;%te  :  e*t  as*ez  important  «  raison  de  sa  proximiié 
de  la  frontière  et  d*s  ^o'rw  d'agitation. 


Modaefcgaate  'J/<*fe  iUqante)  S  ,  —  journal  de  Modes,  parait 
toutes  le*  semaines  â  Madrid  ;  nombreux  articles  spéciaux,  gra- 
vures ,  patrons  découpés,  etc.  Dirigé  par  M.  Àbelardo  de  Carlos. 

Monarquia  fMfmarekie)  'P*f  — journal  quotidien  de  Madrid;  inspiré 
actuellement  par  les  amis  de  M.  Canovas.  A  succédée  «  IXnion  », 
organe  des  carlistes  ralliés,  qui  ont  suivi  M.  de  Pidal.  Son  corres- 
pondant à  Paris  est  M.  E.  Blasco. 

Loalfegocioa  (te*  Affaires  (Coj,  —  feuille  commerciale  et  indus- 
trielle paraissant  toutes  les  semaines  à  Barcelone.  Organe  de  pre- 
mier ordre  ;  traite  à  peu  près  exclusivement  les  questions  écono- 
miques, commerciales  et  financières  ;  relations  très  étendues  dans 
le  monde  des  affaires.  Eu  politique,  est  libéral,  presque  répu- 
blicain, mais  sans  hostilité  contre  le  gouvernement.  La  direction 
appartient  h  M,  L.  Cortès. 

Norts  da  Castllla  (le  Nord  de  la  Castillé)  (P),  —  grand  journal 
trA*  répandu  dans  le  Nord  de  l'Espagne  ;  quotidien,  paraît  à  Valla- 
dolid.  Eu  politique,  dévoué  au  parti  conservateur.  Traite  avec 
compétence  le*  questions  économiques  et  agricoles.  Son  directeur 
0*1  M.Dioz  de  Salccdo. 

Obraro  (l  Ouvrier)  (Sp),  — paraît  périodiquement  à  Barcelone. 
(Vont  l'organe  spécial  de  la  plus  grande  association  ouvrière  de  la 
Catalogne  «  la  Fédération  des  trois  classes  de  vapeur  »,  qui  compte 
t:), 000  adhérents. 

Las  Oourranolaa  (les  Evénements)  (l),  — journal  illustré  de  Ma- 
drid ;  reproduit  dans  ses  dessins  les  événements  courants.  En  po- 
litique, ont  conservateur  et  dévoué  à  M.  Canovas.  Son  correspon- 
dant parisien  est  M.  Eduardo  de  Huertas. 
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El  Pals  {le  Pays)  (P),  —journal  quotidien  de  Madrid  inspiré  di- 
rectement par  M.  Ruis  Zorilla.  C'est  une  feuille  démocratique, 
ardente,  et  qui  combat  sans  merci  le  gouvernement.  Républicain, 
partisan  des  libertés  les  plus  étendues.  Au  point  de  vue  extérieur, 
très  ami  de  la  France  ;  c'est  le  «  Pais  »  qui  en  1891  a  mené  une 
campagne  contre  le  Cabinet  Canovas,  en  dénonçant  l'existence  d'un 
traité  secret  qu'il  prétendait  exister  entre  l'Espagne  et  l'Allemagne. 
Le  rédacteur  en  chef  est  M.  Gin ard  de  la  Rosa.  Son  correspon- 
dant à  Paris  est  M.  de  Lyra. 

Palma de  Gadiz  {la  Palme  de  Cadix)  (P), — journal  de  second 
ordre  ;  paraît  à  Cadix  ;  dirigé  par  M.  de  Tortela. 

Popular  [le  Populaire)  (P),  —  feuille  quotidienne  de  Grenade. 
Indépendant  ;  très  répandu  dans  la  région.  Dirigé  par  M.  Cobos- 
maza. 

Porvenir  (P),  —  feuille  quotidienne  paraissant  à  Séville  depuis 
plusieurs  années,  sous  la  direction  de  M.  Pinal.  Dévouée  au  parti 
libéral. 

Possibillsta  {le  Possibilité)  (P),  —  journal  politique  quotidien, 
paraissant  àSéville,  sous  la  direction  deM.  Rodriguez.  Républicain 
possibiliste  et  gouvernemental,  dévoué  à  M.  Castelar. 

Eli  de  Mayo  {le  Premier  Mat)  (P),  —  feuille  socialiste,  parait  pai 
intermittences,  à  Rarcelone. 

Reforma  eoonomica  social  {Réforme  économique  et  sociale)  (P) , 
—  organe  socialiste  sérieux,  doctrinaire,  ennemi  des  moyens 
violents  préconisés  par  les  groupes  anarchistes.  S'inspire  des  idées 
marxistes. 

Laft  Regiones  {les  Régions)  (P),  —  petit  journal  socialiste  de 
Madrid,  hebdomadaire. 

Resumén  {Résumé)  (P),  —  journal  quotidien  de  Madrid,  parait  le 
soir  ;  contient  des  dessins  intercalés  dans  le  texte.  C'est  une  des 
principales  feuilles  de  la  capitale.  En  politique,  elle  est  monar- 
chiste teintée  de  libéralisme.  Son  directeur,  M.  Figueroa,  a  eu  un 
duel  avec  le  ministre  de  la  marine,  l'amiralSBéranger,  en  1891,  à 
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la  suite  de  violentes  polémiques  au  cours  desquelles  il  avait  attaqué 
la  gestion  et  l'administration  de  l'amiral. 

Revista  de  artilleria  (Revue  d'artillerie  (Mi),  —  publication  mili- 
taire mensuelle,  parait  à  Madrid.  Etudie  toutes  les  questions  inté- 
ressant l'artillerie.  Inspiration  officieuse. 

Revista  de  la  Associacion  de  Navieros  (Revue  de  f  association 
navale)  (M),  —  revue  mensuelle,  fondée  en  1890;  étudie  les  ques- 
tions navales,  de  géographie,  sciences. 

Revista  cientiiico  Militar  (Revue  scientifique  et  militaire)  (Mi), 
—  parait  tous  les  quinze  jours,  à  Madrid.  Traite  spécialement  les 
questions  d'armement,  d'organisation  militaire,  de  fortifications, 
etc.  Publie  d'intéressantes  études  sur  les  armées  étrangères,  la 
politique  extérieure,  etc. 

Revista  contemporanea  (Revue  contemporaine)  (R),  —  parait  pé- 
riodiquementà  Madrid,  depuis  1875.  Revue  politique,  économique, 
littéraire,  financière,  etc.  Est  l'une  des  revues  les  plus  importantes 
et  les  mieux  faites  de  l'Espagne. 

Revista  de  Espana  (Revue  cT  Espagne)  (R),  —  grande  revue  pério- 
dique espagnole  ;  l'une  des  plus  importantes.  Littérature,  histoire, 
finances,  politique,  économie  sociale,  etc.  Publication  intéressante, 
variée  ;  collaborations  éminentes. 

Revista  Euskara  (R),  —  revue  périodique  spéciale  aux  pays 
basques  ;  paraît  à  Pampelune  depuis  1878  ;  très  répandue  dans  la 
région. 

Revista  gênerai  de  ciencias  medicas  y  de  sanidad  militar  (Re- 
vue générale  de  science  médicale  et  du  corps  de  santé  militaire) 
(Me), —  parait  périodiquement  à  Madrid,  depuis  1877.  Collabora- 
tions compétentes. 

Revista  gênerai  de  la  législacion  y  Jurisprudence  (Revue  géné- 
rale de  législation  et  de  jurisprudence)  (D),  —  paraît  périodiquement 
à  Madrid,  sous  la  direction  de  M.  José  Reus  y  Garcia,  secondé  par 
divers  jurisconsultes.  C'est  le  principal  recueil  juridique  de  l'Es- 
pagne et  le  plus  pratique  dans  les  recherches; 
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Revista  gênerai  de  Marina  (Revue  générale  de  marine)  (Ma),  — 
paraît  tous  les  mois  à  Madrid.  Toutes  questions  intéressant  la 
marine,  les  constructions  navales,  les  ports,  la  météorologie,  les 
transports,  etc.  Inspiration  officieuse. 

Revista  de  los  Tribunales  (Revue  des  Tribunaux)  (D),  —  organe 
périodique  de  législation  (jurisprudence  et  doctrine),  paraissant  à 
Madrid.  Très  pratique. 

La  Revolucion  social  (la  Révolution  sociale)  (P),  — journal  so- 
cialiste révolutionnaire  de  Barcelone  ;  paraît  par  intermittences. 

Seguros  (los)  (les  Assurances)  (Sp),  —  organe  spécial  traitant  les 
questions  intéressant  l'assurance  sous  toutes  ses  formes.  Paraît  pé- 
riodiquement à  Barcelone  :  3  calle  del  Dormitorio  de  San  Fran- 
cisco. 

Siglo  futuro  (le  Siècle  futur)  (P),  —  organe  du  groupe  carliste  dit 
des  «  intègres  »,  ou  ultramontains  intransigeants.  Dirigé  avec 
fougue  et  talent  par  M.  Nocedal,  le  fondateur  du  parti  des  «  inte- 
gros  ».  Ardent,  passionné,  ultra- religieux.  Très  répandu  dans  le 
petit  clergé,  mais  combattu  par  l'épiscopat  et  la  fraction  légiti- 
miste du  parti  carliste. 

Siglo  Medioo  (Bulletin  de  médecine  et  Gazette  médicale)  (Mé)  — 
paraît  à  Madrid  depuis  1854  ;  organe  périodique  de  l'Académie 
royale  de  médecine  de  Madrid  et  de  la  Société  de  secours  mutuels. 
C'est  l'un  des  plus  importants  journaux  médicaux  du  royaume. 

El  Socialismo  (le  Socialisme)  (P),  —  journal  quotidien,  parais- 
sant à  Cadix  ;  est  l'organe  du  parti  avancé  dans  la  région.  Très 
violent,  agressif,  donne  sans  cesse  lieu  à  des  scandales  et  est  fré- 
quemment l'objet  de  poursuites  judiciaires  ou  de  mesures  admi- 
nistratives. 

El  Sooialista  (le  Socialiste)  (P),  —  organe  central  du  parti 
collectiviste  espagnol  ;  paraît  à  Madrid  périodiquement.  Parmi  ses 
rédacteurs  se  trouve  M.  Iglesias,  ancien  ouvrier  typographe, 
très  ardent,  fort  répandu  dans  les  réunions  et  les  groupes  socia- 
listes; 
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El  Tiempo  (le  Temps)  (P),  —  gran  1  journal  quotidien  créé  au 
commencement  de  1893,  par  le  groupe  des  conservateurs  dissidents 
qui  ont  abandonné  la  direction  de  M.  Canovas.  Publié  à  Madrid  ; 
rédigé  par  des  publicistes  conservateurs  de  premier  ordre,  et  ins- 
piré par  un  comité  composé  des  principaux  membres  du  groupe 
silveliste. 

Los  Trabayadores  (les  Travailleurs)  (P), — journal  des  intérêts 
ouvriers  ;  paraît  à  Barcelone  périodiquement  ;  peu  répandu. 

La  Tramontana  (la  Tramontane)  (P),  —  feuille  socialiste  de 
Barcelone.  Journal  d'opposition  avancée  ;  défend  la  cause  ouvrière 
et  le  socialisme  international.  Articles  satiriques  et  dessins  appro- 
priés aux  articles  critiquant  l'état  social. 

Tromada  (rOrage)  (Sp),  —  parait  périodiquement  à  Barcelone 
depuis  1881.  Est  l'organe  d'un  groupe  de  libres  penseurs  de  la  ville» 
militant,  mais  peu  répandu. 

Union  oatolica  (F Union  catholique)  (P),  • —  feuille  politique  et 
religieuse  de  Madrid  ;  ultramontaine  et  très  conservatrice  ;  dirigée 
par  M.  Francisco  de  Quevada. 

Union  medica  (Union  médicale)  (Mé),  —  revue  scientifique,  pro- 
fessionnelle et  économique  ;  organe  officiel  de  la  Société  centrale 
de  médecine  et  de  pharmacie  ;  paraît  périodiquement  à  Castello- 
nense,  depuis  1872. 

La  Union  obrera  (F Union  ouvrière)  (P),  — journal  socialiste 
ouvrier,  à  tendances  collectivistes,  paraît  à  Ferrol. 
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I.  —  GOUVERNEMENT:Àumoisdemarsl893,M 
Ministre  de  la  Marine,  a  donné  sa  démission.  11  a  été  ren 
le  contre-amiral  Pasquin. 
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GOUVERNEMEN 

CONSTITUTION.  —  La  Constitution 
d'un  rationnel  assemblage  de  lois  et  d'usaj 
tante  des  traditions  locales  les  plus  ancien] 
expérience  acquise  par  les  Parlements  et 
vers  les  phases  successives  de  l'histoire  d1 
pas  été  confectionnée  de  toutes  pièces,  à  dat< 
situation  déterminée,  elle  se  plie  plus  aisénc 
aux  circonstances  et  aux  événements. 

L'Angleterre  possédait  déjà  un  Parlement, 
tions  libérales,  entre  autres  celle  du  jury,  le 
envahirent  son  territoire  (xi*  siècle).  Depuis 
bertés  se  sont  développées  et  perfectionnées  i 
continue.  En  H01  était  concédée  la  Charte 
Jean-sans-Terre  octroyait  la  Grande  Charte,  q 
rogatives  du  clergé,  réglait  les  privilèges  de 
naissait  certains  droits  aux  villes  et  aux  bo 
peuple  la  justice,  tout  en  jetant  les  fonde  me 
viduello  et  du  droit  de  propriété.  La  Charte  c 
même  temps,  restituait  les  terres  et  forêts  que  1 
augmenter  son  domaine  particulier.  Edouarc 
nettement  ces  deux  chartes.  Après  lui,  les  lib 
péril  plusieurs  fois,  et  même  supprimées  ;  m 
1688  consacra  en  principe  la  victoire  del'opp 
sur  les  partisans  des  empiétements  du  pouvoi 
cette  lutte  mémorable  se  sont  formés  les  deu 
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homogène,  est  devenu  si  fort  en  Angleterre,  qu'il  a  porté 
décisif  aux  antiques  prérogatives  de  la  Couronne.  Au  poil 
politique,  le  vrai  souverain  n'est  plus  celui  qui  porte  les 
de  la  royauté,  c'est  le  Premier  Ministre,  chef  incontesté 
dominant,  assuré  que  la  tâche  lui  sera  toujours  facilité 
siens,  —  traçant  d'ailleurs  lui-même,  au  début  de  la  se 
travail  à  accomplir,  —  armé  contre  l'opposition  du  droit  < 
lution,  très  redouté  par  cette  raison  que  les  élections  sont  1 
reuses,  —  exerçant  sur  les  autres  ministres  ce  contrôle  él 
qu'effectif  qui  semble  réservé  en  France  au  Président  de 
publique,  —  et  par-dessus  tout,  n'ayant  à  redouter  ni  lei 
tations  incessantes  des  députés,  ni  les  menaces  des  comit 
ponsables,  puisque  dans  ce  pays  de  décentralisation  presque 
il  ne  dispose  que  de  rares  emplois  et  de  minces  faveur* 
tuation  du  Premier  Ministre  anglais  est  incomparableme 
rieure  à  celle  du  président  du  Conseil  dans  les  divers  Eta 
rope. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  à  la  Couronne,  et  en 
Cabinet' qui  l'assiste.  Le  souverain  est  nommé  d'après  Te 
succession  établi  par  VAct  of  Seulement  sous  Guillaume  III 
voque  les  Chambres  ;  il  a  le  droit  de  proroger  et  de  disse 
Chambre  des  communes.  11  peut  enfin  refuser  sa  sanclic 
bill  voté  par  le  Parlement  ;  mais  depuis  1707  il  n'a  jamais 
cette  prérogative. 

Le  pouvoir  législatif  est  partagé  entre  la  Couronne  et  1 
Chambres  ;  tous  trois  exercent  concurremment  l'initiativ 
mentaire,  sauf  pour  les  c  bills  de  fonds  »  que  la  Courom 
peut  proposer.  Leur  accord  est  nécessaire  pour  donner 
loi  à  un  texte. 

NOTA,  —  Les  colonies  anglaises  sont  régies  par  des  Constitutions  propres  et 
ies  parlements  spéciaux.  Ainsi  au  Canada,  il  y  a  un  Sénat,  une  Chambre  des 
et  13  ministres  assistant  le  Gouverneur  général,  —  sans  compter  les  Constituée 
ciaHs.  L'Australie  a  cinq  Parlements,  correspondant  à  chaque  colonie  la  compo 
seul  Capitaine  général  investi  des  pouvoirs  les  plus  larges.  Les  Indu  ont  un 
un  Conseil  législatif  nommé  par  le  gouvernement,  et  chargé  de  régler  les  affaires 
aux  quati*  subdivisions  (Bombay,  Madras,  Bengale,  et  les  provinces  nord-ouest).  1 
spéciaux  fonctionnent  en  outre  dans  chacune  de  ces  subdivisions,  sous  la  haut 
du  Vice-Roi. 

SOUVERAIN.—  La  Reine  Victoria,  née  à  Londres,  1 
1819,  règne  depuis  le  20  janvier  1837. 


Digitized  by  VjOOQIC 


GRANDE-BRETAGNE 


ritier  présomptif  est  Albert-Edouard,  Prince  de  Galles,  né 
1 ,  et,  à  son  défaut,  le  Duc  d'York,  son  fils. 

<a  Reine  Victoria  préside  aux  destinées  du  peuple  anglais 
Tannée  1837,  et  cependant  l'histoire  de  son  règne  ou  plutôt 
art  qu'elle  a  prise  aux  événements  successifs  qui  se  sont 
es  après  son  avènement,  est  brève  à  conter, 
avait  à  peine  18  ans  lorsque,  le  20  janvier  1837,  elle  suc- 
,  Guillaume  IV.  Ses  affinités  de  race,  son  éducation  et  ses 
en  avaient  fait  en   réalité  une   princesse  allemande.  On 
ire  qu'elle  l'est  restée  :  fille  d'un  prince  de  lignée   hano- 
e,  le  duc  de  Kent,  et  d'un  prince  de  Saxe-Cobourg,  elle 
i  le  Prince  Albert  de  Saxe-Cobourg,  et  sa  fille  aînée  devint 
sse  royale  de  Prusse,  puis  impératrice  d'Allemagne. 
840,  malgré  l'opposition  du  monde  politique  et  la  mauvaise 
ir  du  Parlement,  elle  contractait  un  mariage  selon  son  cœur, 
«usant  à  21  ans  un  de  ses  proches  cousins,  à  peu  près  aussi 
qu'elle-même,  le  prince  Albert.  En  dépit  des  appréhensions, 
mion  fut  parfaitement  heureuse.  Avec  un  sens  très  net  de 
tation  délicate  que  lui  créait  sa  double  situation  d'étranger 
ornent  naturalisé,  et  de  mari  de  la  Reine,  le  Prince  Albert  s'ap- 
,  de  son  mieux  à  conquérir  les  sympathies  du  peuple  anglais, 
iussit  en  donnant  tout  d'abord  l'exemple  des  vertus  domes- 
non  seulement  apparentes,  mais  sincèrement  pratiquées,  et 
consacrant  avec  une  diplomatie  consommée  à  la  difficile  mis- 
u'il  s'était  assignée.  Il  parvint  peu  à  peu  à  relever  le  pres- 
sai amoindri  sous  les  règnes   précédents  ;  il  multiplia  les 
ions  intéressantes,  les  musées,  les  écoles  professionnelles, 
positions,  etc.  ;  il  s'ingénia  à  tirer  la  nation  de   son  apathie 
que.  Enfin  il  donna  satisfaction  au  penchant  national  pour 
iditions  aristocratiques,  en  établissant  à  la  Cour  une  étiquette 
sévère  qui  rehaussa  d'autant  la  famille  royale.  Sans  s'ingérer 
lirectement  dans  les  affaires  de  l'Etat,  le  prince  Albert  sut 
un  rôle  actif,  honorable  ;  et  l'on  peut  dire  que,  depuis  1840, 
e  qu'il  a  été  donné  à  la  Couronne  de  faire  d'intelligent   et 
3  pour  le  Royaume,  l'a  été  par  lui.  La  Reine,  qui  Téleva  suc- 
ement aux  plus  hautes  dignités  jusqu'à  celle  de  Prince  con- 
ivait  le  bon  esprit  d'accepter  cette  louable  tutelle  et  de  suivre 
clément  les  conseils  de  celui  auquel  elle  avait  lié  son  exis- 
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Le  bonheur  du  couple  royal  était  sans  mélange,  sa  popuU 

allait  grandissant,  lorsque  prématurément,  le  H  décembre  11 

le  Prince  consort  fut  enlevé  à  l'affection  des  siens.  À  partir  d< 

jour,  un  genre  de  vie  nouveau  commença  pour  la  Reine.  Incoi 

lable  et  brisée,  elle  se  réfugia  obstinément  dans  une  retraite  à 

près  absolue,   loin  de  la  ville,   loin  du   monde  politique,  fu; 

volontairement  les  cérémonies  publiques  et  la  représentation 

Les  devoirs  très  particuliers    de  sa   haute  fonction  lui  s 

du  reste,  tracés  de  telle  sorte  qu'elle  a  pu,  sans  y    manq 

se  réfugier  dans  cet  effacement  absolu.  En  d'autres  pays,  on 

l'eût  point  toléré.  Constitutionnellement  ou  plutôt  théoriquem 

la  Reine  d'Angleterre  a  des  pouvoirs  très  étendus  :  en  fait, 

n'en  exerce,  —  on  pourrait  même  dire  elle  n'en  possède  auc 

Elle  règne,  elle  entretient  la  tradition  royale,  et  c'est  tout. 

n'est  même  pas   tenue   à  ce   rôle    représentatif  extérieur 

incombe  aux  Souverains  :  les  personnages  officiels  composan 

Cour  sont  très  nombreux,  leurs  charges  sont  variées,  quelqi 

unes  puériles  ou  faites  pour  étonner,  —  tous  émargent  au  bud 

mais,  sauf  quelques  exceptions,  ils  n'exercent  pas  leurs  fonctic 

le  dégoût  invincible  de  la  Reine  pour  le  cérémonial  les  en  dispc 

naturellement.  On  a  fini  par  s'y  accoutumer.  On  ne  songe  pli 

s'en  émouvoir.  Chacun  sait  que  les  seules  réceptions  de  la  R 

consistent  en  une  sorte  de  défilé  muet,  accompagné  de  baise-m 

auquel  la  fleur  de  l'aristocratie  britannique  est  seule  admise,  et 

s'accomplit  avec  une  morne  solennité  deux  ou  trois  fois  l'an 

palais  de  Saint-James.    On  aperçoit  encore  la  Reine,  à  de  r 

intervalles,  à  quelques  revues  militaires  où  elle  passe  en  voi 

devant  le  front  des  troupes;  ou  bien  à  telle  cérémonie  exceptionn 

comme  la  revue  navale  du  Jubilé,  en  1887  ;  ou  encore  tout 

trois  ou  quatre  ans,  à  la  séance  d'ouverture  du  Parlement  :  \ 

de  noir,  dans  la  salle  où  siège  la  Chambre  des  Lords,  elle  éc 

avec  placidité  la  lecture  de  son  discours  officiel,  rédigé  pa 

Premier  Ministre,  et  lu  par  le  Chancelier.  C'est  uniquement  à 

que  se  borne  le  contact  que  la  souveraine  prend  avec  son  pei 

Quant  à  son  rôle  gouvernemental,  actif,  politique  si  Ton 

il  est  d'une  égale  insignifiance.  Le  Cabinet  accomplit  tous  les 

d'administration  au  nom  de  la  Reine,  mais  il  ne  la  met  au  coi 

que  de  temps  à  autre,  pour  la  forme,  et  par  l'unique  entre 

du  Premier   Ministre.  Aucune  intimité  si  discrète  qu'elle 

aucune  collaboration  entre  la  souveraine   et  ses  ministres. 
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agissent  ;  elle  se  borne  à  signer,  sans  rien 
,  sans  rien  voir  peut-être.  Tout  s'accom- 
et  c'est  avec  la  même  indifférence  majes- 
\x  bien  connu  de  la  bascule  parlementaire, 
mx  whigs,  ou  aux  tories.  Sans  doute,  elle 
immes  politiques,   et  Ton   cile  volontiers 

ceux  qu'elle  redoute  et  ceux  à  l'égard 
ne  véritable  hostilité.  Mais  tout  se  réduit  à 

j-t-elle  autre  chose  ?  Àspire-t-elle  encore  à 
on,  certes.  Depuis  lamort  du  prince  Albert, 
Hancoliquement  dans  sa  belle  résidence  de 
villégiature  de  Balmoral.  Elle  vit  en  chàte- 
t  économe,  dans  une  retraite  profonde  que 
d'une  étiquette  rigoureuse.  Le  temps  se 
u  milieu  d'un  désœuvrement  à  peu  près 
de  goût  pour  les  choses  de  l'esprit,  la  litté- 
i  empêche  de  rompre.  Elle  parcourt  son 
ournaux,  un  ou  deux  livres  allemands 
on  puritanisme  en  serait  blessé),  et  son 
e  correspondre  avec  les  membres  fort  nom- 
u  fond  cette  souveraine  anglaise  est  une 
tairement  ensevelie  parmi  les  souvenirs  de 
irrémédiablement  attristée  par  les  brumes 

t  politique  où  elle  est  réduite  de  par  les 
3rte  du  moins  la  responsabilité  d'aucune 
dont  cette  nation  formaliste  l'entoure,  et 
Chef  suprême  de  l'Eglise  nationale,  —  la 
juérir  un  prestige  et  une  puissance  qui  lui 
me  carrière  paisible,  étonnamment  longue, 
peuple  lui  soit  redevable  de  grands  bien- 
>nt  a  été  précisément  de  se  prêter  aux  exi- 
at  anglais;  de  ne  troubler  en  rien  les 
es  et  religieuses  de  ses  sujets;  d*  ne 
e  soit  leur  vie  modelée  dans  ses  moindres 
en  ;  de  ne  les  choquer  en  rien,  ni  dans 
les,  ni  dans  l'exercice  de  leurs  fameuses 
i  réelles.  Combien  de  chefs  d'Etat  n'en 
rit  1 
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MINISTÈRE.  —  Le  nombre  des  membres  du  Ministère  dans 
le  Royaume-Uni  n'est  pas  toujours  le  même  ;  il  n'est  fixé  par  au- 
cune loi  ;  et  tous  les  membres  du  <r  Ministère  »  ne  font  point  partie 
du  c  Cabinet».  Le  ministère  comprend  donc  :  1°  les  membres  du 
Cabinet,  qui  sont  les  titulaires  des  Offices  les  plus  importants  ; 
2°  les  titulaires  de  certains  Offices  ministériels  secondaires  ou  de 
charges  plutôt  honorifiques  ;  ceux-là  ne  siègent  pas  dans  le  Cabi- 
net proprement  dit. 

Quelques-uns  des  Départements  ministériels  ou  «  Offices  »  ont 
des  dénominations  qui  nécessitent  une  courte  définition  ;  de  même 
les  hauts  fonctionnaires  qui  eu  ont  la  direction.  Le  Premier  Lord 
de  la  Trésorerie  est  le  ministre  des  finances  ;  ses  attributions  se 
confondent  souvent  avec  celles  du  Chancelier  de  l'Echiquier  ;  mais 
c'est  lui  qui  a  la  priorité  d'influence.  Le  Lord  Grand  Chancelier  est 
président  de  la  Chambre  des  lords,  en  même  temps  que  placé  à 
la  tête  de  tous  les  corps  judiciaires  de  la  Grande-Bretagne.  Le 
Chancelier  de  C  Echiquier  est  chargé  d'administrer  les  finances,  et 
d'élaborer  les  détails  du  budget.  Le  Lord  Président  du  Conseil  privé 
est  un  ministre  sans  portefeuille,  qu'il  faut  se  garder  de  confondre 
avec  le  véritable  chef  du  ministère.  Le  Président  de  f  Office  du 
Gouvernement  local  (local  government  Board),  secondé  par  un 
Conseil  permanent  qu'il  préside,  s'occupe  avant  tout  de  l'assistance 
publique  et  de  l'hygiène  :  lois  sanitaires,  recensement  de  la  popu- 
lation, constructions  ouvrières,  surveillance  des  municipalités, 
etc.  Le  Président  du  Conseil  du  commerce  (Board  of  Trade)  est  le 
ministre  du  commerce.  Le  Postmaster  gênerai  remplit  les  fonctions 
de  ministre  des  postes.  Le  Lord  du  Sceau  privé,  sans  avoir  de  fonc- 
tion spéciale,  possède  un  titre  qui  lui  donne  un  droit  de  préséance 
sur  les  Secrétaires  d'État,  etc. 

On  appelle  souvent  le  gouvernement  anglais  le  «  Cabinet  de 
Saint-James  »,  parce  que  jadis  la  demeure  officielle  du  Souverain 
était  le  palais  de  Saint-James. 

—  Le  Cabinet  constitué  au  mois  d'août  1892  sous  la  présidence 
de  M.  Gladstone,  comprend  les  dix-sept  membres  suivants  : 

Premier  lord  de  la  Trésorerie  et  Lord  du  sceau  privé  :  M.  Gladstone. 

Lard  grand  Chancelier:  Lord  Herschell. 

Lord  président  du  Conseil  et  secrétaire  df Etat  pour  les  Indes  :  Lord  Kimberley. 

Chancelier  de  VEchiquier  :  Sir  William  Harcourt. 

Secrétaire  d? Etat  pour  les  Affaires  étrangères  :  le  comte  de  Roseberry. 
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vaguement  de  modifier,  s'il  en  est  besoin,  l'organisât 
bre  des  Lords.  Au  résumé,  les  réformes  projetées  te 
fois  aux  bases  fondamentales  de  l'Empire  et  aux  p 
laires  de  certaines  classes.  Le  vénérable  M.  Gladstoi 
la  défense  de  ce  programme  et  de  ces  idées  avec  un 
gable,  une  hardiesse  de  vues  et  une  opiniâtreté  q 
gulièrement  désabuser  ceux  qui  le  représentaien 
désormais,  pour  le  parti  whig,  un  drapeau  beauco 
chef. 

Est-il  nécessaire  de  définir  la  politique  extériei 
libéral  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  A  ce  point  de  vu 
le  Royaume-Uni,  les  ministères  changent,  mais  leur 
Un  parti  succède  à  l'autre  ;  mais,  en  dépit  des  rêve 
sagères  de  l'opposition,  la  tradition  se  continue,  Pc 
la  ligne  suivie  demeure  à  peu  près  immuable.  En 
tances,  avec  une  sorte  cTégoïsme  national  aussi  pra 
rable,  le  Foreign-Office,  quels  que  soient  ceux  < 
s'inspire  d'abord  et  uniquement  de  l'intérêt  du  R< 
convient  même  de  ne  jamais  perdre  de  vue  cetl 
lorsqu'il  s'agit  de  la  politique  étrangère  de  la  Gran 

renseignements  génAraux.  —  La  Reine  appartiei 
Guelfes  ou  de  Brunswich-Lunebourg.  —  Elle  habite  ordinaii 
de  Windsor,  situé  à  huit  lieues  de  Londres.  Ses  autres  réside] 
gham-Palace,  dans  le  parc  de  Saint-James  à  Londres  ;  Kensx 
Hyde-Park,  réservé  à  quelques  membres  de  la  famille  royah 
qui  n'est  plus  actuellement  qu'un  musée  ;  Marlborough-House, 
de  Galles.  Ses  résidences  d'été  sont  :  le  Château  de  Balmoral 
à'Osborne,  dans  l'Ile  de  Wight.  —  La  liste  civile  est  de  385,C 
soit  environ  10  millions.  Sur  cette  somme  la  Reine  ne  touct 
que  1,800,000  francs,  le  reste  est  affecté  à  des  dépenses  précis 
de  la  maison  royale,  entretien  des  résidences,  etc.  Par  contre, 
famille  régnante  sont  largement  dotés  :  le  prince  de  Galles  (1 
apanage  qui  rapporte  1,600,000  fr.)  ;  la  duchesse  de  Galles  (2 
d'Edimbourg  (625,000  fr.)  ;  le  duc  de  Connaught  (625,000  fr.) 
(375,000  fr.)  ;  le  duc  de  Cambridge  (300,000  fr.,  plus  son  tra 
en  chef)  ;  l'impératrice  Frédéric  d'Allemagne  (200,000  fr.)  ;  et 
ron  4  millions  à  ajouter  aux  10  millions  précédents.  Au  total 
Parlement  siège  à  Londres,  au  Palais  de  Westminster.  —  Le  M 
étrangères  (Foreign-Offlce)  est  installé  à  Douming-Street. 
diplomatiques  sont  publiés  dans  le  Livre  Bleu  (Blue-Book 
spécial  à  des  fonds  secrets  n'est  inscrit  au  Budget.  —  L'hyi 
God  save  the  Queen  (Dieu  sauve  la  Reine).  —  L'unité  de  ce 
sterling  (25  fr.),  qui  vaut  20  shillings  de  1  fr.  25  l'un. 

superficie  do  Royaume  :  314,628  kilomètres  carrés  (poui 
4,859,300  kilomètres  carrés  (pour  l'Empire  des  Indes)  ;  19, 
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carrés  (pour  les  colonies  et  protectorats)  ;  soit  au  total  25,052,900  kilomètres 
carrés  (pour  l'Empire  britannique). 

Population  (5  avril  1891)  :  37,740,283  habitants  (pour  le  Royaume-Uni)  ; 
330,500,000  habitants  (pour  tout  l'Empire  britannique)  ;  et  366,600,000  habi- 
tants (en  y  ajoutant  les  pays  de  protectorats).  Le  chiffre  du  recensement  de 
1891  accuse  une  augmentation  de  2,855,435  sur  celui  de  1881.  Le  nombre 
des  habitants  de  la  Grande-Bretagne  s'est  donc  accru  dans  ces  dix  années, — 
en  tenant  compte  de  l'excédent  des  naissances,  du  chiffre  des  morts  et  des 
émigrants,  et  d'autres  considérations  secondaires,  —  de  781  par  jour.  L'ac- 
croissement constaté  durant  la  décade  précédente  (1871-1881)  avait  été  sensible- 
ment plus  fort.  En  Irlande,  la  population  a  décru  de  57  0i0  de  1841 -à  1891.  A 
Londres,  la  population  est  de  4  millions  211,056  habitants.  L'excédent  des  nais- 
sances sur  les  décès  a  été  de  308,267  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  (en  1890)  ; 
de  42,552  en  Ecosse  ;  et  de  19,178  en  Irlande  ;  d'une  façon  générale,  il  va  en 
s'affaiblissant.  En  Irlande,  la  population  ne  cesse  de  décroître,  tandis  qu'elle  aug- 
mente en  Ecosse  dans  d'assez  notables  proportions  :  il  y  a  quatre-vingts  ans 
environ,  l'Irlande  comptait  8  millions  d'habitants  contre  2  millions  en  Ecosse; 
aujourd'hui,  ce  dernier  pays  en  a  4,025,000,  en  augmentation  de  près  de  300,000 
sur  le  dernier  recensement,  malgré  une  émigration  de  217,000  individus,  et  nie- 
sœur  n'en  a  plus  que  4,700,000  contre  5,175,000  en  1881,  soit  une  diminution 
de  près  de  500,000.  C'est  l'émigration  qui  a  enlevé  tous  ces  bras  à  l'Irlande,  car 
on  y  compte  768.000  émigrants  en  dix  ans  ;  au  reste  le  nombre  de  mariages  y 
a  beaucoup  décru,  ainsi  que  le  nombre  des  naissances  :  il  y  a  aujourd'hui  18  0i0 
d'enfants  au-dessous  de  dix  ans  de  moins  qu  en  1881. 

Population  par  kilomètre  carré  :  120  habitants. 

Ageauauel  le  mariage  est  permis  par  la  loi  :  14  ans  pour  les  garçons,  12  ans 
pour  les  allés. 

Emigration.—  Durant  la  dernière  période  décennale  recensée  (  1881-1891),  les 
personnes  émigrées  du  Royaume-Uni  ont  été  au  nombre  de  3,552,952.  Dans  ce 
chiffre,  les  Anglais  figurent  pour  1,571,856  ;  les  Ecossais  pour  278,671  ;  les  Ir- 
landais pour  735,555  ;  et  les  étrangers  pour  966,870.  L'émigration  a  été  plus 
considérable  durant  cette  décade  que  pendant  la  précédente.  L'émigration  se 
porte  surtout  dans  les  Etats  anglais  de  l'Amérique  du  Nord,  aux  Etats-Unis,  et 
en  Australie. 

Ethnographie. —  La  population  primitive  de  l'Angleterre  fut  formée  de  Celtes 
et  de  Belges,  auxquels  sont  venues  se  mêler  d'autres  peuplades,  sous  l'effet  des 
invasions  successives  :  avec  la  colonisation  romaine  du  i*r  au  ve  siècle,  —  les  in- 
vasions saxonnes  des  Angles  et  celles  des  Scandinaves,  du  Ve  au  xi6  siècle,—  et  la 
conquête  par  les  Normands  en  1066.  De  là  vient  le  mélange  si  étrange  des  races 
et  des  types  qui  se  remarque  dans  le  Royaume-Uni  :  aucune  population  n'a  été 
l'objet  de  plus  de  croisements,  et  n'a  subi  plus  de  transformations.  Néanmoins  on 
peut  dire  que  deux  types  y  prédominent  :  le  Saxon  et  le  Celte.  Lorsque  la  con- 
quête fut  définitivement  accomplie,  la  race  normande  a  imposé  ses  traits  carac- 
téristiques qui  distinguent  encore  à  l'heure  actuelle  le  peuple  anglais. 

Religion.  —  Le  protestantisme  est  reconnu  comme  religion  d'Etat  :  le  protes- 
tantisme anglican  en  Angleterre,  le  protestantisme  presbytérien  en  Ecosse,  le 
protestantisme  anglican  dans  le  pays  de  Galles  (où  cependant  la  majorité  du  peu- 
ple est  «  non  conformiste  •).  Le  catholicisme  domine  en  Irlande.  D'après  la  statis- 
tique de  1881,  il  y  a  pour  l'Angleterre,  le  pays  de  Galles  et  l'Ecosse  :  18,537,000 
protestants  anglicans,  1,473,000  protestants  presbytériens,  6,034,000  dissidents, 
5,520,000   catholiques,  et   46,000  israélites.  —   En  Irlande   (1891),    il  y  a  : 
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3,549,956  catholiques,  600,230  protestants  épiscopaliens  (ancienne  église 
lande  séparée  de  l'Etat  en  1869),  446.667  presbytériens,  55,225  méthod 
1,798  juifs,  etc.  L'émancipation  des  Israélites  n'a  été  achevée  qu'en  1848  et  I 

Langue.  —  En  raison  des  invasions  variées  dont  elle  a  été  l'objet,  la  Gn 
Bretagne  possède  une  langue  à  origines  multiples.  Les  traces  de  l'ancienne 
gue  celtique  se  retrou  vent  encore  dans  le  pays  de  Galles,  l'Irlande  et  la  H; 
Ecosse,  ainsi  que  dans  certains  comtés  d  Angleterre,  au  sud-ouest.  Celle 
l'ancienne  langue  saxonne  dominent  dans  le  sud  et  le  sud-est  de  l'Anglet 
Celles  du  Scandinave  s'observent  surtout  dans  l'est,  le  long  des  côtes.  E 
dans  le  centre,  les  éléments  saxons  et  Scandinaves  se  sont  mêlés  profondén 
Toutefois,  sous  l'empire  du  temps,  le  celte  a  disparu  à  peu  près,  et  la  lai 
anglaise  actuelle  a  des  affinités  évidentes  avec  les  dialectes  germaniques.  Ce  ( 
prédomine,  c'est  l'anglo-saxon,  fortement  mitigé  du  reste  de  vieux  français 
suite  de  la  conquête  normande  de  1066.  En  résumé,  il  y  a  trois  éléments  pr 
paux  de  la  langue  parlée  dans  le  Royaume-Uni  :  l'anglo-saxon,  langlo-norr 
et  l'anglais  ;  ce  dernier  a  absorbé  les  deux  autres,  tout  en  leur  faisant  de  i 
breux  emprunts.  Aujourd'hui  on  parle  l'anglais,  l'écossais  et  le  gallois  dar 
Grande-Bretagne  (Angleterre,  Ecosse,  Pays  de  Galles),  et  l'irlandais  en  Irla 
Mais  si  ces  dialectes  particuliers  ont  chacun  son  domaine  propre,  la  langue 
cielle  dans  tout  le  Royaume  est  la  langue  anglaise.  Dans  les  cérémonies  de  ( 
et  la  procédure  parlementaire,  on  emploie  encore  certaines  formules  en  v 
nortnand,  qui  datent  du  xi*  siècle.  Notons  enfin  que  dans  les  îles  Anglo-Norman 
si  la  classg  aisée  parle  couramment  l'anglais,  les  habitants  ont  conservé  leur  lai 
originelle,  le  franco-normand.  La  langue  française  est  la  langue  officielle  poui 
lois,  les  arrêts  de  la  justice  et  les  débats  des  assemblées  politiques  :  le  Parler 
de  Jersey,  saisi  de  la  question  en  1893,  a  décidé  par  27  voix  sur  33  que  l'ui 
du  français  comme  langue  officielle  serait  maintenu. 

ORGANISATION  ADMINISTRATIVE.  — La  législat 
relative  à  l'Administration,  ou,  comme  l'on  dit,  au  «  gouver 
ment  local  j>  du  Royaume-Uni  n'est  pas  uniforme.  Elle  diffère 
Angleterre  et  pays  de  Galles,  en  Ecosse  et  en  Irlande. 

I.  —  Angleterre  et  Pays  de  Galles.  —  La  loi  de  1 872,  puis  celle 
tervenue  en  1888  ont  eu  toutes  deux  pour  but  de  coordonner  et 
simplifier  l'administration  en  Angleterre;  elles  n'y  ont  réussi  qu 
partie,  et  les  fonctions  administratives  continuent  à  s'allier  con 
sèment  aux  fonctions  judiciaires.  Le  territoire  est  divisé  en  Com 
(Gounties)  :  60  comtés  administratifs,  et  61  comtés  de  bour 
ayant  plus  de  5,000  habitants  ;  avec  le  comté  de  Londres,  cela  i 
un  total  de  122  «  Gounties  a.  Les  subdivisions  du  Comté  sont 
Paroz$5£sfParishs),circonscriptions  à  lafois  politiques  et  religieuse 
13,000  paroisses  ecclésiastiques,  et  15,000  civiles.  Des  Unions 
paroisses  assez  nombreuses  sont  constituées  en  vue  de  pourvoi 
l'assistance  publique.  Enfin  les  Bourgs  ou  cités  sont  des  cent 
indépendants  formant  une  espèce  de  Comté  à  part. 

Le  Comté  (County)  a  pour  principal  fonctionnaire  le  Sher 
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agent  civil  qui  représente  le  pouvoir  central,  et  est  nommé  par  le 
souverain,  pour  un  an  seulement,  sur  une  liste  de  3  candidats 
dressée  par  le  Lord-Lieutenant  :  ses  fonctions  sont  surtout  honori- 
fiques; il  préside  aux  élections,  forme  la  liste  des  jurés,  etc.  Il  est 
secondé  par  quelques  agents  subalternes  :  le  Sous-sheriff,  le  Coro- 
ner,  etc.  Au-dessous  de  lui,  est  le  Lord- Lieutenant,  sorte  de  gou- 
verneur militaire,  représentant  la  couronne,  inamovible  etchoisi 
par  le  souverain,  le  plus  souvent  parmi  les  juges  de  paix  du  comté. 
Depuis  la  législation  nouvelle  de  1872  et  de  1888,  sa  mission  a  été 
réduite  :  il  n'est  plus  guère  que  l'homme  de  confiance  du  gouverne- 
ment pour  les  nominations  du  personnel  :  il  désigne  les  meilleurs 
candidats  à  tel  ou  tel  emploi,  et  spécialement  les  sherifls,  les  ma- 
gistrats, les  officiers  inférieurs  des  milices,  etc.  Le  Juge  de  paix 
(Judge  of  the  peace)  au  contraire  a  des  pouvoirs  étendus.  Ses  fonc- 
tions, bien  que  non  rétribuées,  sont  fort  recherchées.  Il  y  en  a  plu- 
sieurs par  comté.  Les  juges  de  paix  sont  choisis  parmi  les  proprié- 
taires payant  une  somme  déterminée  d'impôts;  ils  sont  révocables, 
mais  inamovibles,  en  fait,  et  jouissent  d'une  autorité  considérable. 
Toutefois  il  est  arrivé  deux  fois  déjà  que  des  ouvriers  ont  été  ap- 
pelés à  ces  délicates  fonctions.  Leurs  attributions  sont  surtout 
judiciaires,  depuis  que  les  conseils  de  comté  les  ont  déchargés 
d'une  partie  de  leur  rôle  administratif.  Chaque  juge  de  paix  est 
secondé  par  un  Clerc  de  paix  (Clerk  of  the  peace),  rétribué  large- 
ment et  faisant  fonctions  de  greffier  pour  les  sessions  judiciaires 
trimestrielles  ;  et  par  un  Clerc  de  justice  (Clerk  of  justice),  qui  est 
greffier  aux  sessions  ordinaires,  et  doit  justifier  de  garanties  sé- 
rieuses. Enfin,  chaque  comté  possède  un  ou  plusieurs  Coroners, 
sortes  d'olficiers  de  police  judiciaire,  chargés  de  contrôler  la  nature 
des  décès  en  cas  de  mort  violente,  nommés  presque  tous  par  les 
propriétaires  du  territoire  où  ils  excercent,et  quelques-uns  directe- 
ment par  le  Gouvernement.  Depuis  1888,  fonctionnent  les  Conseils 
de  comté  (County  councils),  assemblées  élues,  et  composées  d'un 
président,  d'adjoints  et  de  conseillers.  Les  Conseillers  sont  élus  pour 
trois  ans;  les  adjoints  ou  Aldermen  sont  nommés  par  les  conseil- 
lers pour  6  ans,  et  renouvelés  tous  les  trois  ans  par  moitié  ;  le 
Président  est  désigné  par  le  Conseil.  Les  Conseils  de  comté  créés 
en  1888  ont  des  attributions  qui  auparavant  appartenaient  pour 
la  plupart  aux  juges  de  paix  :  les  emprunts,  la  détermination  des 
taxes,  les  édifices  du  comté;  les  autorisations  pour  les  salles  de 
danse  et  de  concert,  pour  les  champs  de  course,  etc.  ;  l'entretien 
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des  asiles  d'aliénés  indigents  ;  les  épizooties,  etc. 
veillance  des  fonctionnaires  préposés  à  la  polie 
comté  la  partage  avec  les  juges  de  paix,  et  l'exerc 
diaire  d'une  commission  permanente  déléguée  à  cei 
est  faite  pour  la  police  métropolitaine,  qui  est  dir 
sous  l'autorité  du  gouvernement. 

La  Paroisse,  division  administrative  et  surtot 
comté,  est  gérée  par  une  Vestry  ou  assemblée  gén< 
buables  payant  la  taxe  des  pauvres,  et  par  une  dél 
dite  Select  Vestry.  La  mission  de  ces  Conseils  consi 
intérêts  temporels  des  paroisses,  aux  choses  du 
tières,  à  la  voirie,  à  la  police,  etc.  La  paroisse  co 
ministration  temporelle  de  l'Eglise  à  un  Conseil  de 
marguilliers  ;  celle  du  cimetière  à  un  bureau  d'en 
des  routes  à  des  surveillants  spéciaux.  Enfin  des  G 
ministrateurs-inspecteurs  désignés  par  le  juge  < 
même  parmi  les  femmes,  peuvent,  en  certains  cai 
des  taxes. 

Les  Unions  de  paroisses  .sont  formées  dans  ur 
pour  pourvoir  à  l'assistance  publique  au  moyen  di 
diens  des  pauvres  (Guardians  of  the  poors). 

Le  Bourg  ou  Cité  est  un  territoire  urbain,  rend 
une  charte  royale,  ou  par  un  texte  de  loi,  ou  par 
cieuse  concédée  sur  la  demande  des  habitants.  L 
Bourgs  réglée  par  la  charte  de  1835  a  été  modifié  pi 
Chaque  bourg  est  administré  par  un  Maire  (May 
des  Adlermen  ou  adjoints,  et  un  Conseil  municipal 
sorte  de  corporation  fidèle  aux  coutumes  et  aux 
Les  pouvoirs  du  Town-Council  sont  généraleme 
queceuxduCounty-Council;  par  exemple,  il  a  lac 
de  sa  police.  Celte  assemblée  est  élue  par  les  «  bon 
dire  les  citoyens  majeurs,  résidant  depuis  12  moi 
ayant  acquitté  leurs  contributions,  et  répondan 
imposées  pour  la  capacité  électorale  tant  par  Pc 
maison,  d'un  magasin,  etc.,  que  pour  l'impositi 
pauvres.  Au  point  de  vue  de  l'inscription  sur  les  1 
la  loi  anglaise  ne  distingue  pas  entre  les  homm< 
non  mariées,  veuves  ou  séparées  :  les  femmes  rer 
catégorie  ont  le  droit  de  vote,  mais  elles  ne  sont 
conseil  est  élu  pour  trois  ans  ;  il  choisit  parmi  a 
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qui  peuvent  l'être,  un  Maire,  désigné  pour  un  an,  rééligiblé, 
présente  le  Bourg  et  est  investi  d'attributions  administratives 
diciaires  peu  importantes.  Les  Aldermen  le  secondent  et  au 
a  le  remplacent  ;  ils  sont  également  choisis  par  le  conseil  et 
i  ses  membres,  élus  pour  six  ans  et  renouvelables  par  moitié 
les  3  ans.  Les  divers  fonctionnaires  du  Bourg  sont  entre 
s  :  le  greffier-archiviste,  le  receveur-trésorier.  Les  électeurs 
lent  en  outre  :  des  auditeurs  des  comptes,  et  des  assesseurs 
la  revision  des  listes  électorales.  La  police  du  Bourg  est 
e  par  une  Commission  de  sûreté  (Watch  commitee),  nommée 
Conseil,  et  formée  du  tiers  de  ses  membres  au  plus, 
administration  anglaise  a  perdu  de  son  autonomie,  par  la 
on  successive  de  divers  Conseils  administratifs  (Board),  qui 
li  petit  ont  centralisé  certains  services  locaux  dans  les  Comtés, 
>urgs,  et  les  Unions  de  paroisses.  C'est  également  pour  créer 
n  entre  ces  divers  organismes  qu'a  été  institué  en  1871  un 
tement  ministériel,  dit  Board  of  local  governmmt  (Conseil  du 
rnement  local),  dont  le  président,  sans  siéger  au  Conseil  des 
1res,  a  cependant  toutes  les  attributions  d'un  secrétaire  d'Etat. 

ondresy  l'organisation  est  soumise  à  des  règles  spéciales.  Elle  diffère  dans 
é  »  et  le  «  District  métropolitain  »  qui  T'entoure.  Cependant  certains 
s  leur  sont  communs  :  les  travaux  publics,  la  police,  renseignement 
*e,  etc. 

la  Cité,  ce  sont  encore  les  coutumes  du  moyen  âge  qui  sont  en  vigueur, 
ipinion  en  réclame  hautement  la  modification  ou  l'abrogation.  En  tête  de 
îistration  est  le  Lord-Maire,  que  Ton  considère  trop  volontiers,  en  dehors 
&ume-Uni,  comme  le  représentant  unique  et  autorisé  de  la  .population  de 
s,  —  alors  qu'en  réalité  il  n'est  que  l'élu  d'une  infime  minorité  (75  000 
i, 100, 000  âmes).  Le  Lord-Maire  est  l'incarnation  vivante  d'un  assemblage 
ilèges  surannés,  et  d'un  cérémonial  historique  (presque  préhistorique) 
ilement  pour  étonner.  Il  est  nommé  pour  un  an,  par  les  aldermen  et 
ux,  sur  une  liste  dressée  par  les  corporations  ;  il  doit  avoir  rempli  aupa- 
la  charge  de  Sheriff.  Son  installation  a  lieu  au  milieu  d'une  pompe  écla- 
près  que  la  Reine  a  ratifié,  pour  la  forme,  sa  nomination.  Dans  la  Cité,  le 
ûre  est  investi  de  pouvoirs  absolus,  sans  limites.  Il  reçoit  une  allocation 
e  de  250,000  francs. 

[Idermen,  au  nombre  de  26  (un  par  quartier  de  la  Cité),  sont  élus  par  les 
's  notables  ou  «  freemen  ».  Les  Common  Councilmen,  ou  Conseillers  mu- 
x,  forment  une  Assemblée  de  206  membres,  désignés  par  des  électeurs 
res,  tous  bourgeois  de  la  Cité.  Enfin  les  Sheriffs,  au  nombre  de  deux.,  sont 
is  les  mômes  conditions.  Us  siègent  au  Conseil  municipal,  comme  les 
nen  et  les  Aldermen.  Us  reçoivent  un  traitement  annuel  de  20,000  francs.] 

-  Ecosse.  —  Gomme  l'Angleterre,  l'Ecosse  est  divisée  en 
s  (33),  en  Bourgs  et  en  Paroisses.  Gomme  en  Angleterre 
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aussi,  l'organisation  du  gouvernement  local  a  été   profond 
modifiée,  dans  le  but  d'y  introduire  plus  d'unité  et  plus  de 
Elle  est  réglée  par  la  loi  du  26  août  1889,   qui  s'inspire  d 
votée  Tannée  précédente  pour  l'Angleterre. 

Chaque  Comté  est  administré  par  un  Conseil  de  Comté  qi 
centre  dans  ses  mains  presque  toutes  les  attributions  préc 
ment  exercées  par  les  «  Commissaires  des  recettes  v,des  «Tri 
chargés  des  routes,  des  Juges  de  paix,  des  c  Bureaux  paroiss 
Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  Bureaux  scolai 
ont  mission  de  faire  instruire  les  enfants  pauvres  de  me 
13  ans,  conformément  à  «  l'éducation  act  »  de  1872.  Le  ( 
de  comté  est  donc  devenu  le  rouage  administratif  princip 
membres  sont  élus  par  les  électeurs  parlementaires  ;  sont  éi 
tous  les  électeurs,  excepté  les  femmes.  Ils  tiennent  au  moii 
sessions  par  an.  Leur  Président,  choisi  par  eux,  dans  leur 
est  juge  de  paix  du  Comté.  Chaque  Conseil  désigne  plusie 
ses  membres  pour  former  un  Comité  de  finances  qui  pré] 
budget  local.  Les  recettes  sont  versées  au  Fonds  du  Comté, 
venta  solder  les  dépenses  ;  si  les  recettes  sont  insuffisant 
lève  des  taxes  spéciales,  dites  «  consolidées.  »  Un  contrôl 
forme  de  cette  comptabilité  est  organisé  pour  tous  les  Con 
est  à  remarquer  que  la  loi  dé  1889,  en  même  temps  qu'elle 
dait  aux  autorités  locales  des  attributions  plus  considéi 
étendait  aussi  les  pouvoirs  du  Secrétaire  d'Etat  pour  TËcoss 

m.  —  Irlande.  —  Il  y  a  en  Irlande  32  Comtés^  des  Paroi 
des  Bourgs  ;  mais  la  législation  nouvelle  inaugurée  en  1881 
l'Angleterre,  en  1889  pour  l'Ecosse,  n'a  pas  encore  été  applii 
l'Irlande. 

Le  Comté  est  administré  par  un  Lord-lieutenant  et  un  S 
représentant  le  Lord-lieutenant  d'Irlande  et  nommés  par  lu 
sont  secondés,  en  vertu  du  bill  voté  en  1892,  par  des  Cons 
Comté  et  des  Conseils  de  District  élus  pour  trois  ans  p 
électeurs  politiques  et  les  femmes,  et  chargés  de  l'admii 
tion  de  la  voirie,  de  l'hygiène,  des  hospices  d'aliénés,  etc.  1 
les  décisions  de  ces  assemblées  sont  contrôlées  par  le  juj 
assises  et  par  le  jury,  si  un  nombre  de  20  contribuables 
mande.  Les  membres  de  ces  Conseils  sont  révocables  en  ce 
cas,  et  remplacés  par  d'autres  désignés  parle  Lordrlieut^nac 

La  Paroisse  est  soumise  au  régime  des  paroisses  anglaises 
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rme  de  1888.  Il  existe  des  Unions  de  Paroisses  formant  cir- 
iptions  pour  l'assistance  publique,  mais  non  pour  la  police 
t  fortement  organisée  et  dont  les  dépenses  incombent  à 
Le  service  de  l'état  civil  et  celui  de  renseignement  sont 
Lises  à  Dublin,  l'un  par  un  Registrar  ayant  sous  ses  ordres  un 
ar  par  union  de  paroisees,  —  l'autre  par  un  Bureau  national 
rveille  les  constructions  et  le  fonctionnement  des  écoles. 
Bourgs  ou  villes  ne  sont  pàs~SOumis  à  un  régime  uniforme, 
îs  ont  des  municipalités,  les  autres  sont  administrés  par  de» 
issaires  nommés  par  le  gouvernement.  Onze  Bourgs  seule- 
ont  un  maire,  des  aldermen  et  des  conseillers.  Les  autres 
n'ayant  pas  été  constituées  en  Bourgs  par  des  chartes  sont 
\  par  des  Conseils  de  commissaires,  investis  des  pouvoirs 
irement  attribués  aux  municipalités. 

GANISATION  JUDICIAIRE.  —  L'organisation  judi- 
est  différente  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande;  il 
nt  donc  de  l'examiner  séparément  pour  chacun  de  ces  pays, 
ains  principes  cependant  sont  communs  aux  trois  pays.  Par 
île,  il  n'y  existe  pas  de  juridiction  administrative.  Le 
ère  des  avocats  est  facultatif;  mais,  en  fait,  tous  les  justicia- 
r  ont  recours.  Les  avoués  (attorneys  et  sollicitors)  pré- 
la  procédure  et  remplissent  en  même  temps  l'office  de 
b  et  d'huissier.  Le  ministère  public,  qui  existait  déjà  en 
>  et  en  Irlande,  fonctionne  en  Angleterre  depuis  1879. 
magistrats  anglais  ont  eu  longtemps  la  réputation  de  n'avoir 
*  indépendance  relative  ;  actuellement  au  contraire,  ils  se 
ruent  par  leurs  qualités  professionnelles  et  leur  amour 
&  de  la  justice.  Jusqu'à  la  mort  de  Georges  II,  il  fut  admis 
s  pouvoirs  des  juges  cessaient  à  la  mort  de  chaque  souve- 
fais,  en  1760,  Georges  III  abrogea  cette  coutume  :  à  partir 
te  époque  fut  instituée  la  permanence  des  fonctions  judi- 
,  qui  donne  aux  justiciables  de  sérieuses  garanties.  Le  gou- 
nent  et  le  roi  s'accordent  du  reste  pour  assurer  aux  magis- 
)ute  indépendance  :  on  évite  de  les  laisser  se  mêler  aux  agi- 
\  politiques;  ils  peuvent  siéger  à  la  Chambre  des  Lords, 
la  Chambre  des  Communes  ;  ils  n'ont  droit  à  aucune  des 
s  réservées  aux  autres  fonctionnaires,  notamment  aux  ré- 
nses  honorifiques  ;  aucun  d'eux  ne  peut  être  l'objet  de 
lites  au  sujet  d'un  acte  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 


Digitized  by  VjOOQIC 


GOUVERNEMENT  673 


tions  ;  enfin  les  Chambres  s'interdisent  scrupuleusemei 
enter  des  questions  concernant  des  affaires  judiciaires 
cependant  divers  cas  où  l'inamovibilité  cesse  de  couvrir  1 
trat  ;  mais  jamais  on  n'a  eu  à  les  invoquer. 

Le  costume  des  magistrats  est  varié  d'après  le  rang, 
de  l'année,  ou  la  solennité  des  audiences.  Il  se  compo 
robe  de  couleur  différente  selon  les  saisons  et  les  fêtes  rel 
et  de  la  perruque  poudrée.  Ajoutons  que  les  membresde  1 
trature  ont  coutume  de  se  traiter  entre  eux,  non  de  c< 
mais  de  *  frères  >.  Enfin,  pour  ce  qui  concerne  lesaudienc 
mêmes,  les  juges  rendent  rarement  des  jugements  écri 
dans  les  affaires  importantes,  ils  font  connaître  verbalem 
arrêt  et  les  motifs  qui  l'inspirent.  La  sténographie  ei 
leurs  déclarations  qui  sont  ensuite  rédigées  en  forme  d' 
les  employés  des  bureaux. 

I.  —  Angleterre  et  Pays  de  Galles.  —  Les  tribunaux  an 
été  réorganisés  sur  une  base  plus  rationnelle,  par  le  «  Ji 
act  •  de  1873.  Mais  les  diverses  juridictions  forment  encoi 
semble  des  plus  confus.  Lacompétence  d'ailleurs  n'est  pas 
déterminée  parla  loi  ;  souvent  elle  dépend  de  la  volonté  de 
qui  d'un  commun  accord  la  choisissent.  Les  lois  anglaise 
naissent  trois  sortes  de  crimes  ou  délits  :  la  trahison  ( 
crimes  ou  délits  contre  la  Reine  et  les  membres  de  sa  fa 
rébellion;  — la  félonie  (félonie),  qui  comprend  la  plupart  de 
assassinat,  vol  qualifié,  bigamie,  etc.  ;  —  la  faute  (misdei 
qui  correspond  tantôt  à  des  crimes,  tantôt  à  des  délits  : 
blessures,  braconnage,  escroquerie,  diffamation,  etc. 

La  Cour  suprême  a  remplacé  eu  1875  les  trois  Cours 
minster,  la  Cour  d'amirauté,  et  la  Cour  des  testaments  et  < 
Elle  se  subdivise  en  Haute-Cour  et  en  Cour  d'appel.  L 
Cour  comprend:  1°  la  Chancellerie  ;  2#la  Cour  du  ba 
Reine  ;  2°  les  Plaids  ordinaires  ;  3°  l'Echiquier  ;  4#  la  ( 
testaments,  divorces  et  causes  maritimes.  La  Cour  de 
composée  de  hauts  dignitaires  ,  notamment  du  Lor 
Chancelier,  qui  est  le  président  de  la  Chambre  des  Lords 
•  Les  Juges  constituent  une  juridiction  originale  statuan 
et  au  criminel.  Ce  sont  des  magistrats  largement 
(125,000fr.  par  juge),  instruits,  et  choisis  parmiles  avocat 
éminents,  investis  déjà  de  la  distinction  de  «  queen's  coun 

ORAHDE-BRETAONK. 
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seuls  ou  deux  ensemble,  se  transportent  dans  les  villes 
Ses  comme  chefs-lieux  d'assises,  dans  huit  grands  ressorts 
ires,  comprenant  chacun  plusieurs  comtés. 
ïury  est  une  institution  anglaise  par  excellence.  On  y  a 
3  dans  des  cas  très  nombreux.  Le  jury  seconde  les  juges  ou 
es  de  paix.  II  statue  au  civil  ou  au  criminel,  et  siège  soit 
\  common  jury,  soit  comme  spécial  jury.  Les  listes  de  ces 
)rtes  de  jurés  sont  dressées  par  le  shériff  :  il  y  porte  tous 
ils  anglais,  âgés  de  21  à  59  ans,  ayant  un  revenu  déterminé 
ant  30  livres  de  droit  des  pauvres.  Pour  chaque  audience, 
iff  requiert  le  nombre  de  jurés  voulu,  jurés  ordinaires  ou 
péciaux  selon  les  cas.  Les  membres  du  jury  reçoivent  une 
ition  quotidienne  lorsqu'ils  sont  appelés  à  siéger  :  12  fr.  S0 
$s  jurés  ordinaires,  25  fr.  pour  les  autres.  L'appel  va  devant  la 
'appelais  ensuite,  si  on  le  veut,  devant  la  Chambre  des  lords, 
fuges  de  paix, —  dont  nous  nous  sommesoccupés  ci-dessus,  à 
de  l'organisation  administrative  et  du  rôle  qu'ils  y  jouent,  — 
les  crimes  ou  délits  les  moins  graves  ;  ils  président  en  ce 
assises,  soit  en  sessions  trimestrielles  (avec  plusieurs  de 
ollègues),  soit  en  petites  sessions  (avec  un  seul  de  leurs 
ies);  en  certaines  occasions,  ils  siègent  seuls.  Les  juges  de 
\  Comtés  sont  nommés  par  le  Lord-chancelier  au  nom  du 
ain,  sur  la  proposition  des  Lords-lieutenants  ;  ils  ne  sont 
imovibles  ;   en  tous  temps  on  peut  les  révoquer.  Ils  sont 

parmi  «les  personnes  les  plus  capables  habitant  le  Comté  », 
2  ans  au  moins,  dans  une  maison  imposée  à  raison  d'un 
i  de  2,500  fr.  au  moins.  Il  y  a  quelques  exceptions  en  faveur 
lits  magistrats,  des  personnages  politiques,  etc.  Quant  aux 
le  paix  des  Bourgs,  ils  sont  choisis  d'après  des  conditions 
étroitement  déterminées.  Il  suffit  qu'ils  résident  à  moins 
;e  kilomètres  des  limites  du  Bourg,  ou  qu'ils  occupent  un 
ible  ou  un  magasin  dans  la  circonscription  du  Bourg.  Ils 
3mmésparle  Lord-chancelier,  mais  sans  l'intervention  des 
lieutenants  de  comtés,  et  sur  la  présentation  directe  des 

ou  des  députés. 

ombre  des  juges  de  paix  est  illimité  ;  en  fait,  on  en  nomme 
que  les  besoins  de  la  justice  l'exigent  :  cette  pratique  a 
il  moins  d'inconvénients  que  ces  magistrats  ne  sont  pas 
tés.  11  y  en  a  environ  1 0,000  pour  l'Angleterre  et  le  pays 
les.  La  loi  qui  a  créé  les  Conseils  de  comté,  les  a  privés,  à 
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partir  de  1889,  de    presque  toutes  les  fonctions  administratives 
qu'ils  exerçaient  auparavant,  et  qui  étaient  fort    importantes. 

Les  Police  Courts  ou  tribunaux  de  simple  police,  composés  de 
deux  magistrats,  jugent  les  menus  délits. 

II.  —  Ecosse.  —  Le  Jury,  dont  le  fondement  et  l'organisation  sont 
analogues  à  ceux  du  jury  anglais,  statue  au  civil  et  au  criminel  ; 
mais  dans  la  pratique,  il  ne  juge  qu'au  criminel. 

Au  civil,  les  juridictions  sont  au  nombre  de  six  :  1°  La  Cour  du 
Shériff,  formée  du  Shériff,  juge  unique,  traite  les  litiges  en 
premier  ou  en  dernier  ressort,  selon  l'importance.  Le  plus  souvent 
il  est  remplacé  par  le  «  Sheriff-substitute  »  dont  les  décisions  sont 
toujours  susceptibles  d'appel  devant  le  Shériff.  2°  Le  Juge  de  paix, 
pris,  comme  en  Angleterre,  parmi  les  propriétaires  fonciers, 
statue  toujours  en  premier  ressort,  et  dans  des  affaires  peu  im- 
portantes. 3°  La  Dean  of  guild  (cour  du  doyen  des  corps  de 
métiers),  sorte  de  tribunal  commercial,  n'existe  plus  que  dans 
quelques  villes,  et  tend  à  disparaître  ;  elle  statue  seulement  en 
premier  ressort.  4°  La  Burgh  Courts  (cour  de  bourg)  juge  les  petits 
litiges,  en  premier  ressort  ;  on  tend  également  à  en  supprimer  le 
plus  grand  nombre.  5°  L'appel,  pour  tous  ces  tribunaux,  va  devant 
la  Cour  de  Session,  qui  dans  certains  cas  juge  aussi  en  premier 
ressort  :  elle  se  divise  en  deux  Chambres  (la  Chambre  extérieure 
avec  5  juges,  la  Chambre  intérieure  avec  8  juges)  ;  cette  Cour  se 
compose  du  Lord  justice  gênerai,  du  Lord  justice  clerk,  et  de 
onze  juges  ordinaires.  Les  juges  ordinaires  se  transportent 
comme  en  Angleterre,  pour  tenir  session  dans  les  ressorts  (circuits) 
et  éviter  des  dérangements  onéreux  aux  justiciables.  6°  Les  déci- 
sions de  la  Cour  de  session  vont  en  appel  devant  la  Chambre  des 
Lords. 

Au  criminel,  les  poursuites  sont  exercées  soit  sur  la  plainte  des. 
particuliers,  soit  d'office  par  le  Lord  advooçte  qui  est  le  chef  du 
ministère  public.  Selon  la  décision  du  Lord  advocate,  l'affaire 
est  portée  devant  l'une  des  juridictions  suivantes  :  1°  le  Juge  de 
paix  ou  le  Shériff  siégeant  seul,  pour  les  causes  peu  importantes, 
et  en  premier  ressort  ;  l'appel  va  devant  la  Haute-Cour  de  Jusli- 
ciary.  2'  Le  Shériff  assisté  du  Jury,  compétent  pour  la  plupart  des 
crimes  ;  l'appel  va  également  devant  la  Haute-Cour  de  Justiciary  ; 
3°  La  Haute-Cour  de  Justiciary,  qui  juge  en  appel  des  deux  juridic- 
tions précédentes,  ou  en  premier  et  dernier  ressort  lorsqu'elle 
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e  lord  advocate  :  elle  se  compose  de  sept  magistrats 
les  membres  de  la  Cour  de  session,  lorsqu'elle  juge 
squ'elle  juge  en  premier  ressort  seulement,  c'est  ud 
;s  qui  préside  le  jury,  soit  à  Edimbourg,  soit  dans 


Le.  —  L'organisation  judiciaire  de  l'Irlande  se  rap- 
up  de  celle  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles, 
justice  est  rendue  :  par  le  Juge  de  paix  siégeant  en 
rielle  ou  en  petite  session  ;  par  les  Cours  supérieure* 
fuite'  siégeant  à  Dublin  ;  par  la  Chambre  de  lEchi- 
r  d appel  de  Chancellerie,  statuant  en  appel  ;  enfin 
e  des  lords. 

,  les  Cours  d'assises  sont  compétentes,  le  ministère 
'é  par  l'attorney  général.  Une  juridiction  spéciale 
latuer  sur  les  délits  agraires. 

TRATION  FINANCIÈRE.  —  Le  service  des 
quesest  dirigé  par  un  fonctionnaire  unique  et  ina~ 
le  cas  de  révocation  par  les  deux  Chambres),  le 
\eral,  qui  réside  à  Londres,  et  tient  lieu  à  lui  tout 
\ux  trésoriers  généraux. 

uent  unique,  la  Banque  d'Angleterre,  est  de  môme 
raliser  les  recettes  opérées  par  les  administrations 
mettes,  faites  pour  le  compte  de  l'Etat,  sont  toutes 
échiquier  en  compte  courant  à  la  banque  d'Angle- 
iomme  n'est  prélevée  sur  ces  fonds,  sans  Tordre  du 
eral  qui  signe  les  demandes  qui  lui  sont  adressées 
ie,  s'il  les  juge  conformes  aux  votes  du  Parlement, 
jont  générales,  c'est-à-dire  relatives  à  un  ensemble 
m  même  service  ;  et  ce  service,  une  fois  qu'il  a 
s,  les  subdivise  selon  ses  besoins,  en  les  convertis- 
3  de  crédit  »  au  profit  du  payeur  général.  Toutefois 
ions  financières  sont  autorisées,  avant  d'effectuer 
à  prélever  sur  leurs  receltes  les  sbmmes  nécessaires 
qu'elles  ont  à  effectuer  :  elles  sont  pour  cela  en 
Banque  d'Angleterre. 

-s  de  l'Etat  chargent  leurs  banquiers  particuliers 

eux  ce  qui  leur  est  dû,  près  du  Paymaster  General,. 

lite  somme  à  leur  compte  personnel.  C'est  de  cette- 
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façon  notamment  que  les  fonctionnaires  perçoivent  leur trai 
Quelques  exceptions  sont  faites  pour  les  créanciers  de 
fonctionnaires  ou  autres,  qui  résident  dans  les  endroits  ti 
tirés,  ou  éloignés  de  toute  banque.  Les  payements  importai 
faits  par  un  simple  jeu  d'écritures  à  la  Banque  d'Angletei 
passe  la  somme  du  compte  du  Paymaster  General  à  celui  des 
ciers,  et  cela  supprime  du  même  coup  les  mouvements  de 
les  complications  de  service,  etc.  Cette  organisation  est  forl 
nieuse  ;  on  n'en  saurait  imaginer  de  plus  pratique,  mais 
reconnaître  qu'elle  n'est  possible  que  dans  un  pays  coi 
Royaume-Uni  où  chacun  est  familiarisé  avec  les  opérât 
Banque  et  possède  personnellement  un  banquier. 

La  Banque  d'Angleterre,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  est  c 
par  l'Etat  de  tous  les  mouvements  de  fonds,  recettes  et  paye 
Elle  reçoit  des  divers  services  fiscaux  les  sommes  recueil! 
eux,  et  les  inscrit  au  compte  de  l'Etat,  auquel  elle  prend,  p 
opérations,  une  commission,  comme  à  ses  autres  clients. 

LES  FONCTIONNAIRES.  —  La  loi  anglaise  n's 
aucune  protection  spéciale,  aucune  garantie  particuliè 
fonctionnaires  publics.  Ils  peuvent  être  poursuivis  par  le  p 
individu  venu  qui  prétend  avoir  à  se  plaindre  d'eux,  mêm 
des  actes  accomplis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Par  contre,  les  traitements  alloués  aux  agents  de  l'Et; 
plus  élevés  que  partout  ailleurs,  et  souvent  sans  proportic 
les  services  rendus  ;  les  sinécures  ne  sont  pas  les  moins 
buées.  Enfin,  le  cumul  est  autorisé  et  largement  pratiqué. 

—  Dans  chaque  Ministère,  il  y  a,  en  outre  du  Ministre,  deu: 
secrétaires  d'Etat  :  l'un  «  permanent  »,  c'est-à-dire  de  la  ca 
l'autre  «  parlementaire  »,  pris  parmi  les  membres  du  Pari 
est  soumis  comme  le  Cabinet  aux  vicissitudes  politiques 
les  appointements  touchés  par  le  personnel  central  d'un 
tère. 

Ministère  des  affaires  Etrangères.  —  Le  Ministre  reçoit  125.000  fr. 
-deux  Sous-secrétaires  d'Etat  :  l'un  50,000  fr.,  l'autre  37,500  fr.  ;  —  dei 
tants  sous-secrétaires  d'Etat,  à  37,500  fr.  l'un  ;  —  clerk  en  chef  (sorte  < 
taire  général),  de  25,000  à  31,250fr.  ;  —  senior  clerk  (clerc  ancien),  de 
25,00u  ;  —  clercs  juniors  de  1^  classe,  de  5,000  à  15.000  fr.  ;  —  clercs  de 
classe,  de 2,500  à  5,000 fr.  ;  —bibliothécaire  archiviste,  de  17,500  à 25 
.sous-bibliothécaire,  de  13.000  à  16,000  fr.  ;  —  copistes,  de  2,000  à  5,000  fr. 
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ierges,  2,500  fr.  ;  —  le  chef  du  service  intérieur,  6,125  fr.  ;  —hommes  de  peine, 
,500  ii  2,000  fr.  ;  —  femmes  de  service,  de  350  à  500  fr.  ;  —  huissiers,  de  2.500  â 
,750  fr.  ;  —  Courriers  (généralement  ce  sont  des  officiers  en  retraite),  10,000  fr. 

-  Le  conseiller  légal  du  ministère  reçoit  25,000  fr. 

La  plupart  de  ces  fonctionnaires  du  personnel  central  ont  un 
raitement  minimum  et  maximum  ;  ils  passent  de  l'un  à  l'autre, 
ardes  augmentations  annuelles,  régulières,  qui  varient  de  250  à 
,250  fr.  selon  les  grades. 

—  Dans  la  Magistrature,  les  traitements  sont  plus  élevés 
mcore  : 

Ministère  public  :  L'Attorney  générai  (qui  correspond  à  peu  près  au  Procureur 
énéral  près  la  Cour  de  cassation,)  touche  par  an  175,000  fr.  de  traitement  ;  plus 
00,000  fr.  que  lui  verse  la  Trésorerie,  pour  les  affaires  dont  elle  le  charge  ;  en 
utre,  il  a  toute  liberté  de  plaider  pour  les  particuliers.  —  Le  Solliciter  général 
auche  150.000  fr.  par  an  ;  plus  100,000  fr.  à  titre  de  droits  divers;  il  a  la  faculté 
e  plaider  dans  les  affaires  privées. 

A  la  haute  Cour  (Angleterre)  :  Le  Lord-chancelier,  qui  est  membre  du  Cabinet, 
Miche  250,000  fr.  ;  -  les  juges,  125,000fr.  ;  —  leLord-chief  de  justice.  200,000  fr.  ; 

-  le  secrétaire  permanent  du  Lord-chancelier,  37,500  fr.  ;  —  le  «  Trainberer  » 
porteur  de  la  queue  du  Lord-chancelier),  5,000  fr.  ;  —  le  scelleur  du  Lord-chan- 
elier,  10.000  fr. 

Cour  d'appel  (Angleterre)  :  Les  juges  ordinaires,  125,000  fr.  chacun  ;  —  le 
laître  des  rôles,  150,000  fr.  ;  —chaque  maître  des  rôles  et  chaque  juge  d'appel  a 
u  moins  à  son  service  1  secrétaire  (clerk),  payé  10.000  fr. 

En  dehors  des  magistrats  jugeant,  il  y  aune  foule  de  fonction- 
naires d'ordre  judiciaire,  remplissant  des  emplois  divers.  Parmi 
mx,  nous  citerons  : 

Les  fonctionnaires  d^s  référés  (référées),  chacun  37,500  fr.  ;  —  les  masters 
juges  des  incidents),  de  30,000  à  37,500  fr.;  —  les  clercs  en  chef  de  la  Division 
le  la  Chancellerie,  de  30,000  à  37,500 fr.;  —les  greffiers (registrars),  de  30.000 
i  50,000fr.;—  leurs  clercs, de  7,500 fr.  à20,000  fr.;— les  taxa teurs  (taxing  masters), 
le  30,000  à  50,000  fr.  ;  —  les  visiteurs  des  fous  ^visitors  of  lunatics),  37,500  fr., 
;tc. 

En  Ecosse  :  Les  juges  ordinaires  de  la  Cour  de  session  touchent  de  120,000  fr. 
î  75,000  fr.  par  an. 

Armée.  —  Un  général  a  200  fr.  de  solde  journalière,  plus  20  fr.  par  jour  d'in- 
lemnité  de  fourrage,  20  fr.  par  jour  d'indemnité  de  logement,  et  quelques  menus 
Trais  :  en  tout  90,000  fr.  par  an  ;  —  lieutenant  général,  traitement  et  indemnités, 
54,000  fr.  ;  —  major  générai  (id.),  environ  38,500  fr.  ;  —  brigadier  général 
(id.),  environ  31,500;  —  colonel  à  l'Ëtat-major,  environ  24,000  fr. 

Soldes  régimentaires et  indemnités:  1°  Artillerie  :  lieutenant-colonel,  13,500 fr.  ; 
major,  10,000  fr.  ;  capitaine,  6,500  fr.  ;  lieutenant,  4,300  fr.  ;  second  lieutenant, 
3,750  fr.;  —  2*  Cavalerie  :  lieutenant-colonel,  17,000  fr.;  major,  11,500  fr.; 
capitaine,  10,000  fr.  ;  lieutenant,  6,650  fr.  ;  second  lieutenant,  6,200  fr.  ;  —  3°  In- 
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fanlerie  :  lieutenant-colonel,  43,500  fr.  ;  major,  9,000fr.  ;  capitaine,  6, 
tenant,  4,100  fr.  ;  second  lieutenant,  3,600  fr. 

Fonctionnaires  coloniaux  :  le  gouverneur  général  du  Canada  touc 
ment  10,000  livres  st.  ;  —  les  lieutenants  gouverneurs  des  diverses  ] 
Canada,  de  1,400  à  2.000  livres  st.  ;— le  gouverneur  de  Terre-Neuve, 
—  le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Galles,  en  Australie,  7,000  livres  st. 
verneuretle  commandant  en  chef  de  Victoria,  10,000  livres  st.;  —  cei 
provinces  de  l'Australie,  5,000  livres  st.  ;  —  le  capitaine  général  de 
6,000  livres  st.  ;  —  le  gouverneur  du  Honduras,  1,800  livres  st.  ;  —  le 
de  la  Guyane  anglaise,  5,000  livres  st.  ;  —  celui  de  Bahama,  2,000 
celui  de  la  Trinité,  5.000  livres  st.  ;  — celuides Barbades,  3,000  livresst 
Bermudes,  2,946  livresst.;— le  gouverneurdu  Cap,  7,000  livres  st.;— c 
3,000  livres  st.  ;  —  celui  du  Zululand,  1,000 livres  st.  ;  —celui  de  Si 
500  livres  st.  ;  celui  de  la  Sierra  Leone,  2,500  livres,  st.  ;  —  l'adminis 
Gambie,  800  livres  st.,  plus  une  indemnité  de  300  livresst.  ;  —  le  gc 
Lagos,  1,700  livres  st.  ;  —  le  gouverneur  de  Gibraltar.  126,100  ps. 
Malte,  5,000  ps.  ;  —  haut  commissaire  de  Chypre,  4,000  livresst.  ;  — 
de  Ceylan,  80,000  rs.  ;  —  gouverneur  de  Hong-Kong,  5,000  dol.  ;  — 
Maurice,  60,000  rs.,  etc. 

Postes  :  Le  directeur  général  des  postes  touche  62,500  fr.  —  Dans 
Londres,  voici  les  traitements  :  chef  du  service,  25,000  à  30,000  fr 
v.eur  du  bureau  central  et  des  journaux,  21,000  fr.  ;  —  surintendants, 
à  13,500  fr.  ;  —  inspecteurs,  de  4,000  fr.  à  6,500  fr.  ;  —  receveurs 
centraux,  13,500  fr.  en  moyenne  ;  —  2,600  trieurs  de  3  classes  différci 
de  22  fr.  50  à  62  fr.  par  semaine  ;  —  les  facteurs  (ville  et  suburbai 
classes),  de  20  à  40  fr.  par  semaine. 

Il  y  a  une  augmentation  annuelle  régulière  poui 
agents. 

Administration  du  revenu  intérieur  (Inland  Revenue)  :  En  deh< 
nistrations  centrales,  il  y  a  le  service  actif  qui  se  subdivise  en  d 
ments  :  t  excise  »  et  «  taxe  ».  Le  service  de  l'excise  comprend  :  de 
qui  touchent  de  1 1, 000  fr.  à  20,000  fr.  ;  — des  superviseurs  (contrôleurs 
à  8,700  fr.  ;  —  des  officiers  de  l'excise,  de  2,800  fr.  à  5,500  fr.  —  L 
taxes  (impôt  sur  le  revenu  et  succession)  a  des  :  surveillors  of  ta 
lants),  qui  touchent  de  5,000  fr.  à  15,000  fr. 

Policé  d'Irlande  (Constabulary  of  Ireland)  :  L'inspecteur  généri 
37,500  à  45,000fr.;  —  les  inspecteurs  de  comté,  de  8,700 fr.  à  11,200 
pecteurs  de  district,  de  3,100  fr.  à  7,500  fr.  (plus  des  indemnités  divers 
500 à  1,250  fr.;  —les constables  (chefs,  sergents,  simples),  de  1,350  1 
(et  en  outre  le  logement,  car  ils  sont  casernes).  Il  y  a  encore  divers 
de  résidence,  de  chaussures,  etc. 

Cette  police  de  l'Irlande  (13,000  hommes  environ)  ne  compreu 
lice  de  Dublin  (12  à  1,300  agents),  dirigée  par  un  commissaire  qui  1 
francs.  # 

—  Le  taux  des  retraites  est  également  fort  élevé  :  ain 
magistrats,    après  15  ans  de  service, ont  droit  aune 
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76,000  fr.  Quant  aux  juges  des  tribunaux  inférieurs  (Cours  de 
Comté),  leur  retraite  peut  s'élever  à  25,000  fr. 

ARMÉE.  —  Le  Souverain  est  le  chef  de  l'armée  ;  l'adminis- 
tration appartient  au  Ministre  de  la  guerre,  et  le  commandement 
en  chef,  à  un  Généralissime  qui  a  voix  délibérative  au  Conseil  des 
ministres,  bien  qu'il  agisse  sous  le  contrôle  du  ministre. 

—  Jusqu'en  1870-71  les  grades  étaient  conférés  par  la  Reine  à 
titre  gracieux,  ou  achetés  aux  Officiers  titulaires  (sauf  pour  l'artil- 
lerie et  le  génie).  Une  commission  de  major  valait  80,000  fr.  ;  une 
de  capitaine,  45,000  fr.  ;  une  de  lieutenant,  17,500  fr.,  elc. 

Actuellement  le  recrutement  et  l'avancement  des  officiers  sont 
déterminés  parles  lois  de  1877  et  1881.  Presque  tous  sortent  des 
écoles  militaires.  D'une  façon  générale,  pour  être  officier,  il  faut, 
si  l'on  ne  sort  pas  d'une  de  ces  écoles  spéciales,  sortir  des  grandes 
universités,  et  avoir  passé  certains  examens,  ou  bien  être  sous- 
officier  et  satisfaire  à  un  concours  assez  rigoureux.  En  outre,  il  y 
a  divers  examens  et  des  conditions  à  remplir,  de  telle  sorte  qu'on 
peut  congédier  certains  officiers  pour  ne  garder  que  les  meilleurs 
éléments.  Le  corps  des  officiers  n'est  ouvert  aux  sous-officiers  que 
théoriquement;  sa  composition  aristocratique  leur  a  rendu,  en 
fait,  l'accès  très  difficile. 

Les  Écoles  militaires  sont  :  V Académie  royale  de  Wolwich  où 
l'on  est  admis  au  concours  de  16  à  19  ans;  elle  est  analogue  à  l'École 
polytechnique  française  et  à  l'Ecole  d'application  de  Fontainebleau, 
et  prépare  des  officiers  qui  servent  dans  le  génie  et  l'artillerie* 
après  trois  années  d'études.  Le  Collège  militaire  de  Sandhurst  reçoit 
ses  élèves  au  concours  ;  il  y  en  a  environ  300.  Après  une  année 
d'études,  s'ils  satisfont  à  l'examen,  ils  sont  nommés  lieutenants  en 
second  ;  après  une  seconde  année  et  un  nouvel  examen,  ils  sont 
promus  lieutenants.  Vhcole  ^état-major  de  Sandhurst  qui  n'a 
que  40  à  50  élèves  entrés  comme  capitaines,  après  cinq  années  de 
service  au  moins  et  un  stage  dans  l'état-major.  Après  l'examen 
de  sortie,  ils  sont  affectés  à  l'Etat-major.  L'École  de  Kingstown 
dans  le  Haut-Canada,  est  ouverte  aux  cadets;  exceptionnelle- 
ment ses  élèves,  sont  admis  à  leur  sortie  dans  l'armée  anglaisée, 
titre  d'officiers.  L'École  de  Cantorbéry  forme  surtout  des  instruc- 
teurs pour  la  cavalerie  et  l'équitation,  L Ecole  de  Bythe  forme  des 
officiers  et  sous-officiers  instructeurs  de  tir. 
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—  Les  Sous-officiers  sont  des  soldats  promus  caporaux,  puis  sous* 
officiers,  après  quelques  années  de  service.  Ils  se  distinguent  par 
de  sérieuses  qualités.  La  plupart  d'entre  eux  sont  mariés.  Lors- 
qu'ils prennent  leur  retraite,  ils  peuvent  obtenir  un  emploi  civil. 
La  pension  qui  leur  est  servie  est  de  3  fr.  75  à  5  fr.  60  par  jour. 

—  Le  Recrutement  est  déterminé  par  la  loi  du  9  août  1870,  l'Army 
act  de  1879,  et  la  loi  de  1881. 

Le  nombre  des  Circonscriptions  de  recrutementvaxie  selon  l'arme  : 
il  y  en  a  67  pour  l'infanterie,  7  pour  la  cavalerie,  11  pour  l'artil- 
lerie. Chacune  d'entre  elles  est  dirigée  par  un  officier  supérieur. 

Une  loi  datant  de  1752  a  autorisé  le  gouvernement  à  recourir  à 
la  conscription  ;  mais  elle  n'a  jamais  été  appliquée.  L'armée  an- 
glaise se  recrute  uniquement  par  voie  d'engagements  volontaires, 
et  les  enrôlements  s'opèrent  encore  à  l'aide  de  sergents  recruteurs 
qui  parcourent  la  campagne,  et  cherchent  à  trouver  des  soldats  de 
bonne  volonté.  Chaque  année  la  tâche  de  ces  recruteurs  semble 
plus  difficile.  Les  engagements  sont  de  12  ans  dans  l'armée  active, 
ou  de  5  ans  dans  l'active  et  7  ans  dans  le  1er  ban  de  la  réserve 
pour  l'infanterie.  Le  juge  de  paix  constate  la  sincérité  du  contrat, 
puis  les  recrues  sont  dirigées  sur  le  dépôt,  et  touchent  la  prime 
(de  50  à  175  fr.)  dès  leurarrivée.  Au  bout  de  12  ans,  les  soldats 
peuvent  contracter  un  engagement  nouveau  pour  9  ans,  et  après  * 
cette  seconde  période  (soit  21  ans  de  services),  ils  ont  droit  à  une 
pension  de  retraite.  La  moyenne  de  cette  pension  est  de  1  fr.  25 
par  jour. 

—  L'Armée  auxiliaire  comprend  :  la  réserve,  la  milice,  la  yeo- 
manry,  elles  volontaires. 

1°  La  Réserve  est  formée  par  des  engagés  qui  n'ont  contracté 
que  pour  5  ans  de  service  actif.  Au  bout  de  ces  5  ans,  ils  doivent 
servir  7  années  dans  la  réserve.  Les  hommes  de  la  réserve  ren- 
trent dans  la  vie  civile,  et  touchent  une  solde  quotidienne  ;  ils 
sont  astreints  seulement  à  des  périodes  d'exercices. 

2°  La  Milice  se  recrute  également  par  l'engagement.  Les  cadres 
existent  dès  le  temps  de  paix.  La  durée  du  service  y  est  d.e  6  ans, 
et  au  besoin  de  12  ;  mais  les  miliciens  ne  font  que  6  mois  de  ser- 
vice effectif,  plus  des  périodes  annuelles  d'exercice  :21  ou  28  jours. 
L'effectif  de  la  milice  est  déterminé  pour  chaque  Comté  ;  et  si,  au 
moment  delà  levée,  le  nombre  des  engagés  volontaires  est  in- 
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peut  appeler  à  en  faire  partie,  par  voie  de  tirage  au 
un  nombre  d'hommes  de  18  à  50  ans,  admis  du  reste 
nplacer. 

manry  ou  cavalerie  de  la  milice,  est  un  corps  com- 
tés volontaires  enrôlés  dans  les  mêmes  conditions  que 
,  et  rompus  à  l'exercice  du  cheval.  Ces  hommes  s'é- 
jrs  frais.  Les  cadres  sont  constitués  dès  le  temps  de 

lontaires  ont  une  organisation  spéciale.  Ils  forment 
ociété  militaire,  dont  les  membres  s'exercent  volon- 
i  métier  des  armes.  Leur  création  remonte  à  1859  ;  ils 
is  sans  qu'aucune  loi  les  y  contraigne,  spontanément, 
patriotique.  Ils  s'équipent  à  leurs  frais,  se  soumettent 
ction  solide,  et  sont  répartis  en  corps  d'artillerie,  de 
d'infanterie.  D'après  la  statistique  de  1892,  le  nombre 
>lontaires  inscrits  est  de  225,423  officiers  et  soldats; 
il  convient  de  défalquer  8,121  hommes  qui,  bien 
ur  les  contrôles,  ne  paraissent  jamais  à  leur  régiment. 
les  volontaires  se  décompose  de  la  façon  suivante  : 

alerie   légère 25,000  hommes 

illerie 41,415 

lie,  forts  et  chemins  de  fer.     .     .  41,722 

leurs  sous-marins 1,358 

antcrie 169,245 

ps  médical 1,433 

vient  de  citer  pour  mémoire  les  Compagnies  de  Cadets , 
e  troupes  (12  à  16  ans),  qui  vivent  parallèlement  aux 
ît  préparent  de  futurs  soldats. 

ritoire  du  Royaume-Uni  est  divisé  en  12  Districts  mi- 
ommandements  militaires  ayant  chacun  à  sa  tète  un 
irai  ;  en  cas  de  guerre,  la  mobilisation  s'opère  de  la 
i  dans  chacun  de  ces  districts. 

ée  anglaise  comprend,  sur  le  pied  de  paix,  les  effectifs 

-major  (officiers  spéciaux,  personnel  des  écoles  mi- 
tdecins,  transports,  hôpitaux,  etc.)  :  1,891  officiers, 
Ls,  2,139  chevaux. 
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2°  L  Infanterie  (effectif  de  paix)  se  décompose  en  : 
3  régiments  de  la  garde  à  7  bataillons, 
68  régiments  d'infanterie,  ayant  141  bataillons  et  67  dé- 
pôts, 

2  dépôts  et  police, 

les  cadres  de  la  milice, 
les  cadres  des  volontaires  ; 
soit  un  total  de  4,785  officiers  ;  142,000  soldats  ;  561  chevaux. 

3°  La  Cavalerie  comprend  : 

3  régiments  de  la  garde, 
28  régiments, 

1  dépôt  et  police, 
les  cadres  de  la  yeomanry, 
les  cadres  des  volontaires  ; 
soit  au  total:  856  officiers  ;  18,412  hommes;  12,564 chevaux. 

4°  L'Artillerie  comprend  : 

22  batteries  à  cheval, 
84  batteries  de  campagne, 
10  batteries  de  montagne, 
114  compagnies  de  garnison, 
les  cadres  de  la  milice, 
les  cadres  des  volontaires  ; 
soit  au  total  :  1,445  officiers;  35,446  soldats  ;  11,003  chevaux. 

5°  Le  Génie  comprend  : 
70  compagnies, 
les  cadres  de  la  milice, 
les  cadres  des  volontaires  ; 
soit  au  total  :  933  officiers  ;  6,620  soldats  ;  395  chevaux. 

6°  Les  Corps  coloniaux  comprennent  : 

3  bataillons  d'infanterie  indigène, 
12  compagnies  d'artillerie  indigène, 
6  compagnies  du  génie  indigène, 

4  batteries  d'artillerie  de  Malte  ; 
soit  au  total  :  171  officiers  ;  5.064  soldats. 

7°  Les  services  administratifs  correspondant  à  l'intendance  n'ont 
pas  de  règlements  spéciaux.  Ils  sont  placés  sous  la  dépendance  du 
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outre  trois  Collèges  détachés  de  province  :  celui  de 
?r  (qui  s'appelle  :  Owens-ColJedge),  celui  de  Liverpool 
y  Colledge),  celui  de  Leeds  (Yorksbire  Colledge)  ;  ces 
lissements  réunis  forment  la  «  Victoria  Universily  ». 
compte  14  Collèges  de  garçons,  et  S  Collèges  universitaires 
mimes.  —  2°  —  En  Ecosse,  il  existe  quatre  Universités  : 
,  Edimbourg,  Glasgow,  Saint-Andrews;  et  un  Collège  de 
-3°.  —  En  Irlande,  la  seule  Université  qui  fonctionne  est 
lublin,  et  encore  elle  se  borne  à  distribuer  des  diplômes 
nens,  comme  celle  de  Londres.  Il  existe  3  Collèges.  Enfin 

Université  catholique  et  3  Collèges  catholiques. 
ibre  total  des  étudiants  pour  le  Royaume-Uni  est  de 


ticularité  intéressante  à  noter  en  passant.  A  la  rentrée  de  1892,  l'Uni- 
irabourg  a  inauguré  le  système  des  Ecoles  mixtes,  d'après  lequel  les 
admises  dans  les  mômes  salles  et  sur  le  môme  pied  que  les  hommes- 
;t  tenté  dans  l'une  des  Facultés  seulement,  celle  qu'en  Angleterre  on 
Faculté  des  arts  »  et  qui  comprend  les  humanités  et  la  philosophie.] 

fnement  secondaire  est  extrêmement  négligé,  et  laissé  à 
omplètement  à  l'initiative  privée,  Certaines  Écoles  pub  lu 
tsses  de  grammaire  ayant  des  revenus  spéciaux  donnent 
ment  secondaire,  sans  dépendre  en  rien  de  l'Etat. 

nement  primaire.  —  1°  En  Angleterre  et  en  Ecosse,  l'en- 
it  primaire  est  obligatoire  ;  la  grande  loi  organique  de 
<  bill  Forster  »,  l'a  réorganisé,  et  a  donné  aux  écoles  an- 
ne  salutaire  extension.  En  1889,  l'enseignement  a  été 
ultatif  pour  l'Ecosse. 

uité  de  renseignement  primaire  faisait  partie  du  pro- 
ibéral  ;  mais  les  conservateurs  ont  jugé  à  propos  de 
3tte  réforme  avant  les  élections  législatives  de  1892. 
en  Ta  inscrite  au  prqjet  de  budget  pour  1891-92,  et 
courant  de  Tannée  1891,  le  Parlement  Ta  adoptée, 
le  se  réduit  à  ceci.  Sans  rien  changer  à  l'organisation 
m  se  borne  à  demander  au  budget  les  ressources  néces- 
r  payer  une  subvention  annuelle  de  10  shillings  par  tète 
ux  éqoles  qui  accepteront  le  nouveau  régime,  qu'il  s'a- 
)les  publiques,  c'est-à-dire  dirigées  par  les  Conseils  sco- 
l'écoles  volontaires,  c'est-à-dire  privées.  Les  seules  condi- 
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tions  préalables,  sont  celles  qui  étaient  déjà  applicables  ; 
ventions  fournies  par  l'Etat  aux  établissements  d'ini 
primaire  dits  c  écoles  assistées  ».  Ces  conditions  sont 
vantes  :  1°  renseignement  doit  être  relativement  étendu, 
mis  au  contrôle  de  l'inspection  ;  2°  la  liberté  de  conscience 
pectée,  ence  sens  que  toute  école  qui  inscrit  dans  son  pro 
comme  matière  obligatoire,  le  catéchisme  particulier  d'ui 
ou  d'une  secte  religieuse,  n'a  plus  le  droit  de  prétendre  i 
ventions  de  l'Etat.  La  subvention  de  10  shillings  par  tête  n' 
pas  la  gratuité  absolue  :  les  écoles  où  la  rétribution  étai 
présent  inférieure  ou  égale  à  10  shillings,  deviennent  g 
celles  où  la  rétribution  était  supérieure  auront  encore 
de  s'adresser  aux  familles  pour  percevoir  le  surplus. 

La  loi  s'applique  aux  enfants  de  3  à  15  ans  :  pour  ceux-] 
gnement  est  obligatoire. 

Les  écoles  volontaires  ou  privées  sont  autorisées  à  i 
quer  pour  recevoir  la  subvention  de  l'Etat  en  bloc,  et  la 
entre  elles  selon  leurs  besoins. 

L'instruction  primaire  est  donc  actuellement  obligah 
peu  près  gratuite  :  les  charges  en  sont  considérable!! 
gées. 

2°.  —  En  Irlande,  la  question  de  l'enseignement  a  é 
par  un  bill  voté  en  1892.  11  y  a  dans  ce  pays  110  à  120,00( 
qui  ne  vont  pas  à  l'école  ;  le  nouveau  bill  obligera  à  y  a! 
lesenfants  de  six  à  quatorze  ans.  Il  rendra  illégal  le  trava 
fants  âgés  de  moins  de  onze  ans,  sauf  le  cas  où  ils  auront 
instruction  suffisante.  Ce  bill  ne  s'applique  qu'aux  ville! 
aux  districts  agricoles. 

Toutes  les  écoles  ne  sont  pas  gratuites  ;  un  crédit  de 
livres  sterling  est  destiné  a  étendre  autant  que  possible  la 
Les  frères  des  écoles  chrétiennes  sont  exclus  de  toutes  1 
recevant  des  subventions. 

—  Le  budget  de  l'instruction  publique  (1891)  s'élève  à 
livres,  dont  5,262,250  livres  spécialement  pour  le  service 
truction,  et  85,969  livres  pour  les  Universités;  —  le  rest( 
beaux-arts,  les  sciences,  etc. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —  Dans  le  Royaume 
sistance  publique  est  obligatoire.  L'Etat  se  reconnaît  ei 
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débiteur  de  tout  indigent  :de  là  vient  l'impôt  spécial  appelé 
des  pauvres  »,  dont  le  but  est  de  pourvoir  aux  besoins  des 
$  charitables.  Comme  corollaire  de  cette  disposition  légale, 
l  le  droit  d'astreindre  au  travail  l'assisté  valide,  et  de  lui 
re  formellement  la  mendicité.  Ce  système  se  justifie  ea 
erre  parce  qu'il  est  la  conséquence  du  régime  social  :  on 
e  la  propriété  est  en  quelque  sorte  aux  mains  d'une  féoda- 
îcière,  et  que  le  droit  d'aînesse  et  les  substitutions  y  existent 

Iroit  à  l'assistance  fut  inscrit  dès  Tannée  1601  dans  1'  «  act 
beth  »  qui  institua  la  taxe  des  pauvres  au  profit  des  indi- 
ralides,  des  invalides  et  des  enfants.  Les  indigents  valides, 
rit  accomplir  le  travail  que  leur  assignaient  les  <t  overseers  j> 
iroisse,  sous  peine  de  prison.  Les  indigents  invalides  étaient 
us  soit  à  domicile,  soit  dans  les  hospices,  mais  seulement 
cas  où  leurs  ascendants  ne  pourraient  eux-mêmes  pourvoir 
entretien.  Enfin,  pour  les  enfants,  la  commune  payait  les 
'apprentissage,  à  défaut  des  parents.  La  taxe  étant  suppor- 
tes paroisses,  il  arriva  que  celles  qui  comptaient  de  nom- 
ndigents  les  expulsèrent  ;  cela  donna  lieu  à  de  graveb  abus, 
périsme  atteignit  des  proportions  si  considérables  qu'en 
n'y  avait  pas  moins  de  10  assistés  sur  100  habitants.  A  cette 
,  une  réforme  heureuse  fut  réalisée  :  l'assistance  fut  donnée 
s  unions  de  paroisses,  agissant  sous  le  contrôle  du  gouver- 
t.  Le  travail  resta  obligatoire,  mais  fut  imposé  dans  des 
s  spéciales  ou  Workhouses.  Par  conséquent  les  indigents  va- 
e  sont  plus  secourus  à  domicile  qu'exceptionnellement  ;  en 
►e  ils  ne  reçoivent  assistance  que  dans  les  workhouses  où  on 
ige  à  travailler  sans  rémunération.  Ce  régime  a  rapidement 
ninuer  le  nombre  des  indigents,  mais  il  a  le  tort  de  donner 
ictère  pénitentiaire  à  l'assistance,  et  de  traiter  les  pauvres 
s  mendiants)  comme  des  coupables. 

e  qui  concerne  les  invalides,  les  veuves,  les  vieillards,  des 
îs  existent  pour  eux  ;  lorsqu'ils  n'y  entrent  pas,  on  les 
L  à  domicile. 

ment  fonctionne  le  service  d'assistance,  dans  le  Royaume- 

mdres,  l'administration  centrale  dite  Poor  lato  board  sur- 
'application  des  lois  concernant  l'assistance.  Chaque  union 
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de  paroisses  a  un  Board  of  guardian,  sorte  de  comil 
sance,  ayant  un  rôle  actif  :  les  <l  Guardians  »,  élus  p 
les  propriétaires  des  paroisses  formant  l'union,  exen 
ment  la  délicate  mission  d'examiner  les  demandes 
et  de  statuer  sur  chacune  d'elles.  Au  mois  de  novem 
décret  a  modifié  profondément  les  conditions  d'éJ 
postes  de  gardiens  des  pauvres,  c'est-à-dire  les  mène 
reaux  de  bienfaisance  :  il  a  réduit  à  5  livres  sterlin 
variait  jusqu'alors  de  5  à  30  et  même  40  livres,  dans 
districts  urbains  ;  en  sorte  qu'à  l'avenir,  les  con tribu 
modestes  peuvent  être  appelés  à  surveiller  l'exerci< 
faisance  officielle.  Les  «  guardians  »  sont  assistés 
par  des  inspecteurs  ou  Overseers.  D'après  leur  décisi 
•est  secouru  à  domicile  ou  dans  le  workhouse  ;  s'il 
peut  être  envoyé  à  l'infirmerie  de  l'union.  Les  resso 
tant  l'assistance  proviennent  de  la  taxe  des  pauvre 
des  collecteurs  aux  ordres  des  guardians. 

En  1892,  on  comptait  à  Londres  104,000  pauvrei 
pour  1000  de  la  population,  au  lieu  de  47  pour  1000 
a  donc  progrès  sensible. 

Le  Workhouse  ne  correspond  pas  aux  hospices  ou 
mendicité  ;  il  tient  de  l'un  et  de  l'autre.  Les  indi 
soumis  au  travail  sont  généralement  employés  à  des 
munaux  ou  de  voirie.  Les  femmes  assistées  s'occup 
intérieurs  de  l'établissement  ;  les  enfants  commen 
prentissage.  Il  y  a  en  outre  un  service  médical  régi 
nant  au  workhouse  et  assurant  les  secours  médicaux 
tion  des  médicaments,  après  enquête  des  overseei 
guardians.  Le  Workhouse  est  donc  une  institution  c 
tous  les  points  de  vue.  Il  en  existe  environ  650,  ai 
nions  de  paroisses  ;  chaque  union  comprend  de  20  à 
Les  sommes  dépensées  par  chaque  Board  of  guardii 
100,000  fr.  à  1  million  selon  l'importance  des  autn 
moyenne  est  de  100  à  200,000  fr.  Elles  proviennent  de  1 
vres  qui  frappe  tous  les  propriétaires  et  locataires  d 
de  l'union,  proportionnellement  à  la  «  rent  »  de  ci 

A  côté  des  workhouses,  certains  Comtés  entretien 
donations  particulières,  des  Hôpitaux  (Countyhospiti 
d'aliénés  (Lunatic  asylums)  sont  également  entre 
Comtés  pour  les  aliénés  indigents.  II  peut  s'en  fondei 
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lomtés  à  la  fois.  Enfin,  il  convient  de  signaler  les  Clubs  de 
?  (sick  or  médical  clubs),  espèces  de  syndicats  de  familles 
sent  une  cotisation  semestrielle  à  un  médecin  qui  les  soigne 
1  y  a  lieu,  sans  autre  rémunération. 
iôpitaux  de  Londres  en  particulier  ne  sont  pas  dotés  de  re- 
uffisants  pour  les  faire  vivre  ;  leurs  principales  ressources 
înt  en  souscriptions  volontaires   recueillies  au  moyen  de 
faites  au  coin  des  rues,  à  jours  fixes,  une  ou  deux  fois  par 
la  façade  de  chacun  de  ces  établissements  se  lit  en  grandes 
'inscriptionsuivante  :  entretenu  par  souscriptions  volontaires, 
pital  français  de  Londres  est  une  fondation  charitable  due  à 
ive  des  Français.  Il  rend  de  réels  services,  sans  distinction 
>nalité.  En  1891,  il  a  secouru  19,274  malades  externes  et  en 
731  internes  de  tous  les  pays.  Les  recettes  ont   été  pour 
ême  année,  de  80,327  fr.  35,  et  les  dépenses  se  sont  élevées 
6fr.  35.  Ce  déficit  a  été  couvert,  grâce  aux  efforts  du  co- 
ihaque  année,  une  fête  est  donnée,  sous  les  auspices  de 
ssadeur  de  France,  et  le  produit  en  est  consacré  à  l'Hôpital 
%  dont  il  constitue  le  principal  revenu.  Le  corps  médical  se 
>e  des  docteurs  Vintras,  de  Keser,  de  Merie  et  de  sir  Wil- 
ac  Rormack,  qui  prêtent  à  l'œuvre  un  concours  aussi  coni- 
que désintéressé. 

alons  également  la  Société  de  bienfaisance  française  qui  a 
dée  à  Londres  en  1842,  sous  le  patronage  de  M.  le  comte  de 
jilaire  ;  elle  vient  en  aide  aux  Français  nécessiteux  établis  en 
îrre. 

ilation  sanitaire.— Contrairement  au  principe  général  qui  prévaut 
ministration  anglaise,  le  service  de  lhygiène  publique  est  centralisé  par  le 
vernment  Board.  C'est  d'ailleurs  avec  d'assez  grandes  difficultés  que  le 
îment  anglais  s'est  efforcé  de  rendre  obligatoires  et  applicables  à  toutes  les 
,  les  décisions  prises  par  lui  pour  sauvegarder  la  santé  publique  ;  il  n'y 
t  parvenu  malgré  la  loi  de  1875.  A  cette  époque  ont  été  créées  des 
riptions  sanitaires  comprenant  un  certain  nombre  de  localités,  et  dans 
de  ces  localités,  un  Local  Board  of  heath  veille  à  l'observation  des  pres- 
hygiéniques,  sous  la  surveillance  du  Local  govemment  Board  composé 
personnages  politiques  peu  compétents.  Les  attributions  de  ce  Conseil 
sont  très  étendues;  elles  portent  sur  :  les  pauvres,  les  constructions,  le  genre 
médecine  et  l'hygiène  publique,  la  vaccine,  l'industrie,  les  eaux  de  Lon- 
Jtatistique,  et  les  matières  juridiques.  11  centralise  tous  les  renseignements, 
illes  ont  un  personnel  sanitaire  important,  en  tète  duquel  est  placé  un 
(médical  officer).  Il  en  est  de  même  dans  les  communes  rurales,  mais  les 
s  du  médecin  sont  moins  nombreux. 

rincipales  lois  concernant  le  régime  sanitaire  et  l'hygiène  publique  dans 
e-Bretagne  sont  les  suivantes  :  Loi  de  1850  sur  l'exercice  de  la  médecine  ; 
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Les  importations  se  font  surtout  sur  les  produits  suivants,  énon- 
cés par  ordre  d'importance  :  céréales (33  millions  1]2  deliv.  sterl.)  ; 
coton  (42  millions  1|2)  ;  laine  (27  millions)  ;  bois  ;  sucre;  beurre  et 
fromage  (18  millions  1[2)  ;  viande;  animaux  vivants  ;  soieries  (if 
millions)  ;  thé  (10  millions)  ;  lainages;  produits  chimiques (9 mil- 
lions) ;  fruits  (7  millions)  ;  cuivre  ;  cuirs;  peaux  ;  vin  (6  millions); 
fer  (4  millions  1[2). 

Les  exportations  se  font  surtout  sur:  les  tissus  de  coton  (62  mil- 
lions);  articles  de  fer  (34  millions)  ;  tissus  de  laine  (20  millions  i|2)  ; 
houille  (19  millions)  ;  machines  (16  millions  1|2)  ;  filés  de  coton 
(12  millions);  produits  chimiques  (6  millions);  tissus  de  lin  ;  vête- 
ments (5  millions),  etc. 

—  Le  commerce  britannique  en  ces  dernières  années,  s'il  n'a 
pas  décliné,  a  du  moins  perdu  la  force  d'expansion  qui  le  caracté- 
risait naguère.  Il  résulte  de  documents  communiqués  à  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Londres  (février  1892)  que  «  cette  situation 
peut  être  attribuée  en  partie  aux  événements  survenus  dans  les  di- 
verses contrées,  mais  elle  est  due  aussi  à  l'exagération  de  la  spé- 
culation. Autrefois,  l'Angleterre  vendait  de  nombreux  articles  à 
certains  Etats,  et  par  ses  prêts  financiers,  elle  leur  fournissait  en 
même  temps  les  moyens  de  solder  leurs  achats  ;  du  jour  où  les  ca- 
pitaux anglais  se  sont  retirés,  les  achats  ont  cessé  ;  tel  est  le  cas 
pour  les  républiques  sud-américaines,  et,  dans  une  certaine  mesure, 
pour  l'Espagne  et  l'Italie.  Naturellement  l'augmentation  des  droits 
d'entrée  a  aussi  contribué  à  restreindre  les  exportations.  D'au- 
tre part,  la  politique  économique  inaugurée  dans  l'Europe  centrale 
a  été  favorable  à  l'Angleterre,  et  celle-ci  a  également  bénéficié, 
par  réciprocité,  des  avantages  que  les  Etats-Unis  ont  obtenus  de 
quelques  Etats,  entre  autres  du  Brésil  ;  mais  ces  avantages  ne 
compensent  pas  les  pertes  directes.  Il  est  bon  de  chercher  des  dé- 
bouchés nouveaux,  mais  il  faut  se  montrer  prudent  et  ne  pas  en- 
gager de  dépenses  qui  resteraient  improductives  :  l'annexion  delà 
Birmanie  a  été  dispendieuse  et  n'a  pas  profité  au  commerce,  et 
avant  de  se  lancer  dans  la  continuation  de  lignes  de  chemins  de 
fer  en  Afrique,  il  ne  faut  pas  oublier  que  des  constructions  de  ce 
genre,  sans  nécessité,  ont  amené  la  ruine  des  Etats  de  l'Amérique 
du  Sud».  (Economist.) 

—  Il  existe  une  Chambre  de  commerce  française  à  Londres  de- 
puis 1883. 


Digitized  by 


jk  —   i 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


GOUVERNEMENT  697 


déplacement  servie  aux  mécaniciens  et  chauffeurs  obligés  par  leur  service  de 
coucher  hors  de  leur  résidence,  est  de  2  fr.  50  par  vingt-quatre  heures)  ;  —  les 
aiguilleurs  touchent  de  1,350  à  2  100  fr.  ;  —  les  conducteurs  et  garde-freins,  de 
1,350  à  1,950  fr.  ;  — les  manœuvres,  facteurs,  hommes  d'équipe,  etc.,  de  900  à 
1,500  fr.  ;  —  les  laveurs,  de  900  à  1 ,200  fr. 

Les  agents  du  service  actif  sont  payés  à  la  semaine  ;  les  mécaniciens 
n'ont  droit  à  leur  salaire  que  les  jours  où  ils  travaillent.  Les  grati 
exceptionnelles.  Des  indemnités  pour  économie  de  combustible  son 
mécaniciens,  mais  elles  sont  très  faibles  et  n'existent  pas  dans  tout 
gnies.  Les  indemnités  de  déplacements  sont  moins  fortes  qu'en  Fran( 

Situation  du  personnel:  Toutes  les  compagnies  n'ont  pas  de  Caisse 
celles  qui  en  possèdent  contribuent  à  les  alimenter  par  des  versemer 
égaux  aux  prélèvements  effectués  sur  le  salaire  desagents;  la  pensio 
sibleni  sur  la  tête  de  la  veuve,  ni  sur  celle  de  l'enfant;  mais,  par  conl 
ments  sont  intégralement  remboursés  à  l'agent  qui  démissionne 
droit  à  la  retraite.  Des  Caisses  de  secours  existent  pour  les  agents  q 
dans  les  conditions  voulues  pour  verser  aux  caisses  de  retraites.  Er 
Caisses  d'assurances  pour  les  cas  d'incapacité  de  travail  ;  et  des  CaU 
spéciales  aux  compagnies.  Par  contre,  il  n'existe  :  ni  économat  pou 
vivres  à  bon  compte  aux  employés,ni  indemnité  pour  la  cherté  des  \ 
lités  pour  l'achat  du  charbon,  ni  secours  temporaires,  ni  crèches  poi 
des  agents.  Les  soins  médicaux  ne  sont  pas  accordés  gratuitem 
employés,  mais  seulement  à  ceux  qui  font  partie  d'une  Société  de  sec 
Les  permis  sont  donnés,  mais  en  nombre  très  limité.  Les  congés  sou 
pour  les  bureaux,  et  de  1  semaine  pour  les  agents  actifs.  Les  c 
généralement  placés  dans  des  écoles,  et  certains  emplois  sont  réservés 
La  révocation  peutse  faire  sans  avis  préalable. 

—  Il  existe  à  Londres  une  Association  des  employés 
de  fer  de  la  Grande-Bretagne,  depuis  1872. 

—  Les  accidents  se  produisent  dans  la  proportion  si 
1874 à  1890,  il  y  a  eu  11  milliards  de  voyageurs  ;519  oi 
soit  un  mort  sur  21  millions  de  voyageurs  transportés. 
1890,  le  nombre  des  voyageurs  a  été  de  3  milliards  800 
150  ont  été  tués  :  soit  un  mort  sur  25  millions  de  voyag 
portés.  En  1891,  il  y  a  eu  1,247  tués  et  11,500  blessés, 
élevé;  decesl,247  morts,  17  seulement  (5  voyageurs  et  1! 
ont  été  victimes  d'accidents  de  chemins  de  fer  propre 
537  des  morts  étaient  des  employés  de  chemins  de  fer, 
couplant  des  wagons,  en  remisant  les  trains,  etc.  ;  il  y  s 
cides  de  voyageurs  qui  se  sont  précipités  volontaire  n 
voie  ;  et  306  personnes  se  sont  fait  tuer  par  imprudence 
sages  à  niveau,  ou  en  descendant  avant  l'arrêt  des  train 
il  y  a  eu  1  tué  sur  8,202,385  voyageurs  et  1  blessé  su 

La  vitesse  moyenne  des  trains  est  de  71  à  85  k.  à  1 
vitesse  maxima  de  125  k.  à  l'heure. 
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—  D'après  les  tarifs  en  vigueur,  le  prix  du  parcours  d'un  kilo- 
mètre est  pour  les  trains  omnibus  de  :  Ofr.097  en  iw  classe,  —  de 
0  fr.  081  en  seconde,  —  et  deO  fr.  065  en  troisième,  et  pour  les 
trains  express  :  0  fr.  1261  en  première  classe,  —  0  fr.  1053  en  se- 
conde, —  etO  fr.  0845  en  troisième. 

BUDGET.  —  Le  droit  budgétaire  en  Angleterre  remonte  à 
Tannée  1628,  époque  à  laquelle  le  Parlement  fut  définitivement  in- 
vesti du  droit  d'arrêter  et  de  voter  les  dépenses  et  les  recettes  pu- 
bliques. 

I? année  financière  commence  le  t*  avril  et  se  terminele  31  mars. 
Généralement  le  projejt  de  budget  est  déposé  en  février;  il  com- 
prend les  recettes  et  les  dépenses  ;mais  les  dépenses  se  subdivisent 
en  deux  catégories  :  Tune  dite  «  fonds  consolidé  >  n'est  pas  soumise 
au  vote  annuel  des  Chambres  ;  elle  concerne  la  liste  civile,  la  dette, 
et  tous  les  impôts  dont  l'assiette  n'est  m  discutée  ni  contestée 
(sauf  l'income-tax  et  les  droits  sur  le  thé)  :  c'est  environ  un  tiers 
des  dépenses  totales  ;  la  création  du  «  fonds  consolidé  »  date  de 
1688;  —  la  seconde  catégorie  comprend  toutes  les  dépenses  débat- 
tues annuellement  devant  le  Parlement  et  appelées  «  estimâtes  ». 
Le  Chancelier  de  l'Echiquier  fait  V exposé  général  du  budget,  la 
veille  seulement  du  dépôt;  on  peut  même  dire  au  cours  de  Tannée, 
car  depuis  quelques  années  c'est  vers  le  45  ou  le  20  avril  que  cet 
exposé  parait.  Cette  pratique  a  l'avantage  de  donner  une  base  plus 
certaine  aux  prévisions,  en  même  temps  que  de  restreindre  les 
crédits  supplémentaires.  Ainsi  jusqu'en  1880,  la  moyenne  des  cré- 
dits supplémentaires  en  Angleterre  a  été  environ  de  50  millions 
par  an,  dont  16  pour  les  services  civils.  Depuis  1880,  ils  ont  été 
en  décroissant  d'une  façon  sensible,  et  tendent  à  disparaître  tout 
à  fait. 

En  outre  de  l'exposé  général,  les  services  financiers  publient 
chacun  un  rapport  officiel,  d'un  format  commode,  clair,  et  dégagé 
de  tout  fatras  inutile  :ces  documents  font  connaître  les  opérations 
auxquelles  ces  administrations  se  sont  livrées,  les  résultats  de 
leur  exploitation.  La  plus  importante  de  ces  publications  est  le 
Compte  de  finances  (finance  acounts)  qui  paraît  sous  les  auspices 
de  la  Trésorerie,  et  sert  de  base  aux  Comptes  d'appropriation  rela- 
tifs à  l'exercice  clos  et  examinés  par  la  Commission  parlementaire 
chargée  du  contrôle  des  dépenses.  Cette  Commission  dépose  un 
rapport  détaillé,  sur  lequel  le  Parlement  n'est  du  reste  pas  appelé 
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erçants  de  certaines  professions  (aubergistes,  restaurateurs, 
rs,  marchands  de  vins,  brasseurs,  marchands  de  tabac, 
S,  de  café,  etc.)  ;  les  licences  spéciales  pour  avoir  des 
tiques  avec  livrées,  des  chevaux,  des  chiens,  des  armoiries, 
es  droits  sur  les  transports  des  voyageurs  par  chemins  de 
jes  droits  df excise  fournissent  au  budget  une  somme  de 
1,000  livres. 

droits  de  timbre  portent  sur  les  legs  et  successions,  les  testa- 
,  les  contrats,  les  quittances,  les  assurances  maritimes,  les 
de  change,  les  billets  de  banque  en  circulation,  les  licences, 
tiCcats,  les  objets  en  métaux  précieux  (or  et  argent),  les 
à  jouer,  la  droguerie,  les  assurances  sur  la  vie,  etc.  Ils 
ssent  une  recette  de  13,459,000  livres. 

pôt  foncier  (land  tax)  frappe  la  terre  et  la  propriété  bâtie, 
îette  qu'il  fournit  au  budget  est  de  1,030,000  livres. 

pôt  sur  le  revenu  (income-tax)  est  une  source  de  recettes 
[érable.  Le  taux  en  a  été  réduit  de  7  à  6  pence  par  livre 
enu,  ce  qui  fait  environ  0  fr.  60  par  25  fr.,  ou  2  fr.   40  par 

Le  penny  de  l'income-tax,  c'est-à-dire  le  taux  deO  fr.  40  #, 
•tait  12,500,000  fr.  il  y  a  un  demi-siècle,  lorsque  Peel  en 
rétablissement  ;  actuellement  il  rapporte  près  de  cinq  fois 
;.  Rien  que  dans  la  cité  de  Londres,  le  produit  a  doublé 
;  dix  ans:  de  39,263,424  livres  en  1879-80,  il  a  été  de 
1,707 livres  en  4889-90.  La  progression  a  été  toutefois  beau- 
noindre  pour  le  reste  de  l'Angleterre  ;  dans  cette  même  pé- 

ellen'aété  que  de  6,372,752  livres.  Les  revenus  aiteints 
income-tax   sont  :    les    revenus    des   propriétés    immobi- 

—  deyfermiers,  —  des  dividendes  et  intérêts  des  fonds 
s,  —  des  profits  commerciaux  ou  industriels  (la  loi  admet 

point  la  déclaration  du  contribuable  sous  le  sceau  du 
,  avec  certaines  précautions  pour  éviter  que  les  commer- 
çaient à  redouter  la  divulgation  de  la  situation  de  leurs 
s),  —  des  salaires  et  traitements  d'employés,  agents  ou 
^nnaires.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  cependant  que  l'in- 
lax  frappe  tous  les  revenus  :  en  effet,  le  contribuable 
es  ressources  totales  n'atteignent  pas  3,750  fr.  est  exempt 
come-tax  ;  et  même,  lorsqu'une  personne  ne  possède  qu'un 
i  compris  entre  3,750  fr.  et  10,000  fr.,  elle  peut    obtenir  la 
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franchise  de  droit  pour  les  premiers  3,000  fr.  En 
dans  les  déclarations  sont  nombreuses,  et  réussi 
à  l'impôt  des  revenus  importants.  Contrairemer 
créditée  en  certains  pays,  Pincome-tax  donne 
abus,  et  est  très  impopulaire  dans  Je  Royaume-I 
en  réclament  la  modification  ou  même  la  suppre 
des  recettes  nettes  que  cet  impôt  fournit  au  budj 
à  13,730,000  livres. 

Les  postes  et  télégraphes,  organisés  en  mono 
duisent  une  recette  totale  de  12,600,000  livres. 

Les  domaines  de  la  Couronne  qui  reviennenl 
l'avènement  de  chaque  souverain,  sont  gérés  par 
des  eaux  et  forêts.  Les  revenus  sont  versés  au  h 
sentent  une  recette  nette  de  430,000  livres. 

Les  produits  divers  sont  composés  de  recetl 
comme  espèce  et  comme  taux.  Leur  total  s'élève  i 

—  Le  tableau  ci-dessous  montre  la  progressio 
dépenses  du  budget  de  la  Grande-Bretagne  da 
années  : 


RECETTES 

ANNÉES 

versées  à  l'Échiquier 

Lirres 

1885-86 

89,581,301 

1886-87 

90.772.758 

1887-88 

89,802,254 

1888-89 

88,472812 

1889-90 

89,304.316 

1890-91 

89.489,112 

1891-92 

90,994.786 

1892-93 

90,477,000 

—  La  Dette  publique  de  la  Grande-Bretagne  s 
totale  de  684,070,939  livres  (17,101,773,975  fr.), 
get  de  1891-92  un  service  de  25,200,000  livres. 

Le  Parlement  s'applique  à  la  réduire  régulière) 
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de  trois  années,  23,323,000  livres  sterling  ont  été  prélevées  sur  les 
ressources  ordinaires  du  budget  et  appliquées  à  cet  amortissement. 
Depuis  le  1"  avril  1890,1a  dette  a  été  diminuée  encore  de  6,665,000 
livres.  Mais,  par  contre,  la  dette  flottante  a  augmenté  de  3,888,000 
livres,  comprenant  les  emprunts  faits  pour  la  défense  navale  et 
militaire;  il  convient  d'y  ajouter  800,000  livres  empruntées  pour  les 
dépenses  de  l'escadre  australienne.  D'autres  sommes  ont  encore  été 
consacrées  à  l'amortissement,  —  de  telle  sorte  qu'en  résumé, 
de  4887-88  à  1889-90,  les  contribuables  se  trouvent  avoir  versé 
30,939,000  livres  pour  l'amortissement  du  capital  de  la  dette  pu- 
blique :  soit  en  moyenne,  7,735,000  livres  par  an. 

—  Le  total  des  dépenses  au  budget  étant  de  90  millions  de  livres 
sterling  —  la  moyenne  des  charges  incombant  à  chaque  habitant 
est  de  2,4  liv.  st. 

QUESTION  OUVRIÈRE.—  Nous  donnons  ci-dessous  le 
résumé  du  rapport  du  Consul  général  de  France  à  Londres. 

Conditions  du  trayait.  —  (Analyse  du  rapport  de  M.  Léo  Caubel,  Consul 
général  de  France  à  Londres,  1891.) 

La  législation.  —  Actuellement  la  tendance  du  Parlement  est  de  remplacer  toutes 
les  lois  dites  ouvrières  ou  «  de  classe  »,  par  une  législation  d'un  caractère  plus 
général.  En  particulier,  toutes  les  lois  restrictives  ou  défavorables  aux  ouvriers 
ont  disparu  et  les  travailleurs  ont  été  dotés  de  libertés  précieuses,  sans  qu'il  soit 
d'ailleurs  touché  aux  droits  des  patrons*  Des  mesures  de  protection  et  de  pré- 
voyance ont  été  prises;  on  a  favorisé  surtout  l'esprit  d'initiative,  l'association, 
la  coopération,  et  l'arbitrage. 

Nombre  des  fabriques,  des  patrons  et  des  ouvriers,  —  On  évalue  à  26,000.000 
la  population  ouvrière  du  Royaume-Uni.  Bien  que  les  statistiques  soient 
insuffisantes,  on  sait  qu'il  y  a  3,389  mines  de  charbon  exploitées,  occu- 
pant 563,735  ouvriers;  43,420  ouvriers  travaillant  dans  les  mines  métal- 
liques; 7,465   fabriques  de  textiles  occupant  1,034,261  ouvriers. 

L  ouvrier  au  point  de  vue  social,  politique  et  économique.  —  Si  la  loi  électorale 
n'établit  pas  le  Suffrage  Universel,  elle  assure  du  moins  à  la  classe  ouvrière  les 
moyens  d'exercer  par  ses  votes  une  action  appréciable  sur  les  pouvoirs  publics: 
elle  compte  au  Parlement  une  dizaine  de  représentants  qui  jouent  un  rôle  actif 
et  utile.  Au  point  de  vue  social,  la  situation  de  la  classe  ouvrière  a  été  fort 
améliorée  depuis  une  cinquantaine  d'années  surtout. 

Concurrence  des  ouvriers  étrangers.  —  Des  Français,  Allemands,  Italiens  et 
Norvégiens  font  concurrence  aux  ouvriers  indigènes,  mais  dans  une  proportion 
peu  importante  :  ils  se  spécialisent  dans  certaines  industries  (tailleurs,  cordon- 
niers, ameublement,  hôtels,  moulage,  horlogerie,  etc.).  On  ne  fait  montre  d'au- 
cune hostilité  à  leur  égard. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Ces  sociétés  (Friendly  societies)  sont  excessive- 
ment nombreuses;  elles  forment  32,000  groupes  autonomes,  de  diverses  caté- 
gories :  1°  les  Ordres  affiliés  d'origine  ancienne,   sortes  de  groupes  fraternels 
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ayant  certaines  analogies  avec  la  franc-maçonnerie,  et  dirigés  par  un  grand- 
maître  élu  chaque  année  par  les  représentants  des  loges.  Ces  ordres  jouissent 
d'une  autonomie  absolue  pour  leurs  propres  affaires.  Les  membres  versent  une 
cotisation,  et  ont  droit,  selon  leurs  versements,  à  des  secours  en  cas  de  maladie, 
d'infirmité,  etc.,  une  somme  payée  en  cas  de  mort,  une  somme  payée  à  la  mort 
de  la  femme.  Les  combinaisons  pour  les  secours  et  les  assurances  sont  très  variées. 
Chaque  loge  est  administrée  par  un  Comité  élu.  Les  différends  entre  sociétaires 
sont  jugés  par  des  arbitres.  —  2°  Les  Associations  professionnelles  sont 
moins  nombreuses,  et  moins  recherchées  que  les  ordres  affiliés;  quelques- 
unes  cependant  ont  de  l'importance,  parmi  elles  «  la  Société  fraternelle  des  mé- 
caniciens et  chauffeurs  des  chemins  de  fer  »,  fondée  en  4 £39;  les  cotisations  et  les 
droits  d'admission  (12  fr.  50  par  an,  ou  125  francs  versés  une  fois  pour  toutes) 
servent  aux  secours  et  assurances  sur  la  vie,  aux  retraites  et  aux  frais  généraux. 
Les  cotisations  varient  de  2  à  3  par  mois,  pour  les  secours  ;  elles  sont  de  Ofr.40 
pour  les  frais  généraux,  et  de  2  fr.  50  pour  le  fonds  de  retraite.  Chaque  groupe 
s'administre  lui-même.  D'autres  associations  professionnelles  fonctionnent 
d'après  un  plan  analogue,  par  exemple  celles  des  mineurs,  des  employés  de 
banque,  des  voyageurs  de  commerce,  etc.  —  3°  Les  Sociétés  provinciales  ont 
pour  base  une  circonscription  territoriale  :  un  ou  plusieurs  Comtés.  La  plupart 
ont  été  fondés  par  le  clergé  ou  la  bourgeoisie.  A  l'aide  des  cotisations,  les  socié- 
taires ont  droit  à  une  prime  d'assurance  touchée  à  60 ans,  à  des  secours,  etc.  Ces 
sociétés  comptent  environ  60,000  membres.  Parmi  elles,  il  convient  de  signaler 
spécialement  les  «  Sociétés  d'enterrement  »  (Buriai  societies),  qui,  moyennant 
une  cotisation  régulière,  parent  aux  frais  funéraires  du  sociétaire  :  les  enfants 
et  les  adultes  peuvent  en  faire  partie  ;  mais  l'organisation  de  quelques-unes  de 
ces  sociétés  laisse,  paraît-il,  à  désirer;  en  quelques  endroits  elles  servent  aux 
influences  politiques  et  électorales.  —  4'  Les  Associations  purement  locales,  qui 
fonctionnent  en  dehors  de  celles  dont  nous  venons  de  nous  occuper;  il  y  en  a 
dans  presque  toutes  les  communes  ;  elles  acceptent  les  sociétaires  des  deux  sexes- 
Quelques-unes  sont  très  anciennes;  celles  qui  prospèrent  reçoivent  difficilement 
de  nouveaux  adhérents.  Certaines  d'entre  elles  sont  surtout  philanthropiques, 
d'autres  ont  un  but  religieux  ou  politique  pjusou  moins  apparent.  Il  existe  un 
grand  nombre  de  sociétés  de  secours  exclusivement  féminines,  ce  qui  est  naturel 
dans  un  pays  où  la  population  féminine  excède  de  beaucoup  la  population 
masculine. 

Au  résumé,  les  «  Friendly  Societies  »  ont  rendu  de  grands  services  en  dévelop- 
pant le  goût  de  l'épargne  et  la  pratique  de  l'assurance.  Elles  ne  sollicitent 
aucun  appui  du  gouvernement,  et  beaucoup  préfèrent  ne  pas  se  faire  «  enre- 
gistrer »  ou  reconnaître,  ainsi  que  la  loi  de  1875  leur  en  donne  le  droit.  On 
évalue  à  4  millions  et  demi  le  nombre  des  membres  des  «  Friendly  Societies  »  et 
à  13  millions  celui  des  individus  qui  y  sont  intéressés  indirectement  (membres 
de  la  famille).  Leur  capital  est  de  500,000,000  fr.  et  la  somme  des  secours  distri- 
bués chaqueannée,  de  50  millions  environ.  12,000  sociétés  seulement  sont  «  en- 
registrées »  ou  reconnues  légalement. 

Sociétés  de  prêts  et  emprunts  (Loan  Societies).  —  Ces  sociétés  fonctionnent  le 
plus  souvent  sous  les  auspices  des  sociétés  coopératives,  mais  elles  sont  peu 
prospères  et  leur  nombre,  qui  tend  a  décroître,  est  de  347  pour  tout  le  Royaume- 
Uni. 

Banques  populaires.  —  Ces  sociétés  de  crédit  que  l'on  trouve  en  Allemagne,  en 
Italie  et  aux  Etats-Unis,  n'existent  pas  eu  Angleterre  ;  mais  on  commence  à 
étudier  la  question. 
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Trades  Unions.  —  Ces  sociétés  qui  ont  été  pour  la  classe  ouvrière  d'un  si 
puissant  secours,  groupent  les  travailleurs,  dans  le  but  d'obtenir  par  un  effort 
commun  des  avantages  qu'il  serait  impossible  aux  ouvriers  d'obtenir  séparément. 
Elles  combinent  généralement  la  protection  du  travail  professionnel  avec  les 
opérations  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Leur  origine  remonte  à  un  conflit  qui 
eut  lieu  en  1756  entre  ouvriers  et  patrons,  ces  derniers  refusant  d'appliquer 
certaines  dispositions  légales  prescrites  par  les  autorités  judiciaires.  Les  ouvriers 
se  groupèrent  pour  résister,  et  s'associèrent  malgré  la  défense  formelle  des  lois. 
Lorsque  la  grande  industrie  se  développa,  ces  associations  se  multiplièrent, 
toujours  illégalement;  elles  eurent  soit  une  organisation  secrète,  soit  l'apparence 
de  sociétés  de  secours  mutuels.  C'est  en  1871  seulement  que  leur  caractère  légal 
a  été  reconnu.  Actuellement,  elles  sont  formées  par  corps  de  métier  (méca- 
niciens, charpentiers,  tailleurs,  maçons,  etc.);  les  sociétaires  versent  chaque 
semaine  une  cotisation  qui  varie  selon  les  associations,  de  20  centimes  à  1  fr.  25. 
Avec  ces  fonds,  on  distribue  :  des  secours  pour  maladie,  ou  pour  infirmité,  des 
primes  en  cas  de  mort  du  sociétaire  ou  de  sa  femme,  des  indemnités  en  cas  d'ac- 
cident, en  cas  de  pertes  d'outils  ou  d'émigration,  et  enfin  des  secours  en  cas  de 
grèves.  Beaucoup  de  «  Trades  Unions  »  possèdent  un  fonds  spécial  pour  secourir 
les  ouvriers  en  cas  de  chômage  non  concerté,  ce  qui  aide  à  maintenir  les  salaires 
à  un  taux  suffisamment  élevé.  En  outre,  beaucoup  d'unions  distribuentdes  secours 
de  route,  ou  des  billets  de  chemin  de  fer.  pour  aider  leurs  adhérents  à  trouver 
du  travail.  Le  fonds  de  résistance  destiné  aux  grèves  est  Tune  des  caractéristiques 
des  Trades  Unions  :  les  secours  de  cette  nature  ne  sont  alloués  que  dans  les  cas 
où  la  grève  a  été  concertée  et  décidée  par  l'union,  ou  lorsque  des  ouvriers 
ayant  un  désaccord  personnel  avec  leurs  patrons,  sont  soutenus  par  elle  :  la 
difficulté  est  alors  réglée  d'un  commun  accord  entre  le  délégué  de  la  société  et  le 
patron.  Le  taux  des  secours  de  grève  est  strictement  réglé,  il  varie  selon  les 
corps  de  métier,  de  31  fr.  25  (compositeurs  d'imprimerie)  à  12  fr.  50  (maçons) 
par  semaine.  Si  la  grève  se  prolonge,  il  arrive  que  les  autres  unions  subven- 
tionnent celle  qui  résiste.  Les  grèves  sont  toujours  décidées  par  un  vote  des 
adhérents  des  divers  groupes  du  Trade  Union  intéressé.  Les  circonscriptions  des 
Trades  Unions  sont  dilférentes;  les  unes  sont  purement  locales,  les  autres  ont  des 
succursales  dans  tous  les  pays  ;  ces  dernières  tendent  à  absorber  les  autres,  de  façon 
à  devenir  plus  puissantes.  Les  Unions  du  même  métier  se  fédèrent  de  plus 
en  plus. 

Les  chiffres  que  voici  suffisent  à  démontrer  l'étendue  des  ressources  de  ces 
associations  :  en  1876  17  Trades  Unions  comptaient 2,723 succursales  ou  groupes, 
et  212,763  membres;  leur  revenu  total  s'élevait  à  9,606,829  fr.  65,  et  leurs 
dépenses  à  8,455,244  fr.  55;  elles  avaient  en  caisse  :  15,415,496  fr.  55. 

En  1889:  16  sociétés  comptaient  2,552  succursales,  et  216,634  membres.  Leur 
revenu  total  était  de  :  13,268,875  fr.  ;  leurs  dépenses  de  :  9,458,275  fr.  ;  elles 
avaient  en  caisse  :  13.902,855. 

D'autres  Trades  Unions  dites  •  amalgamées  »  (amalgamated  societies)  existent, 
et  ont  pour  but  de  grouper  dans  une  seule  société  les  divers  corps  de  métier  se 
rattachant  à  une  même  industrie.  Signalons  encore  les  unions  minières,  très 
florissantes;  les  sociétés  d'ouvriers  des  champs,  qui,  tout  en  étant  de  formation 
récente,  avaient  groupé  de  nombreux  adhérents;  mais  elles  sont  tombées  rapide- 
ment. 

Les  Trades  Unions  jouent  un  rôle  capital  dans  le  monde  ouvrier  à  l'heure 
actuelle;  elles  ne  s'occupent  de  politique  qu'accidentellement.  Tous  les  rensei- 
gnements et  rapports  les  concernant  sont  centralisés  par  un  service  spécial  du 
ministère  du  commerce  (  Board  of  Trade). 

L'organisation  des  Trades  Unions  est  simple  et  ingénieuse  à  la  fois.  Pour  faire 
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3  autres  pays  (salaire,  heures  de  travail,  réglementation,  attitude  des  contre- 
aitres,  etc.).  Dans  les  professions  formées  en  associations,  la  résistance  produit 
uvent  les  résultats  espérés  ;  il  est  rare  qu'elles  aboutissent  cependant  lors- 
l'elles  visent  les  personnes,  ou  l'emploi  des  ouvriers  non  syndiqués. 

Intervention  des  pouvoirs  publics  dans  le  contrat  de  travail.  —  Depuis  quel- 
les années,  l'Etat,  les  villes  et  les  corps  constitués  tendent  à  stipuler  dans  leurs 
ntrats  de  travaux,  les  prix  des  salaires  et  la  durée  de  la  journée  de  travail, , 
Lés  par  les  Trades  Unions. 

Protection  des  femmes  et  des  enfants.—  La  loi  anglaise  a  organisé,  avec  un  soin 
tinutieux,  la  protection  des  femmes  (woman,  ou  ouvrière  de  plus  de  18  ans),  des 
unes  gens  (young  persons.  des  deux  sexes,  de  14  à  18  ans),  et  des  enfants  (child, 
3  moins  de  14  ans).  Les  lois  qui  ont  définitivement  réglé  la  matière  datent  de  1878 

1883.  Dans  les  fabriques  de  textiles,  pour  les  femmes  et  les  enfants,  les  heures 
s  travail  sont  de 6  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir,  ou  de  7  heures  à  7  heures; 
t  d'une  demi-journée  seulement  le  samedi  ;  les  repos  doivent  être  espacés  de 
çon  à  ce  que  le  travail  ne  dure  jamais  plus  de  4  h  1|2  consécutives  ;  deux 
eures  .sont  consacrées  au  repas.  —  Les  enfants  ne  peuvent  travailler  qu'une 
emi-journée  quotidiennement,  ou  bien  en  se  reposant  un  jour  sur  deux.  Des 
îpos  leur  sont  accordés.  —  Dans  les  autres  fabriques,  le  travail  des  enfants,  des 
unes  gens  et  des  femmes  est  soumis  à  des  règles  différentes,  étroitement  fixées. 
s  ont  tous  droit  à  un  chômage  de  huit  demi-journées  par  an,  sous  peine  d'a- 
lende.  Les  enfants  doivent  aller  à  l'école  avant  ou  après  leur  travail.  Ils  ne 
îuvent  être,  non  plus  que  les  jeunes  gens,  employés  dans  certaines  industries 
angereuses  pour  la  santé. 

Un  personnel  d'inspecteurs  des  fabriques  a  été  organisé  par  la  loi  de  1878  ;  ils 
eçoivent  un  traitement  et  ont  des  pouvoirs  assez  étendus.  Ils  dépendent  du  Mi- 
istère  de  l'Intérieur,  surveillent  l'application  de  la  loi.  ouvrent  des  enquêtes, 
itentent  des  poursuites,  etc.  132,000  fabriques  sont  soumises  à  leur  contrôle, 
u  reste,  ils  sont  secondés  dans  leur  vigilance  par  les  Trades  Unions  qui  leur 
gnalent  les  manquements  aux  règlements  relevés  à  la  charge  des  pa- 
yons. 

Etablissements  dangereux  ou  insalubres.  —  Les  mesures  concernant  les  éta- 
lissemeuts  dangereux  ou  insalubres  visent  surtout  les  femmes  elles  enfants;  elles 
b  rapportent  aux  adultes  mâles,  dans  les  ateliers  insalubres,  et  à  ceux  où  fonc- 
ionnent  des  machines  dangereuses  ;  puis  dans  les  mines  (ainsi  qu'on  le  verra 
dus  loin). 

Responsabilité  en  cas  d'accident.  —  Ce  n'est  pas  sans  de  vives  appréhensions 
ue  la  législation  a  reconnu  la  responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accident  ;  mais 
ieu  à  peu  on  s'y  est  habitué  ;  et  en  1880,  un  bill  consacra  définitivement  ce  prin- 
ipe  :  les  ouvriers  sont  désormais  en  droit  d'actionner  le  patron,  en  cas  d'acci- 
lents  ou  blessures  survenus  dans  le  travail,  par  la  faute  ou  la  négligence  du 
ialron,  —  mais  dans  ce  cas  seulement.  Mais  les  ouvriers  peuvent  renoncer  par 
vance  au  bénéfice  de  ces  dispositions.  L'indemnité  ne  peut  excéder  le  salaire 
ju'aurait  obtenu  pendant  3  années  un  ouvrier  travaillant  dans  les  mêmes  con- 
itions  et  dans  le  même  district.  La  procédure  à  suivre  est  déterminée  par  le  bill  de 
880  [employers  liabilty  act). 

Travail  du  Dimanche.  —  Le  travail  est  formellement  interdit  le  dimanche,  dans 
[>utle  Royaume-Uni  ;  cette  défense,  basée  sur  des  motifs  religieux,  répond  du  reste 
u  sentiment  public.  Non  seulement  on  chôme  dans  les  usines  (excepté  celles  des 
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Juifs),  mais  la  poste  elle-même  ne  fonctionne  pas  ;  les  chemi 
près  la  seule  exception,  et  cela  soulève  d'assez  vives  réclama 
Les  divertissements  même  sont  proscrits  ce  jour-là  :  les  mu: 
fermés. 


Salaires.  —  Depuis  1840,  de  sérieux  progrès  ont  été  réalisé 
Pour  parer  à  la  fluctuation  du  taux  des  salaires,  les  assocû 
fixé  un  taux  minimum  pour  chaque  genre  de  travail  ;  ces  taux 
district  à  l'autre.  De  leur  côté,  les  patrons  voudraient  fixer  u 
treindre  à  ne  pas  le  dépasser.  En  fait,  c'est  la  moyenne  en 
extrêmes  qui  est  adoptée.  On  évalue  à  30  %  environ  i'augme 
en  ces  30  dernières  années.  Les  unions  ouvrières  sérieuses  s 
tenir  leurs  salaires  à  un  taux  rémunérateur,  et  à  éviter  1 
observer  que,  dans  ces  revendications,  les  sociétés  ouvrières  i 
lement  raisonnables,  et  comprennent  les  nécessités  que  1 
doivent  subir,  les  charges  qu'ils  supportent.  —  Voici  les 
semaine,  dans  les  Unions  des  diverses  professions  :  boulangers 
à  Dublin,  et  32  fr.  50  à  37  fr.  60  à  Kelkenny  ;  —  maçons,  S 
—  tailleurs  de  pierre,  50 fr.  à  25  fr  ;  —ébénistes,  30  fr.  à 50  ;  — 
à  43  fr.  75;  —  carrossiers,  30  à  50  fr.  ;  —  tonneliers,  3 
riers,  31  fr.  25  ;  —  mécaniciens,  45  à  47  fr.  50  ;  —  typoj 
27  fr.  50  ;  —  lithographes,  37  fr.  50  à  52  fr.  50  ;  —  travaill 
tés  de  Kent  et  de  Sussex),  16  fr.  25  ;  —  relieurs,  40  à  52 fr.  1 
d'imprimerie  de  Londres,  45  fr.  ;  —  gardiens  d'entrepôts,  î 
rons  et  forgerons,  32  fr.  50  à  52  fr.  50. 

Heures  de  travail.  —  La  durée  varie  selon  les  industries  ;  ce 
est  environ  de  54  heures  par  semaine.  Quelques  établissemei 
huit  heures.  Il  y  a  une  tendance  de  plus  en.  plus  marquée 
heures  ;  cependant,  d'après  un  vote  qui  a  eu  lieu  en  1889,  ei 
des  ouvriers  consultés  se  sont  prononcés  contre  (67,390  co 
39,656  pour).  Cependant  le  Congrès  de  Li  ver  pool  (1890)  a  i 
rable  à  la  journée  de  8  heures. 

[Au  mois  de  mars  1892,  la  Chambre  des  communes,  par  S 
a  repoussé  une  proposition  tendant  à  limiter  à  8  heures 
neurs.  Enfin  le  3  mai  1893,  ce  bill  a  été  adopté  par  279  v 
Chambre  des  Communes;  il  ne  concerne  que  les  mineurs, 
sera  pas  appliqué  dans  les  centres  où  la  majorité  ouvrier 
posée.] 

Mines  et  mineurs.  —  C'est  en  1842,  après  une  enquête  séri 
menta  le  travail  dans  les  mines  ;  cette  première  loi  fut  suivie 
en  1850,  1860,  1862, 1872,  1887;  cette  dernière  résume  et  < 
autres. 

Les  femmes  et  les  enfants  au-dessous  de  10  ans  ne  peu 
dans  l'intérieur  des  mines  ;  les  enfants  de  10  à  12  peuvent 
lement  ;  une  série  de  mesures  sont  prises  pour  éviter  les 
la  santé  et  la  moralité.  Les  mineurs  sont  organisés  en  ass 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  et  qu'on  le  verra  ci-d 
comptait  625,229  ouvriers  travaillant  dans  toutes  les  mines 
Uni  ;  sur  ce  nombre  5,777  femmes  sont  employées  à  la  si 
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lifférentes  mines,  en  1889,  s'est  élevé  à  189,633,656  tonnes,  dont  176,906,724 
onnes  de  charbon,  et  8,270,542  tonnes  de  minerai  de  fer  (1). 

Coât  de  la  production  et  de  l'existence.  —  Les  frais  de  la  production  sont  plus 
aibles  en  Angleterre  qu'ailleurs  ;  il  en  est  de  même  des  conditions  de  l'existence, 
lies  sont  moins  coûteuses  qu'autrefois.  Les  prix  des  denrées  varient  selon  les  dis- 
ricts  ;  voici  quelques  prix  moyens  :  viande  0  fr.  60  à  0  fr.  80  la  livre  ;  —  pommes 
le  terre,  0  fr.  05  à  0  fr.  10  la  livre  ;  —  œufs,  0  fr.  08  à  0  fr.  10  la  pièce  ;  —  fro- 
nage,  0  fr.  70  à  0  fr.  80  la  livre  ;  —  lait,  0  fr.  40  le  quart  (c'est-à-dire 
.  litre  135  centilitres)  ;  —  café,  1  fr.  25  à  1  fr.  40  la  livre;  —  sucre,  0  fr.  10 à 
>  fr.  30  ;  —  thé,  1  fr.  25  à  2  fr.  50  ;  —  beurre,  0  fr.  80  à  1  fr.  ;  —  bière,  0  fr.  40 
e  quart  (1  litre  135  centil.). 

Habitations  ouvrières.  —  Depuis  1851,  la  législation  est  intervenue  pour  assu- 
er  la  bonne  tenne  des  logements  ouvriers  et  faire  observer  les  règles  de  l'hy- 
giène. Nombre  d'autres  lois  ont  suivi  celle  de  1851.  jusqu'à  celle  de  1890,  la  der- 
rière. L'ouviier  anglais  se  loge  soit  dans  une  petite  maison  qu'il  occupe  seul 
ivec  sa  famille  dans  des  quartiers  ouvriers;  soit  en  louant  à  la  semaine  une  ou 
leux  chambres  rapprochées  du  lieu  où  il  travaille  ;  soit  dans  des  cités  ouvrières, 
[ui  n'existent  qu'exceptionnellement:  Le  mode  le  plus  usité  est  celui  des  loca- 
ions  à  la  semaine  ;  l'encombrement  qu'il  produit  est  considérable,  et  les  membres 
le  la  famille,  souvent  très  nombreux,  sont  entassés  dans  des  espaces  trop  étroits, 
jaloi  de  1890  a  organisé  un  service  d'inspection  :  les  inspecteurs  ont  le  droit  d'or- 
lonner  la  fermeture  des  logements  malsains. 

Sociétés  de  construction.  —  Ces  sociétés  construisent  des  maisons  payables  par 
otisations  mensuelles.  En  1887,  on  comptait  2,197  associations  de  ce  genre. 

Caisses  d'épargne,  assurances.  —  L'idée  des  caisses  d'épargne  vient  des  Anglais, 
^a  première  a  été  fondée  en  1798,  pour  développer  le  goût  de  l'économie.  En 
817,  une  loi  organisa  le  fonctionnement  de  ces  caisses,  fixa  le  taux  de  l'intérêt 
X  le  montant  maximum  des  dépôts.  En  1861,  M.  Gladstone  décréta  la  création 
les  caisses  d'épargne  postales,  proposée  sans  succès  dès  l'année  1807.  Actuelle- 
nent  les  caisses  d'épargne  (savings  banks)  sont  régies  par  deux  lois,  de  1863  et 
880  ;  elles  doivent  faire  approuver  leurs  statuts;  envoyer  un  état  hebdomadaire 
le  leurs  opérations  aux  commissaires  de  la  dette  ;  transférer  tous  leurs  dépôts  à 
a  Banque  d'Angleterre  (ou  d'Irlande)  ;  ces  fonds  sont  employés  en  achats  de 
entes  ou  de  toute  autre  valeur  garantie  par  le  Parlement;  présenter  annuelle- 
nent  leur  bilan  et  le  rendre  public  ;  fournir  un  cautionnement  pour  chaque  ad- 
ninistrateur,  employé,  etc.  L'intérêt  servi  est  de  3fr.  50  pour  100,  mais  il  peut 
itre  inférieur,  la  différence  servant  à  couvrir  les  frais  d'administration.  Le  maxi- 
num  du  dépôt  est  de  750  fr.  par  an  ;  et  celui  du  dépôt  total  pour  chaque  per- 
onne,  de  3,750  fr.  ;  il  n'est  plus  servi  d'intérêts  lorsque  le  compte  (intérêt  et 
apital)  atteint  5,000  fr.  (200  livres).  —  En  1888,  les  caisses  d'épargne  particu- 
ières  étaient  au  nombre  de  381,  ayant  un  capital  de  1,160,117.200  fr.  —  Grâce  aux 
acilités  dont  elles  jouissent,  les  caisses  d'épargne  postales  ont  attiré  à  elle 5  une 
grande  partie  des  dépôts;  il  y  a  notamment  un  système  de  cartes  d'épargneirès 

(1)  D'après  les  statistiques  officielles  sur  l*état  de  l'Angleterre  minière,  en  1892,  le  nombre 
)lal  des  personnes  employées  dans  les  mines  de  toutes  sortes  du  Royaume-Uni  pendant  ladite 
nnée  est  de  721.808,  dont  6,099  femmes.  Il  y  a  eu  862  accidents  graves,  ayant  causé  1,034 
îorts  d'hommes,  soit  99  accidents  de  moins  et  4  morts  de  plus  que  l'année  précédente. 
L  résulte  de  ces  chiffres  que  la  proportion  des  morts  par  accident  chez  les  mineurs  a  été  de 
sur  679. 
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ingénieux,  pour  favoriser  l'épargne  des  petites  sommes  inférieures  à  { 
l'aide  de  timbres  collés  successivement  sur  une  carte. 

Annuités  gouvernementales.  —  Depuis  1864,  l'Etat  se  charge,  par  Tinte 
de  l'administration  des  postes,  des  assurances  sur  la  vie,  ou  plus  exact 
cas  de  décès.  Le  taux  des  primes  varie  selon  leur  périodicité,  l'âge  de  Vt 
somme  à  toucher,  etc.  Ce  système  n'a  rencontré  qu'un  succès  relatif,  ce 
plique  par  le  grand  nombre  d'institutions  analogues  existant  en  Anglete 

Assurance  industrielle.  —  Ces  assurances  ont  pour  but  d'assurer  le  ] 
d'une  indemnité  aux  ouvriers  victimes  d'accidents  du  travail  ;  les  so( 
s'en  occupent  fonctionnent  sous  le  contrôle  de  l'Etat  ;  en  1887,  on  en  con 

Ecoles  techniques.  —  De  grands  efforts  sont  faits  pour  développer  l'< 
ment  technique.  En  1889,  une  loi  a  autorisé  les  municipalités  et  les 
locales  à  créer  des  établissements  d'enseignement  technique,  avec  les  p 
fournies  par  les  taxes  locales. 

«  En  résumé,  conclut  M.  Léo  Caubet,  les  avantages  dont  jouit  actu 
l'ouvrier  anglais  sont  les  suivants  :  il  a  de  bons  salaires  ;  sa  journée  de  tr 
en  général,  moins  longue  que  celle  des  ouvriers  dircontinent  ;  et  il  n'es 
que  pendant  la  moitié  de  la  journée  du  samedi.  Chaque  métier  a  son  as 
forte  et  souvent  bien  dirigée,  qui  défend  avec  prudence  ses  intérêts,  sans* 
jusqu'à  présent  du  moins,  aux  questions  politiques.  Ces  «  Trades  Uni 
dehors  des  questions  relatives  au  travail  et  aux  salaires  dont  elles  s'occu] 
cialement,  offrent  â  l'ouvrier  les  avantagesde  l'association  mutuelle.  Les  « 
Societies  »  fournissent  à  l'ouvrier  anglais  d'importantes  sécurités,  moyen 
assez  modique  contribution.  Grâce  à  ces  sociétés,  nées  de  l'initiative  ] 
peut  assurer  sa  vie  et  celle  des  siens,  il  est  secouru  en  cas  d'accidents 
ladie,  ou  quand  il  est  sans  travail  ;  il  reçoit  une  pension  pendant  sa  v 
Enfin  les  sociétés  coopératives  donnent  à  l'ouvrier  les  moyens  de  se  nour 
se  vêtir  â  des  prix  relativement  bas,  et  de  nombreuses  institutions  lui  l 
l'épargne.  » 

—  L'organisation  des  forces  ouvrières  en  Angleterre  est 
remarquable  qui  soit  au  monde  ;  sans  parler  des  «  Trades  Ui 
dont  le  fonctionnement  a  été  exposé  plus  haut,  de  vastes  a 
lions  groupent  les  ouvriers  mineurs,  et  défendent   leurs  i 
avec  une  sûreté  de  tactique  et  une  habileté  surprenantes. 

Parmi  ces  associations  de  mineurs,  on  en  compte  trois 
pales  :  la  Fédération  britannique  des  mineurs  avec  140,000 
rents  environ  ;  f  Association  nationale  des  mineurs  de  Durhan 
60,000  adhérents,  est  plus  riche  que  la  Fédération  ;  enfin  le 
catdes  mineurs  du  pays.de  Galles  qui  a  environ  40,000  me 
Ces  associations  disposent  de  fonds  importants,  à  l'aide  d< 
elles  agissent  sur  les  conditions  du  travail,  organisent  ou  s 
tionnent  deschômages,  et  luttent  contre  l'avilissement  des  si 
Leur  action  est  toujours  raisonnée,  mûrie  ;  elle  vise  un  but 
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*  manifestations  qu'elles  organisent  ont  un  caractère  tout  par- 
jlier  :  tantôt  ce  sont  d'immenses  meetings  populaires  où  Ton 
e  des  motions  ;  tantôt  des  processions  gigantesques,  parcou- 
itla  ville  avec  ordre  et  discipline,  en  longues  colonnes  serrées 
nœuvrant  comme  une  armée,  et  parfois  accompagnées  de 
isiques.  Lorsque  ces  descentes  en  masse  dans  la  rue  se  produi- 
it,  les  manifestants  restent  presque  toujours  calmes,  pacifiques, 
pectueux  de  l'autorité,  et  l'effet  produit  est  d'autant  plus  im- 
iant. 

]es  Associations  ont  des  chefs  compétents,  relativement  modérés, 
iptes  à  débattre  les  intérêts  dont  ils  ont  la  garde.  Elles  délèguent 
abitude  plusieurs  de  leurs  membres  aux  Congrès  internationaux, 
i  que  ceux  de  Jolimont  en  1890,  de  Paris  en  1891,  et  de  West- 
nster  en  1892.  Ces  délégués  sont  largement  indemnisés  avec 
fonds  sociaux  :  ils  touchent  une  indemnité  de  déplacement, 
;  frais  de  voyage  en  tre  classe,  et  15  francs  par  jour. 

l«es  résultats  obtenus  par  ces  chômages  concertés  sont  intéres- 
its  à  connaître.  En  1888,  une  simple  menace  de  grève  des  mi- 
irs  syndiqués  a  suffi   pour  faire  augmenter  leurs  salaires  de 

%.  D'après  les  statistiques  du  «  Hometrade  office  »,  il  appa- 
t  qu'en  1890,  les  grèves  ont  produit  une  augmentation  de  sa- 
pes de  28,188  livres  sterling  (704,700  fr.)pour  182,637  personnes, 
me  réduction  de  près  de  trois  heures  de  travail  par  semaine 
iir  31,318  individus.  D'un  autre  côté,  il  faut  noter  que,  par  des 
yens  pacifiques,  une  augmentation  de  salaires  d'environ  10,000 
res  (2,500,000  fr.)  a  pu  être  obtenue  en  1891,  et  a  été  partagée 
tre  225,710  individus.  Il  convient  d'ajouter  que  10,478  per- 
ines  ont  perdu  leurs  places  par  suite  des  grèves. 
En  1891,  d'après  les  statistiques  officielles,  sur  un  total  de  893 
ives  qui  se  sont  produites  dans  le  Royaume-Uni,  —  total  fortin- 
ieur  aux  chiffres  des  années  précédentes,  —  20  %  ont  affecté 

industries  textiles  et  16.34  %  l'industrie  du  bâtiment.  Les 
wes  qui  ont  eu  pour  origine  des  querelles  sur  des  questions  de 
aires  sont  dans  la  proportion  relativement  très  petite  de  54  2  %  ; 
Tin,  il  n'y  a  eu  en  tout  que  47  grèves  pour  cause  d'engagement 
uvriers  non  syndiqués  et  23  grèves  résultant  de  contestations 
r  la  question  du  nombre  d'heures  de  travail. 

—  Une  Commission  du  travail  (Labour  Commission),  comprenant 
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"27  membres,  a  élé  constituée  par  le  Cabinet  tory,  dans  le  bu 
socier  au  grand  mouvement  qui  pousse  les  gouvernemen 
rope  à  s'occuper  avec  un  sincère  désir  d'aboutir,  des  ques 
vrières.  En  apparence  c'est  là  un  pas  important  au  point 
social  ;  mais  peut-être  ceux-là  môme  qui  en  ont  pris  Y\ 
cherchent-ils  indirectement  à  en  atténuer  la  portée.  La  Coi 
est  présidée  par  lord  Hartington  ;  parmi  ses  membres  se 
un  Lord,  onze  députés,  14  particuliers.  Douze  membres 
sur  27  sont  libéraux  ;  quinze  sont  conservateurs  :  les  d^ 
du  capital  y  sont  en  énorme  majorité.  Par  contre,  lescolc 
Sociétés  coopératives  si  puissantes  en  Angleterre,  et  nom 
dustries  importantes  n'y  sont  pas  représentées. 

Aussi  est-il  à  craindre  que  la  Labour  Commission,  telle q 
constituée,  n'aboutisse  à  aucun  résultat  pratique. 

QUESTION  COLONIALE.  —  Le  domaine  colonial 
pire  britannique  est  le  plus  vaste  et  le  plus  prospère  du  i 
se  compose  de  territoires  d'étendue  et  de  ressources  diver 
ayant  chacun  leur  utilité  propre. 

Toutes  les  colonies  ressortissent  au  Ministère  des  colon 
niai  Office),  et  dépendent,  dans  une  mesure  plus  ou  moin: 
•du  Parlement  métropolitain,  où,  du  reste,  elles  ne  sont  pi 
sentées. 

En  voici  la  liste  complète,  avec  le  mode  et  la  date  de 
quisilion  : 

Amérique  du  Nord  :  Le  Canada  :  pour  Ontario  et  Québec,  la  capi 
1759-90;  pour  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  établi 
1626,  cession  à  la  France  en  4667,  reprise  de  possession  en  1713. 
Prince  Edouard  (comme  pour  le  Canada),  actuellement  imcorporée  ai 
du  Canada,  depuis  1873.  —  Terre-Neuve  :  prise  de  possesion,  1583.— 
-établissement,  1609.  —  Colombie  britannique  :  établissement  en  1858, 
.au  Canada  en  1871. 

Indes  deI'Ouest  :  La  Jamaïque  :  capitulation  de  1655.  —Iles  des  Cai 
lion  avecBahama,  1848.  —  Honduras  :  traités  de  1783  et  1786.  —  Bai 
blissementen  1629.— Barbades:  établissementenl605.—  Saint-Vincent 
1763.  —  Grenade  et  îles  du  Vent  :  cession  en  1763.  —  Tobago  :  idem.  — 
<ne,  capitulation  de  1803.  —  Antigoa  et  Iles  sous  le  Vent  :  établissent 
—  Montserrat  :  établissement  en  1632.  —  Saint- Christophe  :  établi* 
1626  ;  cédé  en  1713;  reprise  de  possession  en  1783.  —  Nevis  :  établi 
1628  :  reprise  de  possession  sur  la  France,  1783.  —  Iles  Virginie  :  et 
en  1635.  —  Dominique  :  cession  en  1763.  —  Guyane  anglaise  :  cap 
1803.  —  Trinité,  capitulation  de  1797. 

Méditerranée  et  possessions  africaines  :  Gibraltar  :  capitulation  < 
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Malte  :  capitulation  de  4800.  —  Cap  de  Bonne-Espérance  :  capitulation  de  1806. 

—  Natal,  séparé  du  Gap  par  lettres  patentes  en  4844.  —  Sainte-Hélène  :  prise 
en  4600  ;  établissement  en  4654  ;  à  la  Couronne  depuis  1833.  —  Bechuanaland 
(au  nord  du  Gap)  :  annexion  en  1885. 

Etablissements  de  l'àfrique  occidentale  :  Sierra  Leone  :  établissement  en 
4787.  —  Gambie  :  établissement  en  4643  et  4847.  —  Côte  d'Or  :  établissement 
en  4664.  —  Lagos  :  cession  en  4864. 

Colonies  dei/asie  australe  :  Nouvelle-Galles  du  Sud  :  établissement  en  4788. 

—  Queensland  :  séparé  de  la  Nouvelle-Galles,  en  4859.  —  Tasmanie  :  établisse- 
ment en  4803.  —  Australie  du  Sud  :  établissement  en  4836.  —  Victoria,  séparée 
de  la  Nouvelle  Galles,  en  4854.  —  Australie  de  l'Ouest  :  établissement  en  4829.  — 
Nouvelle-Zélande  :  établissement  et  traité  de  4840.  —Iles  Fidji:  cession  en  4874. 

Autres  Colonies  :  Maurice  et  dépendances  (Seychelles,  Amirauté,  etc.)  :  capitu- 
lation de  4840.  —  Ceylan  :  capitulation  de  4795  ;— Hong  Kong,  traités  de  4843-60. 

—  Etablissement  du  détroit  (Singapore)  :  à  la  Couronne  en  isés.  —  llede  Labuan 
(près  Bornéo)  :  cession  en  4846.  —  Iles  Fakland  (Malouines)  :  établissement  en 
4765.  —  Aden,  l'Ascension,  Tristan  d'Acunha,  etc. 

La  superficie  totale  des  colonies  britanniques  est  de  24,738,300 
kilomètres  carrés  ;  et  leur  population,  de  342,332,000  habitants. 
Les  forces  militaires  employées  pour  y  maintenir  Tordre  et  la  sé- 
curité sont  relativement  peu  importantes.  Dans  l'Inde,  l'Angleterre 
entretient  72,300  hommes  seulement  ;  dans  les  autres  colonies, 
un  peu  plus  de  30,000  hommes,  dont  moitié  sont  postés  à  Malte» 
Gibraltar  et  le  Cap,  et  le  reste  un  peu  partout.  En  Australie,  il  n'y 
a  pas  un  soldat  anglais;  (mais  une  escadre  assez  forte  pour  la 
défense  des  côtes).  Au  Canada,  une  simple  garnison  de  1,800 
hommes  est  détachée  à  Halifax. 

Quant  à  l'administration  civile,  elle  se  compose  également  d'un 
personnel  restreint,  bien  choisi,  et  recevant  de  Londres  une  im- 
pulsion sérieuse.  Au  point  devuede  l'organisation  administrative, 
les  colonies  anglaises  se  répartissent  en  trois  catégories  : 

1°  Les  colonies  de  la  Couronne,  acquises  par  cession  ou  par  con- 
quête, sont  administrées  par  des  fonctionnaires  agissant  directe- 
ment sous  l'autorité  du  gouvernement  métropolitain  ;  parmi  les 
colonies  de  la  Couronne,  se  rangent  :  YInde  qui  n'a  guère  que 
3,600  agents  britanniques  civils,  pour  une  contrée  peuplée  de  220 
millions  d'habitants,  formée  de  217  Etats  indigènes,  comptant 
170  millions  d'Hindous  à  côté  de  50  millions  de  mahométans,  et 
dans  laquelle  110  dialectes  différents  sontusités  ;  —  Gibraltar,  Aden, 
Sainte -Hélène  y  dépôts  de  charbons  et  points  stratégiques,  gouvernés 
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militairement  ; —  la  Nouvelle  Guinée,  placée  sous  la  dép 
la  colonie  voisine  de  Queensland,  etc.,  etc. 

2°  Les  colonies  représentatives  où  le  pouvoir  législat 
à  des  assemblées  locales  élues,  tandis  que  la  méti 
serve  la  nomination  des  fonctionnaires,  le  contrôl 
actes  et  un  droit  de  veto  ;  parmi  ces  colonies  représenta 
Malte,  Natal,  la  Guyane,  Ceylan,  Chypre,  F  Australie 
etc.,  etc. 

3°  Les  colonies  à  gouvernement  responsable;  celles- 
assemblées  locales,  et  un  gouverneur  responsable,  no 
Couronne.  En  dehors  de  ce  droit,  la  métropole  n'a  gu( 
veto,  et  la  mission  de  représenter  ces  territoires  vis-à-vi 
nations.  En  réalité,  les  colonies  de  cette  catégorie  soi 
autonomes.  Parmi  elles,  citons  :  le  Cap,  le  Canada,  7 
F  Australie  méridionale,  le  Queensland,  la  Nouvelle-Zélani 

m 

—  Comme  on  le  voit,  le  joug  de  l'Angleterre  est  lég 
colonies  ;  son  action  se  fait  à  peine  sentir,  et  toujours  < 
de  protection  et  d'utilité.  On  Ta  même  accusée  «de  ne  go 
colonies  qu'à  la  condition  de  les  suivre.  »  La  vérité,  < 
y  cherche  avant  tout  des  débouchés;  les  peuples conqu 
cupent  peu  ;  elle  vise  plus  à  leur  imposer  ses  produits  qi 
ou  ses  institutions.  Ce  régime  essentiellement  pratique 
profits  plus  grands,  et  assure  une  sécurité  réelle  en  ne  si 
cune  hostilité  parmi  les  populations;  mais  en  raison  mêi 
indépendance,  le  lien  qui  rattache  les  colonies  à  la  méti 
faiblit,  s'use,  —  et  l'espoir  d'une  autonomie  plus  corople 
naturellement  à  l'esprit. 

Ainsi  s'explique  l'effervescence  qui,  depuis  plusieurs 
manifeste  dans  certaines  colonies  anglaises.  Ostensib 
tend  à  entamer  l'intégrité  de  ce  vaste  domaine.  Les  m 
fèrent  selon  le  pays,  mais  à  peu  près  partout  le  but  po 
le  même. 

Il  y  a  près  de  vingt  ans,  sir  Charles  Dilke  lança,it 
vaste  empire  britannique,  d'une  Fédération  immense  c 
toutes  les  possessions  coloniales  de  la  Grande-Bretagi 
époque  on  nommait  cette  doctrine  nouvelle  «  l'Impé 
et  certains  hommes  politiques  défendaient  la  création  d' 
blée  fédérale,  en  insistant  sur  les  services  politique: 
pourrait  espérer.  Une  association  ayant  pour  but  de  hât 
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titution  fédérale  fut  même  fondée  à  Londres,  en  1884  :  «  l'Impérial 
fédération  league  »  (La  ligue  pour  la  fédération  impériale).  Elle 
paraît  vouloir  faire  en  quelque  sorte  la  part  du  feu,  et  par  la  Fédé- 
ration des  Etats  d'outre-mer,  empêcher  leur  émancipation  totale. 
Sa  propagande  est  conciliante,  modérée.  Et  déjà  elle  a  pu  obtenir 
un  premier  résultat.  En  1886,  le  ministère  libéral  convoqua  en 
effet  une  Conférence  impériale  qui  se  réunit  quelques  mois  plus 
tard,  sous  le  ministère  conservateur;  des  hommes  d'Etat  des  deux 
partis  s'y  retrouvèrent  côte  à  côte,  ainsi  que  des  représentants  des 
grandes  colonies  anglaises.  Lord  Salisbury,  qui  venait  à  peine  de 
prendre  le  pouvoir,  présida  l'Assemblée,  et  fort  habilement,  sans 
serrer  la  question  de  trop  près,  parla  des  «  grandes  aspirations  » 
qui  avaient  motivé  la  Conférence  ;  il  s'appliqua  à  mettre  en  lumière 
les  difficultés  auxquelles  on  pouvait  se  heurter,  et  fit  appel  à  l'u- 
nion de  tous,  pour  la  défense  du  patrimoine  commun  ;  il  affecta  de 
saluer  la  présence  des  hommes  d'Elat  coloniaux  comme  l'indice 
d'une  alliance  plus  étroite.  Et  la  Conférence  délibéra,  un  peu  pour 
la  forme,  sur  diverses  affaires  d'ordre  international,  sur  quelques 
points  d'organisation  coloniale,  d'administration  pure  et  de  légis- 
lation. 

En  réalité,  la  Conférence  ne  donna  aucun  résultat  ;  mais  c'était 
du  moins  la  première  délibération  commune  des  représentants  de 
la  métropole  et  des  colonies.  Les  fédéralistes  y  voulurent  voir  un 
succès  appréciable.  Les  coloniaux  furent  enchantés  de  l'accueil 
cordial  qu'ils  avaient  reçu  ;  et  le  gouvernement  se  félicita 
d'en  avoir  été  quitte  h  si  bon  compte.  Depuis  lors,  aucune  autre 
manifestation  officielle  n'a  été  faite  en  cette  voie.  Mais  «  l'Im- 
périal fédération  league  »  poursuit  sa  propagande,  sans  lui  don- 
ner d'ailleurs  une  forme  très  précise,  en  la  cantonnant  dans  des 
formules  vagues.  Elle  tient  des  meetings,  fait  voter  des  résolutions, 
réclame  une  Fédération  tantôt  «  impériale  »,  tantôt  «  nationale  p. 

Au  dehors,  dans  les  grandes  colonies,  le  mouvement  fédéraliste 
s'est  accentué  rapidement,  au  fur  et  à  mesure  que  ces  Etats  ont  pris 
conscience  de  leur  force,  de  leur  individualité  et  de  leur  avenir. 

Le  Canada,  par  exemple,  avec  son  organisation  fédérale,  son 
armée  propre,  ses  milices  et  sa  flotte,  semble  tenté  de  se  passer  de 
la  protection  de  la  Mère-Patrie.  Le  parti  conservateur  local  a  pu 
accuser  hautement  le  parti  libéral  de  conspirer  pour  arriver  à  l'éman- 
cipation du  pays  et  à  son  annexion  aux  Etats-Unis. 
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un  degré  suffisant  de  puissance  et  de  prospérité  se  sont  transfor- 
mées en  Elats  indépendants.  Et  sans  trop  s'en  émouvoir,  elle  songe 
à  sauvegarder  ses  intérêts  matériels,  à  conserver  sa  clientèle  in- 
dustrielle et  commerciale  d'outre-mer,  et  à  enchaînera  sa  destinée 
économique  celle  de  sescolonies  actuelles,  par  un  régime  douanier 
commun.  La  séparation  politique  viendra,  plus  ou  moins  com- 
plète, —  l'industrie  et  le  commerce  britanniques  n'auront  pas  à  en 
souffrir  :  la  souveraineté  commerciale  de  la  métropole  sera  sauve- 
gardée. 

—  Quant  aux  autres  colonies  anglaises,  où  les  tendances  fédé- 
ralistes n'existent  pas,  quelques-unes  sont  dans  une  situation  in- 
téressante à  noter. 

En Afrique,\di  situation  est  réglée  par  divers  traités  qui  ont  eu 
pour  but  soit  de  prévenir  des  conflits  entre  les  nations  européen- 
nes pour  l'acquisition  de  possessions  nouvelles,  soit  de  déterminer 
leurs  zones  d'influence.  En  1885,  l'article  34  des  conventions  sor- 
ties de  la  Conférence  de  Berlin  a  décidé  que  toute  nation  euro- 
péenne qui  voudrait  établir  son  protectorat  sur  un  point  quel- 
conque du  littoral  africain,  serait  tenue  d'en  donner  notification  à 
toutes  les  autres  puissances  signataires.  En  1890,  au  mois  de  juin, 
le  traité  anglo-allemand  réglait  les  zones  d'influence  respectives  de 
l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  :  l'Angleterre  obtenait  l'Ouganda, 
et  conservait  sa  situation  dans  le  bassin  septentrional  du  Zambèse  ; 
elle  se  faisait  reconnaître  le  droit  de  <r  protéger  les  Etats  du  sultan 
de  Zanzibar  ».  De  son  côté.,  elle  abandonnait  à  l'Allemagne  une 
partie  de  l'intérieur  du  continent  africain,  et  lui  cédait  en  Europe 
l'île  d'Héligoland.  —  En  1890,  le  S  août,  intervenait  la  convention 
anglo-française.  Voici  dans  quelles  conditions.  La  France,  l'Angle- 
terre et  l'Allemagne  s'étaient  engagées  en  1862  (et  postérieure- 
ment) à  respecter  l'indépendance  du  sultan  de  Zanzibar.  Malgré 
cet  accord,  le  gouvernement  anglais  avait  cru  pouvoir  se  faire 
concéder  par  la  convention  anglo-allemande  de  1890  le  protec- 
torat de  Zanzibar.  Le  gouvernement  français  avait  aussitôt  pro- 
testé. Et  le  Foreign-Office,  pour  mettre  un  terme  à  ce  différend,  fit 
des  propositions  qui  furent  ratifiées  et  sont  devenues  définitives. 
Aux  termes  de  cet  accord,  la  France  reconnaît  le  protectorat  bri- 
tannique sur  les  îles  de  Zanzibar  et  de  Pemba:  «  Une  complète  pro- 
ie tection  est  garantie  aux  missionnaires  des  deux  pays,  dans  ces 
<l  territoires  ».  On  garantit  également  «  la  tolérance  religieuse,  la 
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des  combinaisons  diplomatiques  qui  ont  abouti  au  groupement 
ituel  des  nations  d'Europe.  Mais,  à  une  date  récente,  elle  a  cédé, 
mble-t-il,  à  la  tentation,  et  tandis  que  d'une  part  elle  «  échangeait 
;s  vues  »  avec  l'une  des  puissances  de  la  Tri  pie- Alliance,,  l'Italie, 
mr  le  cas  d'un  conflit  franco-italien,  — de  l'autre,  elle  affichait  de 
livre  en  Orient,  et  spécialement  en  Bulgarie,  une  politique  de  plus 
i  plus  hostile  à  la  Russie.  De  sorte  que,  tout  compte  fait,  la 
rande-Bretagne,  sans  entrer  positivementdans  laTriple-AIIiancet 
y  est  engagée  cependant  d'une  façon  oblique  ;  elle  s'est  affirmée 
imme  rivale  déclarée  de  l'influence  russe  dans  les  Etats  balka- 
ques  et  de  l'influence  française  dans  la  Méditerranée. 
Dans  les  Balkans,  elle  a  des  intérêts  diamétralement  opposés  à 
iux  de  la  Russie  :  c'est,  avec  l'Inde,  l'un  des  points  du  globe  où 
intagonisme  des  deux  nations  apparaît  le  plus  visiblement.  L'An- 
eterre  veut  empêcher  à  tout  prix  la  Russie  d'aller  à  Constanti- 
3ple.  Elle  verrait  dans  l'établissement  des  Russes  sur  le  Bosphore 
les  Dardanelles,  une  menace  pour  l'Egypte  (où  elle  compte  bien 
éterniser),  et  pour  ses  communications  avec  l'Inde  soit  par  l'Eu- 
liratc,  soit  par  le  canal  de  Suez  :car  une  fois  à  Constantinople,  la 
ussie  irait  fatalement  vers  PAsie-Mineure,  et  même  plus  loin, 
n  outre,  il  n'est  pas  indifférent  à  l'Angleterre,  qui  domine  aux 
ides  50  millions  de  musulmans,  d'assurer  l'indépendance  du  Chef 
îs  croyants.  Le  but  qu'elle  poursuit  est  à  la  fois  de  maintenir  la 
ussie  dans  ses  frontières  au  sud-ouest,  et  de  lui  opposer  de  ce 
ême  côté  une  sorte  de  barrière  formée  par  des  petits  états  bal- 
iniques.  De  là  vient  sa  sollicitude  pour  ces  pays,  pour  la  Turquie, 
Bulgarie,  la  Serbie,  la  Roumanie,  etc.  Ajoutons  à  cela  l'intérêt 
l'elle  trouve  à  y  écouler  ses  produits  à  la  faveur  de  ses  sympa- 
ies  :  car,  dans  ces  régions,  tout  Etat  allié  à  la  Russie  est  par  là 
ême  ouvert  aux  négociants  russes  et  fermé  au  commerce  anglais, 
•ace  à  des  tarifs  établis  dans  ce  but.  La  rivalité  entre  les  deux 
itions  n'est  donc  pas  seulement  politique,  elle  est  encore  com- 
erciale.  La  Russie  n'oublie  pas  que  si  elle  a  été  contrainte  de  sou- 
ettre  le  traité  de  San  Stefano  à  la  ratification  des  puissances,  en 
178,  elle  le  dut  aux  réclamations  de  l'Angleterre.  Et  dès  cette 
loque  elle  répondit  à  l'hostilité  de  cette  dernière  dans  les  Bal- 
ins,  eu  lui  créant  des  difficultés  graves  du  côté  de  l'Inde,  dans 
Afghanistan.  # 

Dans  Y  Empire  Ottoman,  l'Angleterre  suit  donc  le  cours  desévé- 
îments  avec  une  vigilance  toute  spéciale.  Elle  agit  comme  si  la 


Digitized  by  VjOOQIC 


GRANDE-BRETAGNE 


laudiront  toujours,  s'ils  n'y  aident  pas,  à  tout  ce  qui  pourrait 
)indrir  ou  affaiblir  la  France.  Sans  doute,  la  cordiale  réception 
b  à  l'escadre  française  dans  la  rade  de  Portsmouth  (août  1891) 
un  acte  de  courtoisie  tout  spécial  et  qui  a  son  prix.  Portsmouth 
fes  Cronstadt  est  loin  d'être  insignifiant  ;  et  la  manifestation 
ait  d'autant  plus  flatteuse  que  la  reine  Victoria  elle-même  en  a 
né  le  signal  avec  un  empressement  remarqué.  Il  faut  voir  là  un 
e  d'amilié  et  de  paix,  propre  à  dissiper  les  malentendus:  les 
s  qui  unissaient  les  deux  nations  s'en  trouvent  certainement 
ifiés.  Mais  peut-être  est-il  permis  d'y  voir  aussi  une  occasion 
ilement  saisie  par  Lord  Salisbury  pour  donner  l'illusion  d'un 
îenti  à  ceux  qui  le  prétendaient  engagé  dans  la  Triple-Alliance  ; 
t-ètre  aussi  une  façon  indirecte  de  montrer  que  les  engagements 
sont  moins  formels  qu'on  ne  l'avait  dit.  Cette  politique  est 
ile  et  troublante  ;  mais  elle  n'est  certes  exempte  ni  de  contra- 
ions,  ni  de  périls.  Au  demeurant,  les  deux  pays  n'ont  rien  qui 
divise  sérieusement,  tous  deux  ont  le  culte  de  la  liberté  et 
atteint  au  plus  haut  degré  de  prospérité  matérielle  et  intellec- 
le.  Et  les  assurances  pacifiques  des  hommes  d'Etat  anglais 
rent  d'autant  moins  être  suspectées,  qu'elles  sont  d'accord  avec 
térêt  du  commerce  britannique  qui  exige  avant  tout  le  main- 
i  de  la  paix. 

vec  Y  Allemagne,  par  contre,  les  rapports  sont  dépouillés  de  tout 
ge.  L'affinité  de  race  hautement  affichée  y  contribue  pour 
acoup,  car  Saxons  et  Teutons  sont  d'origine  germanftjue.  Si  peu 
soit  encouragée  l'adulation  britannique  pour  les  choses  d'Al- 
agno,  el  e  n'en  persiste  pas  moins.  De  cette  vive  sympathie  Ton 
père  tirer  aucun  profit  immédiat,  mais  elle  pourrait  quelque 
r  n'êire  pas  inutile  ;  en  tout  état  de  cause,  elle  a  déjà  pour  l'An- 
erre  l'avantage  de  lui  épargner  des  dépenses  militaires  qui  ne 
t  ni  dans  ses  goûts  ni  dans  ses  traditions  :  les  armements  de  la 
)le-Alli.ince  suffisent  à  la  rassurer. 

'Autriche-Hongrie  jouit  de  la  même  faveur,  en  raison  de  son 
igonisme  vis-à-vis  de  la  Russie,  delà  communauté  d'intérêts 
e  vuhs  dans  les  Balkans,  et  de  sa  participation  à  l'alliance  al- 
andc 

'Italie  est  aujourd'hui  l'alliée  véritable  de  l'Angleterre,  et  tout 
net  d'assurer  qu'un  engagement  de  nature  particulière  lie  les 
x  p«»ys,  depuis  1887.  Cet  accord  serait  destiné,  dit  l'Angleterre, 
.aîntiïiiir  le  statu  quo  dans  la  Méditerranée. 
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Dans  la  Méditerranée  en  effet,  elle  a  de  g 
c'est  la  route  de  l'Inde  ;  elle  a  réussi  à  s'y  as 
effective  des  points  stratégiques  les  mieux  c 
Malte,  Chypre  et  temporairement  l'Egypte.  Ai 
communications.  Avant  tout  et  sans  parler  des 
litique  à  Constantinople  et  dans  les  Balkans,  e 
ger  la  neutralité  du  canal  de  Suez  qui  forme  p 
principal,  —  la  route  du  Cap  n'étant  qu'un  ] 
raison  lui  dicte  son  attitude  en  Egypte.  Evide 
à  maintenir  l'occupation  le  plus  longtemps  poss 
tant  que  cela  lui  sera  loisible,  ses  empiétements 
politique  d'absorption,  —  sous  prétexte  d'y  ac 
de  régénération.  Elle  s'inquiète  peu  de  savoir 
est  conforme  aux  droits  du  Sultan,  et  compati! 
Le  parti  conservateur,  sans  oser  le  dire  franchi 
de  l'évacuation  ;  les  libéraux  proclamaient  au 
étaient  au  pouvoir,  ils  s'appliqueraient  à  la  prép 
de  renforts  au  corps  d'occupation  ne  permet  g 
cette  promesse. 

Avec  YEspagne  les  relations  rompues  ai 
cident  des  Carolines,  sont  reprises  et  paraissen 

Avec  le  Portugal,  la  situation  a  été  un  insU 
du  conflit  qui  avait  surgi  en  Afrique  sur  les 
Mais  le  Portugal  n'étant  pas  de  force  à  soutenii 
à  la  main  contre  l'Angleterre,  celle-ci  a  eu  d'i 
lités  pour  faire  triompher  ses  prétentions.  Un 
en  juin  1.891. 

QUESTION  ÉCONOMIQUE.  —  La  G 

libre  échangiste  dans  la  plus  large  acception 
en  dehors  du  mouvement  général  qui  a  porté  1 
et  les  Etats-Unis  à  conclure  des  accords  spécial 
ciproquement  certaine  protection  et  certains 
temps  donné.  Elle  se  garde  également  d'entrei 
présailles.  Toutefois,  dans  un  discours  qu'il 
tings  au  mois  de  mai  1892,  le  premier  Ministi 
déclarations  qui  un  instant  ont  permis  de  croi 
était  disposée  à  changer  de  politique  économie 
a  reconnu  en  substance,  «  qu'en  présence  du 
a  tionnistedes  nations  étrangères,  laGrande-E 
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e  la  doctrine  trop  absolue  du  libre  échange,  et  s'efforcer 
lure  des  traités  de  réciprocité  par  manière  de  représailles 
les  nations  qui  ferment  leurs  marchés  aux  produits  an- 
Il  a  ajouté  que  «  le  libre  échange  a  tout  fait  en  faveur 
isommaleurs  ;mais  qu'il  serait  bon  d'établir  une  distino 
tre  ceux  qui  consomment  des  articles  de  luxe  et  ceux  qui 
iment  des  articles  de  première  nécessité,  afin  de  pouvoir 
re  aux  protectionnistes  étrangers  dans  une  juste  mesure  ». 
rations  ont  causé  de  l'étonnement  et  même  quelque 
dans  le  monde  politique  ;  mais  elles  n'en  restent  pas 
nme  une  indication  intéressante  et  bonne  à  noter.  De- 
,  il  est  vrai,  les  libéraux  ont  repris  le  pouvoir. 

3  DOUANIERS  ET  CONVENTIONS  COMMERCIALES. 

s  de  la  Grande-Bretagne  ne  portent  à  l'entrée  que  sur  quelques  pro- 
corée,  le  cacao  et  le  chocolat,  le  café  ;  les  fruits  secs  (raisins  de  Corinthe, 
les,  raisins,  pruneaux,  etc.);  l'orfèvrerie  (et  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
0,  époque  à  laquelle  ce  droit  a  été  supprimé)  ;  les  spiritueux  (rhum 
s,  eau-de-vie,  genièvre,  autres  liqueurs)  ;  le  thé  ;  les  tabacs  (bruts  et 
es)  ;  les  vins  ;  d'autres  articles  peu  importants, 
sont  en  général  peu  élevés.  Les  recettes  douanières  sont  en  moyenne 
ms  de  livres  sterling  par  an.  Dans  le  budget  de  1892-93,  le  gouverne- 
osé,  et  le  Parlement  a  voté  un  relèvement  de  taxe  sur  les  vins  mous- 
entrée  en  Angleterre.  Depuis  lors,  ces  vins  à  quelques  crus  qu'ils  appar- 
ayent  un  droit  uniforme  de  2  shillings  par  gallon,  soit  2  fr.  50  par  4 

uelle  est,  au  point  de  vue  commercial  et  douanier,  la  situation  du 
is-à-vis  des  divers  Etats  d'Europe  : 

c  l'Allemagne,  le  traité  contient  la  clause  de  la  nation  la  plus 
lais  l'Angleterre  ne  tire  aucun  profit  des  avantages  concédés  en  1892  à 
et  à  l'Italie,   parce  qu'ils  portent    principalement  sur   les  matières 


ce  l'Autriche,  un  traité  en  cours  assure  à  l'Angleterre  le  traitement 

la  plus  favorisée.  Elle  profite  donc  des  concessions  faites  par  l'Autriche 
ne  dans  le  traité  austro-allemand  de  1892. 

vee  l'Espagne,  le  traité  de  1886  dénoncé  par  l'Espagne,  puis  proroge, 
30  juin  1892.  On  cherche  à  négocier  un  nouvel  accord  :  l'Espagne 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  propose  en  échange  son 
im.  Mais  depuis  le  l«f  juillet,  et  jusqu'à  ce  qu'un  accord  soit  conclu, 
maximum  espagnol  qui  est  appliqué. 

vee  la  France,  la  Grande-Bretagne  bénéficie  du  tarif  minimum  de 
tu  d'une  loi  française  de  1882.  De  son  côté,  elle  accorde  à  la  France  le 
e  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  nouveaux  tarifs,  adoptés  par  le  Par- 
lais en  1892,  atteignent  surtout,  parmi  les  produits  anglais,  les  laines 

►c  le  Portugal,  on  négocie. 
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Vil.  —  ATec  la  Roumanie,  un  arrangement  commercial  a 
d'août  1892,  puis  ratifié  par  les  parlements  intéressés.  Les  deux 
dent  réciproquement  les  avantages  de  la  nation  la  plus  favorh 
cette  convention  n'est  pas  fixé  ;  elle  devra  être  dénoncée  une  an 

VII,  —  Awe©  la  Russie,  l'Angleterre  cherche  à  négocier. 

VIII.  —  ATecla  Serbie,  les  négociations  sont  rompues;  le  tr; 
existant  avec  l'Angleterre  a  été  dénoncé  ainsi  que  les  autres,  ] 
ment  serbe,  au  mois  de  mai  1892. 


QUESTION  D'EGYPTE.  —  L'importance  a« 
gyple  vient  moins  de  son  passé  historique,  que  d 
géographique. 

Comment  a  surgi  ce  que  Ton  appelle  «  la  questioi 

Après  l'effondrement  de  la  puissance  ottomane  et 
campagne  de  Bonaparte,  un  homme  aventureux,  pa 
lettré  mais  doué  cependant  d'une  vive  intelligence, 
réussit  à  acquérir  dans  ce  pays  une  influence  persor 
rable  :  il  obtint  de  la  Porte  le   titre  de  Pacha  et  le 
de  l'Egypte.  Secondé  par  quelques  Européens  d'élite 
Français,  il  consolida  progressivement  son  autorité 
régions  troublées,  organisa  l'administration  et  cré 
Après  s'être  appliqué  à  développer  l'agriculture  et  1 
pays,  il  le  dota  de  voies  de  communications  multij 
ragea  le  commerce.  C'est  de  cette  époque  que  date 
marché   commercial  de  l'Egypte  et  spécialement 
lexandrie. 

L'armée,  qui  n'existait  pour  ainsi  dire  pas,  fui 
toutes  pièces  par  un  Français,  M.  Sève  (Soliman-Pacl 
titua  régulièrement  et  solidement,  sans  se  laisser  r 
difficultés  :  des  écoles  militaires  spéciales,  dirigées 
Européens,  préparèrent  un  corps  d'officiers.  La 
des  réformes  analogues,  sous  l'impulsion  éclairée  d'i 
çais,  M.  de  Cerisy  :  arsenal,  bassins,  bâtiments,  éq 
mements,  tout  fut  créé  en  peu  de  temps. 

C'était  une  véritable  résurrection,  une  renaissanc 
la  terre  des  Pharaons.  Méhémet-Ali  exerçait  le  pou\ 
sa  souveraineté  ;  mais  il  n'en  restait  pas  moins  simp 
au  service  de  la  Porte.  Son  ambition  demandait  dai 
sait  plus  haut  et  plus  loin.  Lorsqu'on  le  comprit  à  C 
il  était  déjà  trop  tard,  et  c'est  d'égal  à  égal  que  le  £ 
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1er  avec  lui  pour  obtenir  le  concours  des  troupes  égyptiennes  dans 
sa  lutte  contre  l'insurrection  grecque. 

Enhardi  par  ce  premier  succès,  Méhémct-Ali  ne  songea  plus 
qu'à  étendre  encore  son  influence.  Bientôt  d'ailleurs  il  trouva  en 
Syriele  prétexte  qu'il  cherchait  :  avec  son  armée,  il  s'avança  dans 
celte  province  soumise  comme  l'Egypte  à  la  suzeraineté  de  l'em- 
pire ottoman,  et  après  un  siège  de  six  mois,  il  s'emparait  de  Saint- 
Jean-d'Acre  qui  passait  pour  imprenable.  C'était  un  acte  grave  de 
rébellion  contre  le  Sultan.  Celui-ci,  effrayé,  déclara  Méhémet-Ali 
rebelle,  et  marcha  contre  l'armée  égyptienne.  Mais  cette  dernière, 
commandée  par  Ibrahim-Pacha,  battit  complètement  les  troupes 
turques  dans  deux  rencontres  successives  (4832).  Constantinople 
était  menacée.  Le  Sultan  sollicita  en  toute  hâte  l'appui  de  la  Rus- 
sie, qui  le  lui  promit.  Les  deux  puissances  conclurent,  pour  une 
durée  de  trois  années,  le  traité  d'Unkiar-Skelessi  (1 833),  aux  termes 
duquel  la  Russie  s'engageait  à  garantir  l'intégrité  de  l'empire  ot- 
toman, —  en  même  temps  qu'elle  obtenait  pour  sa  marine  le  libre 
passage  du  Bosphore,  qui  restait  interdit  aux  navires  des  autres 
nations. 

La  question  d'Egypte  changeait  ainsi  d'aspect,  s'élargissait  et 
se  liait  en  quelque  sorte  à  la  question  d'Orient.  Aussi  l'Europe, 
commençant  à  s'émouvoir,  engagea-t-elle  la  Porte  à  abandonner 
à  Méhémet-Ali  ses  récentes  conquêtes.  Momentanément  rassurée 
par  cette  solution,  la  Turquie  s'appliqua  à  reconstituer  son  armée 
sous  la  direction  de  plusieurs  officiers  européens.  Et  en  4839, 
confiante  dans  sa  force,  elle  voulut  de  nouveau  tenter  la  fortune. 
Ses  espérances  ne  tardèrent  point  à  être  déçues.  Ses  troupes  es- 
suyèrent un  cruel  échec.  L'intervention  de  l'Europe  devenait  ur- 
gente. 

L'Angleterre  estimait  dangereux  de  consacrer  l'état  de  choses 
dû  aux  conquêtes  de  Méhémet-Ali  ;  elle  pensait  qu'il  fallait  resti- 
tuer à  la  Porte  ses  provinces  perdues,  tout  en  abandonnant  défi- 
nitivement l'Egypte  à  Méhémet.  Elle  se  préoccupait  en  même 
temps  de  la  prépondérance  que  l'influence  française  pouvait  ac- 
quérir en  Syrie,  si  ce  pays  était  cédé  à  Méhémet-Ali. 

La  France,  de  son  côté,  redoutait  que  le  Sultan  et  Méhémet  lui- 
même  n'acceptassent  point  cette  solution  ;  et  tout  en  voyant  les 
choses  comme  à  Londres,  le  Cabinet  de  Paris  inclinait  à  faire  la 
part  plus  large  et  à  laisser  la  Syrie  au  Pacha  d'Egypte.  On  se  pas- 
sionnait fort  à  ce  moment  pour  l'œuvre  de  Méhémet  à  laquelle  tant 
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de  Français  avaient  contribué  ;  Ton  se  demandait  si  le  but  se( 
l'Angleterre  n'était  pas  de  battre  en  brèche  notre  influence  i 
rives  du  Nil.  A  Paris  comme  à  Londres,  ces  considérations 
daires,  on  pourrait  dire  hypothétiques,  dominèrent  toutes  J 
très,  et  finalement  les  pourparlers  n'aboutirent  point. 

Quant  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse,  elles  intervinrent  molle 
il  leur  suffisait  que  le  conflit  prît  fin,  n'importe  comment.  ( 
ce  moment  que  la  Russie  entra  en  scène  ;  elle  offrit  à  l'Ang 
de  lui  sacrifier  la  domination  à  Gonstanlinople  que  lui  a 
immédiatement  le  traité  d'Unkiar-Skelessi,  près  d'expirer,  • 
condition  que,  de  concert  avec  les  autres  puissances,  elle  gj 
la  souveraineté  du  Sultan.  Elle  voulait  ainsi  détacher  l'Ang 
de  la  France,  empêcher  leur  action  commune.  Ces  propo 
entraient  trop  complètement  dans  les  vues  de  TAnglelern 
qu'elle  les  déclinât.  El  la  Russie  trouvait  à  cette  combinais 
autre  avantage  de  s'affranchir  de  la  protection  par  elle  pro 
la  Turquie,  contrairement  à  la  tradition  constante  de  sa  po 
en  Orient,  qui  visait  avant  tout  à  délivrer  ses  coreligionnai 
la  domination  ottomane.  Elle  voulait  en  outre  ressaisir  le 
pathies  des  puissances  qui  l'avaient  vue  d'un  mauvais  œil  p 
une  position  plus  solide  à  Constantinople. 

Telle  était  la  situation  assez  compliquée. 

Lord  Palmerston  redoutait  que  la  France,  qui  avait  < 
grande  colonie  d'Algérie,  ne  devînt  irrévocablement  maître 
bassin  de  la  Méditerranée,  si  par  Méhémet-Ali  elle  domin 
core  moralement  l'Egypte  et  la  Syrie.  Il  ne  le  cacha  point  i 
ambassadeur  Guizot,  et  lui  avoua  ses  craintes  avec  une  < 
franchise,  car  il  espérait  rallier  le  gouvernement  françai 
vues,  et  ne  pas  rompre  l'accord  qui  avait  existé  jusque-là. 

Mais  les  événements  se  précipitaient.  Sous  l'effet  de  ce 
démarches,  l'Angleterre,  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse  s 
daient  secrètement  et  sans  prévenir  la  France,  —  pour  concl 
arrangement  qu'elles  soumettraient  au  Pacha.  C'est  après  co 
lement,  que  lord  Palmerston  avisa  le  Cabinet  de  Paris  de  cet 
venlionpassée  en  dehors  de  lui.  De  ce  jour-là  les  relations  di 
tiques  entre  la  France  et  l'Angleterre  sont  restées  troubléeset  d 
vues  de  cette  confiance  réciproque  qui  les  caractérisait  jus 

Isolée  désormais,  la  France  où  l'opinion  publique  s'affin 
plus  en  plus  enthousiaste  pour  Méhémet-Ali,  se  tenait  ] 
agir  avec  énergie  ;  elle  eût  même  passé  des  paroles  aux  a 
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e  Roi  n'avait  hésité  à  suivre  M.  Thiers  dans  cette  voie.  Au  fond 
out  le  monde  attendait  plus  ou  moins,  et  les  choses  menaçaient  de 
raîner  en  longueur,  lorsque  sir  Charles  Napier,  qui  commandait 
a  flotte  anglaise  croisant  devant  Alexandrie,  prit  l'initiative  d'ou- 
irrir  seul  des  négociations  avec  Méhémet,  lui  représentant  qu'il 
courait  à  sa  perle  et  allait  s'attirer  de  dures  représailles  en  prolon- 
geant le  conflit.  Le  vice-roi,  impressionné  par  un  récent  échec  de 
;es  troupes,  se  rendit  à  ces  raisons  et  accepta  de  signer  une  conven- 
ion  qui  lui  garantirait  le  gouvernement  héréditaire  de  l'Egypte. 

L'étonnement  fut  vif  en  Europe  quand  on  apprit  cette  négocia- 
ion  d'un  homme  sans  mandat.  Néanmoins,  pour  éviter  des  compli- 
cations, et  se  rapprocher  de  la  France  dont  elles  redoutaient  Tinter- 
rention  armée,  les  puissances  imposèrent  à  la  Turquie  cet  arran- 
gement et  signèrent  à  Londres  un  protocole  affirmant  la  vitalité 
lu  traitédu  15  juillet  1840.  En  môme  temps,  àtitre  de  transaction, 
m  convint  que  l'interdiction  des  Dardanelles  et  du  Bosphore, 
oujours  imposée  par  la  Turquie  aux  bâtiments  de  guerre  des  au- 
res  nations,  prendrait  désormais  un  caractère  international  gar- 
anti par  le  traité.  De  cette  façon  la  France  recevait  une  satisfac- 
ion  suffisante,  et  elle  pouvait  rentrer  sans  arrière-pensée  ni  frois- 
;ement  dans  le  concert  européen.  Avec  les  autres  puissances,  elle 
ligna  donc  la  convention  du  13  juillet  1841,  qui  garantissait  à 
lléhémet- Ali  le  gouvernement  héréditaire  de  l'Egypte. 

Les  événements  ne  devaient  pas  tarder  à  montrer  ce  que  va- 
ent  trop  souvent  les  accords  diplomatiques  :  l'armée  russe  envahis- 
sait l'empire  ottoman,  et  les  troupes  de  la  France  et  de  l'Angle- 
erre,  passant  les  détroits,  débarquaient  en  Crimée;  les  rôles  étaient 
•enversés.  Le  congrès  de  Paris  mit  un  terme  au  conflit  en  1856  : 
es  puissances  s'engagèrent  à  respecter  l'indépendance  de  la  Tur- 
quie, et  à  considérer  toute  violation  de  cette  clause  comme  une 
juestion  d'intérêt  général.  Malgré  cela,  vingt  ans  plus  tard,  en  1877, 
es  Russes  arrivaient  encore  aux  portes  de  Constantinople,  sans  que 
)our  autant  l'Europe  prît  les  armes  :  elle  se  borna  à  clore  le  débat 
;>ar  le  traité  de  Berlin,  auquel  d'ailleurs  l'Egypte  resta  étrangère 
mr  la  demande  de  la  France. 

Après  avoir  obtenu  satisfaction  en  1841,  Méhémet-Ali  bornases 
imbitions,  et  chercha  désormais  à  organiser  l'Egypte,  à  réformer 
ses  institutions  ;  il  réduisit  même  son  armée,  et  consacra  ses  res- 
sources financières  à  des  travaux  utiles,  toujours  secondé  du  reste 
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par  des  Français  et  témoignant  à  la  France  sa  reconnaissant 
le  concours  qu'elle  n'avait  cessé  de  lui  prêter.  II  se  donnai! 
entier  à  cette  œuvre  pacifique,  lorsque  ses  facultés  mentales 
atteintes  ;  il  traîna  longtemps,  et  mourut. 

Ses  successeurs  ne  comprirent  pas  avec  la  même  hauteur  de 
la  mission  qui  leur  incombait.  D'esprit  étroit,  fermé  aux  \à( 
l'Occident,  le  premier  d'entre  eux,  Abbas-Pacha,  voulut  conj 
tous  les  Européens  qui  avaient  travaillé  avec  son  aïeul  à  la 
nération  de  l'Egypte  ;  mais  il  dut  renoncer  à  ce  projet,  deva 
protestations  énergiques  du  représentant  de  la  France.  Après 
ans  de  règne  obscur  et  sans  grandeur,  il  mourait  à  son  tour. 

Le  pouvoir  échut  à  Saïd-Pacha,  fils  de  Méhémet.  D'une  il 
gence  suffisante,  mais  sans  caractère,  pusillanime  au  suj 
degré,  il  se  livra  tout  entier  à  des  conseillers  perfides,  et  les 
cyniquement  dilapider  les  finances.  Ce  fut  Saïd-Pacha  poi 
qui,  après  bien  des  hésitations,  accorda  à  M.  Ferdinand  de  L< 
la  concession  du  canal  de  Suez.  Son  règne  fut  aussi  de  ( 
durée. 

Ismaïl-Pacha,  fils  d'Ibrahim-Pacha,  lui  succéda.  Celui-là 
gura  une  période  de  luxe  effréné,  de  dépenses  somptuaires, 
tituanl  de  véritables  folies.  Le  gaspillage  des  fonds  publics 
teignit  jamais  ce  degré.  Ismaïl  sollicita  et  obtint  divers  avan 
de  la  Turquie,  en  échange  d'une  augmentation  du  tribut  ai 
qu'il  lui  payait.  Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  il  émit  une  < 
tilé  considérable  de  bons  du  Trésor,  contracta  des  emprunts 
reux,  et  perdit  bientôt  tout  crédit.  Les  créanciers  devinrent 
pressants,  plus  exigeants,  doublant  ainsi  les  embarras  avec  les 
Ismaïl  se  trouvait  aux  prises  :  une  fois  de  plus,  la  question 
gypte  reparut  à  l'horizon,  mais  sous  un  aspect  nouveau.  Il  s1 
sait  de  sauvegarder  les  droits  des  créanciers  et  de  rétablir 
dre  dans  les  finances. 

Avec  l'approbation  des  autres  puissances,  la  France  et  l'A 
terre  secondèrent  officieusement  les  démarches  des  représen 
! —  l'un  français,  l'autre  anglais,  — des  créanciers  des  deux  na 
Pour  donner  des  garanties  aux  créanciers  de  l'Egypte,  et  as 
une  meilleure  gestion  des  revenus  publics,  le  Khédive  créa 
Caisse  de  la  dette  publique,  dotée  de  ressources  spéciales,  et  ; 
nistrée  par  une  Commission  de  fonctionnaires  européens 
nombreux  pour  que  la  plupart  des  puissances  y  fussent  repr 
tées.  En  second  lieu  il  institua  le  Contrôle  de  deux   agents, 
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rançais,  l'autre  anglais,  —  ayant  mission  d'assurer  l'observation 
es  engagements  pris  envers  les  créanciers,  et  siégeant  au  Gon- 
eil  des  ministres,  pour  donner  leur  opinion  dans  les  questions 
nancières,  —  c'est-à-dire  investis  de  pouvoirs  sérieux  et  précis. 

Cette  tutelle  financière  de  l'Europe,  représentée  par  le  Condo- 
linium  anglo-français,  était  si  bien  organisée  qu'elle  ne  tarda 
uère  à  peser  au  prince  dépensier  qu'était  Ismaïl  ;  il  en  appela  à 
examen  bienveillant  des  deux  puissances  intéressées.  Mais,  après 
me  enquête  approfondie,  elles  maintinrent  absolument  les  me- 
ures en  vigueur,  se  bornant  à  trancher  les  quelques  questions 
rendantes  par  la  Loi  de  liquidation  (17  juillet  1879). 

Le  Vice-roi,  n'ayant  rien  obtenu  ainsi,  chercha  autre  chose.  Il 
ésolut  de  créer  un  Ministère  responsable,  débattant  les  intérêts 
le  l'Etat,  et  prenant  ses  décisions  à  la  majorité  des  voix  :  les  deux 
Contrôleurs  étaient  du  reste  appelés  à  y  siéger.  Mais  peu  après,  des 
roubles  éclatèrent  (février  4879),  suscités,  a-t-on  dit,  par  Ismaïl 
ui-même,qui  en  profita  pour  revenir  au  pouvoir  absolu  qu'il  exer- 
ait  auparavant.  Il  consentit  cependant  à  constituer  un  ministère 
ivec  Tewfik-Pacha,  prince  héritier,  comme  premier  ministre  : 
ÏM.  de  Blignières  et  Rivers-Wilson  y  figuraient  encore,  investis 
ous  deux  d'un  exorbitant  droit  de  veto.  Ce  n'était  là  qu'une 
nouvelle  manœuvre,  un  peu  enfantine,  d'Ismaïl  :  il  ne  faisait  pas 
incèrement  ces  concessions  exagérées. 

Quelques  semaines  plus  tard,  il  chargeait  Chérif-Pacha  de  former 
m  autre  ministère  entièrement  composé  d'Egyptiens,  <  respon- 
able  devant  une  assemblée  élue  »,  et  il  présentait  un  plan  finan- 
cer arrêté,  affirmait-il,  «  par  les  hauts  dignitaires  et  fonctionnaires 
[  religieux,  civils  et  militaires  ». 

C'était,  bien  entendu,  un  expédient  grossier.  La  mauvaise  foi 
itait  flagrante.  La  France  et  l'Angleterre  firent  savoir  au  Vice-roi 
[u'elles  n'étaient  point  dupes  de  ses  procédés,  qu'elles  ne  tolére- 
aient  pas  cette  singulière  attitude, et  qu'au  besoin  elles  pronon- 
ceraient sa  déchéance.  Lui  ne  crut  pas  à  ces  menaces.  Mais  le 
15  avril  1879,  les  deux  puissances,  approuvées  énergiquement 
>ar  les  autres  nations,  signifièrent  à  Ismaïl  qu'il  eût  à  «  abdiquer 
$t  à  quitter  l'Egypte  ». 

Surpris  et  ne  sachant  comment  sortir  de  ce  mauvais  pas,  il  se 
appela  qu'il  était  en  réalité  le  vassal  du  Sultan,  et  lui  adressa  un 
uprême  appel.  De  Constantinople  on  répondit  télégraphiquement 
m  lui  notifiant  sa  révocation,  et  la  nomination  de  son  fils  Tewfik- 
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Pacha.  Au  mois  de  juin  1879,  dépossédé,  ci 
Ismaïl  partit  en  exil.  La  Porte  chercha  à 
sion  pour  restreindre  les  pouvoirs  du  n 
l'intervention  des  diplomates  l'en  détourna 
Une  fois  de  plus,  la  crise  était  conjurée. 

Par  contre,  il  restait  tout  aussi  urgent  d< 
financières.  On  remit  en  vigueur  la  «Loi  d 
d'autre  part,  diverses  mesures  heureuses 
finances  de  l'Egypte  sont  redevenues  pro 
d'événements  politiques  avait  eu  pour 
agitation  inconnue  jusqu'alors  dans  ce  pay 
lorité  était  de  tradition.  Des  symptômes  de 
des  manifestations  d'indiscipline  eurent  1 
l'inspiration  d'un  homme  qui  sut  vite  acqi 
elle  :  le  colonel  Àrabi-Bey.  Quelques  con 
sur  coup  enhardirent  le  parti  militaire,  qu 
l'allure  d'un  parti  réformateur,  en  réclan 
l'assemblée  des  notables  inconsidérément 
réalité,  Arabi  et  les  siens  ne  cherchaient  < 
du  Khédive,  à  la  faveur  du  désordre  et  du 
tout.  La  situation  redevenait  grave.  A  Le 
préoccupait,  mais  avec  une  certaine  confi 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsqu'en  no 
fut  appelé  au  pouvoir.  Ayant  la  perceptic 
menaçait,  résolu  à  le  conjurer,  il  voulait 
étroitement  avec  l'Angleterre  qui  n'avait  j 
de  joindre  ses  efforts  aux  nôtres  dans  cette; 
sait  nécessaire  de  maintenir  au  moins  tem 
actuel,  de  lui  inspirer  confiance,  de  lefortil 
avait  l'appui  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
serait  aux  mesures  à  prendre  si  une  crise 
en  Egypte.  L'Angleterre  entra  immédiates 
noie  collective  fut  remise  le  8  janvier  488 
faire  connaître  les  intentions  formelles  et 
puissances  agissant  en  parfaite  communio 
et  la  France  s'engageaient  notamment  àms 
vale,  et  le  régime  établi  en  Egypte.  Lei 
étroite.  Mais  à  quelques  jours  de  là,  le  Cal 
croyait  voué  à  une  longue  et  brillante  ca 
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menacé.  L'Angleterre  chercha  aussitôt  à  se  dégager  ;  elle  évolua, 
et  résolut  de  chercher  la  solution  de  la  question  non  plus  seule 
avec  la  France,  mais  de  concert  avec  toutes  les  puissances.  Le 
27  janvier  1882,  le  ministère  Gambetta  était  renversé  sur  la  ques- 
tion de  la  revision,  et  M.  de  Freycinet,  qui  prenait  la  direction 
des  affaires,  inaugurait  une  politique  contraire  à  celle  de  son 
éminent  prédécesseur.  11  abandonnait  les  positions  prises  par 
Gambetta,  et,  décidé  à  atténuer  le  plus  possible  Faction  de  la 
France,  il  entrait  par  là  même  dans  les  vues  nouvelles  de  l'An- 
gleterre. 

A  partir  de  ce  moment,  la  France  et  le  Royaume-Uni  ont  cessé 
leur  marche  commune  en  Egypte.  La  politique  de  M.  de  Freycinet 
marquait  une  volonté  ferme  d'attendre,  de  temporiser,  de  voir 
venir;  elle  dégageait  indirectement  l'Angleterre  des  engage- 
ments antérieurs.  Chacun  reprenait  sinon  sa  liberté  d'action  abso- 
lue, du  moins  son  droit  de  s'inspirer  surtout  de  ses  intérêts 
propres. 

Le  premier  résultat  de  cette  attitude  nouvelle  était  facile  à  pré- 
voir :  en  répudiant  les  assurances  données  au  Khédive,  on  créait 
une  situation  périlleuse  pour  l'Egypte  comme  pour  les  Européens 
qui  y  résidaient.  Une  révolution  ne  tarda  point  à  éclater,  menaçant 
jusqu'au  Vice-roi.  Le  Cabinet  anglais,  désireux  d'en  finir,  offrit  à  la 
France  de  recourir  à  l'intervention  de  l'Europe.  A  Paris  on  accepta  ; 
de  même  à  Berlin,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Rome  et  à  Vienne  ;  — 
mais  l'on  se  borna  à  échanger  des  idées  vagues.  L'Angleterre  af- 
fectait toujours  de  rester  d'accord  avec  la  France,  bien  que  l'idée 
d'une  manifestation  armée  ait  été  écartée.  Fort  de  ces  tergiversa- 
tions et  de  ces  lenteurs  qui  se  prolongeaient  depuis  trois  mors,  le 
ministère  Egyptien  s'enhardit.  11  peupla  petit  à  petit  les  hauts 
postes  de  l'armée  de  ses  créatures,  et  entreprit  certains  travaux 
de  défense.  Il  devenait  urgent  d'agir.  Le  12  mai,  la  France  et 
l'Angleterre  décidaient  d'envoyerune  escadre  dans  les  eaux  d'A- 
lexandrie ;  le  ministère  égyptien  se  calma  subitement,  ignorant  que 
les  deux  puissances  avaient  décidé  de  ne  recourir  qu'aux  troupes 
turques,  le  cas  échéant.  Avisés  peu  après  de  cette  résolution,  les 
ministres  du  Vice-roi,  et  surtout  son  ministre  de  la  guerre,  Arabi- 
Pacha,  le  poussèrent  à  la  résistance.  Les  agents  diplomatiques  re- 
\  mirent  alors  au  Khédive  une  note  collective  réclamant  la  démission 
immédiate  des  ministres  et  l'éloiçnement  de  certains  d'entre  eux. 
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Sourdement  excitée  par  ses  chefs,  l'armée  fit  compre 
ne  tolérerait  pas  la  disgrâce  d'Arabi.  En  même  temps,  le 
mer,  les  Egyptiens  continuaient  leurs  travaux  de  défer 
truisaient  une  batterie  en  face  même  de  l'escadre  a 
conflit  s'envenimait.  L'Angleterre  pressa  la  France 
elle  pour  obtenir  des  puissances  qu'elles  invitent  la  Pc 
venir  par  la  force. 

La  France  ne  pouvait  que  difficilement  souscrire  à  cei 
sa  politique  traditionnelle  tend  plutôt  à  écarter  linterv 
Porte  en  Afrique.  Aussi  M.  de  Freycinet  crut-il  deve 
à  ces  ouvertures  par  la  proposition  d'une  conférence  < 
A  Londres  on  accepta  en  principe  (2  juin  1882).  Neu 
tard,  un  mouvement  populaire  jetait  le  trouble  dai 
d'Alexandrie  :  il  y  eut  des  morts  et  des  blessés  ;  les 
surtout  eurent  à  souffrir  des  attaques  de  la  populaoe, 
quèrent  en  foule. 

De  son  propre  mouvement,  sans  consulter  M.  de  I 
contrairement  à  ses  vues,  le  cabinet  anglais  envoya  i 
sentants  en  Europe  des  instructions  proposant  de 
les  troupes  turques.  Devant  cette  insistance,  le  go 
français  se  laissa  entraîner  à  suivre  l'Angleterre,  et 
instructions  analogues  à  ses  ambassadeurs.  Le  23  jui 
rence  se  réunit  à  Constantihople  :  le  7  juillet,  le  go 
ottoman  fut  invité  à  intervenir  directement. 

Presque  en  même  temps,  le  10  juillet,  l'amiral  Sey 
mandant  de  l'escadre  anglaise,  prétendant  que  les  trav 
fication  continuaient, adresse  un  «ultimatum  »  auKhéd 
faire  cesser  et  réclamer  qu'on  lui  livre  temporairemei 
sous  peine  de  les  voir  détruire  dans  les  24  heures.  Le 
répondent  qu'ils  ne  peuvent  aller  jusque-là,  mais  qu'il! 
taines  concessions.  L'amiral,  sans  tenir  compte  de  ces 
conciliantes,  passe  outre,  et  le  lendemain  11  juillet, 
les  forts.  L'équipage  du  cuirassé  Monarch,  une  fois  le 
éteint,  envoie  même  quelques  obus  sur  le  quartier  aral 
tôt,  par  représailles,  la  population  indigène  exaspérée 
quartier  européen  et  se  livre  aux  plus  graves  excès. 
48  heures  seulement,  l'amiral  fait  débarquer  les  troupe 
à  son  bord.  Le  Khédive  apeuré  envoie  avis  de  sa  soum 

Que  faisait  pendant  ce  temps  l'escadre  française 
Conrad  avait  reçu  de  M.  de  Freycinet  Tordre  de  qui 
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d'Alexandrie  et  de  s'éloigner,  dans  le  cas  où  la  flotte  anglaise 
agirait  par  la  force.  11  s'était  donc  retiré  dès  l'ouverture  des 
hostilités.  Lord  Granville  n'en  avait  sans  doute  été  nullement  ému, 
comprenant  qu'en  opérant  seule,  l'Angleterre  ne  pouvait  que 
gagner  en  influence,  et  qu'elle  acquerrait,  en  quelque  sorte  plus 
que  les  autres  puissances,  le  droit  d'élever  la  voix,  de  faire 
prévaloir  sa  politique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  chose  devenait  flagrante,  notoire  :  la 
diversité  de  conduite  des  deux  principales  nations  intéressées. 

La  nouvelle  du  bombardement  d'Alexandrie  tomba  à  Constan- 
tinople  au  moment  où  les  membres  de  la  conférence  soumettaient 
à  leurs  gouvernements  respectifs  la  note  destinée  à  la  Porte.  Le 
45  juillet,  le  gouvernement  turc  recevait  ce  document,  et  y 
donnait  son  adhésion.  Poussant  même  la  condescendance  plus 
loin,  il  résolut  de  se  faire  représenter  à  la  conférence.  Il  consen- 
tit à  agir,  mais  demanda  seulement  que  les  Anglais  se  retirassent 
de  l'Egypte  lorsque  les  soldats  turcs  y  arriveraient.  De  Londres,  on 
répondit  évasivement, car,  en  fait,  l'Angleterre  se  préparait  aune 
action  plus  sérieuse,  dirigée  par  le  général  Wolseley,  qui  infli- 
geait à  l'armée  égyptienne  une  première  déroute  à  Tell-el-Kébir. 
La  Turquie,  dont  les  ressources  étaient  épuisées,  et  qui  redoutait 
des  complications,  s'empressa  de  constater  qu'après  cet  échec  des 
Egyptiens,  son  intervention  était  superflue. 

L'Angleterre  avait  donc  désormais  le  champ  libre.  Habilement, 
elle  avait  profité  des  circonstances,  les  faisant  naître  au  besoin. 
Finalement,  elle  avait  réussi  à  agir  seule  et  à  sa  guise  dans  ce  pays; 
elle  y  avait  pris  pied  sous  prétexte  de  le  pacifier,  et  elle  conti- 
nuait à  l'occuper  en  alléguant  que  la  pacification  était  incomplète. 
La  France,  au  contraire,  n'avait  cessé  d'observer  une  attitude 
hésitante,  gênée.  Sa  partenaire,  profitant  de  ses  irrésolutions, 
l'avait  entraînée  d'abord,  négligée  ensuite.  La  seule  volonté  dont 
elle  eût  fait  preuve  en  toute  cette  affaire,  avait  été  celle  de  se  bor- 
ner à  une  intervention  si  atténuée  qu'elle  équivalait  presque  à  une 
abstention.  Devant  le  Parlement  même,  ses  ministres,  dominés 
par  des  considérations  politiques  (qui  ont  été  l'objet  de  discussions 
passionnées),  et  par  une  conception  contestable  du  régime  parle- 
mentaire, avaient  laissé  paraître  trop  visiblement  leur  hésitation 
et  leur  embarras.  Us  déclarèrent  d'abord  (14  mai)  que  leur  seule 
préoccupation  était  de  «  conserver  à  la  France  la  situation 
«  privilégiée  qu'elle  a  en  Egypte  >,etde«  maintenir  Pindépen- 
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c  dance  de  l'Egypte  telle  que  les  firmans  l'ont  établie  ».  Pour  y 
arriver,  ils  voulaient  que  la  France  et  l'Angleterre  agissent  d'un 
commun  accord,  mais  seules,  sans  le  concours  des  puissances. 
Telle  était  leur  intention  première.  Mais  lord  Granville  avait 
réussi,  comme  on  vient  de  le  voir,  à  les  faire  dévier  peu  à  peu  de 
cette  ligne  de  conduite,  et  à  les  entraîner  à  sa  suite  dans  une  voie 
toute  différente  :  celle  d'une  conférence  européenne,  et  de  l'inter- 
vention de  la  Turquie.  Le  Cabinet  français,  subissant  l'influence 
anglaise,  et  cédant  aux  circonstances,  avait  fait  contre  fortune 
bon  cœur  ;  il  s'était  rallié  à  l'idée  de  la  conférence,  il  en  avait 
accepté  par  avance  les  décisions  (1er  juin).  C'était  une  attitude 
nouvelle.  Peu  après,  il  allait  encore  en  changer. 

Au  mois  de  juin,  à  la  suite  des  premiers  troubles  d'Alexandrie, 
l'Angleterre  et  la  France  avaient  été  amenées  h  s'occuper  du 
canal  de  Suez,  et  de  la  nécessité  qu'il  pouvait  y  avoir  à  y  protéger 
la  navigation  internationale.  Lord  Granville  proposait  d'en  saisir 
la  conférence,  afin  que  la  France  et  l'Angleterre,  qui  avaient  des 
forces  suffisantes  dans  ces  parages,  fussent  désignées  pour  proté- 
ger l'isthme.  M.  de  Freycinet  préféra  s'en  tenir  à  des  propositions 
moins  précises  ,  et  ne  pas  faire  allusion  aux  puissances  qui 
pourraient  être  chargées  d'assurer  cette  protection.  Son  avis 
prévalut.  Le  19  juillet,  la  conférence  fut  saisie  de  la  question. 
Le  Ministre  français,  qui  avait  réservé  l'adhésion  du  Parlement, 
déposa  une  demande  de  crédit  de  8  millions  pour  les  dépenses 
c  nécessitées  par  les  événements  d'Egypte  »,  sans  faire  aucune 
allusion  à  la  protection  éventuelle  du  canal.  Au  cours  du  débat 
qui  se  produisit  à  la  Chambre  le  18  juillet,  le  gouvernement 
français  déclara  ne  demander  ces  crédits  que  pour  pourvoir  à 
l'entretien  de  la  flotte  ;  il  se  défendit  même  de  vouloir  engager 
par  une  voie  détournée  son  adhésion  à  une  intervention  à  Suez. 
La  bataille  parlementaire,  menée  de  celte  façon  prudente  à  l'excès, 
se  termina  par  un  vote  de  confiance  (421  voix  contre  84).  Mais  la 
proposition  soumise  à  la  conférence  relativement  au  canal,  par  la 
France  et  l'Angleterre,  ne  fut  pas  agréée  ;  elle  échoua  devant 
l'opposition  de  la  Triple-Alliaoce.  La  conférence  demanda  la  pro- 
tection collective  de  l'Europe.  Mais  pour  précipiter  les  événements 
et  sans  doute  pour  engager  quelque  peu  l'avenir,  l'Angleterre,  qui 
se  heurtait  d'ailleurs  à  des  difficultés  assez  graves,  obtint  de  la 
France  son  adhésion  à  une  déclaration  d'après  laquelle  la  confé- 
rence était  avisée  qu'en  attendant  le  résultat  de  ses  délibérations, 
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les  deux  puissances  étaient  prêtes,  s'il  était  nécessaire,  à  protéger 
le  canal,  seules  ou  avec  le  concours  d'autres  nations. 

Ici  encore  M.  de  Freycinet  n'avait  consenti  à  celte  démarche 
qu'en  réservant  l'adhésion  du  Parlement,  et  le  9  juillet,  il  dépo- 
sait une  nouvelle  demande  de  crédit  de  9  millions  pour  un  corps 
de  débarquement  de  8000  hommes  (4000  immédiatement)  destiné 
à  occuper  le  nord  du  canal,  —  les  Anglais  protégeant  le  sud. 
C'était  une  action  rigoureusement  limitée,  nettement  précisée,  et 
l'on  doit  ajouter  :  politiquement  nécessaire  au  point  de  vue  inter- 
national comme  au  point  de  vue  français.  La  discussion,  restée 
fameuse,  eut  lieu  devant  la  Chambre,  le  2  juillet.  M.  de  Freycinet 
y  exposa  la  situation  avec  franchise,  et  communiqua  même  les 
documents  diplomatiques  les  plus  récents.  Mais  ses  propositions 
parurent  insuffisantes  aux  uns,  dangereuses  aux  autres  :  416  voix 
se  trouvèrent  contre  75,  pour  les  repousser,  et  pour  culbuter  du 
même  coup  le  ministère,  après  une  véhémente  intervention  de 
M.  Clemenceau. 

Pendant  que  la  quasi-abdication  de  la  France  en  Egypte  s'affir- 
mait ainsi  au  Palais-Bourbon,  les  troupes  anglaises,  victorieuses, 
entraient  au  Caire,  s'enhardissaient,  revendiquaient  pour  elles 
seules  le  droit  de  €  rétablir  l'ordre  ».  Et,  en  présence  du  renon- 
cement de  la  France,  la  conférence  elle-même  cessait  ses  travaux. 

De  son  côté,  le  Parlement  anglais,  par  un  vote  unanime,  accor- 
dait 57  millions  au  gouvernement,  pour  les  opérations  à  pour- 
suivre en  Egypte,  après  avoir  entendu  le  premier  ministre, 
M.  Gladstone,  définir  ainsi  le  but  poursuivi  par  l'Angleterre  :  «  La 
<  Grande-Bretagne  avait-il  dit,  n'a  aucune  visée  ambitieuse  ;  elle 
«r  envoie  des  troupes  en  Egypte  pour  y  rétablir  l'ordre  et  rendre 
«  au  Khédive  l'autorité  qu'il  a  perdue;  elle  a  l'intention  formelle 
«  de  soumettre  au  concert  européen  le  règlement  définitif  de  la 
«  question  égyptienne  ».  M.  Gladstone  disait  encore  que  le  gouver- 
nement de  la  Reine,  €  une  fois  le  but  militaire  visé  atteint,  récla- 
«  mera  le  concours  des  puissances  pour  les  mesures  à  prendre  en 
«  vue  du  futur  et  bon  gouvernement  de  l'Egypte  ».  (Note  à  lord 
Dufferin,2  août  l 882.) 

L'intervention  pour  le  «  rétablissement  de  l'ordre  »  fut  d'ailleurs 
efficace.  Après  la  victoire  de  Tell-el-Kébir,  le  Caire  était  occupé 
(14  septembre),  Arabi-Pacha  fait  prisonnier,  et  le  Khédive  réins- 
tallé dans  sa  capitale.  L'Angleterre  d'ailleurs  n'avait  plus  aucun 
obstacle  à  briser  :  l'Europe  ne  s'opposait  pas  à  son  intervention, 
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et  la  France,  sollicitée  de  s'y  associer,  avait  décliné  cette  propo- 
sition. Dès  ce  jour-là,  le  Gouvernement  anglais  marcha  droit  au 
but.  Pour  y  arriver  plus  sûrement,  lord  Dufferin,  qui  avait  traité 
toute  cette  affaire  à  Constantinople,  comme  ambassadeur,  fut  en- 
voyé au  Caire  pour  organiser  le  régime  nouveau,  tout  en  lui  con- 
servant d'ailleurs  un  aspect  provisoire. 

Le  Contrôle  cessa  bientôt  de  fonctionner,  puis  il  fut  supprimé 
tout  à  fait  (1883),  et  remplacé  par  un  fonctionnaire  anglais  qui 
prit  le  titre  de  «  Conseiller  financier  ».  Peu  à  peu  l'Angleterre 
mit  la'main  sur  tous  les  services.  En  1884  cependant,  elle  négociait 
encore  avec  la  France,  et  un  échange  de  notes  avait  lieu  entre 
Lord  Granville  et  M.  Wadington,  ambassadeur  de  France  :  il  s'a- 
gissait de  préparer  l'évacuation  de  l'Egypte  à  date  fixxée,  en 
1888  ;  on  a  même  assuré  qu'une  convention  en  ce  sens  avait  été 
signée  à  cette  époque. 

Cependant,  en  1885,  d'assez  graves  embarras  surgirent  pour 
elle  au  Soudan,  et  la  mort  tragique  de  Gordon  ajouta  encore  à 
l'émotion  générale.  Il  lui  parut  nécessaire  de  tenter  un  nouvel 
effort,  et  dans  ce  but  elle  proposa  aux  puissances  d'autoriser  l'E- 
gypte à  contracter  un  emprunt  garanti,  de  225  millions  au  maxi- 
mum, pour  régler  la  situation.  L'emprunt  fut  contracté,  et  vers  la 
même  époque,  la  conférence  qui  avait  été  convoquée  à  Paris  pour 
étudier  la  neutralisation  du  canal  de  Suez,  se  séparait  sans  avoir 
pu  arriver  à  un  accord  (13  juin). 

L'année  d'après,  une  convention  anglo-turque  chargeait  deux 
commissaires  :  sir  Henry  Drummond  Wolff  et  Moukhtar- Pacha, 
de  rechercher  avec  le  Khédive  la  façon  d'arriver  à  une  interven- 
tion commune  de  l'Angleterre  et  de  la  Turquie,  pour  préparer 
l'évacuation  ;  mais  des  dissentiments  s'élevèrent  entre  les  deux 
commissaires,  et  leur  mission  prit  fin. 

En  1887,  de  nouvelles  négociations  furent  ouvertes.  Un  arran- 
gement, connu  sous  le  nom  de  «  Convention  Drummond  Wolff  >, 
fut  encore  soumis  à  l'agrément  du  Sultan.  On  proposait  de  neu- 
traliser l'Egypte  sous  la  suzeraineté  nominale  du  Sultan.  Divers 
points  furent  vivement  débattus  :  l'Angleterre  fut  amenée  notam- 
ment à  spécifier  un  délai  de  3  ans  pour  l'évacuation  totale.  Mais 
elle  se  faisait  d'autre  part  reconnaître  par  la  Sublime  Porte  le 
droit  :  1°  de  maintenir  ses  troupes  en  Egypte  même  après  le  délai 
de  3  ans,  si  elle  le  jugeait  nécessaire  ;  2°  de  réoccuper  la  vallée  du 
Nil  toutes  les  fois  qu'elle  le  croirait  opportun.  Accepter  cette  con- 
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vention  eût  été  pour  le  Sultan  rompre  le  dernier  lien  qui  rattache 
l'Egypte  à  l'Empire  ottoman,  aussi  refusa-t-il  d'y  souscrire,  sou- 
tenu d'ailleurs  par  la  France  et  la  Russie.  Une  transaction  eût  pu 
aboutir  ;  elle  émanait  de  la  France,  qui  proposait  que  l'Angle- 
terre consentît  à  limiter  d'une  façon  ferme  la  période  pendant 
laquelle  elle  se  réservait  de  réoccuper  spontanément  et  sans 
mandat,  la  vallée  du  Nil.  Mais  on  n'entra  point  dans  ces  vues  à 
Londres  et  les  négociations  en  restèrent  là. 

Le  7  janvier  1892,  le  khédive  Tewfek-Pacha  mourait  au  Caire.  II 
occupait  la  vice-royauté  depuis  1879.  Docile  et  résigné,  il  s'était 
montré  le  serviteur  obéissant  des  Anglais,  supportant  les  difficultés 
qu'ils  lui  suscitaient  avec  une  résignation  tout  orientale.  Son 
fils  aîné  Abbas-Pacha,  né  en  1874,  lui  a  succédé  conformément 
au  firman  impérial  de  1873.  Le  fîrman  d'investiture  lui  a  été  re- 
mis solennellement  au  Caire,  le  14  avril  1892,  par  Ahmed-Eyoub- 
Pacha,  envoyé  spécial  du  sultan.  Doué  d'une  précoce  maturité 
d'esprit  et  d'une  volonté  tenace,  le  khédive  Abbas-Pacha  manifeste 
le  désir  de  s'émanciper  de  la  tutelle  anglaise,  de  préparer  l'affran- 
chissement de  l'Egypte,  et  de  suivre  une  politique  vraiment  na- 
tionale, tout  en  gardant  vis-à-vis  de  la  Turquie  un  loyalisme  irré- 
prochable. 

Au  mois  de  janvier  1893,1e  khédive  Abbas  a  nettement  affirmé 
sa  volonté  d'échapper  à  la  tutelle  britannique,  dans  ce  qu'elle  avait 
d'excessif  ou  de  tyrannique,  de  ne  point  tolérer  que  le  Contrôle  fût 
transformé  en  Protectorat.  Il  a  spontanément  remanié  le  minis- 
tère présidé  par  Moustapha-Pacha,  qui  trop  visiblement  obéissait 
à  une  autre  inspiration  que  la  sienne.  Cet  acte  cependant  naturel 
chez  un  souverain,  a  failli  devenir  la  cause  d'un  gros  conflit. 
L'Angleterre  ne  veut  point  admettre  que  le  kédive  agisse  en  dehors 
des  «  conseils  »  que  lui  donne  l'agent  britannique,  sir  Evelyn 
Baring,  actuellement  lord  Cromer.  Celui-ci  l'a  fait  entendre  assez 
sèchement;  mais  le  jeune  khédive  nes'est  pas  laissé  intimider: 
pour  aplanir  les  difficultés,  avec  un  bon  sens  pratique  fort  re- 
marquable, il  a  consenti  à  confier  le  ministère  à  Riaz-Pacha,  et  non 
plus  à  Fakhry  Pacha  qu'il  avait  d'abord  choisi,  mais  en  refusant 
catégoriquement  de  réintégrer  Moustapha-Pacha  qu'il  avait  écarté 
des  affaires.  Cet  acte  de  vigueur  a  eu  pour  résultat  d'acquérir  au 
khédive  Abbas  une  rapide  popularité  dans  toute  l'Egypte.  Le  Gou- 
vernement, pour  étouffer  sans  retard  ces  velléités  légitimes  d'indé- 
pendance a  résolu  d'augmenter    aussitôt   la   garnison    anglaise. 
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QUESTION  DE  TERRE-NEUVE.— Découverte* 
l'île  de  Terre-Neuve  fut  presque  aussitôt  visitée  par  des  ir 
des  pêcheurs  français,  anglais  et  portugais.  A  partir  de  i 
comptait  chaque  année  200  navires  anglais  allant  expie 
énormes  ressources  qu'offraient  les  pêcheries  de  la  côte.  D 
les  Français  avaient  fondé  une  ville  avec  port  fortifié  :  PU 
et  en  1660,  un  gouverneur  français  s'y  établissait.  Ce  voisi 
marins  français  et  anglais  engendra  naturellement  des 
que  le  Traité  d  Utrecht  vint  heureusement  régler  en  171 
convention  est  aujourd'hui  encore  la  base  juridique  des  r 
entre  la  France  et  l'Angleterre  à  Terre-Neuve  :  rien  ne  Ta  n 
rien  ne  l'a  abrogée,  et  tous  les  ans  elle  reçoit  son   applic 

L'article  13  du  traité  d'Utrecht  reconnaît  à  la  Grande-E 
la  possession  définitive  de  Terre-Neuve  (y  compris  Plaiss 
des  îles  adjacentes.  «  Dans  ladite  île,  il  ne  sera  pas  permis 
«  sujets  de  la  France  de  pêcher  et  de  sécher  le  poisson,  en 
a  partie,  que  depuis  le  lieu  appelé  cap  de  Bona-Yista  jusqi 
«  trémité  septentrionale  de  ladite  île,  et  de  là  en  suivant  1 
<f  occidentale  jusqu'au  lieu  appelé  Pointe-Riche.  »  Le  me 
licle  dit  encore  :  c  II  ne  leur  sera  pas  permis  non  plus  d'y 
«  aucun  lieu  (à  Terre-Neuve  et  dans  les  îles  adjacentes] 
«  établir  aucune  habitation  en  façon  quelconque,  si  ce  n 
«  échafauds  et  cabanes  nécessaires  et  usités  pour  sécher 
«  son,  ni  aborder  dans  ladite  île  dans  d'autres  temps  qu 
«  qui  est  propre  pour  pêcher  et  nécessaire  pour  sécher 
«  son.  j> 

Au  résumé,  Terre-Neuve  appartenait  désormais  à  TAnj 
mais  cependant  avec  une  restriction  à  sa  souveraineté,  et  la 
se  voyait  reconnaître  les  droits  suivants  :  1°  droit  de  pêche 
partie  déterminée  des  eaux  lerre-neuviennes  ;  2°droil d'abc 
temps  de  pêche  sur  une  zone  déterminée  du  rivage;  3°  d 
faire  sécher  le  poisson  ;  4°  droit  d'y  établir  les  échafauds 
banes,  c'est-à-dire  des  abris  purement  provisoires,  pour 
lion  du  séchage. 

En  1763,  le  Traité  de  Paris  (art.  5)  reconnaît  l'accord  d 
et  concède  à  la  France  les  îles  de  Saint-Pierre  et  de  Miqu 
En  1783,  le  Traité  de  Versailles  (art.  4  et  S)  modifie  les 
de  la  côte  réservée  à  la  pèche  française,—  c'est-à-dire  «  le  1 
Shore  »  (rivage  français)  qui  va  désormais  du  cap  Saint-J 
cap'  Raye.  Une  déclaration  importante  du   roi  Georges  111 
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au  traité,  est  on  ne  peut  plus  précise  ;  elle  porte  formellement  : 
«  pour  que  les  pêcheurs  des  deux  nations  ne  fassent  point  naître  de 
«  querelles  journalières,  Sa  Majesté  britannique  prendra  les  me- 
«  sures  les  plus  positives  pour  prévenir  que  ses  sujets  ne  troublent 
«  en  aucune  manière,  par  leur  concurrence,  la  pêche  des  Français 
«  pendant  l'exercice  temporaire  qui  leur  est  accordé  sur  les  côtes 
«  de  l'île  de  Terre-Neuve  ;  et  elle  fera  retirer  à  cet  effet  les  éta- 
«  blissements  sédentaires  qui  y  seront  formés.  Sa  Majesté  britan- 
«  nique  donnera  des  ordres  pour  que  les  pêcheurs  français  ne 
«  soient  pas  gênés  dans  la  coupe  de  bois  nécessaire  pour  la  répar- 
«  tition  de  leurs  échafaudages,  cabanes  et  bâtiments  de  pêche. 

€  L'article  13  du  Traité  cT  Utrecht  et  lamélhode  de  faire  la  pêche 
«  qui  a  été  de  tous  temps  reconnue,  sera  le  modèle  sur  lequel  la 
«  pêche  s'y  fera  :  on  n'y  contreviendra  pas,  ni  d'une  part  ni  de 
«  l'autre  ;  les  pêcheurs  français  ne  bâtissant  rien  que  leurs  écha- 
;<  faudages,  se  bornant  à  réparer  leurs  bâtiments  de  pêche,  et  n'y 
«  hivernant  point  ;  les  sujets  de  Sa  Majesté  britannique,  de  leur 
:<  part,  ne  molestant    aucunement  les  pécheurs  français  durant 

<  leurs  pêches,  ni  ne  dérangeant  leurs  échafaudages   durant  leur 

<  absence.  » 

En  1815,  lors  des  négociations  qui  précédèrent  le  Traité  de  Paris, 
'Angleterre,  profitant  des  revers  passagers  de  la  France,  la  mit  en 
lemeure  de  choisir  entre  l'Ile-de-France  qui  était  possession  fran- 
çaise, et  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  avec  le  droit  de 
>èche  sur  le  French-Shore.  Le  Gouvernement  français  opta  pour 
os  pêcheries  elles  deux  petites  îles  :  c'est  ainsi  que  l'article  II 
lu  (raité  de  Paris  a  ratifié  la  situation  qui  existait  à  Terre-Neuve 
n  vertu  du  traité  d'Utrecht  et  du  traité  de  Versailles. 

Durant  plusieurs  années,  sous  le  premier  Empire,  le  French- 

>hore  n'avait  pas  été  exploité  par  les  marins  français,   et  l'indus- 

rie  locale  en  avait  profité;  aussi  les Terre-Neuviens  espérèrent-ils 

ue  ce  défaut  temporaire  d'exercice  du  droit  de  pêche  pouvaitdans 

ne  certaine  mesure  abroger  ce  droit  lui-même.    Très  fermement 

3  Gouvernement    britannique  rappela  sa  colonie  à  l'observation 

es  traités,  et  des  jurisconsultes  anglais,   consultés  encore  sur  le 

oint  de  droit    en  1835,   répondirent   nettement  que  «  les  sujets 

français  ont  le  droit  exclusif  de  pêcher  sur  la  partie  de  la  côte 

de  Terre-Neuve  spécifiée  dans  le  cinquième    article    du   traité 

définitif  signé  à  Versailles  le  3  septembre  1783.  »  Deux  ans  plus 

ird,  il  est  vrai,  ces  mêmes  jurisconsultes  émirent  une  opinion  un 
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peu  différente,  et  entourée  surtout  de  réticences  commandées  par 
les  circonstances.  Les  protestations  et  les  difficultés  soulevées  par 
les  Terre-Neuviens  continuant,  la  France  sollicita  du  Foreign-Of- 
fice  un  avis  catégorique. 

En  1857,  cet  avis  est  donné,  une  convention  provisoire  est  dé- 
battue entre  Paris  et  Londres  ;  son  article  Ier  reconnaît  aux  sujets 
français  «  le  droit  exclusif  de  pêcher  et  de  se  servir  du  rivage 
d  pour  les  besoins  de  leur  pêche.  »  Les  signatures  sont  échangées. 
Mais  cependant  la  convention  est  restée  lettre  morte,  à  cause  de 
Témotion  qu'elle  souleva  dans  l'île  de  Terre-Neuve,  et  du  refus  de 
ratification  opposé  par  la  Législature  locale.  L'opinion  du  Gouver- 
nement britannique  à  cette  époque  n'en  demeure  pas  moins  :  elle 
constate  une  fois  de  plus  l'existence  du  droit  exclusif  fa  la  France 
sur  le  French-Shore. 

Depuis  lors,  la  situation  est  devenue  d'autant  plus  pénible,  que 
la  population  de  l'Ile  a  augmenté  considérablement,  trop  peut- 
être  eu  égard  aux  ressources  qu'elle  peut  leur  offrir.  Et  les  habi- 
tants sont  d'autant  moins  disposés  àconsidéreren  silence  la  venue 
annuelle  des  marins  français,  qui  regagnent  leur  pays  après  avoir 
fait  à  Terre-Neuve  une  pêche  fructueuse.  De  là  vient  que  le  con- 
flit s'est  envenimé  ;  delà  les  querelles  cherchées  aux  pêcheurs 
français  ;  de  là  aussi  les  menaces  adressées  au  Gouvernement  de 
Londres,  et  les  manifestations  violentes. 

En  1883,  les  deux  gouvernements  négocièrent  de  nouveau  un 
accord,  conclu  le  26  avril  1884.  Mais  le  Parlement  de  Terre-Neuve 
refusa  de  le  ratifier  comme  celui  de  1857. 

En  1885,  un  autre  arrangement  aie  même  sort,  au  grand  ennui 
du  Foreign-Oflice  qui  se  heurte  au  mauvais  vouloir  obstiné  du 
Parlement  de  Saint-Jean. 

En  1890,  un  modus  vivendi  est'établi  pour  la  campagne  de 
pêche  ;  mais  il  expire  en  septembre.  Pour  le  proroger  ou  lui 
donner  un  caractère  définitif,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
homarderies(run  des  points  les  plus  controversés  du  débat),  les 
deux  gouvernements  cherchent  à  se  mettre  d'accord,  et  grâce  à 
leur  bonne  volonté  commune,  ils  y  arrivent. 

En  1891,  en  effet,  le  11  mars,  M.  Ribot  et  lord  Salisbury  si- 
gnaient un  arrangement  aux  termes  duqueldevaitètre  soumise  <  à 
€  une  commission  arbitrale  la  solution  de  certaines  difficultés 
«  survenues  surla  partie  des  côtes  de  Terre-Neuve  comprise  entre 
c  le  cap  Sahit-Jean  et  le  cap  Raye  ».  Le  conflit  allait  donc  recevoir 
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ne  solution  d'après  une  procédure  sage  et  rationnelle.  Hais  ici 
ncore  il  fallait  compter  avec  les  Terre-Neuviens.  Depuis  1832, 
es  derniers  possèdent  un  Parlement,  et  cette  assemblée  doit  rati- 
er  par  une  loi  les  arrangements  pris  par  la  Couronne  avec  un 
ays  étranger  ;  le  Gouvernement  local  doit  de  même  assurer 
observation  de  ces  conventions  par  les  habitants.  Or,  le  Gouver- 
ement  de  Terre-Neuve  fit  savoir  au  Foreign-Office  qu'il  refusait 
arbitrage  proposé,  si  la  France  ne  se  retirait  pas  de  la  côte,  et 
u'il  refusait  en  outre  de  reconnaître  le  modus  vivendi.  En  un 
îot,  les  TerreNeu  viens  agissent  comme  si  la  concession  de  pouvoirs 
igislatifs  qui  leur  a  été  faite  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle  par 
Angleterre,  avait  délié  cette  dernière  de  sa  responsabilité  d'ob- 
erver  les  traités  conclus  avec  la  France.  Le  5  décembre  1890,  le 
louvernementde  Terre-Neuve  envoyait,  en  effet,  une  sorte  d'«ulti- 
latum  »  ;  mais  l'Angleterre,  passant  outre,  a  pris  les  mesures 
écessaires  pour  amener  l'exécution  du  modus  vivendi  pendant  la 
ampagne  de  pèche  de  1891.  En  outre, une  omission  singulière  des 
taluts  de  1852  ne  mettant  pas  à  la  disposition  du  Gouvernement 
nglais  les  moyens  d'action  nécessaires  pourtriompher  d'une  sem- 
lable  résistance,  on  était  dans  cette  situation  extraordinaire 
u'un  officier  de  la  marine  anglaise,  agissant  au  nom  de  son  Gou- 
ernement,  pour  faire  respecter  les  conventions  internationales, 
tait  traduit  devant  les  tribunaux  locaux,  et  condamné  par  eux. 
jord  Salisbury  présenta  donc  au  Parlement  anglais  un  bill  con- 
érant  aux  agents  britanniques  les  pouvoirs  coercitifs  indispen- 
ablcs  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  internationaux.  Ce  bill 
ut  adopté  par  la  Chambre  des  Lords,  et  en  première  délibération 
>ar  la  Chambre  des  Communes,  en  dépit  des  explications  fournies 
>ar  les  délégués  de  Terre-Neuve,  à  la  barre  de  la  Chambre  des 
Communes.  Des  amendements  importants  au  projet  primitif  y  ont 
ité  introduits,  annihilant  en  partie  les  garanties  nécessaires 
[u'il  offrait.  Avant  qu'il  soit  passé  à  la  seconde  délibération,  les 
Terre-Neuviens  ont  fait  connaître  qu'ils  consentaient  à  voter  une 
oi  de  garantie,  une  sorte  de  sursis  qui  serait  en  vigueur  jusqu'à 
a  fin  de  1893  seulement.  Dès  lors  le  Gouvernement  anglais  a  dé- 
laré  que  la  Métropole  s'abstiendrait  d'agir,  puisque  la  colonie 
Ile-même  s'en  chargeait.  Mais  en  même  temps  lord  Salisbury 
aisait  reconnaître  par  le  comité  judiciaire  du  conseil  privé  de  la 
teine,  la  compétence  de  la  cour  de  Terre-Neuve  pour  statuer  sou- 
erainement  sur  les  contestations  relatives  au  droit  dt  pèche  sur 
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les  côtes  de  l'Ile.  En  sorte  que,  finalement,  à  l'expi 
née  1893,  grâce  à  l'étrange  procédure   suivie  par 
anglaise,  les  pécheurs  français,  dont  les  droits 
incontestables,  se  trouveront  plus  complètement  c 
merci  du  Parlement  et  des  tribunaux  de  Terre-Net 

Dans  ces  conditions  ,  le  projet    de   conventioi 
suspens  devant  le  Parlement  français  :  voté  par 
pas  été  porté  à  la  Chambre  des  députés. 

Au  mois  de  mai   1893,  l'Assemblée  de  Terre-Nc 
résolution  prolongeant  l'arrangement  provisoire  i 
avec  la  France,  pour  une  période  de  deux  ans, 
les  négociations  en  vue  d'un  arrangement  perman 

—  Voyons  à  présent  quelles  sont  les  difficulté! 
French-Shore,  et  sur  quoi  elles  portent  au  juste  : 

i°  Le  droit  dépêche  des  Français  est-il  ou  non  e 
des  Terre-Neu  viens,  sur  la  partie  du  rivage  appelée 
Non,  disent* les  Anglais.  Oui,  répondent  les  Fran< 
se  basent  sur  les  textes  mêmes  des  traités  que  n 
plus  haut,  et  sur  les  correspondances  échangées 
celleries  lors  de  ces  derniers  arrangements.  Le  d 
la  France  parait  établi  nettement  par  la  déclaration 
(1783)  et  le  traité  de  1857,  entre  autres.  La  question 
parce  que  des  villages  se  sont  fondés  sur  le  French 
les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  ;  ils  exi 
les  pécheurs  français,  respectueux  des  traités,  co 
avoir  que  les  <r  échafauds  et  abris  »  provisoires, 
pour  sécher  le  poisson. 

2°  Le  homard  est-il  un  poisson  ?  Telle  est  la  qi 
puérile  soulevée  par  le  Foreign-Office.  Le  traité  d 
cédé  à  la  France  le  droit  de  «pêche».  Tant  que  les  i 
se  livrèrent  uniquement  à  la  pêche  de  la  morue,  cette 
zoologique  de  l'acte  de  1713  ne  fut  pas  alléguée.  M 
armateurs  français  qui  ne  péchaient  que  la  morue, 
à  pêcher  le  homard  qui  abonde  dans  ces  régions.  1 
homarderies.  Le  Foreign-Office  protesta,  repré3C 
homarderies  constituaient  des  constructions  permanc 
aux  traités  :  la  réclamation  était  fondée,  la  Frai 
disparaître  les  constructions  permanentes.  Les  pr 
Terre-Neu  viens  changèrent  alors  d'objet.  Ils  préten 
traité  d'Utrecht  donnait  le  droit  de  pêche,  le  hom 
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tacé,  non  un  poisson,  et  qu'il  ne  se  pêche,  —  mais  se  capture.  L'ar- 
gu me n  talion  est  au  moins  subtile,  car  à  l'époque  où  les  traités  dont 
il  s'agit  sont  intervenus,  les  savants  ne  distinguaient  pas  encore 
entre  les  diverses  espècesd'animaux  vivant  sous  l'eau,  —  et  par  suite 
ce  que  lesdits*traités  ont  voulu  viser,  c'est  le  droit  de  rechercher 
avec  des  engins  spéciaux  toutes  les  espèces  vivant  au  fond  de  la 
mer.  Et  d'ailleurs,  si  les  Français  n'avaient  pas  le  droit  de  «capturer  » 
les  homards,  les  Anglais  l'au raient-ils  davantage,  puisque  les  termes 
des  accords  s'appliquaient  également  et  communément  aux  deux 
nations  ?  En  outre,  lorsque  la  pèche  s'est  étendue  jadis  de  la  mo- 
rue au  saumon,  aucune  objection  ne  s'est  élevée.  Le  traité  d'Utrecht 
parle  du  «  droit  de  pêche  »  ;  ce  droit  est  absolu  et  s'étend  à  toutes 
les  espèces  vivant  au  fond  de  la  mer. 

Il  convient  d'ajouter,  comme  le  remarque  un  document  officiel 
(note  de  l'amiral  Krantz,  ministre  de  la  marine,  à  M.  Spuller,  ministre 
des  affaires  étrangères,  le  8  juillet  1890),  que  c  des  établissements 
«  anglais,  depuis  quelque  temps,  couvrent  certaines  parties  du 
«  Frencb-Shore,  de  constructions  interdites  par  les  traités,  et  héris- 
«  sent  le  sol  sous-marin  d'obstacles  rendant  impraticable  l'emploi 
«  des  seines  sur  une  longue  étendue....  Ce  sont  eux,  il  faut  bien  le 
<r  remarquer,  qui,  violant  les  traités,  sont  venus  les  premiers 
«  établir  des  homarderies  sur  notre  côte.  * 

Pour  faire  saisir  l'importance  de  la  question,  il  faut  connaître  le 
nombre  des  homarderies  françaises  et  anglaises  sur  le  French- 
Shore.  En  1 890,  les  Français  ont  pratiqué  la  pêche  du  homard  en  six 
points  ;  ils  y  ont  employé  92  pêcheurs  qui  oot  pris  465,600  homards. 
Les  Anglais  possédaient  en  1890,  38  homarderies  ;  12  avaient  été 
fermées  ou  arrêtées  envoie  de  construction,  en  exécution  du  modus 
Vivendi.  L'épuisement  des  fonds  sous-marins,  en  ce  qui  concerne 
le  homard,  est  certain,  tout  au  moins  dans  le  nord  de  la  côte 
ouest,  où  les  usines  anglaises  ferment  successivement,  faute  de  ré- 
colte. La  question  n'est  donc  que  secondaire. 

3°  Les  amorces  (boëtle,  hareng,  capalan).  La  pêche  à  la  morue 
s'effectue  à  l'aide  d'amorces,  que  les  marins  se  procurent  auprès 
des  Terre-Neu viens  ;  ils  achètent  environ  pour  un  million  de  francs 
de  boette  chaque  année.  En  1886,  les  Terre-Neuviens,  fidèles  au 
plan  méthodique  qu'ils  semblent  s'être  tracé  pour  gêner,  ruiner 
et  chasser  les  pêcheurs  du  French-Shore,  adoptèrent  le  Bait-Bitt 
(18  mai  1886),  loi  qui  prohibait  dans  tout  le  territoire  et  les  eaux 
de  l'Ile,  la  vente  de  l'appât  aux  pêcheurs  étrangers.  Le   gouver- 
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nement  métropolitain  ,jugeant,malgrélesréclamatio 
que  cette  question  est  de  celles  «  sur  lesquelles  on  \ 
sanctionna  le  Bait-Bill  qui  reçut  sa  première  applic 
Le  coup  heureusement  put  être  paré  ;  les  pêche 
procurèrent  dans  la  baie  de  Saint-Georges  la  bo 
refusait  ailleurs  ;  ils  essayèrent  avec  succès  d'au 
boette  conservée,  un  coquillage  appelé  «  bulot 
homard.  Le  résultat  se  traduit  pour  Terre-Neuve,  pa 
de  frais  pour  l'exécution  du  Bait-Act  (de  1887  à 
perte  de  1,000,000  de  francs  par  an  que  dépensaie 
français  pour  Tachât  de  la  boette  ou  pour  d'autr 
800,000  francs  de  secours  distribués  (chiffre  de 
cheurs  que  la  prohibition  de  la  vente  de  la  boette  p 
d'existence. 

Aussi  le  Parlement  de  Saint-Jean  a-t-il  jugé  pru 
sur  cette  mesure  malencontreuse.  Au  mois  de  mars  \ 
de  suspendre  l'application  de  la  loi  sur  la  boette, 
servant  dans  le  Code.  Aux  termes  du  nouveau  régi 
de  la  boette  aux  navires  de  pêche  français  et  am 
torisée,  moyennant  le  payement  d'une  licence  ca 
d'un  dollar  et  demi  par  tonne  de  jauge.  Les  vais 
américains,  canadiens,  peuvent  donc  désormais  ent 
de  Terre-Neuve  pour  y  acheter  de  la  boette  après 
licence.  L'exportation  de  la  boette  est  permise  à 
ailleurs. 

LA  QUESTION  D'IRLANDE.  —C'est au 
domination  anglaise  s'établit  sur  l'Irlande.  Et,  depu 
c'est-à-dire  depuis  six  siècles,   se  poursuit  avec 
diverses,  une  lutte  politique  doublée  d'une  lutte  n 
l'Angleterre  protestante  et  l'Irlande  catholique, 
ments  même,  cet  antagonisme  a  donné  naissanc 
répression  rigoureux,  à  des  représailles  terribles, 
guerre    d'extermination  dont  le  souvenir  reste,  n 
ineffaçable  dans  l'esprit  du  peuple  vaincu. 

Le   régime  d'oppression  inauguré  en  1690  par 
r  inge  et  par  Georges  III  était   si  formidableme 
Tlrl  ande  accablée  ne  s'enrelevade  longtemps.  En  1 
il  y  eut  une  tentative  de  sédition  vite  réprimée  ;  dei 
autre  soulèvement,  autre  échec. 
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En  1782  seulement  on  rendit  à  l'Irlande  la  droit  de  légiférer. 
Elle  eut  son  Parlement  et  l'administration  nationale  qu'elle  récla- 
mait. Celte  période  de  homerule  dura  jusqu'en  1801,  date  à  laquelle 
Willianl  Pitt,  supprimant  l'autonomie,  fit  voter  c  l'Acte  d'Union  > 
abhorré  par  le  peuple  irlandais.  C'est  à  ce  gouvernement  libéral 
et  autonome  aboli  en  1801,  que  L'Irlande  demande  instamment  de 
revenir. 

Depuis  l'Acte  d'Union,  ces  revendications  nationales  ont 
successivement  trouvé  des  défenseurs  convaincus,  —  patriotes 
ardents  ou  agitateurs  énergiques,  — dont  l'histoire  a  retenu  les 
noms.  Au  premier  rang  fut  O'Connell,  catholique  militant  qui 
mit  au  service  de  sa  foi  et  de  sa  patrie,  une  parole  enflammée  - 
grâce  à  ses  efforts,  un  premier  triomphe  fut  obtenu  en  1829,  parle 
vote  du  bill  émancipant  les  catholiques.  Enhardi  par  ce  succès, 
il  mena  une  campagne  plus  rude  encore  pour  l'abolition  du  pacte 
d'Union  (1843),  mais  sans  aboutir  cette  fois.  Cinq  ans  plus  tard, 
une  insurrection  malheureuse  valut  à  l'Irlande  des  représailles 
telles  que  l'émigration  en  Amérique  prit  des  proportions  ef- 
frayantes :  c'est  par  bandes  nombreuses,  on  pourrait  dire  en 
masse,  que  les  Irlandais  atterrés  se  rendirent  dans  le  Nouveau- 
Monde.  Là,  ils  se  constituèrent  en  groupes  de  Fénians,  et  réunirent 
des  fonds  destinés  à  subventionner  la  propagande  contre  l'An- 
gleterre, à  fomenter  des  désordres,  et  à  inspirer  au  besoin  des 
actes  violents  contre  les  propriétés  et  les  personnes.  En  1870-71, 
larésistance  irlandaise  s'organisa  en  quelque  sorte  régulièrement  : 
sur  l'initiative  d'Isaac  Butt,  un  «  parti  irlandais  »  se  fonda,  récla- 
mant le  home  ruley  c'est-à-dire  l'établissement  d'un  gouvernement 
national.  Neuf  années  après,  en  1879,  un  lutteur  intrépide, 
M.  Michaël  Davit,  créait  à  son  tour  sa  fameuse  Ligue  agraire  (Land 
League)  pour  obtenir  la  réforme  agraire.  C'était  l'époque  où  le 
patriote  Parnell,  secondé  etsuivi  par  une  pléiade  d'hommes  résolus, 
dirigeait  avec  une  fermeté  invincible  et  un  admirable  talent  ce 
grand  mouvement  de  résistance  qui  souleva  et  secoua  l'île  entière. 

Dès  ce  jour,  la  question  irlandaise  était  nettement  posée.  Le 
peuple  irlandais  réclamait  d'une  part  le  Self  government,  de 
l'autre  la  re' forme  agraire. 

Aujourd'hui   encore  ce  programme  ne!,  précis  et  clair  n'a  pas 
varié  :  il  se  résume  dans  ces  deux  desiderata  : 
Sur  le  premier  point,  la  nation  irlandaise  proteste  contre  l'état 
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d'oppression  où  l'Angleterre  l'a  volontairement  rédi 
la  suppression  de  ses  libertés.  Elle  fait  valoir  non  sa 
durant  la  courte  expérience  qu'elle  a  pu  faire  du  § 
national  du  home  rule,  de  1782  à  1801,  l'Irlande  a  c 
de  prospérité  incontestable,  —  tandis  que  depuis  V 
aucune  misère  ne  lui  a  été  épargnée.  Le  commerce 
ont  disparu,  la  surface  des  terres  cultivées  n'a  cessé 
la  population  a  diminué  de  2  millions  1  [2  depuis  l 
même  tend  à  disparaître,  le  pays  est  ruiné. 

Cette  situation  lamentable  est  le  fruit  natureldu  La 
tiqué  par  l'Angleterre.  Par  ce  système,  la  justice  etl'î 
de  l'Irlande  se  trou  vent  livrées  aux  grands  propriétair 
pour  la  plupart  venus  d'Angleterre.  Toute  leur  autc 
à  pressurer  les  tenanciers  eu  exigeant  des  fermages 
obtenant  ensuite,  au  cas  de  non-payement  des  ferma] 
lion  légale,  leur  expulsion  par  la  force  des  terre 
vent.  En  ces  50  dernières  années,  il  n'y  a  pas 
3,600,000  évictions  de  ce  genre  ! 

Ainsi  qu'il  advient  toujours,  ces  violences  en  on 
très  :  aux  évictions,  les  tenanciers  ont  riposté  par 
Chaque  jour  les  choses  se  sont  envenimées  davan 
s'est  creusé  plus  profond.  En  1879,  Parnell  réclam 
tion  des  propriétaires  en  faveur  des  tenanciers,  contr 
débattre.  On  ne  l'écouta  point.  Ses  amis  et  lui  eu 
cours  à  l'obstruction  parlementaire.  M.  Gladstone,  re 
voir,  comprit  qu'il  y  avait  quelque  chose  h  faire  ;  a 
sincère  de  contribuer  à  l'apaisement,  il  proposa  un  1 
des  compensations  aux  fermiers  expulsés,  et  détermi 
ditions  de  ces  expulsions  :  le  bill  échoua  devant  la< 
lords.  La  crise  prit  un  caractère  plus  aigu  encore, 
crimes  agraires  commis  par  les  tenanciers  révolt 
l'épouvante  :  les  fermiers  irlandais,  ne  reculant  <leva 
gurèrent  contre  les  propriétaires,  auteurs  des  évictio 
pratique  du  boycottage.  Le  gouvernement  poursuiv 
chefs  de  la  Land  League,  les  rendant  responsables 
Puis,  peu  à  peu,  grâce  aux  mesures  de  répression 
rétabli  (1881),  et  de  nouveau  on  songea  à  résoudre  h 
des  réformes  pratiques.  Mais,  en  même  temps,  on  p< 
Je  système  de  coercition  et  d'arbitraire,  de  telle  sort 
tion  recommença  de  plus  belle.  Les  tenanciers  refusé 
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ter  les  fermages.  Parnell  fut  jeté  en  prison,  et  en  1882  se  produi- 
sait une  nouvelle  et  douloureuse  complication  :  Lord  Cavendishet 
Thomas  Burke  étaient  assassinés  dans  Phœnix  Park,  à  Dublin. 
M.  Gladstone  dut  faire  voter  un  bill  spécial  pour  assurer  la  répres- 
sion des  crimes  en  Irlande  ;  et,  pour  donner  encore  un  gage  de 
conciliation,  il  accorda  une  prime  aux  fermiers  qui  acquittaient 
partie  de  leur  dette.  L'heure  était  décisive  ;  tous  les  patriotes  ir- 
landais s'unirent  plus  étroitement  ;  sur  le  conseil  de  Parnell,  la 
Ligue  agraire  et  celle  pour  le  home  rule  fusionnèrent  pour  n'en 
plus  former  qu'une,  la  Ligue  nationale.  L'union  pourtant  était 
plus  apparente  que  réelle  ;  dès  ce  moment  il  y  avait  dans  le 
parti  irlandais  des  germes  de  division  :  Parnell  tenait  pour 
l'action  légale;  d'autres,  lels  que  MichaëlDavilt,  admettaient  la  pro- 
pagande par  le  fait  ;  on  trouva  même  les  traces  d'une  association 
créée  dans  ce  but,  celle  des  c  invincibles  d,  qu'on  soupçonne  fort 
d'avoir  inspiré  sinon  perpétré  les  derniers  attentats. 

De  1883  à  1884  une  sorte  d'accalmie  succéda  aux  violences.  Les 
tories  et  lord  Salisbury  en  profitèrent  pour  prendre  quelques 
mesures  conciliantes-:  l'Etat  fut  autorisé  à  intervenir  première- 
ment dans  le  rachat  des  terres,  sous  forme  d'avances  remboursa- 
bles par  annuités.  Mais  ces  menues  concessions  ne  calmaient  point 
l'effervescence,  et  les  «  nationalistes  »  du  Parlement,  momentané- 
ment alliés  aux  libéraux,  culbutèrent  du  pouvoir  les  tories.  M.  Glads- 
tone, déterminé  à  en  finir,  proposa  (février  1886)  de  créer  un 
Parlement  local  en  Irlande,  avec  quelques  garanties  nécessaires  : 
un  Vice-roi  représenterait  le  gouvernement  dansl'Ile-Sœur,  comme 
les  gouverneurs  généraux  dans  les  colonies  autonomes  du 
Royaume  britannique.  Puis,  pour  calmer  l'agitation  agraire,  il  pro- 
posait le  rachat  progressif  des  terres  par  l'Etat,  en  rendant  le  fer- 
mier propriétaire,  s'il  le  désirait.  Ces  projets  avaient  obtenu  l'agré- 
ment de  Parnell,  mais  ils  furent  le  point  de  départ  d'une  irréparable 
scission  dans  le  parti  libéral  :  ils  furent  repoussés  à  une  majoiité 
de  30  voix.  De  nouvelles  élections  ramenèrent  les  tories,  qui,  assez 
indécis,  usèrent  tantôt  de  ménagements,  tantôt  de  rigueurs;  en 
1887,  notamment,  fut  voté  un  bill  de  coercition  d'une  sévérité 
excessive  :  c'était  en  réalité  l'établissement  d'un  régime  dictato- 
rial, pratiqué  par  le  Vice-roi  investi  de  pouvoirs  absolus.  Des 
troubles  éclatèrent  de  toutes  parts  ;  on  poussa  le  peuple  à  une 
résistance  acharnée.  Le  Vice-roi  riposta  en  faisant  jeter  en  prison 


les  députés  parnellistes. 
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Cependant  la  question  d'Irlande  restait  entière,  et  l'Ar 
se  voyait  contrainte  de  lui  prêter  plus  d'attention.  Le  Pa 
vota  quelques  secours  pour  atténuer  les  injustices  don 
miers  irlandais  étaient  victimes.  Uubilldu  5  août  1891  U 
réaliser  la  réforme  agraire. 

En  1893  (le  13  février),  enfin,  M.  Gladstone  compreni 

l'heure  était  venue  de  clore  ce  lamentable  conflit,  et  dési 

poursuivre    sincèrement  une  politique  d'apaisement,  a 

des  mesures  radicales,  au  point  de  vue  politique,  en  lait 

côté  le  problème  agraire    qui  eût  doublé  les  difficultés.  ï 

mes  de  ce  projet  (février  1893),  l'Irlande  recouvre  son  au 

en  vertu  d'un  acte  législatif  qui  définit  strictement  la  com 

de  sa  Législature,  tout  en  maintenant  formellement  la  sup 

du  Parlement  impérial.  Le  Parlement  irlandais  aurait  les 

tions  d'un  corps  législatif  ordinaire,  sauf  pour  diverses  qi 

se  rattachant  aux  prérogatives  essentielles  de  l'Etat  souvei 

politique   extérieure,    les  douanes,  le  monnayage,  etc.  I 

formé  de  deux  Chambres  :  un  Conseil  législatif  ou  Sénat,  o 

d'une  façon  analogue  aux  assemblées  coloniales,  comprei 

membres  élus  pour  8  ans,  par  les  citoyens  payant  20  livre  s  oi 

d'impôts,   comme   propriétaires  ou  comme  locataires  ;  — 

Assemblée  législative  ou  Chambre  des  députés,  avec  103  mi 

(chiffre  actuel  de  la  représentation  irlandaise)  élus  pour  cii 

dans  les  mêmes  conditions  qu'à  présent,  et  dont  la  mission 

terait  à  s'occuper  des  questions  irlandaises  uniquement.  L'] 

aurait  en  outre  des  députés  au  Parlement  du  Royaume-U) 

nombre  serait  de  81  seulement,  et  ils  n'auraient  le  droit  d 

que  sur  les  affaires  d'ordre  impérial.  Le   Vice-roi  cesserait 

le  représentant  du  parti   au  pouvoir,  pour  être  le  délégua 

Couronne.  II  gouvernerait  avec  l'aide  d'un  comité  exécutif  ( 

nistère  et  serait  armé  d'un  droit  de  veto  qu'il  pourrait  exerce 

le  concours   de  son  comité  exécutif.   Au  point  de  vue  fine 

l'Irlande  pourvoirait  aux  moyens  deses  propres  ressources,  au 

de  son  administration.   Quant   à  sa  part  contributive    au 

penses  impériales,  elle  serait  de  4,20  0|0  des  dépenses   t< 

soit  de  2,370,000  liv.   st.  sur   39    millions  de  liv.  st.    en 

formant  le  total  de   ces  dépenses.   Cette  somme  serait  repi 

tée  par  le  produit  total  des  douanes  irlandaises.  Des  fond* 

plémentaires  pourraient  lui  être  demandés,  en  cas  d'évém 

imprévu,  d'une  guerre,  par  exemple.  Enfin  des  mesures  trai 


Digitized  by  VjOOQIC 


750  GRANDE-BRETAGNE 


res  seraient  prises  relativement   à  la  magistrature  et  à  la  police. 

Ce  projet  est  venu  en  première  lecture  devant  la  Chambre  des 
Commun^  au  mois  de  février  1893;  le  17  de  ce  même  mois,  il  a  été 
pris  en  considération.  La  discussion  en  seconde  lecture  a  com- 
mencé le  6  avril  pour  se  terminer  le  22  avril,  par  l'adoption  du 
projet  par  347  voix  contre  304  (soit  43  voix  de  majorité),  en 
dépit  de  l'obstruction  jwratiquée  par  l'opposition,  et  de  la  violente 
campagne  menée  dans  PUlster.  Le  8  mai  1893,  la  Chambre  des 
Communes  constituée  en  Comité  a  discuté  de  nouveau  le  bill.  Le 
12  mai,  l'article  1er  était  voté  par  309  voix  contre  267.  Le  vote  sur 
les  autres  articles  a  suivi,  avec  dts  majorités  variables.  Puis  le 
projet  a  été  porté  devant  la  Chambre  des  Lords. 

La  question  d'Irlande  passionne  plus  virement  que  toute  autre 
l'opinion  publique  dans  le  Royaume-Uni.  Le  monde  civilisé  n'est 
d'ailleurs  pas  resté  insensible  à  l'infortune  imméritée  du  peuple 
irlandais,  aux  luttes  soutenues  par  cette  nationalité  opprimée,  à 
ses  appels  à  la  justice  et  à  l'égalité. 

Mais  il  ne  semble  pas  qu'on  ait  beaucoup  cherché  à  étudier  les 
causes  mêmes  de  ses  souffrances.  L'Irlande  est  un  pays  pauvre  ;  le 
dénuement  y  est  général;  continuellement  on  y  redoute  la  famine. 
Est-ce  aux  rigueurs  administratives  dont  elle  est  l'objet,  qu'il  faut 
attribuer  la  triste  situation  de  la  nation  irlandaise  ?  ou  bien  à  la 
pauvreté  du  sol,  ou  à  l'inertie  de  ceux  qui  l'habitent,  ou  aux  ra- 
vages considérables  que  l'ivresse  fait  parmi  eux,  ou  encore  au 
désespoir  qui  peu  à  peu  a  envahi  tous  les  cœurs  ?  Nul  ne  saurait 
le  dire  exactement. 

Si  la  question  d'Irlande  paraît  «  mûre  »,  si  elle  est  résolue 
quelque  jour,  comme  il  faut  l'espérer  à  la  fois  pour  l'honneur  de 
l'humanité  et  l'intérêt  de  la  Grande-Bretagne,  ce  résultat  sera  dû 
aux  efforts  des  hommes  politiques  qui  ont  pris  la  direction  du 
mouvement,  et  précisé  dans  une  formule  claire  les  revendications 
nationales. 

Malheureusement,  au  milieu  de  ces  luttes  ardentes,  envenimées 
encore  par  des  haines  religieuses,  quelques  illusions  ont  pu  naître. 
La  réforme  agraire,  par  exemple,  n'apparaît  pas  à  première  vue 
comme  réalisable  d'après  les  principes  fondamentaux  du  droit.  Elle 
revêt  même  à  certain  point  de  vue  l'apparence  d'une  lutte  de  classe 
fâcheuse.  Enfin,  les  droits  acquis  des  uns,  les  revendications  in- 


Digitized  by  VjOOQlC 


GOUVER 


transigeantes   des  autres  ne  son 
difficultés. 

Quant  au  home  ride,  c'est-à-d 
l'Irlande,  son  application  ménag 
à  ses  partisans.  Outre  que  les 
le  réclamer,  comment  ne  pas 
imprudence  à  affranchir  la  grai 
Pays  pauvre,  ruiné,  accablé  depuis 
sans  grand  ressort,  l'Irlande  poi 
s'administrer  elle-même,  vivre  en 
de  la  Grande-Bretagne?  On  peu! 
réalité  rien  n'est  moins  démontn 

Le  problème  est  donc  fort  comj 
lubie.  Il  appartient  aux  homm< 
moyens  d'aboutir.  La  cause  de  l'I 
plus  justes  qui  soient  au  mondi 
les  réparations  qu'il  réclame  d'aï 
lui  a  plus  longtemps  refusées,  i 
ses  longues  souffrances  sont  dig 
tannique,  de  lui  imposer  une  so! 
un  terme  à  ce  déplorable  conflit, 
nité  politique  du  Royaume. 

LA  QUESTION  AGRAIR] 

est  un  pays  essentiellement  agric 
encore  une  série  de  lois  d'excepti 

Le  travail  de  cette  terre  qui 
presque  uniquement  des  pommes 
grand'peine  le  propriétaire,  le  cul 
fermages.  Les  deux  tiers  de  sa  pi 
exceptionnelles,  sont  nécessaires 
600,000  familles  de  fermiers,  — 
dont  il  forme  le  revenu.  Si  la  réc 
liellement,  c'est  la  misère  et  la  f 
propriétaire  se  paye  d'abord,  et 
ceux  qui  cultivent  sa  terre,  afin 
sur  ce  qui  lui  est  dû. 

L'organisation  défectueuse  du 
secoude  cause  de  la  crise.  Les 
spoliés.  Ils  savent  que  jadis  la  t 
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d'un  Clan  local  ;  le  chef  militaire  ne  la  possédait  pas,  mais  il  avait  le 
capital,  et  les  membres  du  clan  lui  payaient  une  redevance  annuelle, 
sorle  d'impôt  seigneurial.  Peu  à  peu  ce  régime  dégénéra  ;  sous 
diverses  influences,  les  chefs  de  clan  accumulèrent  les  hypothèques, 
entassèrent  les  créances,  spolièrent  leurs  débiteurs  et  finalement 
cherchèrent  à  céder  leurs  droits.  Immédiatement  ils  trouvèrent 
acquéreurs  auprès  des  capitalistes  anglais.  C'est  ainsi  qu'actuelle- 
ment plus  de  moitié  des  terres  de  l'Irlande  appartiennent  à  un 
nombre  relativement  restreint  de  grands  propriétaires  ou  landlords. 
Us  louent  leurs  propriétés  à  des  tenanciers  ou  petits  fermiers,  par 
parcelles  minimes  ;  et  ce  morcellement  ne  permet  guère  aux  te- 
naneiers'  d'accomplir  un  travail  rémunérateur,  encore  moins  de 
payer  leurs  fermages.  D'après  des  statistiques  qui  semblent  dignes 
de  foi,  on  compte  26,000  propriétaires  (dont  7  à  800  landlords), 
détenant  la  totalité  des  terres  de  l'Irlande  ;  le  nombre  des  tenan- 
ciers serait  de  550  à  600,000. 

Telle  est  en  deux  mots  la  genèse  de  cette  grave  question  agraire . 

On  le  comprend  aisément,  une  telle  organisation  de  la  propriété 
ne  saurait  encourager  ceux  qui  vivent  du  travail  agricole.  Us 
n'ont  aucun  espoir  d'un  sort  meilleur,  nulle  chance  de  s'élever  au- 
dessus  de  leur  condition  misérable,  de  connaître  l'aisance  même 
la  plus  modeste,  ni  de  posséder  jamais  cette  terre  sur  laquelle  ils 
peinent.  Dans  cette  seule  génération,  le  paupérisme  a  augmenté 
de  300  je.  En  1890,  il  y  avait  334,168  individus  recevant  des 
secours  des  workhouses  du  pays.  Forcément  le  découragement  a 
envahi  tous  les  cœurs  ;  la  paresse  s'est  assise  à  tous  ces  foyers 
désolés.  Et  non  seulement  les  bras  chôment,  mais  l'émigration 
(sans  que  l'on  cherche  à  l'entraver)  s'accentue  à  ce  point  qu'elle 
semble  consommer  le  dépeuplement  méthodique  de  l'Ile  :  de  8 
millions  (1845),  la  population  est  tombée  à  4,700,000  habitants  en 
cinquante  ans  (1892).  Les  terres  ensemencées  ont  diminué  de 
moitié  dans  le  même  espace  de  temps  :  le  blé  a  diminué  de  plus 
de 500  #,les  avoines  de  80  #,le  chanvre  de  plus  de  100  %. 
Pauvreté,  paresse  et  dépeuplement,  tel  est  le  triple  mal  qui  torture 
l'Irlande  ;  tel  est  pour  le  moins  le  point  de  départ  de  toutes  ses 
misères. 

Il  lui  envient  d'ailleurs  encore,  du  Landlordism  spécialement. 
Lelandlord  anglais  n'habite  guère  le  pays,  il  y  dépense  le  moins 
possible  de  ses  revenus.  Généralement  hoslile  à  l'Irlandais,  il  pra- 
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tique  Yéviction  sans  réserve,  sans  comprendr 
juste  de  chasser  brutalement,  du  jour  au  lenc 
pensation,  pour  le  moindre  fermage  non  payé, 
qu'il  cultive,  dont  il  augmente  la  productivité 
fie  des  bâtiments  d'exploitation.  Pour  le  landl 
tion  est  une  formalité,  un  acte  de  procéda 
toucher  les  revenus  de  ses  terres.  Pour  le  t< 
contraire,  l'éviction  est  un  «  crime  légal  >,  u 
«  dit  un  publiciste  autorisé,  c'est  un  produit  1 
«  ment  anglais  de  l'Irlande.  11  donne  au  lanc 
«  ployer  les  forces  de  la  loi  pour  chasser  du  s< 
«  tenanciers  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  p 
«  totalité  des  fermages  que  celui-ci  peut  exig 
«  propriétaire  du  sol  est  la  violation  du  droit 
«  de  vivre  du  travail  de  ses  bras  et  à  la  suei 
«  sol  que  la  nature  a  créé  pour  l'usage  de  l'hoi 
«  ci  ce  de  son  travail.  L'éviction  est  la  négatio 
*  home  et  de  la  famille...  »  Et,  dans  ces  cinquai 
il  n'y  a  pas  eu  moins  de  «  3,600,000  individus 
«  leurs  demeures,  des  maisons  qu'ils  avaient  .< 
«  tées  »,  par  ordre  des  landlords.  En  agissar 
méconnaît  le  quasi-droit  du  «  tenant  ».  Mais  j 
but  secret  est  peut-être  de  refouler  l'élément  i 
ser  patiemment  de  l'Irlande,  de  dépeupler  c< 
— -  quitte  à  chercher  ensuite  un  mode  d'exph 
gouvernement  a  longtemps  favorisé  ces  pn 
autant  qu'inhumaines  et  antisociales  :  il  a  s; 
ponsabilité  dans  les  difficultés  présentes,  ds 
santé  des  cultivateurs  irlandais,  et  dans  leurs 
l'acuité  du  conflit  agraire,  en  un  mot.  Il  coe 
depuis  son  retour  au  pouvoir,  M.  Gladstone 
Le  14  septembre  4892,  M.  John  Morley  a  sus 
prononcé  l'abrogation  de  tous  les  arrêtés  pron 
la  loi  communément  appelée  «  loi  des  crime 
enquête  sur  la  position  des  fermiers  évincés. 

La  question  agraire  ne  se  pose  pas  de  la  i 
l'Irlande  entière.  Dans  l'un  des  comtés,  PUlste 
différente.  L'Ulster  est  habité  en  assez  grand* 
contre  740,000  environ)  par  des  protestants  (< 
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presbytériens  427,810,  méthodistes  40,525).  II  est  en  hostilité 
ouverte  avec  les  autres  comtés  de  l'Irlande.  Les  difficultés  y  ont 
été  en  partie  résolues,  et  le  différend  entre  les  propriétaires  et  les 
fermiers  y  est  beaucoup  moins  vif  qu'ailleurs.  Il  s'est  créé 
en  fait,  de  par  la  coutume,  une  sorte  d'égalité  de  droits  entre  le 
propriétaire  et  le  tenancier ,  presque  un  droit  de  co-propriété 
de  la  terre.  Finalement  le  propriétaire  ne  peut  évincer  son 
fermier  si  ce  dernier  acquitte  régulièrement  ses  fermages  ;  il 
peut  l'autoriser  à  céder  son  droit  au  bail  restant  à  courir,  et 
lui  doit  une  imdemnilé  s'il  reprend  les  terres  pour  son  propre 
compte. 
Cette  expérience  ayant  donné  dans PUlster  des  résultats  favorables, 
on  a  cherché  à  la  généraliser.  Plusieurs  bills  ont  été  votés  dans 
ce  but,  mais  malheureusement  sans  grande  méthode  ni  unité  de 
vues.  En  1870,  sous  l'inspiration  de  M.  Gladstone,  on  fit  un  pre- 
mier pas  dans  cette  voie,  mais  sans  aucun  succès.  En  1881,  un 
nouveau  bill  cherchait  à  étendre  les  prérogatives  du  fermier,  à  le 
mieux  armer  pour  résister  aux  évictions  possibles  ;  on  lui  facilitait 
en  même  temps  l'achat  des  terres  affermées  par  lui,  soit  par  le 
versement  d'une  rente  perpétuelle,  soit  par  l'intermédiaire  de  la 
Cour  des  biens  fonciers,  d'après  une  procédure  déterminée  par  le 
bill  de  1870:  pour  aider  au  rachat,  l'Etat  consentait  lui-même 
une  avance  remboursable  en  un  temps  déterminé  par  la  com- 
mission agraire.  Des  tribunaux  spéciaux  avaient  mission  de  régler 
sans  frais  les  différends  concernant  les  fermages.  Mais  ces  mesu- 
res, bonnes  en  elles-mêmes,  ne  pouvaient  être  qu'insuffisantes, 
étant  donné  l'effrayant  arriéré  qui  grevait  les  tenanciers.  D'autre 
part,  elles  furent  accompagnées  malheureusement  d'actes  de  ré- 
pression d'une  sévérité  excessive,  dus  à  la  loi  Forster.  Les  chefs 
du  parti  irlandais  furent  traqués,  inquiétés  ou  jetés  en  prison. 
Ces  violences  en  appelèrent  d'autres,  et  tandis  que  Parnell  et  ses 
amis  étaient  mis  hors  d'état  d'agir,  les  agitateurs  prirent  la  direc- 
tion du  mouvement,  poussant  au  désordre  de  toutes  leurs  forces. 
Ainsi  que  nous  l'avons  vu  déjà,  les  tenanciers  reprirent  les  ferma» 
ges,  les  land lords  ripostèrent  par  les  évictions  qui  se  multiplièrent 
à  l'infini  (17,000);  on  leur  appliqua  aussitôt  la  terrible  pratique  du 
«  boycotting  >  ou  boycottage,  et  des  actes  de  violence  inouïe,  on 
peut  dire  de  sauvagerie,  inspirés  par  des  sociétés  secrètes,  vinrent 
accroître  le  désarroi.  La  situation  était  extrêmement  grave.  Pour  y 
mettre  un  terme,  M.  Gladstone,  avec  une  rare  décision,  fit  deman- 
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der  à  Parnell,  alors  détenu  à  la  prison  de  Kiltnainl 

conditions  la  paix  pouvait  se  faire.  Cette  démarche 

litique,  honorable  pour  les  deux  partis,  a  parfois  é 

bien  à  tort,  comme  un  pacte  secret  ;   l'histoire  l'enr 

nom  de  «  pacte  de  Kilmainham  ».  Parnell  fit  connai 

dications,  au  premier  rang  desquelles  il  mettait  le 

de  M.  Forster,  le  secrétaire  pour  l'Irlande.  L'entenl 

et  Ton  pouvait  la  croire  définitive,  lorsque  se  pro 

assassinat  de  Phœnix-Park.  La  trêve  était  rompue, 

M.  Gladstone  cédait  la  place   à    lord  Salisbury.    0 

aux  mesures  répressives  ;  les  évictions  devinrent  ] 

nombreuses,  et  la  Land  League  rentra  en  scène  so 

<  National    League   *,  plus    vigoureusement  qu< 

contente  d'encourager  les  fermiers  à  la  résistance  < 

fermages,  elle  lesy  obligea  au  besoin  :  on  nomma  c 

«  plan  de  campagne  ».    Néanmoins  le   Parlemei 

quelques  bills  pour  remédier    au   conflit  agraire  p 

En  1885  notamment,  la  loi  dite  le  «  Ashbourne-Ac 

de  pousser  plus  largement  encore  à  l'achat  des  grai 

par  les  fermiers,  pour  constituer  la  moyenne  propri 

une  autre  loi  tentait  de  réparer  les  erreurs  ou  inji 

raient  pu  être  commises  dans  les  ventes  judiciaires  ; 

En  1891  enfin,  intervinrent  deux  lois  importantes 

lord  Salisbury  :leur  but  est  d'une  façon  générale  < 

pacification.  Elles  augmentent   les  pouvoirs    de: 

agraires,  et  leur  confient  un  rôle  de  vigilance  et  d'à 

créé  un  fonds  spécial  destiné  au  rachat  des  terres 

prêts  temporaires  consentis  aux  tenanciers,  et  ren 

annuités  d'après  un  tarif  étroitement  calculé,  et  se 

dure  soigneusement  définie  par  la  loi.  En  second 

1891  a  voulu  remédier  à  la  situation  fâcheuse  de  c 

où  la  population  est  trop  dense,  et  engendre  par  si 

plus  grande  qu'ailleurs.  Dans  ces  districts  (congesh 

commission  agraire  est  investie  de  larges  pouvoir! 

fonds  d'Etat  mis  à  sa  disposition,  elle  administre  de 

cherche  à  attirer  et  à  fixer  le  trop-plein  de  populati 

ailleurs.  C'est  en  quelque  sorte  une  émigration  à 

minislralivement  organisée  dans  le  double  but  d'ol 

site  excessive  de  la  population,  et  de  donner  du  tra 

en  manquent.  La  principale  de  ces  deux  lois  est  < 
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[891,  la  seconde  la  complète  en  réglant  la  transmission  des  terres 
*t  l'enregistrement  des  titres. 

II  est  douteux  que  ces  nouveaux  bills  de  1891  procurent  aux  po- 
mlations  de  l'Irlande  un  adoucissement  appréciable.  Une  réforme 
générale  du  régime  agraire  pourrait  seule  atteindre  ce  but.  Mais 
;ela  n'est  guère  dans  les  traditions  du  Parlement  anglais:  il  a  cou- 
urne,  en  légiférant,  d'aborder  les  questions  partiellement,  obli- 
fuement,  et  par  les  petits  côtés.  Les  bills  de  1891  ont  d'ailleursété 
ombattus  par  les  libéraux  et  les  nationalistes. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  certaines  concessions  ont  donc  été  faites  au 
►euple  irlandais,  qui,  habitué  à  souffrir  et  à  se  plaindre,  n'a 
►eut-être  pas  su  en  tirer  tout  le  parti  possible.  On  ne  peut  mé- 
onnaître  l'importance  de  ces  efforts.  Et  cependant,  l'Angleterre 
te  saurait  s'étonner  que  l'abîme  qui  la  sépare  aujourd'hui  de 
Irlande  soit  devenu  si  profond.  L'  «  Ile-Sœur  >,  il  faut  bien  le 
Fire,  est  traitée  depuis  des  siècles  en  pays  conquis,  —  et  elle 
t'accepte  pas  sa  défaite.  On  a  tout  fait  pour  la  pousser  au  déses- 
loir  et  l'empêcher  de  se  relever,  volontairement  ou  non.  Au  lieu 
le  respecter  les  mœurs  et  les  institutions  de  ce  peuple  original  et 
inique  au  monde,  —  d'arriver  progressivement  à  une  fusion  de  la 
ivilisation  et  des  lois  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande,  il  semble  que 
on  ait  voulu  rendre  plus  absolu  l'isolement  de  ce  malheureux 
»ays.  On  a  édicté  une  série  de  mesures  vexatoires  presque  in  vrai  - 
emblables,  pour  empêcher  les  Anglais  de  se  rapprocher  deslrlan- 
lais  à  un  point  de  vue  quelconque,  —  même  par  le  prénom,  par 
3  costume,  par  la  langue,  par  maints  détails  puérils,  tels  que  la 
açon  de  porter  la  moustache  !  On  a  imposé  ensuite  des  lois  an- 
;laises,  des  fonctionnaires  anglais,  des  tribunaux  anglais.  Et  le 
3ssé,  creusé  chaque  jour  davantage,  paraît  infranchissable. 

Les  Irlandais  ont  le  droit  de  se  considérer  comme  dépossédés  et 
p  primés.  On  leur  a  tout  enlevé,  on  les  a  privés  de  tout,  —  et  c'est 
ourquoi  obstinément,  avec  cet  entêtement  particulier  aux  vaincus, 
s  se  rattachent  plus  étroitement  encore  à  la  lerre,  seul  vestige  pal- 
able  de  leur  ancien  patrimoine,  unique  épave  de  la  Patrie  perdue. 
Is  veulent  la  terre,  ils  la  réclament  avec  passion,  avec  une  énergie 
irouche,  avec  une  sorte  de  foi  religieuse.  Rien  ne  les  détournera 
e  ces  revendications  contre  ceux  qu'ils  ont  fini  par  considérer 
)mme  des  usurpateurs.  Il  n'y  a  pas  à  raisonner  ces  choses,  ou  à 
^monter  ce  courant. Le  péril  agraire  grandit  chaque  jour  ;  les  haines 
entassent,  les  ruines  s'accumulent,  et  la  misère  ne  diminue  point. 
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Si  aucune  solution  radicale  et  sérieuse  n'intervient,  < 
lution  qui  surgit,  ou  une  race  entière  qui  succombe 
ment  éteinte  au  seuil  du  xx*  siècle.  L'Empire  britan 
tolérer  ni  ceci  ni  cela.  Il  se  doit  à  lui-même,  comme  il  < 
de  la  civilisation,  de  résoudre  cette  douloureuse  que 

LEHOMERULE  ECOSSAIS.  —  Il  existe 
mouvement    national  analogue    à   celui    qui   soulé 
irlandais. 

La  question  d'Irlande  conduit  naturellement  à  la  n 
de  l'Ecosse  :  les  libéraux  l'admettent  en  principe, 
revendications  des  homerulers  écossais  n'aient  pas 
une  forme  très  précise.  Ils  se  proposent  de  rechercha 
«  leure  manière  d'assurer  une  restauration  du  Parlen 
«  et  d'un  gouvernement  local  pour  l'Ecosse,  toute] 
«  l'union  avec  l'Angleterre,  l'Irlande  et  le  pays  de  G 

L'Ecosse  réclame  aussi  l'abolition  de  l'Eglise  d'Et 
pays  de  Galles. 

Une  Association  spéciale  entretient  l'agitation  n 
fait  une  propagande  relativement  active.  Elle  n'a  q 
importance,  et  peu  d'adhérents. 

QUESTION  GALLOISE.  —  Le  pays  de  Galles 
des  revendications  qui  lui  sont  spéciales. 

Au  point  de  vue  religieux,  il  demande  l'adoptio 
de  désétablissement  *,  pour  supprimer  l'Eglise  d'] 
ment  supportée  par  les  Eglises  non-conformistes,  c 
faisant  point  partie  de  l'Eglise  anglicane.  Cette  dernii 
Eglise  d'Etat  dans  la  Principauté,  où  elle  est  peu 
raison  de  son  origine  anglaise.  Elle  jouit  de  préroj 
rielles  et  honorifiques,  et  perçoit  des  dîmes.  Or,  la  gri 
du  peuple  gallois  est  non-conformiste,  se  rattachai 
ment  aux  formes  diverses  du  méthodisme,  du  baptis 
bytérianisme,  et  du  congrégationalisme.  Jusqu'à  ces  de 
le  clergé  anglican  ne  s'était  même  pas  soucié  d'appr 
gage  celtique  qui  est  encore  l'idiome  unique  de  la 
partie  de  la  population  galloise.  De  là  l'état  de  cho 
les  revendications  des  Gallois.  Au  mois  de  février  18 
bre  des  Communes  a  été  saisie  d'un  bill  en  ce  sen 
le  gouvernement.  Aux  termes  de  ce  bill  dit   «  sut 
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suspendrait  dorénavant  la  création  des  bénéfices  nouveaux  dans 
l'Eglise  anglicane  du  pays  de  Galles  et  du  comté  de  Monmouth, 
—  et  Ton  interdirait  toute  nomination  aux  bénéfices  anciens  qui 
deviendraient  vacants.  Le  suspensory  bill  est  donc  un  achemine- 
ment vers  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  ou  l'abolition  de 
l'Eglise  établie,  tant  désirée  dans  la  Principauté  où  les  dissidents 
sont  beaucoup  plus  nombreux  que  les  anglicans.  En  suivant  cette 
ligne  de  conduite,  qu'il  se  propose  d'adopter  aussi  pour  l'Ecosse, 
M.  Gladstone  ne  fait  que  se  conformer  au  précédent  de  1868, 
année  qui  précéda  celle  où  fut  votée  la  séparation  en  Irlande. 

Au  point  de  vue  agraire,  d'assez  redoutables  difficultés  se  pro- 
duisent. L'agitation  irlandaise  a  peu  à  peu  gagné  le  pays  de  Galles. 
La  réduction  accordée  sur  les  fermages  ou  «  rentes  >  parles  land- 
lords  gallois  a  été  bien  inférieure  à  celle  consentie  par  les  land- 
lords  anglais  :  7  ?é  seulement  au  lieu  de  24  9e  d'après  M.  Glads- 
tone. De  sorte  que  les  fermiers  sont  dans  une  situation  pénible. 
En  4886,  ils  ont  commencé  à  organiser  la  résistance  ;  leur  premier 
acte  a  été  de  refuser  de  payer  la  dime  au  clergé  anglican. 

Il  pourra  devenir  nécessaire  d'examiner  de  près  la  question 
agraire,  là  comme  en  Irlande,  et  de  remédier  à  l'élévation  exagérée 
des  «  rentes  >  ou  fermages. 

Les  représentants  du  pays  de  Galles  à  la  Chambre  des  Communes 
élue  en  1892,  sont  au  nombre  de  34,  dont  31  appartenant  au  parti 
libéral. 

LA   RÉFORME  DES  PRIVILÈGES  DE  LA  CITÉ.   — 

Depuis  plusieurs  années,  les  progressistes  réclament  la  réforme  ou 
plutôt  la  destruction  des  privilèges  de  la  Cité  de  Londres.  Aux 
élections  de  1892  pour  le  Conseil  de  Comté  (County  Council),  leur 
campagne  a  été  particulièrement  sérieuse. 

En  1888,  une  loi  a  constitué  61  Conseils  de  Comté  correspon- 
dant à  61  divisions  administratives  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse. 
La  métropole  était  soumise  à  un  régime  dVxception  :  elle  avait  un 
Conseil  de  Comté  dont  la  juridiction  s'étendait  à  toute  la  ville  de 
Londres,  excepté  la  Cité  qui  continuait  à  jouir  des  antiques 
privilèges  dont  elle  est  dotée. 

Ceux  des  électeurs  de  Londres  qui  demandent  l'abrogation  de 
ces  privilèges  s'appellent  les  «  progressistes  »,  les  autres  se  nom- 
ment les  «modérés  ».  Les  deux  partis  se  sont  livré  bataille  en 
1888  et  en  1892  :  la  victoire  est  restée  aux  progressistes. 
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Leur  programme  consiste  à  solliciter  d'une  part  la 
des  privilèges  de  la  corporation  de  la  Cité  (que  nous 
mérés  précédemment  en  étudiant  l'organisation  du  Ro 
—  de  l'autre,  l'établissement  d'un  Conseil  municipal 
dont  lajuridiction  s'étendrait  à  la  ville  entière.  Par  sui 
sion  du  Lord-maire,  des  Shérifs  et  des  Aldermen.  I 
londoniens  s'étant  prononcés  catégoriquement  en  fa 
réformes,  le  gouvernement  se  trouvera  sans  doute 
réaliser  :  mais  les  privilèges  de  la  Cité  trouveront  c 
des  défenseurs  ardents. 

L'ALCOOLISME  ET  L'IVROGNERIE.  — 

est  un  fléau  qui  semble  grandir  dans  tous  les  pays  du  i 
il  sévit  en  Angleterre  d'une  façon  plus  inquiétante 
en  dépit  des  efforts  du  gouvernement  et  des  innombrabl 
de  tempérance  ». 

D'après  les  statistiques  officielles,  en  1891,  il  a  et 
dans  le  Royaume-Uni  pour  3  milliards  et  demi  de  fra 
et  d'alcools,  —  soit  40  millions  de  plus  qu'en  1890 
représente  une  dépense  moyenne  de  94  francs  par  1 
un  journal  anglais  a  pu  observer  justement  que  le 
boissons  absorbées  annuellement  par  les  consom 
Royaume-Uni  suffirait,  économisée  pendant  neuf  ann 
à  éteindre  complètement  la  dette  nationale  de  la 
tagne. 

La  statistique  de  l'ivrognerie  n'est  pas  moins  car 
Elle  constate  qu'en  1890,  pour  l'Angleterre  et  le  paj 
seuls,  sur  une  population  de  29  millions  d'habitants, 
été  arrêtés  en  état  d'ivresse  :  162,786  en  Angleterr 
dans  la  Principauté.  Plus  de  15,000  arrestations  figu 
total  ont  été  opérées  entre  midi  et  minuit.  Le  comté  < 
vient  en  tête  dans  cette  statistique  ;  puis  ceux  de 
d'York. 

En  1878,  une  autre  statistique  établissait  que  ! 
sonnes  avaient  été  arrêtées  pour  ivresse,  dans  le  Royi 

Ces  chiffres  suffisent  à  montrer  l'intérêt  qu'il  y  a  à 
mesures  pour  entraver  les  progrès  de  l'ivrognerie.  I 
des  Lords  et  la  Chambre  des  Communes  ont  nommé  c 
sions  spéciales  chargées  d'étudier  la  question,  etde  faire 
approfondie.  Diverses  propositions  ont  été  faites  au 


Digitized  by  VjOOQIC 


760  GRANDE-BRETAGNE 


La  plus  intéressante  est  celle  de  M.  W.  Lawson,  déposée  en  1879. 
Elle  tendait  à  faire  déclarer  que  «  le  pouvoir  de  restreindre  les 
<t  concessions  ou  les  renouvellements  d'autorisation  serait  remis 
<c  aux  personnes  directement  intéressées,  c'est-à-dire  aux  habitants 
<t  eux-mêmes,  ayant  qualité  pour  s'opposer  aux  dangereuses  con- 
«  séquences  du  système  actuel  par  quelques  mesures  effectives  d'une 
«  option  locale  (local  option  )  >.  Actuellement,  et  depuis  1504, 
c'est  aux  juges  de  paix  qu'appartient  le  droit  d'autoriser  l'ou- 
verture des  débits  de  boissons.  La  motion  de  sir  Wilfrid  Lawson 
a  été  repoussée  par  252  voix  contre  164.  Mais  l'idée  n'en  a  pas 
moins  fait  son  chemin  :  le  système  de  Voption  locale  (c'est-à-dire 
la  faculté  pour  chaque  commune  de  décider  par  voie  de  réfé- 
rendum s'il  faut  ou  non  rendre  libre  le  commerce  des  spiritueux 
sur  son  territoire),  est  devenu  populaire.  Le  principe  est  aisément 
admis  ;  mais  les  moyens  d'application  diffèrent  à  l'infini.  Sir 
Wilfrid  Lawson  est  à  la  tète  d'une  vaste  ligue  qui  mène  une 
campagne  en  ce  sens,  et  cherche  à  restreindre  à  la  fois  l'influence 
des  cabaretiers  et  les  ravages  de  l'alcoolisme. 

LE  MOUVEMENT  SOCIALISTE.  -Nulle  part  l'éducation 
politique  des  travailleurs  n'est  plus  avancée  que  dans  la  Grande- 
Bretagne  ;  nulle  part  les  travailleurs  n'ont  mieux  réussi  à  cons- 
tituer régulièrement  leurs  forces  ;  et  c'est  précisément  parmi  les 
défenseurs  convaincus  des  revendications  ouvrières  que  se  trou- 
vent les  adversaires  déterminés  du  socialisme  d'Etat,  en  Angleterre. 

Le  mouvement  socialiste  qui  gagne  certains  Etats  d'Europe, 
s'était,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  heurté  à  l'indifférence  sinon  à 
l'hostilité  des  ouvriers  anglais.  Les  théories  socialistes  ne  leur 
disaient  rien  qui  vaille,  et  tous  savaient  que  les  résultats  acquis 
l'avaient  été  sans  le  socialisme.  Grâce  aux  Trades  Unions,  aux 
caisses  de  secours,  aux  sociétés  coopératives,  etc.,  leur  situation 
matérielle  s'était  améliorée  d'une  façon  notable  ;  en  poursuivant 
ces  résultats  pratiques,  ils  n'avaient  aucunement  visé  à  modifier 
ou  à  bouleverser  le  régime  social.  Néanmoins,  depuis  quelques 
années,  l'état  des  esprits  s'est  légèrement  modifié;  grâce  aux 
efforts  d'un  petit  nombre  de  politiciens,  et  spécialement  de  M.  H. 
Hyndman,  l'élément  socialiste  a  fini  par  s'introduire  peu  à  peu 
dans  les  Trades  Unions. 

Au  congrès  socialiste  de  Bruxelles  (août  1891),  le  rapport  des 
délégués  anglais  signalait  cette  évolution.  Il  notait,  pour  la  pre- 
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mière  fois,  une  tendance  chez  certains  ouvriers  du  Royj 
i  se  constituer  en  un  parti  politique  «   qui  combattr 
classe  ouvrière  contre  la  classe  des  patrons,  un  parti 
merait  dans  toutes  les  élections  parlementaires  auss 
dans  les  élections  municipales,  etc.  » 

Et  cependant,  à  l'heure  actuelle,  il  n'y  a  pas  encor 
socialiste  véritable,  en  Angleterre.  Il  y  a  divers  groupe: 
sectes  socialistes,  parmi  lesquelles  on  peut  citer  la  j 
démocratique  socialiste  fondée  par  M.  Hyndman  ;  la  Ligut 
de  H.  et  Mme  Aveling  (la  fille  de  Karl  Marx)  ;  la  Sociét 
de  Bloomsbury  ;  la  Société  fabienne  où,  d'après  les  terr 
du  rapport  du  Congrès  de  Bruxelles,  «  se  sont  réfugiés 
«  de  la  classe  moyenne  trop  honnêtes  pour  être  satisfaii 
«  ditions  présentes  de  la  société,  trop  instruits  pour  se 
«  l'Armée  du  Salut,  trop  supérieurs  pour  s'identifier  a 
«  gaire  profane  ». 

Les  initiateurs  du  socialisme  anglais  contestent  l'i 
Trades  Unions,  et  l'emploi  qu'elles  font  de  leurs  resso 
s'indignent,  par  exemple,  que  dans  le  syndicat  des  m 
(le  plus  riche  de  tous),  «  en  1889,  il  aitété  dépensé  2,636, 
pour  maladies,  funérailles,  pensions  de  retraite,  accid 
contre  45,500  francs  pour  grèves  et  frais  de  résistan 
contre,  les  syndicats  nouveaux,  tels  que  celui  des  oi 
gaz,  fondé  en  1889,  ou  celui  des  Docks  de  Londres,  —  qi 
€  les  travailleurs  en  général  »,  sans  préciser,  —  parai 
dignes  d'intérêt  aux  socialistes. 

Les  derniers  groupes  qui  cherchent  à  constituer  le 
cialiste  anglais,   ont  des  chefs  de  valeur  et  d'autorité 
et  qui  sont  loin  de  marcher  tous  d'accord.  Au  premier 
M.  Hyndman,  le  créateur  et  le  président  de  la  Fédérât 
cratique  socialiste  ;  c'est   un  ancien  avocat,    que   des 
fortune  ont  obligé  à   devenir  employé  de  banque  ;  ses 
tiennent  à  la  fois  de  Karl  Marx  et  de  celles  de  la  fraction 
siste  *  du  socialisme  français.  Son  effort  principal   a 
l'introduction  des  idées  socialistes  dans  les  Trades  Unio 
lui,  il  faut  citer  William  Morris,   tout  à  la  fois  poète, 
et  apôtre.   Directeur  d'une  grande  ma1  son  de  tapis  et  d 
peints  à  Hammersmith  ;  l'un  des  meilleurs  poètes  de  l'A 
contemporaine,  et,  depuis  1883,  l'un  des  chefs  de  la  «  F 
démocratique  socialiste  »,  qu'il  a  quittée  depuis,  pour 
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te,  jusqu'aux  confins  de  l'anarchie.  La 
Morris  consiste  dans  rétablissement  d'une 

—  sans  maîtres  ni  lois,  —  et  dans  l'orga- 
nt  de  la  guerre  des  classes.  Actuellement 
donné  tour  à  tour  M.Hyndmanet  M.  Ave- 
solement  à  peu  près  complet,  après  avoir 
t  joui  d'une  influence  appréciable.  Citons 
n  militant  s'il  en  fût,  très  populaire  jadis 
,  en  raison  de  la  part  active  qu'il  prit  aux 
56  et  1887.  M.   Fred.  Hamill,  un  jeune, 

fait  toujours  écouter  dans  les  réunions 
bert  Burrous  (l'un  des  chefs  de  L'école 
Il  rêve  de  fonder  une  Société  analogue 
ifin,  M.  Aveling,  qui  a  contre  lui  l'hos- 
!S  autres  personnalités  socialistes  en  vue  ; 
un  savant  ;il  est  marié  en  secondes  noces 
>rès  divers  écarts  qui  firent  grand  bruit, 
t  que  ses  compatriotes  semblent  peu  dis- 
Madame  Aveling  a  longtemps  joui  d'une 
groupes  socialistes  ;  mais  aujourd'hui  ses 
>ersonne  même  n'ont  plus  les  sympathies 
de  Karl  Marx,  elle  est  la  belle-sœur  de 
P.  Lafargue. 

ttVE#  —  La  liberté  religieuse  n'existe 
b  façon  relative,  dans  le  Royaume-Uni, 
3  le  culte  anglican.  L'Eglise  anglicane  en 
resbytérienne  en  Ecosse  sont  institutions 
t  que  tolérées  et  jouissent  de  prérogatives 

rit  que  les  catholiques  ont  été  émancipés, 
exclus  de  toute  participation  à  la  viepu- 
t  être  ni  électeurs,  ni  élus,  ni  fonctioo- 
core,  la  constitution  interdit  aux  catho- 
remplir  deux  hautes  fonctions,  celles  de 
ce-roi  d'Irlande  :  au  mois  de  février  4891, 
les  a  encore  refusé  d'abroger  ces  disposi- 
>utre,  l'acte  de  succession,  c'est-à-dire 
s  héréditaires  delà  famille  royale,  prescrit 
^testant   seul  peut  monter  sur  le  trône. 
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Enfin,  on  sait  que  les  membres  du  clergé  catholique  i 
droit  de  porter  sur  la  voie  publique  leur  costume  religie 
fessionnel  :  la  soutane. 

L'émancipation  des  Israélites  est  encore  pi  us  récente  : 
achevée  qu'en  1849  et  1858.  À  cette  dernière  date,  des  ( 
légales  analogues  à  celles  de  1829  visant  les  catholiqi 
prises  à  leur  égard,  un  peu  à  contre-cœur:  la  cité  de  Loi 
persisté  à  élire  et  à  réélire  M.  de  Rothschild  à  la  Ch 
Communes,  on  finit  par  admettre  les  Juifs  à  jouir  des 
tiques. 

Le  nombre  des  Juifs  du  Royaume-Uni  est  de  50,0C 
•certains  disent  100,000.  Leur  présence  n'y  soulève  aucur 
et  Ton  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  mouvement  antisé 
Angleterre.  Tout  au  plus  convient-il  de  signaler  qu< 
testalions  qui  se  sont  élevées  en  1891,  lors  de  Témig 
Juifs  venant  de  Russie.  À  cette  époque,  lord  Salisbury 
inviter  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Berlin,  à  faire  cor 
Juifs  qui  y  arrivaient  en  foule,  que  le  marché  du  Irai 
était  déjà  encombré.  Quoi  qu'il  en  soit,  au  mois  de  ji 
même  année,  rien  qu'à  Londres,  le  nombre  des  Juifs 
Russie,  et  groupés  dans  l'East  End,  était  de  15,000.  1 
rence  qu'ils  firent  aux  ouvriers  nationaux  provoqua  u 
effervescence  :  plusieurs  publicistes  et  divers  membres 
ment  demandèrent  que  des  mesures  soient  prises  poui 
l'afflux  des  étrangers  indigents;  un  meeting  fut  même 
la  présidence  de  l'Evoque  de  Bedford,  dans  Prince' 
des  paroles  assez  violentes  furent  prononcées  par  M.  Jai 
mais  sans  trouver  d'écho  dans  la  population. 

Les  émigrés  juifs  demeurèrent  à  Londres.  Cepei 
après  se  fondait  en  cette  ville  une  société  de  colonise 
destinée  à  faciliter  l'émigration  juive  du  vieux  contin 
nouveau  monde.  Cette  association  dont  le  but  étail 
religieux  et  humanitaire,  fut  enregistrée  au  ministère  di 
en  septembre  1891.  Voici  les  principales  dispositions 
tuts  : 


La  Société  dont  le  capital  est  de  deux  millions  de  livre*  sterling  (50  mill 
portera  le  nom  d'Astocialwn  juive  de  colonisation.  Sur  les2l),000  actions  < 
chacune,  le  baron  de  Hirsch  prend  19.990  ;  *ept  des  dix  actions  restante) 
entre  MM.  de  Rothschild,  sir  Julian  Goldsmidt,  Salomon  Reinach,  etc. 

Le  siège  focial  sera  à  Londres. 

Le  but  de  la  Société  est  «  d'aider  et  d'encourager  l'émigration  des  Juifs  d 
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et  de  l'Asie,  et  principalement  des  pays  où  ils  peuvent,  à  un  moment 
frappés  de  taxes  spéciales  ou  d'incapacités  politiques  ou  autres,  dans 
ies  du  monde,  et  de  former  et  d'établir  dans  diverses  régions  de  l'Amérique 
id,  et  dans  d'autres  pays  des  colonies  agricoles,  commerciales  et  autres  ». 
i  pourra  acquérir  et  accepter  en  don  des  territoires,  fonder  des  établisse - 
commerciaux  et  autres,  établir  ou  subventionner  toutes  sortes  d'institutions 
en-être  moral  et  matériel  de  ses  colonies,  exercer  tous  les  commerces  qui 
es  au  développement  de  l'émigration,  établir  des  agences  d'émigration 

i  purement  financier,  la  Société  a  le  droit  de  placer  les  sommes  dont  elle 
à  immédiat  en  fonds  et  valeurs  d'Etat  des  gouvernements  anglais,  français, 
,  allemand  ou  des  Etats-Unis. 

e  liquidation  ou  de  dissolution  de  la  Société,  si,  après  avoir  fait  droit  à 
as,  il  restait  des  fonds  disponibles,  l'argent  ainsi  réalisé  sera  versé  non 
mais  à  des  institutions  israélites  ayant  le  même  objet  que  l'Association 
lion. 

tjours  en  1891,  on  fonda  en  Angleterre  un  journal 
kest  Russia  (Dans  les  ténèbres  de  la  Russie),  publié 
mité  russo-juif  »,  pour  protester  contre  les  mesures 
\  les  éléments  israélites  en  Russie. 
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TI 
PARLEMENT 


Le  Parlement  anglais  comprend  :  la  Chambre  des  Lort 
of  Lords)  et  la  Chambre  des  Communes  (House  of  Comm< 

—  LA  CHAMBRE  DES  LORDS,  composée  des  représe 
l'aristocratie,  et  organisée  d'une  façon  toute  féodale,  co 
des  Pairs  spirituels  (2  archevèques,lapresque  totalité  des  i 
des  Pairs  temporels  (les  princes  de  la  famille  royale  appelé; 
rie,  les  lords  en  même  temps  pairs  héréditaires,  les  lords 
le  souverain,  16  lords  d'Ecosse  élus  par  la  pairie  de  ce  \ 
chaque  session,  28  lords  d'Irlande  élus  à  vie  par  les  p*b 
pays)  ;  tous  doivent  être  âgés  de  21  ans  ;  le  Parlement 
leur  enlever  leur  titre,  en  prononçant  leur  dégradatioi 
cas  de  faillite  où  la  déchéance  a  lieu  d'office  jusqu'à  paye 
dettes. 

La  Chambre  haute  est  convoquée  tous  les  ans  ;  elle  s 
jours  en  même  temps  que  la  Chambre  des  Communes,  n 
rément.  Elle  est  présidée  par  le  Lord  Grand  Chanceli 
elle-même  son  règlement.  La  dignité  de  membre  de  la 
des  Lords  est  gratuite  ;  elle  confère  à  ceux  qui  en  sont  in 
immunités  très  larges  :  pendant  comme  en  dehors  des  sei 
pair  ne  peut  être  emprisonné  pour  dettes  ;  pendant  les  s 
ne  peut  être  arrêté  qu'avec  le  consentement  du  Parlemei 
cas  de  flagrant  délit  ;  il  n'est  responsable  que  devant  l'i 
des  discours  qu'il  prononce  devant  elle  ou  devant  ses 
mais  si  les  opinions  qu'il  y  émet  paraissent  délictueuse 
ait  fait  lui-même  imprimer  ses  paroles,  il  peut  être  poi 
vertu  des  lois  sur  la  presse. 

La  Chambre  desLords  se  transforme  en  Cour  de  juslic 
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re  des  Communes  décrète  d'accusation  les  ministres  ou 
fonctionnaires,  pour  des  délits  déterminés, 
libre  des  Lords  exerce  en  outre,  d'une  manière  perma- 
s  attributions  judiciaires  importantes  :  elle  statue  en 
ssort  sur  toutes  les  affaires  de  la  Grande-Bretagne.  Ce 
le  Cassation  est  constitué  par  le  Lord  Grand  Chancelier 
deux  Lords  d'appel  inamovibles  et  offrant  les  garanties 
nécessaires.  Le  Lord  Grand  Chancelier  touche  annuelle- 
'  sa  double  fonction  de  président  et  de  juge  :  250,000  fr. 
s  Lords  d'appel  reçoit  un  traitement  annuel  de  150,000  fr. 
nbre  des  Lords  peut  entendre  à  sa  barre  des  délégations, 
irsonnages  qui  ne  font  point  partie  de  cette  assemblée  ; 
n'use  de  cette  faculté  qu'en  des  cas  très  rares.  En  1838, 
idical  Roebuck  fut  admis  à  plaider  devant  elle  la  cause 
a.  En  1891,  elle  a  également  autorisé  cinq  délégués  de 
ive  à  exposer  les  griefs  de  cette  colonie. 

2HAMBRE  DES  COMMUNES  est  élue  pour  7  ans,  par 

mais  avec  de  très  nombreuses  restrictions.  Elle  com- 
Députés  (Commoners)  :  459  pour  l'Angleterre,  103  pour 
60  pour  l'Ecosse,  30  pour  le  pays  de  Galles, 
tiacun  de  ces  pays,  le  nombre  des  députés  est  réparti 
Bourgs  ou  circonscriptions  urbaines,  les  Comtés  ou  cir- 
3ns  rurales, et  les  Universités.  Les  conditions  del'électorat 

les  lois  de  1832, 1867  et  1884)  diffèrent  pour  chacune 
égories.  En  1892,  la  Chambre  des  Communes  a  adopté 

tend  à  les  modifier  quelque  peu. 

acteurs  dans  les  bourgs,  les  citoyens  qui  sont  ou  francs- 
[freemen),  c'est-à-dire  qui  jouissaientdu  droit  de  voter  avant 
réforme  électorale  de  1832  ;  —  ou  propriétaires  ou  loca- 
mpers)  qui  occupent  seuls,  depuis  une  année  au  moins, 
cm  non  meublée,  et  ont  acquitté  la  taxe  des  pauvres  à 
s  sont  soumis  de  ce  chef;  —  ou  les  locataires  en  garni 
ui  habitent  depuis  un  an  et  seuls  un  logement  loué  sans 
50  fr.  au  moins.  Sont  électeurs  dans  les  comtés  :  les 
•s  d'une  tenure  libre  (freehold)  d'une  valeur  annuelle  de 
les  détenteurs  depuis  six  mois  d'un  bail  emphytéotique 

dont  la  jouissance  nette  est  évaluée  125  fr.  au  moins; 
liers  (Jesee)  possédant  par  voie  d'héritage,  ou  autrement, 
is  un  an,  un  titre  constitutif  créé  pour  60  ans  et  représen- 
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tant  une  valeur  nette  annuelle  de  125  fr.  ;  —  les  cessi 
porels  (assignée)  dans  les  mêmes  cas  ;  —  le*  individus 
depuis  un  an  au  moins,  comme  propriétaires  ou  I 
immeuble  d'une  valeur  imposable  de  300  fr.,  et  qui  c 
droit  des  pauvres  leur  incombant  de  ce  chef.  Ces  disj 
tives  aux  Comtés  varient  un  peu  pour  PEcosse  et  p 
Sont  électeurs  dans  les  universités  :  tantôt  les  maîtr 
Ton  exempte  du  cens  ;  tantôt  les  agrégés,  les  étudia 
dues  ;  les  conditions  diffèrent  d'une  Université  àl'aul 

En  outre,  tous  ceux  qui  rentrent  dans  Tune  des  caU 
teurs  énumérées  ci-dessus,  doivent  :  être  sujets  an^ 
21  ans  ;  avoir  la  libre  disposition  de  leurs  biens  ;  n 
convaincus  de  trahison,  de  parjure,  ou  de  fraude 
n'avoir  pas  été,  dans  les  six  derniers  mois,  agents 
l'un  des  candidats  ;  n'être  pas  assisté,  depuis  un  an  ; 

Lorsqu'elle  a  étendu  le  droit  de  suffrage,  la  loi 
proposée  d'en  faire  profiter  les  domiciliés,  ceux  qui 
foyer  domestique.  C'est  ce  que  l'on  appelle  le  housi 
Actuellement,  le  nombre  des  électeurs  inscrits  est 
million. 

Sont  éligibles,  tous  les  citoyens  anglais  ne  se  trouva 
des  cas  prévus  d'indignité  (les  mêmes  que  pour  Pél< 
compatibilité  (relatives  à  d'assez  nombreuses  fonctic 
ligibilité  (pensionnaires  et  fournisseurs  du  gouve 
outre,  une  prescription  de  la  loi  électorale  veut  qu< 
consignent,  au  moment  où  ils  posent  leur  candidatu 
sion  de  2500  fr.,  destinée  à  subvenir  aux  frais  de 
qu'ils  ont  été  fixés  par  le  Parlement,  et  mis  par  lui  i 
concurrents. 

Ajoutons  qu'un  membre  du  Parlement  appelé  à 
rétribuée,  —  y  compris  les  ministères,  —  estconsid< 
missionnaire  de  droit;  mais  il  peut  être  réélu.  Par 
anglaise  ne  permet  pas  à  un  député  de  se  démetti 
de  son  mandat  ;  lorsqu'il  veut  démissionner  pour  u 
conque,  il  sollicite  du  Gouvernement,  qui  la  lui  ace 
une  des  fonctions  incompatibles  avec  la  députation 
Hundreds;  c'est  là  un  de  ces  biais  légaux  si  fréquents 
latiou  anglaise. 

Le  mandat  de  député  était  gratuit  jusqu'en  1893.  i 
la  Chambre  des  Communes  a  décidé  par  276  voix  ci 
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s  de  la  Chambre  recevraient  un  traitement  régulier.  En 
landat  confère  des  immunités  analogues,  bien  qu'un 
ures  à  celles  dont  jouissent  les  Lords.  Nous  étudions 
a  détail,  ce  point  spécial. 

bre  des  Communes  élit  elle-même  sonbureau.  La  prési- 
xercée  par  l'orateur  {Speaker) ,  qui  touche  un  traite- 
el  de  125,000  francs.  Elle  est  maîtresse  de  son  rè- 
es  séances  sont  publiques,  mais  peuvent  devenir 
îs  sessions  concordent  avec  celles  de  l'autre  assemblée, 
lure  parlementaire  suivie  à  la  Chambre  des  Communes 
oile  qu'à  la  Chambré  des  Lords.  Les  députés  ne  peu- 
iter  les  bills  que  sous  la  forme  de  motions.  Les  lords 
î  ont  le  droit  de  présenter  un  bill  directement,  sans 
i  préalable  ni  motion. 

bre  des  Communes  est  investie  d'attributions  judi- 
e  peut  décréter  d'accusation  :  les  membres  du  Conseil 
linistres,  les  hauts  fonctionnaires,  pour  violation  de  la 
n,  ou  pour  tout  acte  contraire  à  l'intérêt  public.  Les 
ît  traduits  devant  la  Chambre  des  Lords. 

lais  législatif,  commun  aux  deux  Chambres,  est  adossé 
ue  de  Westminster. 

les  séances  de  la  Chambre  des  Communes  est  rectangu- 
,  lambrissée  de  chêne  verni,  et  garnie,  sur  trois  côtés,- 
;  publiques  pour  les  hommes.  Sur  l'un  de  ces  trois 
ement  élevé,  le  siège  du  Président  [Speaker),  sorte  de 
Lhique  en  bois  sculpté.  Au-dessous  de  cette  petite 
e  grande  table  carrée,  autour  de  laquelle  sur  trois  côtés 
squ'aux  murs  de  la  salle,  les  200  sièges  en  cuir  vert 
x  670  députés.  Pas  de  pupitres,  rien  pour  écrire  ou 
\  notes.  Au-dessus  du  Speaker,  une  galerie  ouvrant  sur 

réservée  aux  courriéristes  parlementaires,  aux  nom- 
^sentants  de  la  presse,  à  ses  sténographes  (car  il  n'y 
service   sténographique  officiel)  ;  on   sait   que  la   loi 

permet  pas  de  rendre  compte  des  débats  parlemen- 
;  cette  prescription  est  tombée  en  désuétude.  Au-dessus 
ette  galerie  spéciale  à  la  presse,  s'en  trouve  une  autre, 
5e,  soigneusement  grillée  :  elle  est  réservée  aux  dames 
fortunées  qu'en  d'autres  Parlements  où  on  leur  cède 
rs  rangs  de  toutes  les   tribunes  publiques,  —  ne  sont 
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admises  que  là.  Enfin,  juste   en  face  du  Speaker,  au  fon 
salle,  une  loge  également  grillée  est  réservée  à  sa  famille. 

Les  ministres  prennent  place  sur  le  banc  qui  leur  est  c 
à  droite  ou  à  gauche  du  Speaker,  près  de  la  grande  table 
partisans  se  rangent  derrière  eux.  Les  ex-ministres,  chefs  ( 
position,  occupent  les  premiers  bancs  de  l'autre  côté  de  la 
et  tous  les  députés  de  leur  opinion  se  groupent  également  d 
eux.  Les  indépendants  siègent  au  centre,  faisant  face  au  Sj 

Au  début  de  chaque  législature,  l'opposition  désigne  son 
ou  chef, qui  répond  au  Leader  de  la  majorité,  c'est-à-dire  au  \ 
ministre  ou  à  son  lieutenant  le  plus  qualifié  :  ainsi  sont  < 
lement  représentées  les  deux  grandes  fractions  rivales, 
porte-parole  autorisé,  et  accepté  de  tous.  C'est  un  des  traits 
téristiques  de  l'organisation  parlementaire  de  la  Grande-Br 

Le  cérémonial  d'installation  des  nouveaux  députés  au 
d'une  législature  est  passablement  compliqué  et  démo 
«  gentleman  huissier  à  la  baguette  noire  »  qui  touche  u 
tement  de  50.000  fr.  pour  cette  seule  fonction,  va  prier  le 
moners  de  se  rendre  à  la  Chambre  des  pairs'pour  entendre 
du  discours  royal.  Après  cette  formalité,  il  est  procédé  à  h 
nation  du  Speaker.  Puis,  chaque  commoner,  escorté  pa 
de  ses  collègues,  vient  saluer  le  président,  embrasse  l'évai 
signe  le  registre  de  la  Chambre.  Enfin  il  prête  le  serment  d 
Depuis  peu,  la  formule  biblique  n'est  plus  de  rigueur  :  e 
M.  John  Morley  s'est  contenté  d'une  simple  affirmation. 

A  l'ouverture  de  chaque  séance,  le  Speaker  vient  siéger, 
d'uo  costume  qui  produit  un  singulier  contraste  avec  l< 
ments  modernes  de  l'assistance  :  une  robe  noire,  des  bas 
et  une  vaste  perruque  grise  à  plusieurs  marteaux.  Le  Chap< 
de  longues  prières,  et  la  séance  commence.  Comme  les 
réservées  à  chaque  député  ne  sont  point  marquées,  en  arriva 
la  salle,  ils  indiquent  en  déposant  un  objet  quelconque,  | 
lement  leur  chapeau,  comme  Ton  fait  au  théâtre,  celles 
veulent  occuper,  s'il  en  reste.  Ils  siègent  avec  le  chapeai 
tête,  la  canne  ou  le  parapluie  à  la  main,  et  dans  une  tenu 
conque,  parfois  fort  négligée  :  costume  de  cheval  ou  autre 
interdit  aux  députés,  durant  les  séances,  d'engager  des  co 
tions  avec  leurs  voisins,  de  lire  des  journaux,  etc.,  mais 
souvent  les  conversations  particulières  couvrent  la  voix  d 
teurs  peu  importants. 

ORANDB-BBETAONB . 
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Quant  aux  pénalités  du  règlement,  elles  sont  bénignes.  L'une 
des  plus  rigoureuses,  qui  aggrave  le  rappel  à  tordre,  consiste  à 
nommer  le  député    fautif  ;   ensuite  vient  la  suspension. 

Un  buffet  réservé  existe  au  Parlement.  Les  députés  qui  font 
partie  des  sociétés  de  tempérance  ont  obtenu  que  leurs  collègues 
ne  pussent  plus  se  faire  servir  des  liqueurs  alcooliques,  mais 
seulement  du  tbé  et  du  café. 

Le  travail  parlementaire  est  soigneusement  réglementé  :  tel 
jour  est  réservé  à  tel  ordre  de«  bills  »,  tel  autre  à  l'initiative 
gouvernementale,  etc.  Quant  aux  questions  et  interpellations, 
elles  sont  extrêmement  nombreuses  :  on  est  obligé  d'en  négliger 
une  partie. 

Il  n'y  a  pas  de  tribune.  Pour  demander  la  parole,  le  député 
lève  soncbapeau,  et  il  parle  depuis  sa  place,  en  gardant  parfois 
sa  canne  à  la  main.  Les  discussions  restent  toujours  courtoises  ; 
les  interruptions  se  produisent  assez  rarement  ;  on  applaudit  peu. 
Tout  le  monde  évite  les  violences,  les  incorrections  et  autant  que 
possible  les  personnalités.  Les  incidents  tumultueux  sont  excep- 
tionnels au  palais  de  Westminster.  Les  séances  se  prolongent 
souvent  fort  tard,  sans  aucune  interruption  ;  elles  durent  parfois 
par  la  seule  présence  du  Speaker,  car  il  ne  peut  la  déclarer  close 
de  sa  propre  autorité. 

Les  députés  présents  à  une  séance  n'ont  pas  le  droit  de  s'abs- 
tenir. Les  voles  ont  lieu  verbalement,  par  oui  ou  par  nonf  ce  qui 
rend  les  scrutins  assez  confus.  En  cas  de  doute,  ou  si  un  seul 
membre  le  demande,  on  a  recours  au  «  scrutin  par  division  >, 
qui  est  long  et  compliqué  :  tous  les  députés  rentrent  dans  la  salle 
des  séances,  se  pressant  sur  les  banquettes  et  les  espaces  vides  ; 
on  ferme  les  portes  derrière  eux,  puis  on  les  ouvre  ;  les  députés 
qui  désirent  voter  pour  sortent  par  la  porte  de  droite,  ceux  qui 
votent  contre  par  celle  de  gauche  ;  on  les  compte  à  la  sortie,  et 
ce  pointage  donne  le  résultat  du  scrutin.  Les  groupes  parlemen- 
taires ont  des  Whips  spéciaux,  désignés  par  eux.  Le  Whip  est  un 
député  qui  a  mission  de  recruter  et  de  rechercher  le  plus  pos- 
sible de  membres  de  son  parti,  au  moment  du  vote. 

Le  Speaker  jouit  d'une  grande  autorité.  Elu  par  la  Chambre,  il 
la  représente  et  la  personnifie.  Il  préside  les  séances,  maintient 
Tordre  dans  la  discussion,  tranche  les  incidents,  et  remplit  sa  tâche 
seul,  sans  l'assistance  d'un  secrétaire.  L'usage  veut  qu'il  participe 
aux  scrutins  :  il  émet  son  vote  le  dernier,  ce  qui  donne   en  cer- 
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tains  cas  une  importance  particulière  à  son  suffrage,  puisqu'il  peut 
être  appelé  à  faire  la  majorité.  On  peut  remarquer  qu'il  n'y  a  ni 
secrétaires,  ni  questeurs  élus  par  les  députés  pour  former  un 
bureau. 

Il  est  en  quelque  sorte  de  tradition  dans  la  vie  parlementaire  du 
peuple  anglais,  que  le  corps  électoral  porte  ses  préférences  sur  le 
parti  qui  n'est  pas  au  pouvoir  au  moment  des  élections  générales. 
Bien  que  la  totalité  des  citoyens  ne  soit  pas  appelée  à  participer 
aux  scrutins,  les  luttes  électorales  donnent  lieu  à  une  grande 
animation,  à  une  série  innombrable  de  meetings,  de  promenades 
en  musique,  de  manifestations,  etc.  L'ingérence  active  des  femmes 
est  une  des  caractéristiques  de  ces  luttes  pacifiques.  Les  comités 
électoraux  jouent  un  grand  rôle,  ils  s'occupent  de  la  propagande, 
posent  des  questions  aux  candidats,  et  leur  indiquent  les  reven- 
dications spéciales  de  la  région.  Sur  leur  initiative,  les  réunions 
publiques  sont  convoquées  en  plein  air  ou  en  lieu  clos  ;  souvent 
des  incidents  tumultueux  s'y  produisent.  Il  n'est  pas  rare  que  des 
bagarres  surviennent,  et  en  Irlande  notamment,  certaines  circons- 
criptions ont  été  le  théâtre  de  véritables  émeutes.  En  dépit  de 
l'opinion  reçue,  le  gouvernement  anglais  ne  reste  pas  aussi  neutre, 
aussi  effacé  qu'on  le  croit,  en  pareille  occurrence  :  pour  influer 
sur  le  résultat  du  vote,  il  recourt  fréquemment  à  un  moyen  très 
simple  qui  consiste  à  fixer  à  tel  jour  plutôt  qu'à  tel  autre  la  date 
de  l'élection,  ce  qui  n'est  pas  indifférent,  car  le  samedi,  par  exemple, 
beaucoup  d'électeurs  ne  peuvent  participer  au  scrutin.  En  outre, 
comme  le  vote  n'a  pas  lieu  partout  à  la  même  date,  le  gouverne- 
ment peut  appeler  d'abord  à  se  prononcer  les  circonscriptions 
dont  il  espère  un  vote  favorable,  afin  d'influencer  les  circonscrip- 
tions douteuses. 

La  loi  anglaise  interdit  de  payer  pour  le  transport  des  électeurs 
se  rendant  aux  urnes  ;  mais  on  ne  se  gène  pas  de  faire  appel  pour 
ce  service,  par  voie  d'affiche,  à  la  bonne  volonté  des  amis  politi- 
ques des  candidats:  des  omnibus,  des  véhicules  de  tous  genres, 
parfois  garnis  de  musiciens,  contenant  des  bandes  d'électeurs  qui 
se  hâtent  pour  arriver  avant  la  fermeture  du  scrutin.  De  même, 
malgré  1'  «  Act»  fixant  les  dépenses  des  candidats  à  12,  500  fr. 
par  circonscription  de  6,999  électeurs,plus750  fr.  par  1000  électeurs 
ou  fraction  de  1000,  les  frais  sont  bien  supérieurs  à  cette  somme: 
les  libations  électorales  sont  d'usage  courant  là  comme  ailleurs  ; 
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le  wisky,  le  gin  et  l'aie  jouent  un  grand  rôle  dans  les  luttes  po- 
litiques d'outre-Manche.  Au  cours  des  manifestations,  on  arbore 
sur  les  habits  des  flots  de  rubans  aux  couleurs  de  son  parti  ; 
mais  ces  couleurs  varient  selon  les  Comtés,  et  Ton  ne  peut  les  in- 
diquer de  façon  détaillée.  L'agitation  commence  le  jour  où  sont 
lancés  les  writs,  ou  lettres  de  convocation  des  collèges  électoraux. 
Le  jour  du  scrutin,  elle  est  à  son  comble  :  on  manifeste  une  impa- 
tience incroyable  de  connaître  les  résultats,  et  les  grands  clubs 
politiques  de  la  capitale  ont  recours  à  des  tableaux  lumineux  pour 
publier  immédiatement  les  chiffres  qui  leur  sont  transmis. 

Quelle  procédure  exacte  est  suivie  pour  la  convocation  des 
électeurs  ? 

La  Reine  dissout  la  Chambre,  seule,  sans  l'intervention  des 
Lords  ;  puis  elle  invite  les  Chanceliers  à  faire  procéder  aux  élec- 
tions à  dates  fixes.  Le  Chancelier  de  la  Grande-Bretagne  et  celui 
de  l'Irlande  adressent  aux  sheriffs  des  comtés,  et  d'une. façon 
générale  aux  returning  officers  qui  président  aux  élections,  ce  que 
Ton  appelle  les  ivrits,  sortes  d'ordonnances  rendues  au  nom  de  la 
Reine,  prescrivant  de  choisir  la  date  pour  là  ce  nomination  »  des 
députés  dans  leur  comté  ou  leur  bourg.  Ce  sont  en  effet  les 
«  returning  officers  >  qui  choissisent  le  jour  de  la  «  nomination» 
ou  élection,  selon  les  considérations  locales  ou  politiques. 

Chaque  candidat  doit  être  présenté  par  dix  électeurs  au  moins, 
sur  une  déclaration  qu'ils  signent  collectivement  ;  l'un  d'eux  pro- 
pose la  nomination  du  candidat  -comme  digne  de  faire  partie  du 
Parlement  ;  le  second  l'appuie,  et  les  autres  l'acceptent.  S'il  n'y  a 
qu'un  seul  candidat,  cette  formalité  de  la  «  nomination  »  suffit 
pour  qu'il  soit  élu,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  scrutin  [poil). 

En  1892,  le  nombre  exact  des  électeurs  inscrits  pour  tout  le 
Royaume-Uni  était  de  6,161,456. 

Les  fonctions  de  membre  du  Parlement  ne  sont  pas  rétribuées, 
aussi  ceux  qui  en  sont  investis  ne  se  privent-ils  point,  lorsque 
l'occasion  leur  en  est  offerte,  d'en  exercer  d'autres  plus  lucratives 
dans  des  entreprises  financières  ou  industrielles. 
-  Les  députés  jouissent  d'immunités  spéciales,  que  l'on  dénomme 
'<  les  privilèges  »  des  communes.  Ils  leur  sont  naturellement  fort 
attachés.  Parmi  ces  privilèges  on  peut  citer  :  lé  libre  accès  auprès 
jdfc  la  Reine  ;  l'inviolabilité  personnelle  durant  les  sessions  et  les 
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40  jours  qui  la  précèdent  et  la  suivi 
inviolabilité  n'est  suspendue  quep 
Chambre.  La  franchise  parlementa 
membres  de  la  Chambre,  mais 
aux  employés,  et  aux  domestiques 
dans  l'enceinte  de  Westminster f  L 
dans  sa  souveraineté,  s'il  y  a  eu  vie 
tion  aux  règlements  d'ordre  généi 
La  Chambre  des  Communes  adep 
elle  a  le  droit  de  juger  et  réprime 
atteinte  à  son  indépendance  ou  à  s 
ment  ;  ses  décisions  sont  exécutées 
prison  est  même  aménagée  dans  le 

Le  Président  de  la  Chambre,  de 
ble  Peel. 

LES  PARTIS  POLITIQUE! 

de  la  Grande-Bretagne  aux  autres  j 
taire.  C'est  avec  raison.  Nulle  part 
avec  plus  de  régularité.  Le  pouvoi 
des  scrutins  ;  il  n'est  pas  confié  à  de 
ques  ou  insuffisamment  qualifiées 
à  l'autre  des  deux  grands  partis  pol 
ou  libéraux,  les  Tories  ou  conserva 
appelé  à  constituer  un  cabinet  pa 
avec  discipline  par  son  groupe,  et 
ce  pays  où  «  le  roi  règne  et  ne  goi 
le  pouvoir  exécutif  à  la  fois  au  non 
du  Parlement. 

Chacun  des  deux  grands  parti 
un  programme  net.  Leur  organisa 
parfaite.  Dans  leurs  rangs,  tout  le 
conteste  on  y  reconnaît  pour  guid< 
se  fie  à  lui,  on  le  suit  avec  confia 
domine  tout  ;  nul  ne  songe  à  la  di 
gouvernement  de  parti  »  qui  appai 
l'idéal  du  régime  parlementaire,  f 
au  palais  de  Westminster. 

La   forte  organisation  des   pai 
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enouvellement  de  la  Chambre  des  Communes 
longtemps,  pendant  la  législature  tout  au 
et  ne  se  produit  pas  toujours,  et  c'est  pourquoi 
pas  inactive.  Organisée,  elle  aussi,  comme 
Lie  a  son  leader  officiel  qui  parle  au  nom  du 
personnel  gouvernemental  tout  prêt  pour  le 
endu.  Le  leader  de  l'opposition  reste  en  tous 
ioit  qu'il  s'agisse  de  défendre  l'opinion  de 
ille  attaquer  les  actes  du  cabinet,  soit  enfin 
ses  préoccupations  politiques,  il  joigne  sa 
>r  ministre  dans  une  circonstance  solennelle, 
verain,  à  la  flotte,  ou  à  l'armée  des  félicita- 
urement  patriotiques. 

lis,  les  partis  sont  tout,  les  personnes  rien,  — 
nls  éclairés  des  partis.  Et  Ton  n'y  voit  pour 
compétitions  personnelles,  ces  querelles  at- 
e  aux  portefeuilles  qui  ailleurs  donnent  nais- 
ts  ;  là,  point  de  ministère  mal  venu,  d'une 
it  condamné  de  ce  fait  à  sombrer  au  premier 


:  des  tories  existent  cependant  des  groupes 
pés  presque  exclusivement  d'un  intérêt  spé- 
tionalistes  irlandais  (parnellistes  et  antipar* 
«  home  rule  t>  est  tout,  —  les  unionnistes 
se  sont  séparés  du  parti  libéral  sur  la  ques- 
mssent toutes  les  mesures  qui  leur  paraissent 
union  des  Etats  formant  le  royaume,  —  puis 
les  socialistes  ou  parti  ouvrier  indépendant, 
ier  rang  les  problèmes  ouvriers  et  sociaux. 
:hé  plus  ou  moins  à  acquérir  une  influence 
i  balançant  celle  des  deux  vieux  partis.  Ils 
tils  vont  où  l'intérêt  de  leur  cause  les  pousse, 
ances  de  fait  plus  que  de  raison,  portant  le 
i  côté  où  ils  espèrent  trouver  avantage. 

urs  s'est  singulièrement  modifiée  en  ces  der- 
8-làles  théoriciens  du  régime  parlementaire 
l'en  Angleterre  il  n'existait  que  deux  partis 
pouvoir  successivement,  par  un  jeu  de  bas- 
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ctile  des  plus  simples.  Cela  n'est  plus  absolument  < 
d'hui.  Les  groupes  politiques  sont  au  nombre  de  huit 
des  Communes.  Et,  que  la  direction  des  affaires  soit 
parti  ou  à  l'autre,  la  majorité  dont  il  dispose  est  loin 
gène  :  depuis  plusieurs  années  il  n'y  a  même  plus  qi 
tés  de  coalition.  Ainsi  le  cabinet  Salisbury  n'a  pu 
durant  six  années  (1886-1892)  que  grâce  aune  allia 
servateurs  et  des  libéraux  unionnistes,  passagèreme 
par  leur  commune  hostilité  au  «  home  rule  ».  De 
les  élections  de  1892,  la  majorité  qui  a  porté  M. 
pouvoir,  est  des  plus  bigarrées  :  libéraux,  Irlandais, 
autonomistes  gallois, non  conformistes  puritains,  dép 
socialistes,  se  trouvent  rapprochés  par  leur  égal  dé: 
«  home  rule  »  irlandais.  Le  pays  d'origine  des  dépu 
son  importance,  et  influe  sur  la  ligne  politique  qu'ils 
à  suivre  (1). 

Au  résumé,  la  Chambre  des  Communes  du  13e 
Victoria,  —  élue  au  mois  de  juillet  1892,  est  composé 
rulers  (libéraux,  Irlandais,  ouvriers  et  socialistes)  sui 
stone,  —  et  de  314  adversaires  du  home  rule  (cot 
libéraux  unionnistes).  La  majorité  pour  le  home  rul 
ron  40  voix,  à  l'ouverture  de  la  Législature. 

Nous  allons  étudier  chacun  des  groupes  parlen 
les  prenant  par  rang  d'importance  numérique. 

1°  lies  Conservateurs,  formant  le  vieux  parti  U 
chef  lord  Salisbury,  et  pour  leader  à  la  Chambre  de 
M.  Balfour. 

Aux  diverses  élections  générales  qui  ont  eu  lieu,  1 
sièges  obtenus  par  les  tories  a  successivement  été  : 


en  1874.  .  . 

.   349 

1886 

4880.  .  . 

.   234 

1892 

1885.  .  . 

.   249 

Les  conservateurs  sont,  au  fond,  à  peu  près  aussi 
cause  du  progrès  que  les  libéraux,  et  maintes  réfo 


(1)  Aux  élections  de  1892,  Y  Angleterre  a  élu:  337  conservateurs,  1 
dissidents  ;  —  Y  Ecosse  :  51  gladstoniens  et  21  unionnistes  ;  —  le  Payn  d 
stoniens  et  3  unionnistes  ;  —  V Irlande  :  80  nationalistes  et  23  nnionniste 
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réalisées  grâce  à  eux.  Sons  l'action  du  temps  et  des  circonstances, 
le  vieux  parli  tory  s'est  transformé  :  ses  traditions  s'affaiblissent 
visiblement,  et  Ton  a  pu  voir,  aux  élections  de  1892,  certains  de 
ses  membres,  le  marquis  de  Salisbury  lui-même,  faire,  au  point 
de  vue  des  questions  ouvrières  et  de  la  journée  de  huit  heures, 
des  déclarations  d'une  hardiesse  imprévue. 

Le  programme  d'ensemble  du  parti  tory  a  été  en  quelque  sorte 
tracé  officiellement  dans  le  manifeste  que  lord  Salisbury  a 
adressé  au  peuple  anglais  à  la  veille  des  élections  générales  de 
1892,  pour  en  déterminer  le  caractère. 

La  question  primant  toutes  les  autres,  selon  l'ancien  premier 
ministre,  c'est  la  question  ouvrière  :  diminution  du  paupérisme, 
suppression  des  luttes  entre  le  capital  et  le  travail,  amendement 
de  la  loi  sur  l'assistance  publique,  protection  de  la  vie  et  de  la 
santé  des  ouvriers,  ce  sont  là  des  questions  qui  s'imposent  à  tout 
Parlement  ;  et  les  ouvriers  ont  le  pouvoir  de  provoquer  des 
mesures  pour  assurer  leur  bien-être.  Le  parti  tory,  d'après  le 
noble  lord,  a  pris  toutes  les  mesures  possibles  pour  améliorer 
le  sort  des  classes  laborieuses,  sans  porter  atteinte  à  leurs  véritables 
intérêts  ni  à  ceux  de  l'industrie  ;  il  a  le  désir  de  persévérer  dans 
cette  voie. 

La  seconde  question  d'importance  vitale  est  la  question 
irlandaise  :  une  décision  en  faveur  du  home  rule,  disait  lord 
Salisbury,  amènerait  peut-être  en  Irlande  la  guerre  civile  ;  elle 
mettrait  la  liberté  et  les  biens  d'une  minorité  à  la  complète  merci 
d'une  majorité  composée  précisément  de  ses  éternels  ennemis, 
ainsi  qualifiés  par  la  Commission  royale.  Les  tories  sont  abso- 
lument opposés  au  home  rule  ;  ils  demeurent  partisans  de  l'unité 
actuelle  des  Etats  du  Royaume,  et  sont  nnionnistes  à  ce  point 
de  vue. 

—  La  Prlmrose  League,  ou  Ligue  conservatrice  anglaise,  est  trop  importante,  et  jooe 
un  rôle  trop  actif  pour  qu'on  ne  s'en  occupe  pas  ici. 

Son  nom  lui  vient  de  la  fleur  britannique  par  excellence,  la  primevère,  qu'elle  a  prise 
comme  emblème.  C'est  une  association  politique  et  électorale  qui  reçoit  des  adhésions 
d'hommes  et  de  femmes  (dits  chevalier  et  dames)  de  toutes  les  classes  sociales .  Son  but  est 
de  maintenir  les  institutions  constitutionnelles,  de  défendre  la  Monarchie  et  la  Religion,  de 
sauvegarder  les  principes  sociaux,  etc. 

Elle  comptait  en  1893,  1,132,000  adhérents,  dont  un  grand  nombre  de  femmes. 

Dans  la  propagande  que  fait  la  Primrose  League,  les  femmes  ne  sont  pas  les  moins  ar 
dentés,  car  en  Angleterre  elles  s'intéressent  vivement  à  la  vie  politique,  et  beaucoup  aspirent 
à  y  jouer  un  rôle  ;  on  sait  du  reste  qu'en  certains  cas,  elles  jouissent  du  droit  de  vote. 
Celles-là  sont  d'autant  plus  hostiles  à  M.  Gladstone  qu'elles  ne  lui  pardonnent  pas,  lors- 
qu'il a  obtenu  l'extension  du  droit  de  suffrage,  de  n'avoir  pas  compris  les  femmes  parm1 
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les  nombreux  appelés.  La  Primrose  League  profite  de  cette  situation,  et  ne  se  prive  pas 
d'exploiter  les  revendication!  féminines. 

La  Ligue  conservatrice  est,  avant  tout,  aristocratique;  elle  s'appuie  sur  les  grands  proprié- 
taires et  le  clergé  officiel.  Et,  par  eux,  elle  agit  sur  les  humbles,  les  ouvriers,  les  paysans. 

Elle  adresse  aux  adhérents  et  adhérentes  des  appels  confidentiels  ou  publics  ;  les  incite  à 
la  propagande  ;  les  cpnvie  à  recruter  des  sociétaires,  à  répandre  les  brochures,  à  faire  du 
prosélytisme,  à  secourir  à  propos  les  malheureux,  à  assister  aux  réunions  et  même  a  en  or- 
ganiser dans  les  salons  les  plus  en  vue.  Ces  procédés  habiles  ont  le  double  avantage  de  pro- 
duire des  résultats  effectifs  et  de  flatter  l'amour-propre  de  ceux  au  bon  vouloir  desquels  on 
fait  appel,  sans  distinction  déclasse,  surtout  dans  une  nation  aristocratique  comme  celle-là. 

Les  ligueurs  fondent  des  habitations  ou  sous-groupes  de  13  adhérents  ;  et  chaque  membre 
reçoit  un  diplôme  et  ses  insignes.  Grâce  à  ces  petits  moyens,  la  Primrose  League  est  deve- 
nue puissante,  et  a  pu  triompher,  dans  une  assez  large  mesure,  des  hostilités  qu'elle  avait 
tout  d'abord  rencontrées  dans  les  milieux  populaires. 

Chaque  année,  des  manifestations  ont  lieu  à  date  fixe  :  le  19  avril,  anniversaire  de  la 
mort  de  Disraeli  (1881).  On  se  rend  au  Palais  de  Cristal,  au  tombeau  de  lord  Beaconsfield 
à  Uughendon  ;  on  y  entasse  des  bouquets  de  primevères,  qui  passent  (à  tort)  poui  avoir  été 
ses  fleurs  favorites.  Tous  les  membres  de  la  Ligue  portent  des  primevères  a  la  boutondière 
ou  au  corsage  ;  des  guirlandes  de  ces  mêmes  fleurs  sont  suspendues  a  la  façade  des  bureaux 
de  la  Ligue  dans  les  communes  où  il  en  existe.  Le  soir,  des  réunions  ont  lieu,  et  les  dis- 
cours politiques  raniment  le  zèle  des  adhérents.  C'est  ce  qu'on  nomme  le  Primrose  Day, 

2°  l«e»  iiUràraiw  ou  gladstoniens,  appelés  quelquefois  les  ra- 
dicaux, constituent  l'ancien  parti  vohig.  Leur  chef  est  le  vénérable 
M.  Gladstone. 

Aux  diverses  élections  générales  qui  ont  eu  lieu  en  ces  der- 
nières années,  le  nombre  des  sièges  obtenus  par  les  libéraux 
(y  compris  les  néo-radicaux)  a  successivement  été  : 


en  1874.  .  . 

.   245 

en  1886.  .  . 

.   206 

1880.  .  . 

.   357 

1892.  .  . 

.   266 

1885.  .  . 

.   331 

Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  dans  la  plupart  des  autres  Etats 
d'Europe,  c'est  dans  les  circonscriptions  rurales  que  le  libéralisme 
trouve  son  point  d'appui  le  plus  sûr  ;  les  villes  votent  plutôt  pour 
les  conservateurs  et  les  unionnistes  :  cela  tient  évidemment  à 
l'état  social  et  surtout  à  la  constitution  agraire  du  Royaume* 
Uni. 

Sous  l'influence  prépondérante  de  M.  W.  Gladstone,  le  parti 
whig  a  été  transformé,  rénové.  Le  vieux  tacticien  parlementaire 
a  réussi  à  grouper  autour  de  lui  des  éléments  assez  divers,  dans 
lesquels  on  doit  reconnaître  plutôt  un  parti  «  gladstonien  »  que  le 
grand  parti  libéral  au  sens  historique  du  mot.  Tous  obéissent  à 
la  voix  autorisée  de  leur  illustre  chef  et  marchent  avec  discipline. 
A  la  vérité,  une  aile  gauche  assez  importante  s'est  formée  dans 
le  groupe  libéral  :  elle  suit  de  préférence  l'inspiration  ardente 
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de  M.  John  Labouchère.  Ce  sont  les  néo-radicaux,  dont  nous  nous 
occuperons  un  peu  plus  loin. 

En  4886,  les  libéraux  avaient  temporairement  perdu  la  con- 
fiance du  pays,  parce  que  le  corps  électoral  n'avait  pas  clairement 
compris  la  conversion  de  M.  Gladstone  à  la  cause  du  home  rule  ; 
les  électeurs,  désorientés,  surpris,  avaient  subitement  délaissé 
leurs  opinions  libérales  de  1885,  pour  se  jeter,  l'année  d'après, 
dans  les  bras  des  tories  et  des  dissidents.  Mais  peu  à  peu  les  libéraux 
ont  repris  le  dessus,  et  leur  succès  aux  élections  de  1892,  s'il 
n'a  pas  été  aussi  éclatant  qu'eux-mêmes  l'espéraient ,  a  du 
moins  été  suffisant  pour  que  M.  Gladstone  fût  rappelé  au  pou- 
voir. 

Le  programme  des  libéraux,  tel  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
déclarations  faites  par  les  candidats,  en  1892,  peut  se  ramener 
aux  points  suivants  :  réforme  des  institutions  municipales  de  la 
capitale,  d'après  un  plan  développé  par  lord  Rosebery,  dans  ce 
qu'on  a  appelé  le  «  programme  de  Londres  »  durant  la  campagne 
électorale  pour  le  County  Council,  en  1892  ;  —  réforme  admi- 
nistrative consistant  dans  l'établissement  d'un  gouvernement  local 
et  de  conseils  électifs, de  telle  sorte  que  chaque  localité  puisse  admi- 
nistrer ses  propres  affaires  ;  —  facilités  données  aux  classes  rurales 
pour  acquérir  la  petite  propriété,  et  leur  laisser  C  administration 
de  leurs  écoles  ;  —  abolition  de  la  pluralité  des  votes,  et  obser- 
vation du  principe  «  oneman  one  vote  »  ;  —  réduction  delà  Légis- 
lature à  cinq  années,  et  rémunération  des  députés  ;  —  étude  at- 
tentive des  questions  intéressant  la  cause  du  travail  ;  —  enfin  et 
surtout  le  home  rule  irlandais,  c'est-à-dire  le  droit  pour  l'Ile  sœur 
de  s'occuper  de  ses  propres  affaires,  à  l'aide  d'un  Parlement 
spécial  siégeant  à  Dublin  :  en  1892,  cette  question  a  primé  toutes 
les  autres,  on  était  pour  ou  contre  le  home  rule,  sans  être  fixé 
toutefois  sur  la  façon  dont  M.  Gladstone  appliquerait  ses  pro- 
jets. 

Au  point  de  vue  extérieur,  la  politique  des  whigs  ne  diffère  pour 
ainsi  dire  pas  de  celle  des  tories  :  ils  estiment  que  l'intérêt  du 
Royaume-Uni  commande  la  neutralité  la  plus  absolue,  dans  les 
questions  qui  préoccupent  les  puissances  continentales*  Ils  ont  une 
tendance  à  proclamer  l'évacuation  de  l'Egypte  comme  une  chose 
nécessaire,  mais  peut-être  se  bornent-ils  à  faire  et  au  besoin  à 
renouveler  cette  déclaration  plutôt  qu'à  en  solliciter  l'exécution 
effective. 
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—  L'association  directrice  des  libéraux  est  F  Union  lib 
radicale  de  Londres. 
Le  bleu  est  la  couleur  généralement  adoptée  par  les  wh 

3°  lie  parti  irlandais.  C'est  en  1870  qu'Isaac  Butt,  un 
avocat, créa  un  mouvement  d'opinion  en  faveur  du  home 
1875,  lorsque  Parnell  fut  élu  pour  la  première  fois,  et  arr 
Chambre  des  Communes  inconnu, timide, modeste,  sans  pass 
que,  fort  seulemenldecette  haine  de  l'Angleterre  qui  anime  I 
entière,  le  parti  du  home  rule  irlandais  comprenait  67  hom 
nominaux,  mais  peu  actifs,  divisés,  se  traînant  dans  une  op 
molle  et  platonique.  Leur  chef  était  un  avocat,  Isaac  Butt 
bon  orateur,  mais  sans  autorité  sur  ses  amis.  Parnell,  si  tim 
fût,  ne  tarda  guère  à  prendre  dans  le  groupe  une  place  d 
se  joignit  à  M.  Briggar,  le  promoteur  de  «  l'obstructioi 
Il  pratiqua  cette  tactique  de  guerre  au  sein  du  Parleme 
une  ardeur  incomparable,  une  persistance  prodigieuse,  < 
gèrent  bientôt  le  gouvernement  anglais  à  prêter  l'oreille 
vendicationsde  l'Irlande.  Dès  l'année  1878,  la  politique 
tioniste  arrivait  à  un  résultat  :  le  Ministère  soutenait  un 
l'enseignement,  analogue  à  celle  réclamée  par  les  Irlan 
cette  même  question. 

En  1879,  le  parti  irlandais,  ranimé,  enhardi,  se  lanç 
une  lutte  nouvelle  et  mémorable.  A  la  suite  de  Parnell 
tronnait  la  LandLeague  (ligue  agraire)  imaginée  par  M. 
Davitt  :  sorte  d'association  gigantesque  qui  allait  remuer  I 
et  dont  le  but  était  d'amener  progressivement  le  cullivatei 
séder  la  terre,  de  créer  en  un  mot  une  classe  de  petits  propi 
rurajix,  remplaçant  les  fermiers  irlandais  si  misérables,  et 
à  un  régime  si  vexatoire  et  si  odieux.  La  propriété  devait  < 
de  mains  sans  dépossession,  sans  acte  de  violence,  mais 
d'un  rachat  progressif  sagement  réglé,  équitable.  Quant  au: 
ils  provenaient  et  proviennent  encore,  pour  la  propagande, 
volontaires  recueillis  en  Amérique. 

Le  réveil  produit  par  ce  mouvement  agraire  avait  gagné  1 
entière.  Aux  élections  de  1880  (qui  donnèrent  le  pouvoir  a 
raux),  les  amis  de  M.  Parnell  furent  5!  à  la  Chambre  d< 
munes.  Ils  adoptèrent  aussitôt  un  programme  simple  e 
l'adhésion  absolue  à  la  Land  League,  l'indépendance  c 
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entre  les  deux  grands  partis  aoglais,  le  refus  de  toute  fonction 
offerte  par  le  gouvernement. 

De  1880  à  4885,  se  déroulèrent  les  luttes  célèbres  pour  le 
Land  act,  et  le  parti  irlandais  fut  en  butte  aux  mesures  répressives 
de  M.  Forster.  En  1881,  la  Ligue  agraire  était  brusquement  sup- 
primée :  Parnell,  Davilt  et  d'autres  chefs  irlandais  furent  jetés  en 
prison  ;  ni  la  persécution,  ni  l'arbitraire  ne  vinrent  à  bout  de  la 
résistance  nationale. 

En  juin  1888,  les  libéraux  sont  renversés,  peu  avant  les  élections 
générales  ;  un  rapprochement  s'opère  entre  les  Irlandais  et  les 
conservateurs,  mais  ces  derniers  n'évoluent  pas  avec  sincérité  : 
leur  hostilité  sourde  se  fait  sentir.  Malgré  cela,  Parnell  et  ses  amis 
reviennent  86  aux  élections  de  1885.  La  lutte  recommence  ardente, 
passionnée,  contre  les  conservateurs.  Elle  durait  encore  lorsqu'un 
incident  privé  vint  déchaîner  d'insurmontables  haines  dans  le 
parti,  le  couper  en  deux  fractions  rivales,  y  opérer  une  scission 
désastreuse.  Parnell,  convaincu  de  relations  adultères  avec  la 
femme  de  son  collègue  M.  O'Shea,  épousa  celle-ci  après  qu'elle  eut 
obtenu  son  divorce.  En  Angleterre,  et  surtout  en  Irlande  où  les 
principes  de  morale  sont  d'une  rigidité  absolue,  un  événement 
de  ce  genre  prend  des  proportions  extraordinaires  :  on  ne  par- 
donne jamais  à  celui  qui  en  a  été  le  héros  ;  de  sacro-saintes  fu- 
reurs fondent  sur  lui  de  partout.  Ainsi  arriva-t-il  pour  le  grand 
Leader  dont  s'enorgueillissait  l'Irlande.  A  partir  de  ce  jour,  le  parti 
irlandais  fut  scindé  en  parnellistes  (30),  et  en  antiparnellistes  ou 
nationalistes  (55).  Accablé  par  ce  coup  imprévu,  Parnell  ne  voulut 
accepter  aucune  concession.  Des  négociations  délicates  furent 
entreprises  à  cette  époque  (janvier-février  1891)  par  MM.  O'Brien 
etDîllon,  entre  les  parnellistes  et  antiparnellistes.  M.  Gladstone, 
qui  continuait  à  prêter  son  concours  aux  Irlandais,  se  rangeaJui- 
même  contre  l'ancien  leader  de  l'Irlande.  De  son  côté,  Parnell  ré- 
pudia l'alliance  gladstonienne  etles  procédés  constitutionnels.  Mais 
il  eut  le  tort  de  violer  le  secret  des  négociations  confidentielles  qui 
avaient  eu  lieu  dans  l'entrevue  de  Hawarden,  entre  lui  et  M.  Glads- 
tone, lorsque  l'entente  avait  été  conclue  entre  les  libéraux  et  les  Ir- 
landais. On  a  justement  observé  que  Parnell  considérait  auparavant 
comme  son  plus  grand  servica,  le  fait  d'avoir  obtenu  l'adhésion  du 
parti  libéral  anglais  à  la  cause  du  home  rule.  Attaqué  de  toutes  parts, 
sentant  les  points  d'appui  lui  manquer,  une  dernière  fois  il  se  lança 
dans  la  mêlée, cherchant  à  remonter  le  redoutable  courant  qui  l'en- 
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traînait  ;  il  commença  une  campagne  active,  se  multiplh 
réunions,  prononça  de  violents  discours.  Rien  n'y  fit.  Min 
par  la  maladie  et  l'amertume  dont  on  l'abreuvait,  Parnel 
le  6  octobre  1891,  à  Brighton,  sans  haine  pour  ceux  qui  1' 
durement  traité,  plein  de  confiance  encore  dans  les  jusi 
dications  dont  il  avait  été  l'apôtre  éloquent  et  respecté. 

Depuis  lors,  les  deux  fractions  ne  se  sont  point  réc 
comme  on  l'espérait,  comme  l'exigeait  surtout  Pintérêl 
lande.  Il  y  a  donc  aujourd'hui  à  la  Chambre  des  Corni 
groupe  antiparnelliste  et  un  groupe  parnelliste. 

3°  bis  Le*  antiparnelliste»  ou  nationalistes  irlandaii 
leader  M.  Justin  Mac  Carthy,  réélu  en  celte  qualité  en 

Aux  diverses  élections  générales  qui  ont  eu  lieu  en  ces 
années,  la  totalité  des  Irlandais  jusqu'en  1892, et  les  antipi 
seuls  depuis  cette  époque,  ont  successivement  obtenu 
de  sièges  suivant  : 


en  1874.    . 

.     51    fédéralistes 

1886.  . 

.     85  autonc 

irlandais. 

duits  à  l 

1880.    . 

.     61  homerulers. 

nellistes 

1885.    . 

.    86  nationalistes 

scission 

irlandais. 

1892.  . 

.     71  nation 

La  fraction  antiparnelliste  du  parti  irlandais  s'est 
lors  de  l'incident  Parnell.  Les  deux  tiers  environ  des  repi 
de  l'Irlande  se  détachèrent  de  leur  ancien  chef,  obéissa 
à  des  scrupules  de  conscience  légitimes,  si  excessifs  qu'ils 
en  d'autres  pays.  Le  clergé  catholique  irlandais  ne 
étranger  à  cette  scission,  car  il  supportait  avec  imp 
direction  du  protestant  Parnell. 

Actuellement  les  antiparnellistesou  nationalistes  marc 
cord  avec  M.  Gladstone  et  les  libéraux,  dans  le  but  d' 
home  rule.  La  présence  dans  leurs  rangs,  de  démocrates 
sincères,  tels  que  M.  Michaël  Davitt,  est  d'ailleurs  un  g 
béralisme. 

—  Les  réunions  du  groupe  ont  généralement  lieu  da 
bureau  du  Parlement. 

4°  t,€t»  Parnelliste*  ont  pour  leader  parlementaire 
Redmond. 
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lors  de  la  scission  qui  suivit  l'incident  Par- 
its  à  9  aux  élections  de  1892. 
l  la  mémoire  de  Parnell,  et  sont  les  pires  en- 
tes qui  ont  renié  leur  ancien  chef.  D'après 
[.  John  Redmond,  le  groupe  parnelliste  est 
j  libéraux,  s'ils  maintiennent  le  programme 
is  à  suivre  vis-à-vis  de  l'Irlande.  Il  ne  fera 
'avait  redouté  un   instant,  de  «  l'anti-natio- 

rnellisme  »  n'a  plus  de  raison  d'être,  puisque 
jue  soutenait  le  leader  regretté  de  l'Irlande 
idues  par  tous  les  représentants  de  l'Irlande, 
ledmond,  vers  la  fin  de  l'année  189  2,  a  tenté 
i  une  organisation  politique  nouvelle.  lia 
i  comprenant  tous  les  adhérents  du  «  parnel- 
l  non  :  «  l'Armée  de  l'Indépendance  irlan- 
l  des  membres  de  celte  Société  est  de  2  schel- 
ls  portent  une  décoration  en  argent  massif, 
m  vert  foncé,  sur  laquelle  on  Ht  ces  mots  : 
n  ». 

unlonnUtea  ou  dissidents  ont  pour  leader 
mmunes  M.  Joseph  Chamberlain  ;  mais ,  en 
lef  de  ce  parti  est  M.  le  duc  de  Devons  hire, 
mibre  des  Communes  pour  la  Chambre  des 

ste  s'est  constitué  en  1886.  Aux  élections 
lieu  depuis  cette  époque,  voici  le  nombre  des 
s  membres  : 

.     78  |  en  1892.     ...    48 

ooe  fut  appelé  à  reprendre  le  pouvoir,  au 
,  après  un  court  passage  aux  affaires  de  lord 
nt  chef  du  parti  libéral  proposa  de  résoudre 
stion  d'Irlande.  Il  jugeait  nécessaire  de  don- 
nomie  qu'elle  revendiquait.  Dès  que  ce  projet 
>onnu,  une  fraction  notable  du  parti  libéral  se 
éclat.  Avec  lord  Hartington  et  M.  Joseph 
raux  désormais  dissidents  se  déclarèrent  h  au - 
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trade  unionniste,  parait  avoir  sinon  pour  leader,  du  moins  pour 
principal  orateur  sir  Charles  Dilke,  l'élu  des  mineurs  du  Forest 
of  Dean. 

Aux  élections  de  1 886,  les  membres  du  labour  party  étaient  au 
nombre  de  9  ;  ils  sont  également  9   après  les  élections  de  1892. 

L'existence  du  parti  du  travail  s'est  manifestée  ouvertement, 
pour  la  première  fois,  aux  élections  générales  de  1892  ;  à  cette  épo- 
que, il  est  entré  en  scène  bruyamment,  et  en  certains  endroits  en 
contrecarrant  les  candidats  libéraux  qu'il  ne  trouvait  pas  assez 
«  avancés  »  ;  favorisant  ailleurs  le  succès  des  conservateurs, 
réussissant  enfin  à  faire  passer  quelques-uns  de  ses  propres  can- 
didats. 

Le  Labour  party  réclame  une  réglementation  des  rapports  du 
capital  et  du  travail,  et  avant  tout  la  journée  de  huit  heures.  Puis, 
le  vote  personnel,  ou,  si  l'on  veut,  le  Suffrage  Universel,  d'après  le 
principe  «  tout  homme  doit  avoir  un  vote  »  (one  man,  one  vote). 
Il  veut  encore  l'autonomie  de  la  ville  de  Londres,  et  la  substitution 
du  socialisme  d'Etat  à  l'initiative  privée. 

C'est  aux  Congrès  de  Newcastle  (1891)  et  de  Leicester  (1892), 
que  les  délégués  du  trade  unionnisme  ont  résolu  d'inviter  les  re- 
présentants ouvriers  de  la  Chambre  à  constituer  un  groupe  distinct, 
désormais  indépendant  du  groupe  libéral  et  même  de  tout  groupe 
politique,  et  agissant  en  vue  du  triomphe  des  revendications 
spéciales  de  la  classe  laborieuse.  On  a  dénommé  cette  politi- 
que nouvelle,  le  neo-trade  unionnisme,  parce  que  l'unanimité 
des  trades  unions  n'a  pas  accepté  cette  scission  avec  le  parti 
libéral. 

Le  radicalisme  ouvrier  a  gagné  beaucoup  de  terrain  en  Angle- 
terre, bien  que  le  chiffre  de  ses  représentants  au  Parlement  soit 
resté  exactement  le  même  eri  1892  qu'en  1886.  Il  réclame  des  ré- 
formes qui  s'appliquent  à  sa  clientèle  électorale,  et  il  les  obtiendra 
tôt  ou  tard,  car  la  force  qu'il  représente  ne  saurait  être  mé- 
connue. 

On  peut  observer  qu'en  Angleterre,  au  contraire  de  ce  qui  se 
passe  ailleurs,  le  parti  ouvrier,  à  de  très  rares  exceptions  près,  re- 
crute ses  chefs  dans  ses  propres  rangs:  il -n'usurpe  pas  son  nom. 
Et  les  députés  qu'il  délègue  à  la  Chambre  des  Communes  ne  s'é- 
puisent pas  en  déclamations  tapageuses  :  ils  jouent  un  rôle  utile 
autant  qu'actif,  et  ont  contribué  à  faire  rapporter  nombre  de  bills 
qui  lésaient  les  intérêts  ouvriers. 
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8°  lies  socialistes  sont  2  au  Parlement  de  11 
Avant  les  élections  de  1892,  il  n'y  avait  qu'i 
cette  nuance  :  M.  Cuningham-Graham,  qui  n't 
Glascow.  Il  s'entendait  à  merveille  à  jouer  le  rô 
convenait  au  représentant  unique  d'un  parti,  au 
bre  entièrement  hostile.  Actuellement  les  dépu 
raissent  avoir  une  mission  plus  sérieuse  et  plus 
ils  doivent  réclamer  sans  trêve  que  le  Parles 
questions  ouvrières.  Eux-mêmes  les  connaissen 
vent  se  faire  entendre  avec  une  incontestable  i 
d'anciens  travailleurs  et  d'honnêtes  gens,  qui  je 
pularité  considérable,  M.  J.  Burns  surtout,  —  ai 
vriers  du  Royaume-Uni. 

11  est  probable  qu'ils  ne  resteront  pas  isolés  i 
Communes,  et  que  pour  défendre  les  revendit 
notamment  la  journée  de  huit  heures,  ils  seront] 
ques  membres  avancés  du  groupe  libéral. 


Nous  indiquons  ci-après,  avec  quelques  notes  biogra 
d'eux,  les  principaux  membres  du  Parlement,  en  les  clas 
bétique.  La  lettre  (L)  désigne  les  membres  de  la  Chambre 

abercorn  (Duc  d')  (L)  siège  à  la  Chambre  de 
conservateurs.  Il  a  vécu  longtemps  dans  Fini 
en  qualité  de  «  lord  of  the  bed  Chamber  »  du 
Au  Parlement,  il  ne  joue  qu'un  rôle  effacé  ;  lor 
électorale  de  1892,  il  a  présidé  la  conventio 
de  rUlster,  à  Belfast.  Le  duc  d'Abercorn  a  été  c 
chevalier  de  l'ordre  de  la  Jarretière  (juillet  189! 
des  lords  Frederick  et  Georges  Hamilton,  qui  si 
membres  de  la  Chambre  des  Communes. 

aberdeen  (Comte  d')  (L),  pair  libéral,  n 
lord  lieutenant  d'Irlande  en  1886.  Petit-fils  di 
«  peeliste  »  de  1852,  il  a  hérilé  de  l'intimité  < 
M.  Gladstone,  souvent  son  hôte  à  Dolling  hill 
Au  mois  de  mai  1893,  il  a  été  appelé  aux  fonctû 
général  du  Canada  ,  en  remplacement  du  tr 
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Stanley  de  Près  ton,  qui  a  succédé,  à  cette  époque,  au  défunt  lord 
Derby,  son  frère  aîné,  dans  ses  titres  et  sa  pairie. 

abraham,  député  ouvrier,  représente  Rhondda  dans  le  Glamor- 
ganshire.  Ancien  ouvrier  mineur,  poète  et  ténor  ;  a  représenté  au 
Congrès  international  de  Paris  en  1891  les  mineurs  syndiqués  du 
pays  de  Galles. 

algermond  borthwick  (Sir),  député  conservateur  de  Sottth- 
Kensington  ;  proclamé  sans  concurrent,  en  1892.  Journaliste  de 
talent  ;  directeur  du  «  Morning  Post  »,  l'un  des  grands  organes 
tories  de  l'Angleterre. 

ambrosb,  député  conservateur  de  Harrow-on-lhe-Hill,  élu  en 
1892,  contre  M.  Saddler,  libéral . 

arch  (J.),  député  du  parti  du  travail,  élu  dans  la  circonscription 
de  Norfolk,  nord-ouest.  Un  des  organisateurs  les  plus  actifs  du 
mouvement  agricole,  défenseur  ardent  du  droit  de  suffrage  en  fa- 
veur de  la  démocratie  rurale. 

asquith,  député  libéral  ;  réélu  en  1892  par  la  circonscription 
de  Fife.  Avocat  de  grand  talent,  très  écouté  à  la  Chambre  des 
Communes  ;  l'un  des  plus  fidèles  lieutenants  de  M.  Gladstone. 
Lorsque  s'ouvrit  le  débat  qui  se  termina  par  la  chute  de  lord  Sa- 
lisbury, en  4892, ce  fut  lui  qui,  le  premier,  porta  la  parole  au  nom 
des  libéraux.  Aussi  M.  Gladstone  le  choisit-il  pour  collaborateur  en 
lui  confiant  le  portefeuille  de  l'intérieur.  Jurisconsulte  estimé, 
M.  Asquith  a  déjà  été  sollicitor  général  en  1886.  Jeune,  actif,  doué 
de  qualités  brillantes,  M.  Asquith  paraît  appelé  à  un  grand  ave- 
nir au  Parlement. 

balfour( James- Arthur),  député  conservateur,  leader  du  parti 
tory.  Né  en  1848,  il  débuta,  une  fois  ses  études  terminées,  comme 
secrétaire  de  son  oncle  le  marquis  de  Salisbury,  au  Ministère  des 
affaires  étrangères.  En  1874,  il  entrait  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, pour  le  district  d'Hertford.  Depuis  1886,  il  représente  la 
ville  de  Manchester,  qui  Ta  réélu  en  1892.  En  1885,  lorsque  lord 
Salisbury  prit  le  pouvoir,  M.  Balfour  fut  appelé  à  la  présidence 
du  gouvernement  local  ;  en  1886,  il  était  nommé  Secrétaire  d'E- 
tat pour  l'Ecosse,  et  l'année  d'après  le  gouvernement  lui  confiait 


Digitized  by  VjOOQIC 


PARLEMENT 


le  poste  délicat  de  Chef  secrétaire  pour  l'Irlande,  enrempla 
de  M.  Hicks-Beach.  Les  projets  de  loi  concernant  l'Irlande 
été  discutés  et  votés  en  1890-91  émanaient  de  son  initiati\ 
venir  dira  s'ils  possédaient  réellement  les  mérites  que  le 
gnait  leur  auteur.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation  de  M.  Bal 
sein  du  Parlement  a  considérablement  grandi  en  ces  d< 
années  ;  il  s'est  montré  administrateur  adroit,  orateur  él 
Et  nul  n'a  songé  à  s'étonner  lorsque  lord  Salisbury  l'a  fai 
au  poste  de  Premier  Lord  de  la  Trésorerie  (1891).  Dans  la 
sion  de  foi  qu'il  a  adressée  à  ses  électeurs  de  Manches 
mois  de  juin  1892,  M.  Balfour  se  déclare  nettement  ho 
home  rule  ;  partisan  de  mesures  tendant  à  compléter  la  le 
responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accidents  survenus  i 
vriers  pendant  le  travail  ;  il  est  également  favorable  à  Tins 
du  Gouvernement  local  en  Angleterre,  avec  extension  à  l'I 
il  promet  des  réformes  dans  l'assistance  publique,  et  i 
faut  transformer  les  bases  du  système  d'inscription  sur  1 
électorales  ;  il  demande  enfin  que  le  nécessaire  soit  fait  p 
surer  la  défense  de  l'Empire  britannique.  Dans  un  discours 
prononcé  à  la  même  époque,  il  s'est  reconnu  prêt  àaccoi 
ville  de  Londres  le  gouvernement  municipal  le  plus 
M.  J.-A.  Balfour  a  occupé  ses  délicates  fonctions  avec  une 
distinction  ;  il  y  a  déployé  une  éloquence  abondante,  inc 
une  dialectique  brillante.  La  persévérance  avec  laquelle  i 
tenu  notamment  la  discussion  du  bill  sur  le  rachat  des 
durant  les  trois  lectures,  a  été  très  remarquée.  Dans  son 
nement  de  l'Irlande,  il  semble  n'avoir  été  que  relativemc 
reux  :  il  a  réussi  à  pacifier  le  pays  par  la  force,  mais  en  i 
n'a  nullement  mis  un  terme  à  ses  revendications  ni  à  se 
frances.  Au  mois  d'août-1892,  lors  de  la  constitution  de 
trième  administration  de  M.  Gladstone,  il  a  suivi  lord  S 
dans  sa  retraite.  Mais  il  reste  à  la  tête  du  parti  tory  à  la  C 
des  Communes. 

BANifKRMAïf  (Campbell),  député  libéral,  Ministre  de  la 
civil  dans  le  cabinet  Gladstone,  constitué  au  mois  d'aoû 
Administrateur  de  mérite  ;  a  déjà  dirigé  le  départemer 
guerre  en  1886,  dans  la  précédente  administration  libérale 

barry  (F.  T.),  député  cotiservateur,  réélu  en  1892  par  la 
cription  de  Windsor. 
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itley,  député  conservateur  dlslington.  Lors  de  la  discus- 
du  bill  sur  l'enseignement  primaire  gratuit  (juin  1891), 
rtley,  qui  représente  l'hostilité  du  torysme  clérical  àPidée  de 
ituité,  et  surtout  des  conséquences  qu'elle  entraînera  tôt  ou 
a  proposé  un  amendement  important.  Il  demandait  à  la 
bre  de  déclarer  qu'elle  était  prête  à  amender  le  système 
pour  arriver  à  l'enseignement  gratuit,  mais  qu'elle  refusait 
ipter  une  mesure  imposant  au  pays  la  totalité  des  frais  de 
ation  élémentaire  des  enfants  dont  les  parents  ne. peuvent 
lyer. 

iton  ,  député  conservateur  de  la  circonscription  d'Armagh  ; 
es  représentants  de  l'Ulster  ;  porte  le  costume  des  «  queent's 
el  »  irlandais.  C'est  lui  qui  a  le  premier  demandé  le  voted'une 
if»,  en  réponse  au  message  royal,  au  début  de  la  législature 
)2,  et  sommé  les  libéraux  constituant  la  nouvelle  majorité, 
re  connaître  leurs  projets  politiques. 

'tbrsea  and  ovkrstrand  (Lord),  élevé  à  la  Pairie  en  1892, 
ire  libéral  de  la  Chambre  des  Lords  ;  était  auparavant  député 
circonscription  sud  du  Comté  de  Bedford,  sous  le  nom  de 
ril  Flower.  Il  jouit  d'une  grande  influence  personnelle  dans 
ride  parlementaire. 

,ke,  député  libéral  de  Longford  (Irlande),  ancien  leader 
du  Parlement  du  Dominion  canadien,  il  est  venu  tout  exprès 
Dque  des  élections,  pour  poser  sa  candidature  comme  partisan 
ne  rule.  Il  préconise  une  politique  de  fédération  des  lies 
niques,  par  le  moyen  de  Parlements  séparés  établis  en 
e,  en  Ecosse,  et  dans  le  pays  de  Galles,  et  placé  sous  le 
île  du  Parlement  impérial  siégeant  à  Wesminster.  11  siège  au 
b  parlementaire  irlandais  présidé  par  M.  Justin  Mac  Carthy. 

sfield,  député  conservateur;  est  entré  au  Parlement  quelques 
ivant  le  renouvellement  général,  comme  représentant  de 
Sackney,  circonscription  de  Londres,  contre  M.  Heates, 
latgladstonien.  Réélu  en  juillet  1892. 

nd,  député  libéral  de  Wisbech  ;  entré  à  la  Chambre  au  mois 

1891,  lors  d'une    élection  partielle,  en    remplacement  de 

Iwun,  conservateur.  Réélu  en  1892  par  la  même  circonscrip- 
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tion.   M.  Brand  est    le  fils  d'un  ancien    speakc 
Chambre  des  Communes,  lord  Hampden. 

BRTCB(J.)f  député  libéral  ;  représente  Aberdee 
s'est  prononcé  avec  énergie,  en  diverses  circonsta 
projets  d'adhésion  à  la  triple-alliance  que  l'on  a 
nistère  Salisbury.  Est  le  promoteur  d'un bi 11  adopta 
but  d'autoriser,  surtout  en  Ecosse,  le  libre  ace 
monde,  des  montagnes,  des  landes  et  des  bruyè 
pas  livrées  à  la  culture.  Professeur  à  l'Universi 
publié  divers  ouvrages  sur  le  Saint-Empire,  la  c< 
ricaine,  etc.  En  1892,  M.  Gladstone  l'a  nomnU 
duché  de  Lan  castre. 

burdbtt-coutts,  député  conservateur  de  West 
1892,  contre  M.  Leif  Jones.  Américain  d'origine, 
tement  Ashmead-Bartlett,  mais  a  pris  le  nom 
Burdett-Coutts  dont  il  était  secrétaire  particuli 
épousée  il  y  a  une  dizaine  d'années.  Jouit  d'une  im 
et  en  use  largement  pour  des  œuvres  de  charité. 

burns  (John),  député  du  parti  du  travail  et  socia 
de  Battersea  (Londres)  ;  élu  pour  la  première  foi 
juillet  1892.  Né  en  1858,  à  Vauxhall,  dune  famil 
travaillait  lui-même  de  ses  mains,  à  l'âge  de  10  an 
il  s'embarquait  comme  mécanicien  abord  d'un  ba 
le  service  du  Niger,  en  Afrique.  Il  ne  tarda  guère 
pour  les  questions  ouvrières  et  les  idées  socialiste 
voix  formidable,  et  d'une  éloquence  familière  d'un  < 
il  prend  la  parole  dans  les  réunions  ouvrières,  et  i 
des  travailleurs  en  toutes  occasions,  avec  une  éne 
sens  peu  communs.  Dévoué  aux  idées  socialistes,  c 
gea  en  1889  la  fameuse  grève  des  Docks  et  la  fit  ti 
même  année,  le  district  de  Battersea  l'envoya  siéger  i 
cil y  où  il  se  fit  bientôt  une  large  place.  M.  J.  Bui 
hommes  les  plus  populaires  de  la  Grande-Bretaj 
s'était  présenté  aux  élections  législatives  dans  la 
de  Wesl-Noltingham,  mais  sans  être  élu.  En  1889 
heureux.  Son  autorité  sur  les  Associations  ouvrièi 
rable  :  il  la  doit  à  son  talent  d'orateur,  et  à  ses  qi 
lutteur  et  d'organisateur.   Il   est  partisan  résolu 
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îtat,  et  du  home  ruley  et  l'adversaire  non  moins  énergique  du 
îialisme  violent.  Longtemps  il  a  été  en  butte  aux  vexations  du 
uvernement  et  aux  poursuites  de  la  justice;  ses  concitoyens 
nvoient  au  Parlement,  avec  une  énorme  majorité. 

burt  (Thomas),  député  de  Morpeth,  appartient  au  parti  du 
ivaiL  Né  en  1836,  fils  de  ses  œuvres,  travaillant  dans  la  mine 
puis  l'enfance,  il  fut  choisi  en  1864,  par  ses  camarades,  comme 
îr  et  aire  de  la  grande  Association  des  mineurs  du  Northumber- 
id.  En  cette  qualité,  il  a  rendu  à  la  classe  ouvrière  des  services 
îinenls.  C'est  lui  qui,  lors  d'une  grève  fameuse,  eut  l'idée 
imener  les  ouvriers  à  payer  une  cotisation  obligatoire  dans  le 
t  de  former  une  sorte  de  trésor  de  guerre.  Il  se  montra  organi- 
teur  habile,  et  multipliant  ses  efforts,  il  réussit  en  1871  à  grou- 
r  18,600  adhérents  dans  le  syndicat  reconnu  par  les  patrons, 
lissant  d'un  revenu  annuel  de  250,000  fr.  et  possédant  une 
serve  de  600,000  fr.  Loin  d'employer  son  influence  à  envenimer 
;  conflits  ou  à  les  provoquer,  M.  Burt  sut  au  contraire  com- 
endre  que  l'intérêt  des  travailleurs  était  d'entretenir  des  relations 
ciles  et  cordiales  entre  les  mineurs  et  les  propriétaires  de 
ines.  Il  contribua  à  constituer  un  comité  composé  de  délégués 
oitié  patrons,  moitié  ouvriers,  pour  régler  les  questions  liti- 
euses  ;  et  avec  la  même  clairvoyance  il  veilla  à  ce  que  les  sen- 
nces  de  ce  tribunal  arbitral  fussent  respectées.  Pour  reconnaître 
s  services,  les  mineurs  du  Norlhumberland  envoyèrent  M.  Burt 
la  Chambre  des  Communes,  en  1874,  et  comme  le  mandat  n'est 
s  rétribué,  ils  lui  assurèrent  sur  la  caisse  du  syndicat  un  Irai- 
ment  annuel  de  12,500  fr.  Son  programme,  sage  dans  le  fond, 
odéré  dans  la  forme,  exempt  de  déclamations  inutiles  et  de 
rmules  démagogiques,  demandait  une  politique  libérale,  et  la 
sparition  des  inégalités  choquantes  qui  existent  en  Angleterre 
itre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient.  II  réclamait  la  rému- 
iration  du  mandat  législatif,  l'instruction  obligatoire  et  gratuite, 
îtle  élection  de  Morpeth,  dans  laquelle  M.  Burt  triompha  de  son 
ncurrent  conservateur  le  capitaine  Duncan,  après  une  lutte  des 
us  courtoises,  fut  un  véritable  événement  :  jamais  auparavant, 
i  ouvrier  n'était  entré  à  la  Chambre  des  Communes.  Depuis  lors, 
.  Burt  a  toujours  été  réélu,  en  4880,  1885,  1886  et  1892.  U  a 
présenté  l'Association  nationale  des  mineurs,  dont  il  est  l'un 
?.s  chefs,  au  Congrès  international  des  mineurs  de  Paris,  au  mois 
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de  mars  1891.  La  même  année,  il  présidait  le  Congrès  desTrade's- 
Unions,  à  Newcastle.  Enfin  en  1892,  M.  Gladstone  put  à  grand' - 
peine  lui  faire  accepter  un  poste  de  Sous-Secrétaire  d'Etat,  qu'i 
avait  refusé  en  1878,  ne  voulant  pas  accepter  de  fonctions  rétr 
buées.  En  politique,  M.  Burt  appartient  à  cette  grande  école  de 
trades-unionnistes  qui  croient  surtout  à  la  puissance  de  l'initiativ 
privée  et  de  l'effort  collectif,  mais  se  méfient  de  la  protectio 
officielle  de  l'Etat.  Ferme,  prudent,  et  homme  de  bon  sens,  c'e; 
l'un  des  meilleurs  représentants  qu'ait  possédés  la  classe  ouvrièi 
en  Europe.  On  ne  saurait  trop  insister,  semble-t-il,  sur  le  langag 
toujours  clairvoyant  et  sage  que  M.  Burt  a  tenu  à  ses  camarade 
en  toutes  circonstances,  et  avec  l'autorité  particulière  qui  h 
appartient.  N'est-ce  point  lui  qui,  au  lendemain  de  la  loi  d 
1884  établissant  une  sorte  de  Suffrage  Universel,  conseillait  au 
ouvriers  de  choisir  pour  les  représenter,  non  pas  des  ouvriei 
souvent  peu  préparés  à  une  telle  mission,  mais  ceux  qui  leu 
sembleraient  les  plus  dignes  :  «  Quel  usage,  leur  disait-il,  allez 
vous  faire  du  pouvoir  qui  vient  de  vous  être  donné  ?  11  y  a  de 
hommes  qui,  rêvant  de  former  un  grand  parti  ouvrier  dans  1 
Chambre  des  Communes,  vous  conseillent  de  ne  voter  que  pou 
des  candidats  pris  dans  nos  rangs.  Je  ne  suis  pas  de  ces  hommes 
là  et  je  n'ai  pas  encore  pu  comprendre  comment  on  pouvait  soi] 
tenir  une  pareille  opinion.  Une  législation  de  classe  n'est  plus  d 
notre  temps,  elle  se  retournerait  infailliblement  contre  nous,  et  i 
n'y  a  déjà  que  trop  de  partis  pour  qu'on  puisse  impunément  e 
accroître  le  nombre.  Nous  serons  du  reste  plusieurs  ouvriers  dan 
le  prochain  Parlement.  Je  considère,  vous  n'en  doutez  pas,  que  c 
sera  une  bonne  chose  et  que  nous  devons  nous  en  féliciter.  Mai 
ne  croyez  pas  que  nous  serons  les  seuls  à  prendre  en  mains  vc 
intérêts.  Il  y  a  beaucoup  de  membres  du  Parlement  qui,  san 
être  ouvriers,  sont  de  vrais  représentants  des  classes  laborieuses 
tant  ils  apportent  d'intelligence  et  de  dévouement  au  service  d 
votre  cause,  tant  ils  montrent  d'impartialité  dans  les  questions  qi 
soulèvent  un  conflit  d'intérêts  entre  vous  et  vos  patrons.  Le  \)rè 
sident  de  notre  réunion,  l'honorable  Lyulph  Stanley,  en  est  u 
exemple  frappant,  et  je  suis  heureux  de  lui  rendre  ce  témoigna^ 
de  reconnaissance.  N'ayez  donc  d'autre  préoccupation  que  i 
choisir,  parmi  les  candidats  qui  solliciteront  vos  suffrages,  le  pli 
honorable,  le  plus  capable,  celui  dont  les  opinions  se  rapproche) 
le  plus  des  vôtres.  »  Plus  récemment  à  Newcastle,  loin  de  flatti 
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oire,  et  de  prêcher  ce  qu'on  appelle  ailleurs  les  c  reven- 
»  ouvrières,  M.  Burt  se  faisait  applaudir  en  signalant  aux 
jrs  qui l'écoutaient,  les  devoirs  qui  s'imposaient  à  eux;  il 
Il  n'y  a  pas  que  le  riche  qui  ait  des  devoirs,  nous  en 
is,  et  le  pouvoir  entraîne  surtout  avec  lui  des  responsa- 
ous  en  avez  d'immenses,  vous,  Messieurs,  qui  êtes  les 
ants  autorisés  de  deux  millions  de  travailleurs  dont  vous 
tière  confiance  ;  dites-leur  bien  surtout  que  les  ouvriers 
it  compter  pour  faire  triompher  leurs  revendications  que 
istice  de  leur  cause  ;  qu'ils  n'ont  pas  de  pires  ennemis 
létestables  conseillers  qui,  venant  à  eux  avec  des  protes- 
te sympathie  et  de  dévouement,  les  poussent  à  recourir 
aces,  à  la  violence,  aux  attentats  contre  les  personnes  et 
iétés.  En  cédant  à  de  pareilles  excitations,  ils  ne  risque- 
ts  seulement  de  porter  un  coup  mortel  à  leur  parti,  ils 
aient  des  criminels.  » 

t  l'homme  éminent,  courageux  et  sincère  que  M.  Glads- 
►nsidéré  comme  un  honneur  d'admettre  au  nombre  de  ses 
iteurs  immédiats,  après  la  victoire  électorale  de  1892  :  il 
îé  Secrétaire  parlementaire  à  l'Office  du  commerce.  Nul 
S  &  s'en  étonner. 

n,  député  libéral  de  Towèr  Hamlets  Poplar.  Dévoué  per- 
ment  à  M.  Gladstone.  Fut,  avec  le  cardinal  Manning,  le 
sur  de  l'accord  qui  mit  fin  à  la  grève  des  Docks,  en  1889. 
quia  proposé  et  fait  adopter  (juin  1891),  contrairement 
lu  ministère  Salisbury,  un  article  de  loi  élevant  à  11  ans 
enfants  qui  peuvent  être  employés  dans  les  manufac- 
t  échec  fut  très  sensible  à  M.  Matthews  et  à  ses  collègues. 
*e  parlementaire  pour  les  colonies  dans  la  quatrième  ad- 
tion  de  M.  Gladstone  (1892). 

IELL  (Lord)  (L.),  membre  de  la  Chambre  des  Lords,  con- 
;  s'occupe  surtout  des  questions  de  politique   étrangère. 

3N,  député  libéral  ;  représente  depuis  plusieurs  années  la 
iplion  de  West-Southwark  (Londres).  Très  dévoué  à 
tone  qui,  en  1892,  l'a  appelé  à  l'un  des  trois  postes  de 
ior  de  la  Trésorerie.  u 

dish  (Victor),  député  unionniste  du  Derbyshire.  Est  entré 
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pour  la  première  fois  à  la  Chambre  des  Communes  en  juin  1891, 
en  remplacement  de  lord  Edward  Cavendish,  son  père,  qui  fut  long- 
temps une  des  personnalités  importantes  du  parti  libéral,  mais  se 
rangea  dans  le  groupe  unionniste  en  1886. 

Chamberlain  (Joseph),  député  unionniste,  et  leader  autorisé  du 
groupe  à  la  Chambre  des  Communes  depuis  que  le  marquis  de 
Hartington  est  passé  à  la  Chambre  des  lords,  en  qualité  de  duc  de 
Devonshire.  Né  à  Londres  en  1836,  M.  Chamberlain  entra  d'abord 
dans  le  commerce  et  la  finance.  En  1876,  il  fut  appelé  à  diriger  les 
affaires  de  la  ville  de  Birmingham,  qui  le  choisit,  cette  même  année> 
comme  son  représentant  au  Parlement.  Il  ne  tarda  guère  à  se  si- 
gnaler comme  un  orateur  d'affaires  et  nn  travailleur  ;  de  telle 
sorte  qu'après  avoir  été  réélu  en  1880,  et  en  dépit  des  opinions 
semi-républicaines  qu'il  avait  un  instant  affichées,  il  futnommépar 
M.  Gladstone  Ministre  du  commerce  :  durant  les  cinq  années  qu'il 
passa  an  «  Board  of  Trade  »  (1880-1885),  il  fit  adopter  divers  pro- 
jets importants,  notamment  une  loi  modifiant  le  régime  des  fail- 
lites. Mais  aux  élections  de  1885,  sans  se  séparer  encore  caté* 
goriquement  de  M.  Gladstone  et  des  libéraux,  il  réclama  avec  éclat 
diverses  réformes  qualifiées  de  c  radicales  ».  Il  demandait  entre 
autres  plusieurs  lois  ouvrières,  la  gratuité  de  l'enseignement  j>rU 
maire,  la  réforme  des  impôts,  une  loi  décentralisatrice  pour  élar- 
gir les  pouvoirs  des  comtés,  etc.  M.  Gladstone,  espérant  le  retenir 
dans  le  parti  radical,  lui  confia  de  nouveau  le  portefeuille  du  com- 
merce en  1886  ;  mais  la  scission  entre  les  deux  hommes  politiques 
s'accentua  sur  la  question  du  home  rule  que  M.  Gladstone  tenait 
à  résoudre  sans  relard.  M.  Chamberlain  estimait,  lui  aussi,  néces- 
saire de  donner  satisfaction  aux  vœux  de  l'Irlande,  mais  il  n'ad- 
mettait point  la,  séparation  à  peu  près  complète  que  Ton  voulait 
opérer  entre  ce  pays  et  le  reste  du  royaume.  Il  y  voyait  un  danger 
prochain  de  démembrement,  et  un  amoindrissement  de  la  Grande- 
Bretagne.  La  rupture  était  devenue  irrémédiable,  et  lorsque  lord 
Salisbury  prit  le  pouvoir  en  1886,  M.  Chamberlain  se  déclara  prêt 
à  lui  donner  son  concours,  tant  qu'il  défendrait  l'union  étroite  de 
l'Irlande  et  de  l'Angleterre.  Il  arriva  donc  que  la  fraction  du  parti 
libéral  qui  partageait  les  vues  de  M.  Chamberlain  sur  le  homerule, 
se  constitua  en  groupe  nouveau,  dit  «unionniste  »,  et  que  ce  groupe 
d'anciens  libéraux  marcha  désormais  d'accord  avec  les  conser- 
vateurs, avec  certaines  réserves  d'ailleurs.  Dès  la  fin  de  4886, 
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M.  Chamberlain  cherchait  à  se  rapprocher  de  M.  Gladstone  : 
des  pourparlers  eurent  lieu  pour  arriver  à  une  transaction  sur  la 
question  irlandaise  ;  le  députe  de  Birmingham  faisait  des  conces- 
sions, mais  on  n'aboutit  à  rien  de  précis.  Et  la  situation  resta  la 
même.  M.  Chamberlain  a  fait  ouvertement  campagne  contre  les 
Gladsloniens  en  1 892  ;  il  a  soutenu  par  contre  les  candidatures 
conservatrices,  notamment  celle  de  M.  Matlhews,  secrétaire  d'Etat 
pour  rintérieur,  élu  comme  lui  à  Birmingham.  On  peut  noter 
qu>n  février  1891,  il  s'est  abstenu  de  voter,  lorsque  M.  Gladstone 
demandait  à  la  Chambre  des  Communes  d'abroger  la  disposition 
légale  qui  interdit  encore  aux  catholiques  l'accès  de  certaines 
hautes  fonctions  du  Royaume.  En  1892,  il  adressait  une  circulaire 
catégorique  à  ses  électeurs  de  West-Birmingham  :  ce  En  1886,  y 
disait-il,  vous  m'avez  nommé,  sans  qu'aucun  adversaire  se  soit 
présenté  contre  moi,  parce  que  je  m'étais  engagé  à  maintenir  l'u- 
nion, entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande.  Mes  opinions  à  ce 
point  de  vue  n'ont  pas  changé.  »  Il  énumère  ensuite  l'œuvre  du 
gouvernement  çonservateur«unionniste  durant  six  années  :  grâce 
à  l'esprit  conciliant  de  sa  politique  étrangère,  l'Angleterre,  l'E- 
iftosse  et  l'Irlande  ont  pu  obtenir  leur  juste  part  de  ses  soins.  Le 
gouvernement  local  populaire  a  été  établi  dans  les  comtés  ;  par- 
tout l'éducation  libre  élémentaire  a  été  introduite  ;  les  travailleurs 
Sgricples  ont  été  mis  à  même  pour  la  première  fois  de  prendre  un 
intérêt  direct  à  la  culture  du  sol  :  130,000  paysans  sont  devenus 
propriétaires,  et  le  Srnoll  Holdings  act  complète  cette  législation,  si 
favorable  à  une  classe  agricole,  industrieuse  et  économe»  Enfin, 
les  lois  qui  préservent  la  sécurité  et  l'hygiène  des  mineurs  et  des 
ouvriers  des  manufactures  ont  été  considérablement  amendées  et 
améliorées.  Tel  est  le  bilan  du  gouvernement  à  la  fin  de  cette  lé- 
gislature. Quant  à  l'Irlande,  frémissante  et  bouleversée  en  1886, 
elle  a  été  pacifiée.  Et  le  home  rule  ne  ferait  que  réveiller  le  mal, 
puisque  les  nationalistes  irlandais  sont  résolus  à  ne  se  servir  de  ce 
qui  leur  sera  accordé  que  pour  obtenir  de  la  faiblesse  des  libéraux 
d'autres  plus  extrêmes  et  plus  funestes  concessions. 

Chaplin,  député  conservateur  d'une  circonscription  du  Lin- 
coloshire.  Président  de  l'Office  de  l'Agriculture  dans  le  cabinet  de 
lord  Salisbury,  M.  Chaplin  s'est  montré  administrateur  habile  et 
travailleur  infatigable.  C'est  grâce  à  ses  efforts  que  divers  projets 
intéressant  la  propriété  rurale  et  l'agriculture  ont  été  adoptés 
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par  le  12e  Parlement.  Lors  des  élections  de  1892,  il  s'est  refusé  à 
faire  les  promesses  habituelles  aux  candidats,  et  s'est  borné  à  ad- 
jurer ses  concitoyens  de  voter  sur  la  foi  des  travaux  accomplis  par 
le  Gouvernement  conservateur.  A  qui l té  le  pouvoir  à  la  chute  du 
cabinet  Salisbury,  au  mois  d'août  1892. 

chblsxa.  (Vicomte),  député  wriomriste  de  Bury  Saint-Edmunds, 
élu  sans  concurrent,  en  1802,  en  remplacement  de  lord  Francis 
Hervey,  député  conservateur  qui  a  été  commissaire  du  service  ci- 
vil. Le  vicomte  Chelsea,au  moment  de  son  élection,  était  âgé  de 
24  ans  seulement  ;  il  a  été  durant  quelque  temps  secrétaire  par- 
ticulier de  M.  Balfour.  II  est  fils  du  comte  Cadogan,  Lord  du  Sceau 
privé  de  la  dernière  administration  Salisbury. 

chssthr  mastbr  (le  colonel),  député  conservateur  élu  à  une 
élection  partielle  en  octobre  1882,  contre  M.  Harry  Lawson,  ancien 
député  libéral,  avec  3  voix  seulement  de  majorité.  Il  remplace, 
dans  la  circonscription  Est  du  comté  de  Gloucester,  M.  Winter- 
botham,  député  libéral  décédé. 

Churchill  (Lord  Randolph),  député  nuance  conservatrice,  qui 
se  déclare  à  la  fois  conservateur  et  démocrate^  et  place  les  ré- 
formes sociales  au  premier  rang  de  ses  préoccupations.  Il  est  le 
chef  des  conservateurs  intransigeants  qui  forment  au  Parlement 
lec  quatrième  parti  *.  Né  en  1849,  fils  du  duc  de  Marlborough, 
il  débuta  dans  la  vie  politique  &  25  ans,  comme  député  de  Woods- 
tock..  Jusqu'en  1881,  il  se  fit  peu  remarquer  à  la  Chambre  des 
Communes  ;  mais  à  cette  époque,  il  déploya  une  énergie  particu- 
lière pour  défendre  la  formule  du  serment  imposé  aux  députés, que 
Ton  proposait  de  rendre  facultative.  En  diverses  autres  occasions, 
il  attesta  ses  ardentes  convictions,  ses  aptitudes  politiques  hors 
de  paire,  et  son  hostilité  déclarée  contre  les  libéraux.  Aussi  lord 
Salisbury  lui  confia- t-il,  en  1885,1e  poste  de  Secrétaire  d'Etat  pour 
l'Inde.  C'est  à  ce  moment  qu'il  lui  parut  nécessaire  de  rajeunir  en 
quelque  sorte  le  vieux  parti  conservateur,  de  l'animer  d'un  esprit 
nouveau,  et  de  le  pousser  à  réclamer  des  réformes  démocratiques. 
Il  élabora  ce  nouveau  programme  et  s'adressa  à  la  démocratie  au 
nom  des  principes  conservateurs.  Il  chercha  ainsi  à  fonder  le 
«  quatrième  parti  »,  qui  marcha  d'accord  du  reste  avec  le  gros  du 
parti  tory,  et  ne  s'en  distingua  que  par  une  indépendance  affirmée 
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parfois  bruyamment.  En  1886,  sa  circonscription  ayant  été  sup- 
primée, il  se  porta  avec  succès  dans  celle  de  Paddington  (Nord)  ? 
qu'il  représente  encore  aujourd'hui.  Il  n'a  cessé  de  se  signaler  par 
son  acharnement  contre  les  libéraux  et  M.  Gladstone  ;  il  combat 
en  particulier  les  projets  de  home  rule,  qui  se  heurteraient,  a-t-il 
dit,  à  des  «  obstacles   aussi  infranchissables  que  l'Himalaya  ».  Il 
est  partisan  de  l'arbitrage  obligatoire  pour  résoudre  les  conflits 
relatifs  aux  salaires,  et  veut  pour  les  mineurs,  la  journée  de  huit 
heures  :  au  besoin  il  retendrait  aux  autres  industries.  Au  sein  de 
la  Chambre  des  Communes,  lord  Randolph  Churchill  se  distingue 
des  autres  orateurs  en  renom,  par  une  sorte  de  brutalité  de  langage 
et  une  fougue  qui,  sans  jamais  être  vulgaire,  laisse  comme  une 
impression  de  violence  ;  il  a  réplique  à  tout,  et  nul  orateur  n'est, 
plus  que  lui,  prompt  à  la  riposte.  C'est  un  des  hommes  d'Etat  du 
groupe  conservateur,  et  l'un  de  ceux  sur  lesquels  l'Angleterre  peut 
compter.  Il  a  d'ailleurs  été  déjà  Chancelier  de  l'Echiquier  durant 
quelques  mois  en  1886  ;  on  peut  sans  témérité  prévoir  son  éléva- 
tion au  rang  de  premier  ministre,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
proche. 

clancy  (J.-J.),  député  parnelliste,  réélu  en  1892  par  la  circons- 
cription de  Dublin-Nord.  N'a  pas  abandonné  Parnell  lors  de  la 
scission  du  groupe  irlandais,  et  reste  fidèle  à  son  souvenir  et  à  ses 
idées. 

glark  (docteur  G.-B.),  député  libéral  de  Caithness-shire.  Ar- 
dent partisan  du  home  rule.  Au  mois  de  mai  1892,  il  a  posé  la 
question  sous  une  forme  générale,  devant  la  Chambre  des  Com- 
munes. 11  proposait  que,  pour  augmenter  l'efficacité  du  Parlement 
impérial,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  impériales,  et  pour  sa- 
tisfaire les  diverses  nationalités  du  Royaume-Uni,  l'administra- 
tion et  le  contrôle  des  affaires  locales  soient  transférés  à  des  assem- 
blées législatives  siégeant  respectivement  en  Irlande,  en  Ecosse, 
dans  le  pays  de  Galles  et  en  Angleterre.  Cette  motion  ne  fut  re- 
jetée qu'à  une  majorité  de  20  voix,  à  la  grande  satisfaction  de 
l'opposition  libérale  d'alors. 

combe,  député  conservateur  du  comté  de  Jurrey.  Entré  au  Par- 
lement à  une  élection  partielle  (mars  1892);  âgé  de  moins  de 
trente  ans  à  cette  époque.  Est  l'un  des  directeurs  associés  de  la 
grande  brasserie  Combe  et  C°.  Réélu  en  juillet  1892. 
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courtnet  (Léonard),  député  unionniste  de  Bowdin.  Fait 
de  la  «  Labour  commission  »  depuis  sa   création.  Avait  é 
«  Chairman  of  Commitlees  »  par  la  Chambre  de  1886  ;  a  qui! 
fonctions  en  1893. 

covbntry  (Lord)  (L.),  membre  conservateur  de  la  Chamb 
Lords.  Grand  veneur  de  la  Cour;  familier  du  prince  de  Galles 
compromis  dans  le  procès  Gordon-Cumming. 

cranborne  (Vicomte),  conservateur;  fils  aîné  de  lord  Salis 
Né  en  1860.  Entré  il  y  a  quelques  années  au  Parlement,  : 
pas  réélu  au  renouvellement  général  de  1892.  Est  rentré 
Chambre  des  Communes  à  une  élection  partielle  de  Rochest< 
février  1893. 

crossfikld,  député  libéral  élu  à  Lincoln  en  1892  ;  tout  d 
à  la  politique  gladstonienne. 

gurzon  (Nathaniel),  député  conservateur  pour  la  circonscr 
de  Southport  (Lancashire),  depuis  1886,  époque  à  laquelle 
entré  au  Parlement,  après  une  brillante  carrière  univers 
Fils  aîné  de  lord  Scarsdale,  né  en  1858.  L'un  des  membre 
plus  distingués  du  jeune  parti  tory  à  la  Chambre  des  Go  m  dû 
a  été  nommé  Secrétaire  parlementaire  pour  les  Indes,  en  re 
cernent  de  sir  John  Gorst,  à  la  fin  de  1891.  Avant  de  se  vc 
la  carrière  politique,  M.  Nathaniel  Curzon  a  fait  dans  l'Asù 
traie,  l'Asie  russe,  la  Perse  et  les  Indes  anglaises,  des  voyag 
cours  desquels  il  a  pu  acquérir  de  ces  pays  une  connais 
approfondie  qui  le  rendait  plus  spécialement  apte  à  repréi 
Tlndia  Office  devant  le  Parlement. 

dalziel  (J.-H.),  député  libéral  de  Kirkcaldy  Burghs  (Ec 
Est  entré  au  Parlement  en  mars  1892,  comme  successeur   < 
George  Campbell,  mort  en  Egypte  à  cette  époque.  A  été  réé 
juillet  1892. 

davitt  (Michaël),  ancien  député  nationaliste.  Fondateur 
Ligue  agraire  ;  jouitd'une  popularité  immense  parmi  ses  comp 
tes  d'Irlande.  Né  en  1842,  M.  Michaël  Davitt  avoué  son  exis 
entière  à  la  cause  irlandaise;  et  sa  vie,  brisée  par  des  calamités 
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tiples,  offre  l'exemple  d'une  rare  unité.  C'est  un  agitateur  redou- 
table, l'un  des  inspirateurs  du  fenianisme,  et  le  fondateur  de  cette 
Ligue  nationale  qui  organisa  si  solidement  la  résistance  des  tenan- 
ciers. Adversaire  implacable  du  Gouvernement  anglais,  il  fut  na- 
turellement l'un  des  premiers  atteints  par  le  célèbre  bill  de  coer- 
cition en  1881.  Il  était  emprisonné  à  Portland,  lorsque  le  comté  de 
Mealh  le  désigna  pour  siéger  à  la  Chambre  des  Communes.  Son 
élection  fut  invalidée,  et  renonçant  à  la  vie  parlementaire,  il  s'oc- 
cupa exclusivement  de  la  propagande  :  il  tint  de  nombreux  mee- 
tings, stimula  ses  partisans,  les  poussa  à  la  résistance  contre  les 
landlords,  tout  cela  avec  une  énergie  passionnée,  avec  l'autorité 
d'un  homme  qui  a  beaucoup  souffert  pour  son  pays.  Depuis  près 
de  30  années,  Tex-fenian  travaille  et  agit  avec  un  désintéressement 
absolu.  Il  dirige  avec  talent  un  journal,  le  «  Labour  World  »f  qui 
est  à  la  fois  l'organe  des  revendications  ouvrières,  et  des  aspira- 
tions du  peuple  irlandais.  En  1892,  le  district  nord  de  Mealh  l'a 
choisi  pour  représentant.  À  la  Chambre  des  Communes  comme 
ailleurs,  il  saura  jouer  un  rôle  utile.  Il  s'est  absolument  séparé  du 
parti  de  la  force,  depuis  son  retour  de  la  déportation,  et  n'a  point 
hésité  à  flétrir  les  meurtriers  de  lord  Cavendish.  Lorsque  fut  in- 
troduit le  «  home  rule  bill  »  de  1886,  il  eut  la  sagesse  d'exhorter 
ses  compatriotes  à  faire  la  paix  avec  les  libéraux  anglais,  pour 
obtenir  progressivement  l'autonomie  qu'il  rêvait  jadis  d'avoir  par 
la  violence.  Comme  la  presque  totalité  des  nationalisées  élus  en 
1892,  M.  Davitt  approuve,  dans  leur  ensemble,  les  projets  de 
M.  Gladstone  concernant  l'Irlande.  Elu  en  1892  par  la  circons- 
cription irlandaise  de  North-Meath,  puis  invalidé,  a- été  élu  en 
février  1893,  par  la  circonscription  nord-est  du  comté  de  Cork. 
Mais  son  concurrent  malheureux  de  1892,  M.  Pierce  Mahony, 
se  vengea  en  faisant  réclamer  à  M.  Davitt,  par  son  sollicitor, 
le  montant  des  frais  de  l'enquête  qui  avait  abouti  à  l'invali- 
dation de  son  rival.  De  toutes  parts  des  souscriptions  furent 
organisées  en  vue  de  couvrir  les  dépenses  ainsi  occasionnées  à 
M.  Davitt.  Mais  celui-ci  refusa  toutes  les  offres  pécuniaires  qui 
lui  étaient  faites.  En  conséquence,  M.  Davitt  a  été  déclaré  en 
faillite,  mesure  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  britan- 
nique, l'a  obligé  à  quitter  pour  toujours  le  Parlement.  Cet  inci- 
dent a  causé  une  vive  émotion  dans  le  parti  nationaliste  et  en 
Irlande. 
Au  mois  de  juin  1893,  M.  Michaël  Davitt  a  donc  été  remplacé 
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dans  sa  circonscription  de  Cork  :  c'est  M.  W.  Abraham,  un  pro- 
testant home  ruler,  qui  a  recueilli  sa  succession  parlementaire. 

deasy  (J.),  député  nationaliste  de  Mayo-W.  Important  dans  son 
groupe  dont  il  est  le  whip.  Au  mois  de  juillet  1893,  il  a  été  le 
héros  d'un  incident  qui  montre  sous  un  curieux  aspect  les  consé* 
quences  de  la  pruderie  britannique.  M.  John  Deasy,  à  cette  épo- 
que, avait  été  renvoyé  devant  les  assises  sous  l'inculpation  de 
tentative  de  viol  (indécent  assault)  commise  sur  la  personne  d'une 
jeune  bonne.  Le  tribunal  Ta  acquitté  de  ce  chef  ;  mais  il  a  retenu 
l'accusation  de  common  assault,  ou  voies  de  fait,  considérant  que 
le  fait  d'avoir  embrassé  la  jeune  bonne  «  sans  son  consentement  » 
ressortissait  à  ce  genre  de  délits.  En  conséqueuce,  M.  Deasy  a  été 
condamné  à  une  amende  de  625  francs  et  aux  dépens. 

derby  (Lord)  (L.),  personnalité  importante  du  parti  libéral  à  la 
Chambre  des  lords,  héritier  d'un  grand  nom.  Créé  lord  en  1886. 
Etait  Gouverneur  général  du  Canada,  en  avril  1893,  sous  le  nom 
de  Lord  Stanley  de  Preston,  lorsque  par  la  mort  de  son  frère  aîné, 
Lord  Derby,  il  hérita  des  titres  de  ce  dernier.  f   ; 

dilke  (Sir  Charles),  député  libéral  (indépend *Êt  Net  non  auto- 
risé) d'un  district  minier  du  comté  de  Gloucester  (le  Forést  of 
Dean),  qui  l'a  élu  en  1892,  par  3,360  voix  contre  2,942  données  à 
son  adversaire  unionniste  M.  Vemyss.  Né  à  Londres  en  1844,  sir 
Charles  Dilke,  après  de  fortes  études  universitaires,  fit  un  voyage 
autour  du  monde,  et  résuma  ses  intéressantes  observations  dans 
un  ouvrage  .qui  fit  grand  bruit  en  1867,  «  Great-Britain  ».  En 
même  temps  il  s'occupait  de  l'importante  revue  anglaise  «  FAthe- 
nseum  »  qui  appartenait  à  sa  famille.  L'année  suivante  (1868),  les 
électeurs  de  Chelsea  l'envoyaient  à  la  Chambre  des  Communes, 
où  il  siégea  parmi  les  radicaux  et  s'appliqua  surtout  à  l'étude  des 
questions  coloniales  et  extérieures.  Il  publiait  encore  divers  vo- 
lumes, quelques  pamphlets  à  l'allure  vive  et  mordante,  et  s^af Ar- 
mait de  plus  en  plus  comme  un  partisan  avéré  du  régime  répu- 
blicain. En  1870  notamment,  il  entreprit  à  travers  l'Angleterre 
une  campagne  de  discours  contre  les  institutions  monarchiques, 
qui  provoqua  nombre  d'incidents  tumultueux  :  il  s'attaquait  spé- 
cialement aux  dépenses  de  la  Cour  et  à  la  liste  civile.  En  1874,  il 
mena  une  nouvelle  campagne  contre  les  abus  et  pour  la  réforme 
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enseignement,  de  la  justice,  delà  pairie,  des  impôts,  etc.  Peu 
i  le  député  de  Chelsea  acquît  une  véritable  popularité  parmi 
ibéraux,  et  M.  Gladstone  lui  confia  le  Sous-secrétariat  d'Etat 
(Taires  étrangères,  en  1880  ;  dans  ces  fonctions,  il  fit  preuve 
uleté  et  de  talent,  en  dépit  des  circonstances  difficiles  que  Von 
rsait.  Il  était  appelé  peu  après  au  ministère  de  l'Intérieur  ; 
,  à  partir  de  1886,  il  est  écarté  de  la  vie  publique  par  un  excès 
uderie  britannique:  on  ne  lui  pardonne  pas  d'avoir  joué  un 
ians  une  affaire  privée  (affaire  Grawford)  analogue  à  celle 
brusquement  mis  fin  à  la  popularité  de  Parnell.   Depuis  ce 
les  adversaires  politiques  de  sir  Charles  Dilke  ont  exploité  ce 
*able  incident,  avec  un  acharnement  incroyable.   Le  brillant 
ne  d'Etat  a  vu  se  lever  contre  lui,  dans  la  nouvelle  circons- 
on  qui  Ta  élu  en  1892,  un  groupe  qui  s'intitule  le  c  parti  de 
reté  »  ;  et  le  grand  oldman  lui-même  M.  Gladstone,  qui  ne 
igepassurce  chapitre,  a  refusé  de  patronner  la  candidature 
•  Charles  Dilke.  En  dépit  de  cette  opposition  qui  parait  pué- 
tous  autres  qu'aux  Anglais,  sir  Charles  Dilke  est  rentré  au 
ment,  ettout  fait  augurer  qu'il  y  reprendra  la  place  qui  lui  re- 
,  celle  que  lui  assignent  ses  aptitudes  politiques,  ses  vues  lar- 
t  ses  services.  11  parait  aspirer  à  diriger  le  parti   ouvrier.  Le 
sentant  des  mineurs  du  Forest  of  Dean  est  un  admirateur  sin- 
e  la  France  où  il  compte  de  nombreux  amis  dans  le  monde  po- 
e  ;  lorsque  l'on  sait  qu'en  1870,  il  suivit  l'armée  française  en 
é  d'ambulancier,  prodiguant  aux  blessés  ses  soins  assidus, 
ient  presque  inutile  de  rappeler  que  ses  sympathies  se  sont 
lées  en  toutes  occasions,  dans  ses  discours   comme  dans  les 
reux  articles    qu'il  publie  dans  les  journaux  et  revues  de 
leterre  et  de  la  France.  En   ce   qui   concerne  l'Egypte,  sir 
es  Dilke  a  manifesté  clairement  son  opinion,  au  cours  de  la 
igné  électorale  de  1892  :  il  estime  que  l'évacuation  s'impose, 
qu'il  y  a  des  engagements  formels  d'abord,  et  en  second  lieu 
que  l'occupation  permanente  est  une  cause  d'affaiblissement 
l'Angleterre.  Il  conseille  donc  de  reprendre  auprès  de  la 
e  et  de  la  Turquie  les   négociations  qui  n'ont   pu  aboutir 
M. 

LON  (John),  député  nationaliste.  L'un  des  plus  militants  du 
3  irlandais,  même  des  plus  violents.  C'est  lui  qui  imagina  le 
x  c  plan  de  campagne  »,  mis  en  pratique  par  la  «  National 
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League  »,  et  qui  a  si  bien  servi  la  cause  ir] 
époque,  il  poussa  les  fermiers  à  des  act 
M.  John  Dillon  fut,  avec  W.  O'Brien,  l'un  d< 
prirent  part  aux  négociations  poursuivies  à 
Parnell,  pour  l'amener  à  se  retirer  et  à  abai 
du  parti  national,  — négociations  qui  dures 
Au  cours  des  luttes  qu'il  a  vaillamment  soute 
de  ses  idées,  M.^Dillon  a  été  souvent  frappé 
1890,  il  se  voyait  encore  infliger  4  mois  de 
participé  aux  troubles  de  Tipperary.  Du 
M.  Dillon  était  le  seul  qui  contrebalançât  sa  p 
rite  est  considérable  dans  toute  l'Irlande.  Il  i 
cription  est  de  Mayo. 

disrasli  (Coninsby),  député  conservateur 
pour  la  première  fois   au   Parlement  en  1S 
Beaconsfield. 

dixon  (G.),  député  unionniste,  réélu  par 
Birmingham  —  Edgbaston,  en  1892. 

donkin,  député   conservateur,  réélu  en  1 
Riche  armateur  et  constructeur  de  navires, 
trateurs  de  la  a  Compagnie  du  canal  do  Suez 

dudlet  (Comte  de)  (L.),  membre  conservât 
Lords  ;  l'un  des  plus  jeunes  pairs  du  royaui 
cours  actif  au  ministère  Salisbury.  S'est  prono 
de  l'Egypte,  plus  nécessaire,  selon  lui,  aprèi 
Khédive  ;  et  pour  les  projets  de  M.  J.-A.  E 
gouvernement  local  en  Irlande. 

duh  (W.),  député  libéral  de  Paisley  (E< 
Parlement  en  1891,  aune  élection  partielle,  e 
M.  Barbour,  libéral.  A  été  réélu  en  1892. 

ellis,  député  libéral,  jouit  d'une  grande 
le  pays  de  Galles  dont  il  défend  les  intérêts  s] 
On  Ta  même  surnommé  t  le  Parnell  gallois 
ministère  (1892),  M.  Gladstone  a  appelé  M.  I 
postes  de  Juniors  lords  de  la  Trésorerie. 
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kvershed,  député  libéral,  élu  sans  concurrent  dans  la  circons- 
cription est  du  comté  de  Stafford. 

VKNWiGK,  député  du  parti  du  travail,  élu  à  Wansbeck  (Nor- 
humberland)  ;  Tune  des  personnalités  les  plus  en  vue  du  groupe 
tuvrier.  Grande  autorité  dans  les  centres  ouvriers  ;  secrétaire  du 
;omité  de  la  «  Fédération  des  Trades  Unions  >.  Joue  un  rôle 
mportant  à  «  l'Association  nationale  des  mineur*  >.  Au  mois  de 
aai  1892,  il  a  déposé  une  proposition  tendant  à  ce  qu'une  rému- 
Lération  soit  accordée  aux  membres  du  Parlement  :  ce  bill  a  été 
epoussé  par  une  majorité  de  65  voix.  Gomme  ses  collègues 
1M.  Burt  et  Horwell,  M.  Fenwick  est  un  partisan  résolu  de 
'initiative  privée  ;  il  repousse  l'intervention  de  l'Etat  dans  les 
[uestions  ouvrières,  et  cela  lui  a  valu  les  attaques  de  certains 
ocialistes  qui  tiennent  pour  le  système  allemand. 

FERGUS80N  (Sir  James),  député  conservateur  de  Manchester» 
fé  en  1832,  ancien  officier,  blessé  en  Grimée,  a  fourni  ensuite 
me  longue  et  brillante  carrière  politique  et  administrative  :  Sous- 
ecrétaire  d'Etat  pour  les  Indes  en  1866  ;  plus  tard  Sous-secrétaire 
'Etat  à  l'Intérieur;  en  1872,  commandant  en  chef  de  l'Australie 
lu  sud  ;  de  1880  à  1885,  gouverneur  de  Bombay  ;  puis  Sous- 
ecrétaire  au  Foreign-Office,  qu'il  a  quitté  en  1891,  pour  succéder 
.  M.  Raikes,  comme  directeur  général  des  postes  (Postmaster 
;eneral).  A  cette  époque,  l'acceptation  de  cette  fonction  officielle 
'a  contraint,  conformément  à  la  loi,  à  se  faire  confirmer  par  ses 
électeurs  de  la  circonscription  nord-est  de  Manchester  ;  il  fut 
ilu  contre  M.  C.-P.  Scott,  libéral.  En  1892,  ses  électeurs  lui  sont 
estes  fidèles.  Sir  James  Fergusson,  à  l'exemple  de  beaucoup  de 
es  collègues  du  Parlement,  exerce  des  fonctions  lucratives  dans 
les  entreprises  financières  privées  :  il  est  directeur  de  dix  compa- 
gnies différentes. 

flower  (Cyril)  (L.),  élevé  à  la  pairie  au  mois  d'août  1892; 
iégeait  auparavant  comme  représentant  libéral  d'une  circons- 
ription  du  Bedforshire,  et  était  l'un  des  whips  du  parti  libéral. 
i  été  Junior  lord  de  la  Trésorerie  en  1886. 

forster,  député  unionniste  de  Belfast  (West),  où  il  a  battu  en 
892  M.  Sexton,  l'éminent  nationaliste. 
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fowler  (Henry),  député  libéral,  ancien  Sous-secrétaire  c 
à  l'intérieur,  puis  à  la  Trésorerie.  Fait  partie  de  la  Commissic 
travail,  «  Labour  commission  *,  créée  par  le  ministère  Salis 
pour  étudier  les  questions  ouvrières.  Représente  lacirconscri 
de  Wolverhampton.  Appelé  à  faire  partie  du  cabinet  Glads 
en  qualité  de  Président  de  l'Office  du  gouvernement  loc 
1892. 

fox  (Joseph),    député    nationaliste  irlandais  ;    siège   po 
district  de  Tullamore.  Docteur  en  médecine  ;  l'un  des  plus 
du  groupe  irlandais.  En  1891,  ses  collègues  l'ont  délégué  en 
rique  avec  mission  de  trouver  des  fonds    pour  subvenir  au 
soins  des  tenanciers  évincés.  Il  a  été  de  même  chargé  d'aidei 
fondation  de  nouvelles  branches  de  la  Fédération  nationale 
daise  qui  est,  comme  l'on  sait,  l'association  de  tous  les  Irla 
dévoués  au  home  rule,  mais  hostiles  à  la  politique  de  Parnell 

furnbss,  député  libéral,  siège  depuis  1891  comme  représe 
de  Hartlepool,  à  la  suite  d'une  élection  restée  fameuse  da 
annales  du  parti  gladstonien.  Grand  armateur.  Participe  au 
eussions  d'affaires. 

gibb8  (Àlban),  député  conservateur,  représente  la  cii 
Londres;  a  été  proclamé  sans  concurrent  en  1892.  Nouveau 
au  Parlement. 

Gladstone  (Herbert),  député  libéral,  fils  du  chef  éminei 
parti  whig.  Représente  la  circonscription  de  Leeds-W.  Re 
les  fonctions  de  Secrétaire  parlementaire  pour  l'Intérieur,  da 
cabinet  Gladstone  (1892). 

gladstone  (Sir  William),  chef  du  parti  libérai  ou  whig 
né  en  1809  à  Liverpool,  d'une  riche  famille  de  commerçant 
peine  avait-il  pris  ses  grades  à  l'Université  d'Oxford,  que, 
les  auspices  du  duc  de  Newcastle,  il  était  élu  membre  < 
Chambre  des  Communes  par  le  district  de  Newark,  en  1832.  D 
cette  époque,  à  peu  près  sans  interruption,  il  a  poursui 
longue  et  brillante  carrière  au  Parlement  où  il  a  représenté  t 
tour  :  le  district  de  Newark  (1832-1845),  l'Université  d'O: 
(1847-1865),  le  South-Lancashire  (1865-1868),  le  bourj 
Grenwich  (1868-1885),   et  le  Midlothian   depuis  1885.   Dès 
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entrée  à  la  Chambre,  en  dépit  de  son  extrême  jeunesse,  le  nouveau 
commoner  sut  prendre  une  place  en  vue  dans  le  parti  tory  où  il 
commença  à  siéger  ;  il  se  distingua  par  plusieurs  interventions 
éloquentes  et  heureuses  dans  les  discussions.  Deux  ans  plus  tard, 
il  était  appelé  par  Robert  Peel  au  poste  de  lord  de  la  Trésorerie, 
puis  de  Sous-secrétaire  d'Etat  aux  colonies.  En  1841,  il  revenait 
au  pouvoir  avec  Robert  Peel,  comme  membre  du  Conseil  privé,  et 
vice-président  de  l'Office  du  commerce.  En  cette  qualité,  il  eut  la 
difficile  mission  de  préparer  la  revision  des  tarifs,  et  conclut, 
contre  toute  attente,  à  l'adoption  des  mesures  libres  échangistes. 
Sa  situation  grandissait  de  jour  en  jour,  et  en  1843  il  prenait  la 
succession  de  lord  Ripon  comme  président  de  l'Office  du  com- 
merce. Il  abandonnait  ce  portefeuille  en  1845,  à  la  suite  d'un 
incident  parlementaire  ;  mais  cette  même  année,  il  prenait  le  por- 
tefeuille des  Colonies.  Il  le  conserva  un.  an,  et  lors  des  élections 
de  1847,  TUniversité  d'Oxford  le  choisissait  comme  représentant. 
En  1852,  lord  Palmerston  le  nommait  Secrétaire  d'Etat  aux 
Colonies,  puis  Chancelier  de  l'Echiquier  (1852-1 855),  fonction  dans 
laquelle  il  se  révéla  financier  émérite. 

La  longue  pratique  du  pouvoir  avait  peu  à  peu  amené  M.  Glads- 
tone à  envisager  les  choses  sous  un  aspect  différent  :  insensible- 
ment il  s'était  teinté  de  libéralisme  ;  en  matière  de  finances 
surtout,  il  défendait  avec  conviction  des  projets  de  réformes  qui 
inquiétèrent  un  peu  ses  anciens  amis,  mais  qu'il  fit  aboutir 
néanmoins  (1859-1860).  Plus  tard  tous  les  partis  devaient  recon- 
naître les  excellents  résultats  de  ces  combinaisons  jugées  tout 
d'abord  audacieuses.  Ses  électeurs  de  TUniversité  d'Oxford  ne  le 
suivirent  point  dans  son  évolution,  et  lors  des  élections  de  1865, 
il  fut  élu  par  le  South-Lancashire.  Il  demeura  au  pouvoir  avec  les 
libéraux  de  1859  à  1866,  époque  à  laquelle  les  conservateurs  re- 
vinrent avec  lord  Derby  et  M.  Disraeli. 

Jeté  dans  l'opposition,  M.  Gladstone  fit  à  travers  le  Royaume 
une  admirable  campagne  en  faveur  des  idées  libérales,  se  dres- 
sant en  face  de  son  redoutable  rival  M.  Disraeli,  le  chef  du  parti 
whig  posa  les  principes  de  diverses  réformes  qui  triomphèrent  de 
l'hostilité  d'une  partie  du  pays,  telle  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  en  Irlande  qu'il  réussit  à  faire  adopter  après  deux  ans 
et  demi  d'efforts,  d'agitation  dans  le  pays  et  dans  le  Parlement.  En 
1869,  se  pose  la  question  des  traités  de  commerce.  M.  Gladstone 
en  réclama  le  renouvellement.  Les  affaires  d'Irlande  appelaient 
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également  l'attention  des  hommes  d'Etat  ;  l'agitation  { 
lait  grandissant,  M.  Gladstone  fut  l'inspirateur  demesur 
sives  énergiques. 

L'année  suivante,  la  guerre  éclatait  entre  la  France 
magne.  M.  Gladstone  s'inspira  en  cette  circonstance  de 
apparut  comme  l'intérêt  de  l'Angleterre,  sans  se  laisse 
ment  toucher  par  des  considérations  d'un  ordre  moine 
mais  plus  élevé  ;  interprète  fidèle  d'ailleurs  du  sentimei 
unanime  de  l'Angleterre,  il  se  renferma  dans  une  stricte 
même  aux  instants  les  plus  critiques  de  celte  époque  doi 
où  les  destinées  de  l'Europe  entière  paraissaient  engagée 
tralité  de  l'Angleterre  eut  en  d'autres  parages  des  cob 
plus  graves  pour  elle  ;  et  c'est  un  des  griefs  les  plus  s 
aient  été  formulés  contre  la  politique  extérieure  de  M. 
et  de  lord  Granville  :1a  revision,  sans  que  l'Angleterre  i 
sition,des  traités  de  1856  assurant  la  neutralité  de  la  n 
fut  considérée  avec  raison  comme  une  faute  irréparat 
Anglais.  Les  vives  attaques  dont  il  fut  l'objet  à  ce  pro 
gèrent  M.  Gladstone  à  se  rapprocher  quelque  peu  de  1 
L'affaire  malheureuse  de  YAlabama  contribua  encore  i 
la  situation  de  M.  Gladstone,  aYi  moment  même  où  il  s< 
conflit  aigu  avec  la  Chambre  des  Lords,  relativement  à 
d'abolition  de  l'achat  des  grades  dans  l'armée.  En  1873, 
sait  un  échec  à  la  Chambre,  et  se  retirait  ;  mais  l'imposi 
lui  trouver  un  successeur  en  état  de  gouverner  avec  la 
le  fit  revenir  sur  sa  décision.  Les  difficultés  s'amonce 
pendant,  le  Parlement  semblait  désorienté  ;  on  recouru! 
solution.  Des  élections  de  1874  sortit  une  Chambre 
conservatrice.  M.  Gladstone  se  retira  après  être  resté  a 
de  1868  à  1874.  Il  se  détacha  quelque  peu  des  luttes  | 
pour  se  consacrer  à  des  études  littéraires  et  à  ses  tra 
sonnels,  collaborant  aux  Revues  anglaises,  publiant  des 
retentissantes  sur  les  questions  actuelles.  Cependant, 
guerre  d'Orient,  il  intervint  éloquemment  à  la  Chambre 
mimes,  et  rendit  à  ses  adversaires  les  critiques  ami 
avaient  eux-mêmes  adressées  à  lapolitique  extérieure  de: 
Il  blâma  leur  attitude  dans  le  conflit  turco-russe,  dam 
nistan,  en  Afrique,  etc.  Il  jugeait  avec  une  égale  sévéril 
lution  du  parti  tory  dans  la  question  irlandaise,  toujou 
et  menaçante.  Peu  à  peu,   celui  que  l'on  appelle  fam 
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great  old  man  (  le  grand  vieillard)  rentrait  dans  la  inèlée  ;  sans 
se  il  était  sur  la  brèche,  harcelant  les  Ministres,  censurant 
rs  actes,  de  telle  sorte  que  l'opinion  était  merveilleusement  pré- 
ée  à  renverser  les  conservateurs,  lorsqu'en  1880,  lord  Beacons- 
d  ayant  dissous  la  Chambre  en  appela  au  pays.  Les  libéraux 
aportèrent  une  victoire  éclatante,  et  M.  Gladstone  redevint  aus- 
Vt  premier  Ministre.  Il  conserva  la  direction  des  affaires  jusqu'au 
juin  1685,  époque  à  laquelle  un  cabinet  présidé  par  lord  Salis- 
ry  le  remplaça  durant  sept  mois  seulement.  Pendant  son  minis- 
e,  M.  Gladstone  s'efforça  de  faire  adopter  certains  projets  i os- 
és par  l'esprit  libéral  ;  il  essaya  aussi  de  résoudre  par  une 
nsaction  la  question  agraire,  mais  il  se  heurta  à  l'insurmon- 
île  hostilité  de  la  Chambre  des  Lords,  et  l'agitation  prit  une  tour- 
re  plus  inquiétante  encore  en  Irlande.  M.  Gladstone  réprima 
îc  énergie  les  exactions  des  tenanciers,  et  proposa  d'autre  part 
elques  bills  destinés  à  modifier  la  situation  respective  de  ces 
rniers  et  des  landlords.  L'assassinat  de  lord  Cavendish  à  Dublin 
lima  le  conflit  ;  la  répression  devint  terrible  pour  l'Irlande  ; 
police  fut  armée  de  pouvoirs  formidables.  Le  gouvernement 
erchait  du  reste  à  faire  diversion  en  proposant  des  réformes  1&- 
les,  au  point  de  vue  électoral.  Mais  si  les  difficultés  semblaient 
lanies  à  l'intérieur,  elles  s'amoncelaient  au  .dehors,  en  Afgha- 
itan  et  en  Egypte.  Mis  en  minorité  au  sujet  des  propositions 
ancières  pour  1886,  le  cabinet  Gladstone  démissionna  (juin 
35),  mais  lord  Salisbury,qui  avait  accepté  de  lui  succéder,  tomba 
on  tour,  au  mois  de  janvier  1886,  et  réminent  chef  des  libé- 
îx  reprit  une  fois  encore  le  pouvoir.  Il  s'agissait  de  résoudre  la 
estion  irlandaise  pour  laquelle  on  reprochait  aux  tories  de  n'a- 
ir  rien  su  faire.  M.  Gladstone  proposa  de  donner  à  l'île  sœur 
e  autonomie  véritable  :  on  la  dotait  d'un  Parlement  spécial,  et 
lui  laissait  une  indépendance  administrative  à  peu  près  absolue  ; 
a  n'était  rattachée  à  la  Grande-Bretagne  que  par  la  Couronne,  et 
r  certains  liens  qui  étaient  maintenus  aux  points  de  vue  diplo- 
itique,  financier  et  militaire.  On  réglait  par  un  autre  projet  la 
estion  des  terres.  A  peine  ces  propositions  étaient-elles  connues, 
'une  scission  éclatante  se  produisait  parmi  les  libéraux  ;  un 
mbre  important  de  députés,  à  la  tête  desquels  lord  Hartington, 
Joseph  Chamberlain,  etc.,  se  séparaient  résol  ument  du  vieux 
rti  whig.  lisse  proclamaient  attachés  avant  tout  à  l'unité  natio- 
le  pour  laquelle  les  projets  de  M.  Gladstone  leur  semblaient 
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menaçants.  A  partir  de  ce  jour,  le  groupe  «  unionniste  *  < 
fondé.  Le  premier  Ministre  ne  put  faire  adopter  ses  projets  ;  i 
réunit  que  les  voix  des  libéraux  fidèles  et  des  parnellistes. 
Chambre  fut  dissoute,  mais  le  pays  donna  raison  aux  conse 
leurs  (juillet  1886).  Lord  Salisbury  revint  aux  affaires.  M.  Gl 
tone  reprit  sa  place  dans  l'opposition,  et  son  premier  acte  fui 
déposer,  d'accord  avec  Parnell,  un  bill  en  faveur  des  fermier 
landais  ;  par  des  brochures  et  des  discours  il  convia  en  m 
temps  l'Ecosse  et  le  pays  de  Galles  à  réclamer,  eux  aussi, 
autonomie.  Sans  que  l'âge  ait  en  rien  affaibli  la  vigueur  de 
esprit,  sans  se  rebuter,  sans  fatigue,  le  vaillant  homme  d'Etat 
cessé  de  défendre  la  cause  du  home  rule,  avec  la  volonté  ferm 
la  faire  aboutir,  avec  la  conception  nette  désintérêts  véritable 
l'Angleterre  comme  de  l'Irlande.  Sa  persévérante  énergi 
porté  ses  fruits.  Aux  élections  générales  qui  ont  eu  lieu  en  ju 
1892,  la  fortune  a  tourné  en  sa  faveur  :  pour  la  quatrième  i 
M.  Gladstone  est  redevenu  premier  Ministre  (août  1892),  ce 
n'est  jamais  arrivé  jusqu'ici  à  aucun  homme  d'Etat  ang 
H.  Gladstone  siège  au  Parlement  depuis  plus  de  60  ans  ;  et 
rantce  laps  de  temps  qui  eût  suffi  à  éteindre  l'énergie,  la  luci 
d'esprit  et  l'ardeur  de  plusieurs  hommes  d'Etat,  lui,  n'a  cessé 
déployer  les  aptitudes  les  plus  multiples  pour  ces  luttes  pa 
mentaires  où  il  brille  d'un  si  vif  éclat.  Grâce  à  sa  vive  intellige 
à  sa  ténacité,  à  son  expérience  servies  par  une  éloquence  enl 
nante,  il  lui  a  été  donné  de  rendre  à  son  pays  des  services  é 
tants.  Au  point  de  vue  financier,  c'est  lui  qui  a  commencé  les 
formes  fiscales  ;  dès  1874,  il  signalait  les  dangers  de  l'income- 
et  en  réclamait  Ta  suppression  ou  la  modification  profonde, 
point  de  vue  administratif,  il  a  fait  adopter  la  réforme  électo 
de  1885-86,  et  plusieurs  bills  relatifs  à  l'enseignement,  au  rég 
des  cultes  ou  à  l'organisation  administrative  proprement  dite, 
point  de  vue  politique,  l'amour  de  la  liberté  n'a  guère  cess< 
l'inspirer,  et  l'avenir  dira  que  c'est  lui  qui  a  eu  le  plus  netten 
conscience  de  la  nécessité  de  mettre  en  harmonie  avec  l'es 
moderne  la  plupart  des  institutions  vieillies  et  confuses  de  1' 
gleterre,  mais  avec  prudence  et  avec  méthode. 

M.  Gladstone  a  des  adversaires  passionnés,  acharnés,  mais 
haute  personnalité  impose  à  tous  le  respect.  L'existence  h( 
rable  et  modeste  du  c  vieux  bûcheron  de  Hawarden  •  bi 
d'ailleurs  toutes  les  critiques.  Tout  entière  elle  fut  sonsacrée 
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travail  ;  et  si  parfois  ses  opinions  lui  ont  attiré  de  légers  désagré- 
ments, comme  ces  coups  de  sifflet  qui  l'accueillirent  à  l'inaugu- 
ration de  l'Institut  Impérial  (Londres,  mai  4893),  11.  Gladstone 
peut  se  dire,  non  sans  quelque  fierté,  qu'il  n'a  pas  été  le  seul 
homme  d'Etat  en  Europe,  dont  le  génie  ait  été  méconnu  par  la 
foule.  En  dehors  de  sa  besogne  parlementaire.,  M.  Gladstone  a 
beaucoup  écrit  non  seulement  sur  la  politique,  mais  encore  sur 
l'histoire,  et  surtout  sur  la  religion,  car  c'est  un  croyant  plein 
d'ardeur  contre  le  «  papisme  »  et  même  d'un  absolutisme  étroit 
dans  sa  manière  d'envisager  les  problèmes  religieux.  Il  a  publié 
d'innombrables  études  dans  les  grandes  revues  anglaises  (Con- 
temporary  Rewiew,  Quarterly  Rewiew,  Nineteenth  Century,  etc.); 
puis,  en  1838,  un  volume  sur  l'Etat  dans  ses  relations  avec  P Eglise  ; 
en  1840,  les  Principes  de  l Eglise  ;  en  1851,  une  Histoire  des  Ro- 
mains ;  en  1874-1875,  deux  brochures  fameuses  concernant  Rome 
et  le  Vatican  ;  en  1875,  une  autre  brochure  retentissante  sur  les 
Bulgarian  atrocity,  etc.  Depuis  1865,  il  est  membre  associé  de 
l'Institut  de  France,  à  titre  étranger. 

Au  cours  de  sa  dernière  campagne  électorale  (1892),  M.  Glads- 
tone a  déclaré  que  la  question  la  plus  importante  à  trancher 
était  celle  de  l'Irlande  ;  il  veut  un  régime  qui  donne  à  ce  pays 
des  satisfactions  suffisantes  :  c  L'Irlande,  dit-il  dans  son  mani- 
«  feste  électoral,  ne  fut  jamais  si  loyalement  attachée  à  la  cou- 
ce  ronne  que  dans  les  années  de  son  autonomie.  Mon  plan  consiste 
«  à  donner  à  l'Irlande  la  liberté  d'administrer  ses  propres  affaires 
ce  et  à  laisser  au  Parlement  impérial  le  temps  et  la  liberté  dont  il 
«  a  besoin  pour  s'occuper  des  travaux  législatifs  concernant 
«  l'Ecosse  ou  le  pays  de  Galles,  et  qui  restent  en  suspens  depuis 
«  longtemps.  »  Il  veut  aussi  modifier  le  gouvernement  local  de  la 
ville  de  Londres  ;  refondre  la  législation  actuelle  des  débits  de 
boisson  ;  donner  satisfaction  dans  une  large  mesure  aux  reven- 
dications ouvrières  :  la  position  des  mineurs  doit  être  améliorée  ; 
en  ce  qui  concerne  la  journée  de  8  heures,  ilTadmet  pour  le  travail 
de  la  mine,  mais  il  ne  croit  pas  que  la  question  ait  été  assez 
étudiée  pour  que  l'application  de  cette  durée  minima  puisse  être 
préconisée  d'une  façon  générale  et  obligatoire  ;  il  pense  que  les 
corps  constitués  de  chaque  district  pourraient  donner  leur  avis 
utilement  à  ce  sujet.  Enfin  il  désire  réformer  les  bases  du  système 
d'inscription  sur  les  listes  électorales,  dans  un  sens  plus  libéral: 
c  Nous  avons,   dit  son  manifeste,  des  obligations  vis-à-vis  des 
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travailleurs.  Parmi  elles  figure  d'abord  l'extension  de  la  i 
sentation  de  la  classe  ouvrière  au  Parlement  ;  puis  la  réi 
des  droits  d'enregistrement,  la  réforme  électorale,  qui  cona 
ne  donner  qu'un  seul  vote  par  électeur  (one  man,  one  vo 
enfin  la  rémunération  à  accorder  aux  représentants  des  cl 
ouvrières  que  des  motifs  pécuniaires  empêchent  d'accepl 
mandat  de  représenter  leurs  camarades. 

M.  Gladstone  a  été  réélu  en   1892  par  la  circonscriptio 
Midlothian  (Edinburghshire)  :  il  a  obtenu  5,845  voix  contre 
données  au  colonel  Wanchope,  son  adversaire  unionniste. 

En  1885,  dans  cette  même  circonscription,  il  avait  battu  le 
didat  unionniste  sir  Charles  Dalrymple,  par  7,879  voix  c 
3,248.  En  1886,  il  n'avait  pas  eu  de  concurrent. 

gorst  (Sir  John),  député  conservateur.  Siège  depuis  longl 
au  Parlement  ;  élu  en  1892  par  l'Université  de  Cambridge, 
secrétaire  d'Etat  pour  les  Indes,  puis  Secrétaire  .financier 
Trésorerie  dans  le  dernier  ministère  Salisbury.  Sir  John  Goi 
né  en  1835.  Conservateur,  mais  préoccupé  d'une  façon 
spéciale  par  les  questions  ouvrières,  il  a  été  l'un  des  représeï 
de  l'Angleterre  au  congrès  ouvrier  de  Berlin,  d'où  il  a  rappoi 
éléments  d'un  système  social  qu'il  a  développé  depuis  lors  d 
ses  électeurs.  Créé  Sous-secrétaire  parlementaire  à  l'offii 
l'Inde,  au  moment  du  retour  de  lord  Salisbury  au  pouvoir,  ils 
quelque  peu  compromis  en  cette  qualité  aux  yeux  de  se 
lègues  du  gouvernement,  par  l'attitude  qu'il  avait  adoptée  lo 
la  discussion  des  affaires  de  Manipour. 

GoscHBN  (Sir   George-Joachim),   député    unionniste,  élu 
concurrent  parla  circonscription  de  Saint-George,  en  1892. 
Londres  en  1831,  il  débuta  dans  la  banque,  s'occupa  d'écoi 
politique,  et  publia  un  ouvrage  estimé  sur  le  libre  échange  d 
est  l'ardent  défenseur.  Depuis  1863,  il  est  entré  dans  la   vie 
tique,  comme  représentant  de  la  cité  de  Londres,  et  successive 
il  a  occupé  d'importantes   fonctions  :  en  1865,  vice-présidei 
Board  of  Trade  ;  en«1866,  Chancelier  du  duché  de  Lancastn 
1868,  président  du  comité  de  la  loi  des  pauvres  ;  de  1871  à 
premier  lord  de  l'Amirauté  ;  en  1876,  il  négocia  avec  M.  Joi 
représentant  des  porteurs    français,    la    convention    qui 
la  situation  financière  de  l'Egypte  ;  en  1880,  son  gouverne 
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l'envoyait  comme  ambassadeur  à  Constantinople  ;    en  1882  il 
était  nommé  commissaire  ecclésiastique  pour   l'Angleterre-  en 
1887,  il  devenait  Chancelier  de  l'Echiquier.  M.  Goschen  est  un 
ancien  libéral  qui  se  sépara  de  M.  Gladstone  en   1886,  sur  la 
question  du  home  rule,  pour  fonder  avec  quelques  autres  libéraux 
dissidents   le  groupe    unionniste,  dont  il   devint  l'un  des  chefs. 
Lord  Salisbury,  en  arrivant  au  pouvoir,  à  cette  époque,  voulut  lui 
faire  accepter  un  portefeuille,  mais   sans  y  réussir.  M.  Goschen 
consentit  seulement  à  mettre  son  influence  au  service  du  cabinet 
tory.  Mais  peu  après,  il  entrait  dans  ce  ministère,  en  qualité  de 
Chancelier  de  l'Echiquier,  et  par  là  devint  définitive  l'alliance  des 
conservateurs  et  des  unionnistes.  La  façon  dont   il  a   rempli  le 
rôle   financier  qui   lui   incombait    est  fort  discutée  ;  il  semble 
n'avoir  pas  obtenu  le  succès  que  faisait  augurer  sa  double  renom- 
mée d'économiste  et  de  financier  émérite.  On  lui  reproche  d'avoir 
créé  la  confusion  dans  les  comptes  de  la  nation,  d'avoir  suspendu 
l'amortissement,  subventionné  les  budgets  locaux  aux  dépens  du 
budget  impérial,  et  d'avoir  sans  protester  laissé  dire  à  lord  Salis- 
bury que  le  libre-échange  n'était  peut-être  pas  le  dernier  mot  de 
la  science   économique.  M.   Goschen  a  vu  souvent  remanier  de 
fond  en  comble  ses  propositions  budgétaires,  et  il  n'a  pas  toujours 
trouvé  auprès  du  12e  Parlement  l'adhésion  sympathique  et  sponta- 
née sur  laquelle  il  aurait  pu  compter.  C'est  cependant  un  homme  de 
grand  talent  et  un  orateur  d'affaires  consommé,  un  debater  de  pre- 
mier ordre.  Au  point  de  vue  politique,  il  est  devenu  l'un  des  ad- 
versaires acharnés  de  M.  Gladstone,  et  durant  la  campagne  élec- 
torale de  1892,  il  a  multiplié  ses  efforts,  —  sans  succès  du  reste, 
—  pour  faire   échouer  les   candidats  libéraux.  Au  mois  d'août 
1892,  ila  quitté  le  ministère  en  même  temps  que  lord  Salisbury. 

hamilton  (Lord  Frederick),  député  unionniste  de  la  circons- 
cription de  iNord  Tyrone,  en  Irlande.  Frère  du  premier  lord  de 
l'Amirauté  dans  le  dernier  cabinet  Salisbury,  et  du  duc  d'Aber- 
corn. 

^  hamilton  (Lord  George),  député  unionniste.  Premier  lord  de 
l'Amirauté  dans  le  dernier  cabinet  Salisbury.  Elu  par  la  circons- 
cription d'Ealing  (Middlesex).  A  quitté  le  pouvoir  au  mois  d'août 
1892,  lors  de  la  chute  du  cabinet  Salisbury. 

hammond  ,  député  nationaliste.  Elu  peu  après  la  scission  du 
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parti,  à  Carlow,  contre  le  candidat  parnelliste,   av< 
contre  1,501.  Son  élection  à  cette  époque  fit  grand  bn 
sidérée  comme  un  échec  définitif  pour  Parnell.  En 
réélu  à  Carlow. 

hamond  (C.-F.),  député  conservateur  élu  àNewcas 
contre  M.  Craig,  gladstonien,  qui  occupait  ce  siège  a1 

hanson  (sir  Reginald),  député  conservateur^  reprt 
de  Londres  ;  élu  sans  concurrent  en  1892.  Ancien  loi 

habcourt  (Sir  William),  député  libéral,  représent 
Derby.  Né  en  1827,  il  fil  ses  études  au  Trinity  colle 
cri  vit  au  barreau  de  Londres  en  1854.  En  1868,  les  é 
ford  renvoyèrent  à  la  Chambre  des  Communes,  où  il 
lieutenant  distingué  de  M.  Gladstone.  Orateur  élégai 
habile.  En  1880,  il  fut  ministre  de  l'Intérieur  dat 
libéral,  et  occupa  ces  fonctions  jusqu'en  1885.  L'ai 
il  revenait  au  pouvoir  avec  M.  Gladstone,  en  qualité 
de  l'Echiquier.  Durant  la  dernière  législature,  il  n'a  < 
au  ministère  de  lord  Salisbury  une  vive  oppositic 
lui  que  se  réunissent  le  plus  souvent  les  personnalité 
du  parti  libéral.  En  1892,  M.  Gladstone  lui  confia  d 
poste  de  chancelier  de  l'Echiquier.  Sir  William  Har 
bore  à  nombre  de  journaux  et  de  grandes  revues  t 
tamment  le  Times  et  la  Saturdày  Review. 

hardie  (Keir),  député  du  parti  ouvrier  indépend, 
liste,  élu  pour  la  première  fois  en  juillet  1892,  par 
cription  des  environs  de  Londres.  Il  est  au  Par 
H.  JohnBurns,  le  seul  représentant  des  idées  socia 
mineurs  écossais,  M.  Keir  Hardie  a  passé  son  enfance 
Yers  sa  dix-septième  année,  il  apprit  à  lire  et  à  écrii 
se  révélèrent  les  rares  qualités  d'esprit  dont  il  étai 
une  sorte  d'apôtre  inspiré,  en  même  temps  qu'un  poi 
un  écrivain  politique  de  premier  ordre.  Avant  d'entre 
bre,  il  était  connu  surtout  dans  les  comtés  d'Ecosse, 
de  préférence  sa  propagande.  Moins  que  M.  Burns,  i 
aptitudes  de  l'homme  d'action,  mais  il  saura  par  conl 
questions  sociales  et  ouvrières  d'une  façon  plus  h 
savante.  Il  réclame  avec  ardeur  la  substitution  du  soci 
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nitiative  privée.  Lors  de  l'ouverture  des  Chambres,  il  s'est 
âgé  une  entrée  «  à  effet  »  en  arrivant  sur  un  char  à  bancs,  avec 
<  compagnons»  porteurs  de  rosettes  rouges  et  chantant  la  Mar- 
lise.  Dans  la  salle  des  séances,  il  s'est  présenté  avec  une  cas- 
te en  étoffe,  —  la  première  que  le  noble  lieu  ait  jamais  vue. 
q  toute  apparence,  M.  Keir  Hardie  promet  de  jouer  un  rôle 
îs  brillant  mais  plus  tapageur  que  ses  collègues  des  fractions 
tcées,  MM.  Burt,  Howell,  Fenwick,  etc.  Enfin  il  semble  qu'il 
che  de  plus  en  plus  à  se  séparer  des  autres  députés  ouvriers, 
r  inspirer  et  diriger  le  parti  ouvrier  indépendant.  11  s'alliera 
>esoin  avec  les  conservateurs  pour  accentuer  sa  scission. 

irtington  (Duc  de  Devonshire)  (L.),  chef  du  groupe  libérai 
nnisie  à  la  Chambre  des  Lords,  et  auparavant  à  la  Chambre 
Communes.  Né  en  1833  ;  fils  aîné  de  William  Cavendish, 
ième  duc  de  Devonshire,  est  entré  à  la  Chambre  des  Lords  en 
[,  à  la  mort  de  son  père,  laissant  à  M.  Joseph  Chamberlain  la 
ctioîi  du  parti  qui  lui  était  officiellement  confiée  depuis  1875. 
hs  avoir  obtenu  le  titre  de  docteur  en  droit  à  l'Université  de 
ibridge,  et  quelque  peu  travaillé  dans  l'entourage  de  lord 
avilie,  il  fut  nommé  député  libéral  du  district  nord  du  Lan- 
lire  (18S7),  et  occupa  tour  à  tour  les  fonctions  de  lord  de  l'À- 
siuté,  de  sous-secrétaire  d'Etat  à  la  guerre  (1863),  de  secrétaire 
at  au  même  département  (1866),  de  directeur  général  des 
es  (1868),  et  de  secrétaire  en  chef  pour  l'Irlande  (1871  ).  En  1 874, 
libéraux  ayant  été  battus  aux  élections  quittèrent  le  pouvoir, 
\  marquis  de  Hartington  reprit  sa  place  au  premier  rang  de 
position,  dont  il  devint  le  leader  parlementaire.  Il  occupa  ce 
te  avec  une  distinction  rare,  attaquant  sans  merci  ses  adver- 
es  sur  leur  politique  extérieure,  sur  les  affaires  d'Egypte,  sur 
Indes,  la  question  d'Orient,  etc.  Aux  élections  de  1880,  il 
ilia  un  manifeste  retentissant  en  réponse  aux  déclarations  de 
L  Beaconsfield,  et  les  libéraux  triomphèrent  une  fois  de  plus, 
licite  de  prendre  le  pouvoir,  le  marquis  de  Hartington  s'eflaça 
ant  M.  Gladstone  qui  forma  le  cabinet  ;  il  y  entra  du  moins  en 
lité  de  secrétaire  pour  l'Inde  ;  et  deux  ans  plus  tard,  il  prenait 
ortefeuille  de  la  Guerre.  En  1885,  il  se  sépara  de  M.  Chamber- 
i  qui  venait  de  publier  son  programme  radical,  mais  ne  tarda 
à  se  joindre  à  lui  pour  constituer  le  groupe  dissident  des 
ionnistes.  A  partir  de  ce  moment,  il  s'est  irrévocablement  séparé 
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des  libéraux,  et  a  marché  d'accord  avec  les  conserv 
hostilité  résolue  aux  projets  de  M.  Gladstone  sur  la  que 
daise.  Il  ne  veut  point  de  l'autonomie  pour  l'Irlande, 
clare  prêt  à  accorder  à  ce  pays  les  libertés  dont  jouit  1', 
Le  duc  de  Devonshire  est  un  gentleman  accompli,  qui 
temps  entre  les  réunions  mondaines  et  les  séances  de  1 
des  Communes  ;  on  assure  qu'il  préfère  de  beaucoup  les 
C'est  un  intime  du  prince  de  Galles.  En  1892,  la  Reim 
féré  l'ordre  de  la  Jarretière.  La  même  année,  il  a 
chancelier  de  l'Université  de  Cambridge,  en  remplacen 
père,  qui  avait  lui-même  succédé  dans  ce  poste  au  Prie 
En  1892,   à  l'âge  de  59  ans,  il  a  épousé  la  duchés* 
chester. 

healt  (Maurice),  député  nationaliste  i  ri  and  ai  s,  élu  pi 
Cork,  qui  jadis  choisissait  Parnell  pour  l'un  de  ses  re] 
M.  Maurice  Healy  a  été  poussé  dans  la  vie  politique  pi 
patriote  irlandais,  mais  il  s'est  rangé  parmi  ses  adver 
de  la  scission  survenue  en  1891.  Avant  d'entrer  au  Pa 
1886,  il  exerçait  la  profession  d'avoué.  11  est  frère  de 
Healy  qui,  lui,  occupe  une  grande  situation  dans  le  j 
M.  Thomas  Healy,  autre  député  irlandais. 

hkaxy  (Thomas),  député  nationaliste  de  Wexford-F 
au  Parlement  en  mars  1892,  lorsque  M.  John  Redmo 
cette  circonscription  qu'il  représentait  depuis  1881,  po 
dans  la  ville  de  Waterford  qui  l'a  élu  malgré  son  dév 
parnellisme.  Réélu  en  juillet  1892.  Est  le  moins  im 
trois  frères  Healy  siégeant  pour  l'Irlande. 

hbaly  (Timothy),  député  nationaliste  irlandais.  Est 
Ion  la  personnalité  la  plus  en  vue  du   parti  irlandai 
homme  de  haute  valeur,  quia  puissamment  contribué 
gation  de  l'idée  nationaliste.  Il  a  été  le  lieutenant  fidèle 
mais,  après  la  scission,  il  devint  son  irréconciliable 
M.  Timothée  Healy  prend  fréquemment  la  parole  à 
des  Communes  :  il  parle  avec  violence,  et  parfois  méc 
véritable  intempérance  de  langage.  Ses  succès  oratoii 
grands  dans  les  réunions  populaires.  Frère  de  MM. 
Thomas  Healy,  également  représentants  de  l'Irlande. 
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heaton  (J.-H.),  député  conservateur  de  Canterbury.  S'occupe 
pécialement  des  questions  postales  et  télégraphiques  ;  est  eu  cette 
matière  le  continuateur  des  réformes  de  sir  Rowland  Hill  ;  depuis 
lusieurs  années  il  poursuit  l'établissement  du  système  du  «  penny 
ostage  ». 

hbrsghsll  (lord)  (L.),  libéral,  siège  à  la  Chambre  des  Lords  ;  a 
ccupé  les  hautes  fonctions  de  Lord  Chancelier  dans  le  troisième 
linistère  Gladstone  (1886),  et  les  a  reprises  dans  la  quatrième  ad- 
ministration de  l'illustre  chef  du  parti  libéral  (août  4892).  Entré  à 
i  Chambre  des  pairs  en  1886.  Jurisconsulte  consommé,  çueeris 
ounsel  depuis  1872  ;  sollicitor  général  de  1880  à  1885.  Lord 
lerschell  est  l'un  des  ministres  les  plus  sympathiques  du  cabinet 
rladstone. 

HicKs-BBAGH  (Sir  Michaël),  député  conservateur,  élu  par  la  ville 
b  Bristol.  Président  de  l'Office  du  Commerce  dans  le  dernier  cabi- 
et  Salisbury.  Joue  depuis  longtemps  un  rôle  des  plus  importants 
ans  le  parti  tory.  Ancien  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Irlande,  en 
886. 

hooan  (J.-F.),  député  antiparnelliste  de  Mid  Tipperary,  où  il  a 
implacé  M.  John  Mac  Carthy,  en  1893.  M.  Hogan  a  passé  une 
rande  partie  de  sa  vie  en  Australie.  Il  est  l'auteur  d'un  ouvrage 
îr  le  celtisme  aux  antipodes  :  les  Irlandais  en  Australie,  et  d'une 
iographie  du  défunt  vicomte  de  Sherbrooke,  qui  fut  chancelier  de 
Echiquier,  puis  ministre  de  l'Intérieur  dans  l'administration 
ladstonienne,  de  1868  à  1874. 

hood  (Sir  A.-W.  Acland)  (L.),  siège  à  la  Chambre  des  lords, 
irmi  les  conservateurs.  Créé  pair  en  1892.  A  été  lord  de  l'Amirauté 
ï  1877,  et  amiral  en  1886. 

hope,  député  conservateur,  élu  en  1893,  à  Dinlithgow,  par 
202  voix  contre  H.  Ure,  gladstonien  qui  en  a  eu  3,024.  Il  a 
mplacé  M.  Mac  Lagan,  démissionnaire. 

HouLDswoRTH(Sir),  député  conservateur  de  Manchester  (N.-W.). 
*and  manufacturier  du  Lancashire.  A  été  avec  M.  Buxton,  son 
llègue  libéral,  le  promoteur  de  la  proposition  tendant  à  élever  à 
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onze  ans  l'âge  des  enfants  employés  dans   l'industrie,    conformé- 
ment anx  décisions  de  la  conférence  de  Berlin. 

hougton  (Lord)  (L.),  né  en  1858,  est  fils  d'un  ancien  et  i 
ami  de  M.  Gladstone.  11  fut  secrétaire  privé  de  lord  Granvilk 
pendant  quelques  mois  lord  in  waiting  de  la  Reine,  en  1886 
fait  paraître  en  1891  un  petit  volume  de  poèmes.  Libéral  et 
veau  venu  dans  la  politique,  il  a  accepté,  lors  de  la  constitua 
cabinet  Gladstone  (1892),  les  fonctions  onéreuses  de  Lord  lieui 
d'Irlande.  Ce  poste  de  vice-roi,  rétribué  20,000  livres  seule 
nécessite,  assure-t-on,  près  d'un  million  de  francs  de  dépens 
nuelles.  Il  est  doué  d'aptitudes  administratives  sérieuses 
mois  d'octobre  1892,  il  a  fait  son  entrée  solennelle  à  Dublii 

howard  de  walden  ET  seaford  (Lord)  (L.),  siège  à  la  ( 
bre  des  Lords,  parmi  les  conservateurs,  depuis  1868.  Majoi 
l'armée  anglaise. 

howell  (G.),  député  ouvrier ,  partisan  du  home  rule  de  M. 
tone  ;  aux  élections  de  1892,  dans  la  circonscription  de  I 
Lambeth,  il  abattu  le  célèbre  explorateur  Stanley  qui  se  prés 
comme  conservateur.  M.  Howell  a  publié  un  ouvrage  fort  ir 
sant  intitulé  «  Questions  sociales  d'aujourd'hui  :  le  passé 
venir  des  Trades-Unions  »,  qui  a  été  traduit  en  français  par 
Cour,  député  de  Nantes.  Il  appartient  à  cette  fraction  clairv< 
du  groupe  ouvrier  qui  repousse  l'intervention  de  l'Etat,  et  p 
résoudre  les  difficultés  qui  surgissent  dans  le  monde  du  t 
par  l'effort  collectif  ou  l'initiative  privée.  Cette  attitude  si 
modérée  lui  a  valu  d'être  l'objet  des  attaques  et  de  la  sus 
injuste  de  quelques  socialistes  avancés. 

hunter,  député  /îôrfra/d'Aberdeen-N.  Est  l'auteur  d'un 
de  loi  sur  le  home  rule  écossais.  Cette  proposition,  déposée 
vrier  1892,  réclame  la  constitution  d'un  Parlement  spécial  < 
raient  discutées  toutes  les  affaires  purement  écossaises.  L< 
pulés  ne  siégeraient  pas  moins  au  Parlement  impérial  tou 
fois  qu'il  serait  question  d'affaires  intéressant  l'Empire. 

jagkson  (W.-L.),  député  unionniste.  Nommé  sécrétai 
lord  lieutenant  d'Irlande,  au  mois  d'octobre  1891,  en  rem 
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ment  de  M.  A.-J.  Balfour,  appelé  lui-même  à  la  succession  de 
M.  Smith  comme  premier  Lord  de  la  Trésorerie.  A  occupé  ce  poste 
jusqu'à  la  chute  du  cabinet  Salisbury  (août  1892).  Né  en  1840,  il 
est  depuis  plusieurs  années  député  de  la  ville  de  Leeds.  En  4886, 
il  a  été  chargé  du  secrétariat  financier  de  la  Trésorerie.  A  plusieurs 
reprises,  et  notamment  durant  la  dernière  famine,  il  s'était  occupé 
de  l'Irlande,  secondant  M.  Balfour  dans  son  administration  ;  il  a 
continué  à  diriger  les  affaires  irlandaises  dans  le  même  esprit. 
M.  Jackson  est  un  des  directeurs  de  la  compagnie  de  chemins  de 
fer  «  Great  Northern  railway  ». 

jebb  (le  professeur  R.-C),  député  conservateur  ;  est  entré  au 
Parlement  en  octobre  1891,  comme  représentant  de  l'Université  de 
Cambridge,  en  remplacement  de  M.  Cecil  Reikes.  Il  a  été  réélu  en 
1892.  M.  Jebb,  qui  est  né  à  Dundee  en  1841,  a  fait  une  brillante 
carrière  universitaire.  Helléniste  distingué,  il  fut  ardent  promo- 
teur de  l'étude  du  grec.  En  politique,  il  est  conservateur  déter- 
miné, et  adversaire  déclaré  du  rétablissement  des  Eglises  écos- 
saise et  galloise. 

josse,  député  libéral  é\u  en  1892  ;  représente  Great  Grimsby. 
Français  d'origine,  qui,  compromis  lors  du  coup  d'Etat,  et  obligé 
de  fuir  la  France  en  1852,  se  fit  naturaliser  anglais,  et  prit  domi- 
cile en  Angleterre  ;  il  est  armateur  et  banquier.  On  le  désigne 
couramment  par  ces  mots  <r  le  député  français  ».  Il  a  manifesté 
l'intention  de  quitter  le  Parlement,  où  il  n'était  entré  que  sur  les 
instances  de  M.  Gladstone. 

kimberley  (Lord)  (L.),  membre  libéral  de  la  Chambre  des 
Lords.  Est,  dans  la  haute  assemblée,  l'un  des  leaders  du  parti 
libéral,  depuis  la  disparition  de  lord  Gr  an  ville.  Gomme  tous  les 
gladstoniens,  il  s'est  prononcé  pour  l'évaeuation  de  l'Egypte.  Au 
mois  d'octobre  1891,  au  cours  d'une  discussion  à  la  Chambre  des 
Lords,  il  a  été  très  catégorique  :  «  Il  y  a  deux  raisons,  a-t-il  dit, 
pour  que  notre  occupation  cesse  :  la  première  est  que  cette  occu- 
pation est  une  source  de  faiblesse  ;  la  seconde,  c'est  que  la  Grande- 
Bretagne  s'est  formellement  engagée  vis-à-vis  des  autres  pays  à 
évacuer  l'Egypte.  Si  l'on  nous  donne  une  garantie  que  l'Egypte 
sera  un  pays  neutre,  qu'aucune  autre  puissance  ne  l'occupera, 
il  est  probable  que  le  marquis  de  Salisbury,  aussi  bien  que 
M.  Gladstone,  tiendra  les  promesses  tant  de  fois  faites.  * 
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En  1 892,  après  la  victoir 
de  Lord  président  du  Cons< 
dans  la  quatrième  adminisl 
a  fourni  une  longue  carriè 
teniiaire  à  Saint-Pétersbou 
d'Etat  au  Foreign  Office  jt 
•à  1866,  il  a  laissé  dans  la 
puis,  il  a  été  Lord  du  sceau 
crétaire  pour  les.  Indes.  S< 
tratives  et  une  grande  puis 

labouchère  (Henry),  d 
hampton.  Descend  d'une  i 
lors  de  la  révocation  de  Vé 
avec  une  vigueur  peu  cou 
ressants  du  Royaume- Uni, 
des  Communes,  où  ses  bou 
sont  fort  redoutées,  il  rc 
loyauté,  vigilant  surtout  di 
Ami  dévoué  de  la  France  < 
posé  au  cabinet  Salisbury  p 
Paccord  secret  que  Ton  se 
comme  dans  la  presse, 
ardentes,  défend  avec  un 
mune  les  idées  ouvrières, 
profondément  détesté  à  la 
fait  partie  du  cabinet  fora 
à  l'opposition  personnelle 
inattendue  a  été  prise  :  il  j 
la  loi  instituant  un  apanaj 
chère  combattit  le  projet 
pardonne  pas  en  certains 
pas  dissimulé  dans  sonjoi 
couronne  dans  la  formatio 
leurs  il  a  coutume  de  dire 
Journaliste  intrépide  ,  ach 
réclame  avec  véhémence  d 
la  Chambre  des  Lords. 

lambbrt  (George),  dép 
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in  des  plus  jeunes  membres  de  la  Chambre, 
e  26  ans  (1891),  en  remplacement  d'un 
pmington,  passé  à  la  Chambre  des  Lords, 
Portsmouth.  M-  George  Lambert  a  été 
re  d'un  petit  domaine,  et  fermier  .de  700 
depuis  plusieurs  années,  une  part  active 
griculture  ;  dans  le  district  d'Exeter  no-  ' 
*  aider  les  tenanciers  l'ont  rendu  très  po- 
il occupé  des  questions  ouvrières,  et  sera 
mes  un  de  ces  «  représentants  du  travail» 
ls,  dont  M.  Gladstone  voudrait  voir  s'ac- 


.),  membre  conservateur  de  la  Chambre 
questions  coloniales. 

Iward)  (L.),  membre  conservateur  de  la 
ï  pair  du  royaume  à  la  chute  du  cabinet 
tîaé  de  M.  I.-M.  Lévy  et  propriétaire  du 
en  1833,  il  a  fait  ses  études  à  l'University 
Allemagne.  Il  est  président  de  l'Institut 


de  Radeliffe,  dans  le  Lancashire.  Est  l'un 
îurs  et  des  promoteurs  de  la  proposition 
îée  de  huit  heures  pour  les  ouvriers  mi- 
Lent  démocratiques.  Siégeait  déjà  dans  le 


W.),  député  libéral  de  Stoke-upon-Trenl. 
étions  de  contrôleur  de  la  maison  de  la 


é  libéral  de  Harborough.  Jadis  conserva- 
lu  home  rule  et  de  M.  Gladstone  en  1886. 
t  au  libéralisme  après  un  voyage  d'études 
tté  élu  comme  libéral  en  1891,  à  une  élec- 
1 1892. 

uté  conservateur.  Secrétaire  parlementaire 
dans  le  cabinet  Salisbury.  Représente  la 
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circonscription  de  Thanet,  dans  le  corn 
projet  de  bill  ayant  pour  but  de  restrein 
digents  étrangers,  rejeté  par  la  Chambi 
vrier  1893. 

lowter  (J.-W.),  député  conservateur 
a  occupé  à  la  Chambre  des  Communes 
saire  de  la  Charité. 

lublogk  (Sir  John),  député  libéral  un\ 
versité  de  Londres  ;  élu  sans  concurren 

lyrll  député  libéral,  élu  en  1892  par  1 
contre  M.  Younger,  unionniste. 

mac-carthy  (Justin),  député  national 
ce  parti  à  la  Chambre  des  Communes.  Ba 
vateur  à  Derry  City,  aux  élections  de  18 
jours  après  par  une  autre  circonscription 
Longford.  Journaliste  et  historien  ;auteu 
temps  »,  devenue  populaire.  Entré  au  Pi 
placé  Parnell  comme  leader  du  parti  irla 
tion  de  celui-ci,  quand  survint  la  malenc 
Mais  il  parait  n'avoir  ni  l'autorité,  ni  l'en 
conviennent  à  un  pareil  rôle. 

maclure,  député  conservateur  de  Str 
l'un  des  directeurs  de  la  «  Cambrian  railw 
qualité  il  a  été  l'objet  d'une  réprimande  < 
des  Communes  en  1892,  pour  avoir  renvi 
cette  compagnie  qui  avait,  quelque  temps  i 
gnage  devant  la  commission  d'enquête  su 
vail. 

mac  DEiiMOTT  (Patrick),  député  nationt 
rent  au  mois  d'octobre  1891,  à  Eilkenu 
H.  Pope  Hennessy.  Réélu  en  1892.  Est  ui 
ciers  du  domaine  de  Woodford,  et  s'est  d 
à  soutenir  jadis  le  fameux  plan  de  camp 
général  pour  l'Irlande,  lors  de  la  constitt 
tone  (1892). 
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tuellement  de  remplacer  le  speak 
se  rendre  à  la  Chambre.  Ces  fon< 
ment  par  M.  Léonard  Courtney. 

morlky  (Arnold),  député  liber 
parti  à  la  Chambre  des  Commi 
«  Daily  News  *.  N' appartient  pa 
M.  Arnold  Morley  a  puissammei 
parti  libéral,  et  ses  efforts  ont  été 
électorale  de  1892.  Aussi  M.  Glac 
Directeur  général  des  postes,  ave 
rante  comme  ses  autres  collègues 
qui  n'était  encore  échue  à  aucun 

morlky  (sir  John),  député  lih 
H.  Gladstone,  son  successeur  évc 
et  Secrétaire  en  chef  pour  l'Irland 
Né  en  1838,  à  Blackburn,  dans  le 
Oxford  et  fut  reçu  avocat.  Mais 
journalisme  et  à  la  carrière  des 
M.  John  Morley  s'est  du  premier 
Communes  par  son  esprit  méthc 
réelles  d'homme  d'Etat.  Orateur 
de  verve,  esprit  pénétrant  et  sine 
la  fois  familières  et  littéraires.  C 
leader  le  plus  écouté  du  parti  lib 
fougue  et  d'entrain  que  son  collèj 
ture,  il  est  sans  cesse  resté  sur  la 
celer  le  cabinet  Salisbury  ou  d'at 
tories,  soit  qu'il  y  ait  à  leur  rapj 
nant  l'évacuation  de  l'Egypte,  el 
s'est  prononcé  énergiquement  ce 
bury.  Au  mois  de  février  1891  n 
des  plus  nets  :  «  Au  Caire,  disait 
comme  indispensable  pour  la  pr< 
frontière  qui  ne  soit  pas  trop  éloi 
gleterre  joue  un  mauvais  rôle  de 
messes.  Il  en  résulte  qu'elle  est  ei 
Egypte.  Cette  attitude  lui  crée 
D'autre  part,  l'Angleterre  n'aura 
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profonde  droiture,  et  volontiers  on  le  désigne  pj 
gnificatif  «  l'honnête  John  »  (honest  John). 

milnkr  (Sir  Frederick),  député  conservateur. 
jusqu'en  i885,  représentait  la  ville  d'York.  Tory 

morton  (A.-C.),  député  libéral  de  Peterborou§ 
interpellé  le  gouvernement  sur  l'incident  Gord 
cette  occasion,  il  proposa  de  réduire  les  appoin 
mandant  en  chef  de  l'armée  anglaise,  afin,  dit-il 
tention  sur  la  situation  des  officiers  impliqués 
baccara,  y  compris  le  prince  de  Galles  et  le  géi 
liams  » . 

MOWBRAY(Sir  John),  député  conservateur, élu  si 
l'Université  d'Oxford,  en  1892.  Fait  partie  de  la  C 
munes  depuis  plusieurs  années. 

mundella,  député  libéral  ;  occupe  une  grande 
parti  whig.  Ancien  ouvrier  devenu  chef  de  man 
tantes,  il  a  été  membre  d'un  cabinet  libéral.  I 
€  Labour  commission  *  de  27  membres  instituée  ] 
ment  pour  étudier  les  questions  ouvrières.  Représ 
cription  de  Sheffield.  En  1892,  M.  Gladstone 
président  de  l'Office  du  Commerce  ;  il  y  défend  a\ 
principes  du  libre-échange. 

murrat  (A.  Graham),  député  conservateur  du 
(Ecosse),  est  entré  au  Parlement  en  1891,  comm 
conservateur  J. -P. -B.  Robertson,  auquel  sa  noi 
Lord  président  de  la  c  Court  of  session  *  d'Ediml 
tait  plus  de  siéger  aux  Communes.  M.  Graham  Mi 
sur  son  concurrent  libéral  M.  John  Mac  Culloch. 
1892.  Né  en  1849,  M.  G.  Murray  s'était  présent 
1885,  dans  la  circonscription  Est  du  comté  de  Pei 

NOLAit  (colonel  J.-P.),  député  parnelliste  de  G* 
des  rares  survivants  des  parnellistes  après  la  bats 
1892.  Occupe  une  grande  situation  dans  son  grou 
suppléant  du  parti  irlandais  avant  la  scission. 
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pkbl  (Arthur  Wellesley),  député  libéral  unionniste.  Né  en  1892, 
dernier  fils  du  célèbre  Robert  Peel  ;  est  entré  à  la  Chambre  des 
Communes  en  1865,  comme  représentant  de  Warwick,  et  remplit 
diverses  hautes  fonctions  à  l'Assistance  publique  et  à  la  Trésorerie. 
En  1880,  au  retour  des  libéraux,  M.  Gladstone  lui  confia  le  Sous- 
secrétariat  d'Etat  de  l'Intérieur.  En  1884,  il  succédait  à  M.  Brand 
comme  speaker  (président)  de  la  Chambre  des  Communes  ;  en  4886, 
il  était  réélu  avec  l'appui  de  M.  Gladstone,  bien  qu'il  se  soit  séparé 
nettement  de  lui  sur  la  question  du  home  rule.  En  1892,  il  a  été 
réélu  sans  concurrent,  par  sa  circonscription.  Et  le  4  août,  le  13* 
Parlement  l'a  de  nouveau  appelé  aux  fonctions  de  speaker,  à  l'u- 
nanimité ;  quatre  fois  de  suite  M.  Peel  a  été  choisi  pour  ce  poste, 
ce  qui  est  assez  rare  au  Parlement  britannique. 

pickard  (Ben jamiK),  député  du  parti  du  travail  \  représente 
une  circonscription  du  Yorkshire.  Homme  d'action  ;  occupe  une 
grande  situation  dans  le  parti  du  travail.  Est  Président  deJa  «  Fé- 
dération des  mineurs  »,  Tune  des  deux  principales  associations  de 
ce  genre,  la  moins  riche  mais  la  plus  nombreuse.  M.  Pickard  a 
été  délégué  au  congrès  international  des  mineurs  à  Paris,  en 
1891. 

portsmouth  (Comte  de)  (L.),  membre  unionniste  de  la  Chambre 
des  Lords,  où  il  siège  depuis  1891,  en  remplacement  de  son  père. 
Auparavant  il  faisait  partie  de  la  Chambre  des  Communes  pour  un 
district  du  Devonshire  qui  l'avait  élu  en  1885, comme-libéral  glads- 
tonien,  et  en  1886, comme  libéral  dissident. 

provand»  député  libéral  de  Glascow.  A  pris  part  à  la  discussion 
de  la  loi  sur  l'industrie.  11  a  déposé  à  cette  occasion  un  amende- 
ment étendant  aux  femmes  majeures  le  bénéfice  d'une  loi  de  1886 
votée  pour  cinq  ans,  et  réduisant  à  73  heures  1|2  par  semaine,  — 
12  heures  lj4  par  jour,  —  le  travail  des  filles  employées  dans  les 
magasins  de  vente  et  les  débits  de  boisson.  Siège  depuis  plusieurs 
.années. 

pryce  jones,  député  conservateur  de  Montgomery,  élu  pour  la 
première  fois  en  1892,  après  une  campagne  électorale  des  plus 
mouvementées,  au  cours  de  laquelle  il  fut  attaqué  ainsi  que  sa 
femme,  à  Llanidloes. 
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)avid),  député  radical  d'une  circonscription  du  Gla- 
lepuis  nombre  d'années.  Tendances  nettement  démo- 
ccupe  spécialement  des  questions  ouvrières  et  des 
i  du  pays  de  Galles  ;  en  sa  qualité  de  représentant 
linier,  il  est  venu  en  France  en  1891,  pour  étudier 
ituation  des  mineurs  du  Pas-de-Calais.  A  cette  même 
lit  été  à  Rome  pour  assister  au  congrès  de  la  Paix. 

John),  député  parnelliste,  l'un  des  rares  survivants 
élections  de  1892.  Leader  de  la  fraction.  A  été  élu 
contre  M.  Michaël  Davitt,  qu'il  avait  déjà  battu  en 
s  mois  après  la  mort  de  Parnell  (par  1725  voix  contre 
au  Parlement  depuis  1881 ,  mais  son  rôle  a  été  assez 
\  la  détention  de  Parnell  à  Kilmainham,  il  fut  cepen- 
'introduire  à  la  Chambre  des  Communes  un  bill  de 
re  auquel  se  rallia  partiellement  M.  Gladstone.  A 
;  de  là,  M.  Redmond  fut  chargé  de  recueillir  des 
propagande  du  parti,  et  rapporta  d'Australie  une 
000  fr.  versée  à  la  ligue  agraire.  Avant  d'être  élu  par 
terford,  il  représentait  la  circonscription  nord  du 
ford. 

Villiam),  député  parnelliste  ;  Téélu  en  1892,  par  la 
i  de  Clare,  après  une  lutte  des  plus  violentes.  Frère 
imond,  leader  élu  du  groupe  parnelliste. 

î.-J.),  député  libéral  de  Cardiff.  Ancien  directeur  des 
navales  de  l'Amirauté  britannique.  Est  à  la  tête 
anglaise  qui  demande  l'autorisation  d'établir  une 
q  entre  la  France  et  l'Angleterre,  sous  la  Manche,  au 
:  tubes  juxtaposés,  contenant  une  ligne  de  chemin 
is  de  décembre  1892,  il  adressait  au  président  de 
bérale  de  Cardiff  une  lettre  dans  laquelle  il  faisait 
réserves  au  sujet  duhome  rule  irlandais.  Cette  lettre 
nbreuses  protestations  parmi  les  électeurs  irlandais 
fs  de  Galles. 

i)  (L.),  libéral:  Né  en  1827,  appartient  à  la  religion 
Qcien  Sous-secrétaire  d'Etat  à  la  guerre  (1859),  Se- 
),  Secrétaire  pour  les  Indes  (1866),  président  du  Con- 
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seil  privé  (1873),  puis  Gouverneur  général  et  Vice-roi  des  IH* 
1880  à  1884.  Lors  de  la  victoire  des  libéraux  en  1892,  M.  GU 
l'a  choisi  comme  Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  colonial 

robkrts  (Sir  Frederick)  (L.),  membre  conservateur  de  la 
bre  des  Lords,  depuis  son  élévation  à  la  Pairie  (1er  janvier 
C'est  le  brillant  général  de  la  guerre  afghane  qui,  depuis  qi 
années,  occupe  à  la  tête  des  troupes  des  Indes  le  poste 
élevé  de  la  hiérarchie  militaire,  après  celui  de  command 
chef  des  troupes  de  la  mère-patrie. 

robbrtson,  député  libéral  deDundee  (Ecosse).  Dans  la  d 
législature,  il  a  présenté  une  proposition  tendant  à  faire  ai 
la  loi  sur  les  coalitions.  M.  Robertson  trouvait  anormal  qu'i 
qui  n'est  pas  répréhensible  lorsqu'il  est  commis  par  un  ii 
isolé,  devienne  délictueux  par  le  seul  fait  que;  deux  ou  pi 
personnes  se  sont  associées  pour  le  commettre.  Il  demanc 
moins  que  si  la  loi  continuait  à  déclarer  certains  actes  déli 
par  le  seul  fait  de  la  coalition,  elle  en  dresse  une  énum 
limitative,  afin  de  remédier  à  l'arbitraire.  La  proposition  a 
jetée  par  226  voix  contre  180  (mars  1892). 

roche  (John),  député  nationaliste.  Représente  depuis  pli 
années  le  comté  de  Galway,  en  Irlande.  Habite  à  Woodfo 
qualité  de  tenancier  des  domaines  du  marquis  de  Glanri 
S'est  prononcé  nettement  contre  Parnell. 

rosbbbrt  (Lord)  (L.)  l'un  des  chefs  du  parti  libéral  à  la 
bre  des  Lords.  Né  à  Londres  en  1847.  Est  le  fils  de  lord  Ds 
et  d'une  fille  du  comte  Chanhope.  En  1868,  il  entrait  à  la  Cfa 
haute,  où  il  ne  tardait  guère  à  prendre  une  situation  en  v 
1878,  il  devenait  recteur  de  l'Université  d'Aberdeen,  et  bi 
directeur  de  l'Université  d'Edimbourg.  De  1880  à  1883  il  < 
avec  distinction  le  Sous-secrétariat  d'Etat  de  l'Intérieur,  et  1 
d'après  il  prenait  l'initiative  d'une  réforme  organique  delà  Cb 
des  Lords  qui  n'aboutit  pas.  En  1886,  il  succédait  à  lord  Gra 
comme  ministre  des  affaires  étrangères.  Enfin  en  1892,  a 
victoire  des  libéraux,  il  reprenait  la  direction  du  Foreign 
dans  le  cabinet  formé  par  M.  Gladstone.  Le  comte  de  Ro 
est  rentré  dans  ses   anciennes  fonctions  au  Foreign-Office 
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sur  aucune  question  particulière  ;  per- 
nservateurs,  et  choisi  pour  cette  raison 
brce,  semble-t-il,  de  suivre  la  politique  de 
ssurer  une  réelle  continuité  dans  les  re- 
tagne  avec  les  puissances  continentales. 
192,  le  comte  de  Rosebery  avait  donné  sa 
lu  conseil  du  comté  de  Londres.  En  1878, 
du  baron  Meyer  de  Rothschild.  Le  cotate 
lis  à  la  tête  du  mouvement  de  réaction 
mces  séparatistes  qui  semblaient  un  ins- 
ns  milieux  :  il  est  demeuré  fidèle  à  ce 
lésireux  de  l'affirmer  plus  hautement  que 
jelque  peu  discuté,  mais  très  ambitieux,  il 
là  remplacer  M.  Gladstone  dans  la  direc- 
on  peut  craindre  qu'il  essaye  de  se  créer 
de,  à  l'aide  de.  quelque  coup  d'éclat,  en 


teur  de  Londonderry  City.  En  1892,  il  a 
•thy,  le  chef  du  parti  antiparnelliste  ir- 


erdinand  de),    député    libéral   dissident, 
Représente  une  circonscription  du  Buc- 
lu  Parlement  qu'un  rôle  effacé. 

parti  du  travail,  élu  par  le  district  d'East- 
iste. 

iéputé  libéral,  Tune  des  gloires  du  barreau 
conscription  de  Sou th-Hackney  (Londres). 
rule,  c'est-à-dire  de  l'autonomie  de  Tlr- 
jue.  A  accepté  le  poste  d'Altorney  général, 
are  des  libéraux.  En  1893,  sir  Charles 
jleterre  devant  le  tribunaj  arbitral  réuni 
fférend  relatif  aux  pêcheries  de  la  mer  de 


irquis  de)  (L.),  pair  d'Angleterre,  chef  du 
»,  et  rival  de  M.  Gladstone,  le  chef  des  li- 
ébuta  très  jeune  dans  la  vie  politique  :  à 
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23  ans  il  entrait  à  la  Chambre  des  Communes  pour  le  district  de 
Stamford,  et  prenait  une  placé  importante  parmi  les  tories.  Pres- 
que immédiatement  il  s'attacha  à  combattre  M.  Gladstone  et  si 
politique,  faisant  preuve  d'éloquence  et  de  talent  dans  les  grandes 
luttes  parlementaires.  En  4866  notamment,  il  s'éleva  contre  les 
réformes  proposées  par  le  chef  des  libéraux,  et  cette  même  année 
il  était  désigné  par  lord  Derby  pour  diriger  l'Office  des  Indes.  Eb 
1868,  M.  Gladstone  revint  au  pouvoir,  le  marquis  de  Salisburj 
venait  précisément  de  succéder  à  son  père  comme  membre  de  h 
Chambre  des  Lords,  où,  à  la  mort  de  lord  Derby,  il  prit  la  tété  di 
parti  conservateur.  Là  encore  il  combattit  tous  les  projets  déposés 
par  M.  Gladstone  jusqu'à  la  chute  de  ce  dernier,  en  1874.  A  cette 
époque,  il  reprit  le  portefeuille  des  Indes.  En  1876,  il  élait  l'un  dec 
plénipotentiaires  anglais  à  la  conférence  de  Constantinople,  el 
y  prenait  une  large  part.  Il  avait  acquis  une  compétence  toute 
particulière  dans  les  questions  extérieures,  et  jouissait  d'une 
légitime  autorité  au  Parlement,  lorsque  en  1878  lord  Derby  se  trou- 
vant en  désaccord  avec  M.  Disraeli  au  sujet  delà  solution  à  donnei 
aux  affaires  d'Orient,  se  retira.  Il  recueillit  sa  succession,  comme 
ministre  des  affaires  étrangères.  En  1878,  il  était  chargé  de  repré- 
senter la  Grande-Bretagne  au  congrès  de  Berlin.  En  1880,  les 
libéraux  reprenant  le  pouvoir,  lord  Salisbury  rentra  dans  l'oppo- 
sition, jusqu'en  juin  188$,  époque  à  laquelle  il  remplaça  M.  Glads- 
tone. Mais  quelques  mois  plus  tard  (janvier  1886),  il  cédait  lui- 
même  la  place  au  chef  des  libéraux  qui  présida  aux  élections  du 
mois  de  juillet.  Les  conservateurs  y  obtinrent  la  majorité:  lord 
Salisbury  fut  de  nouveau  chargé  de  diriger  les  affaires  publiques 
(3  août  1886).  Mais  peu  à  peu  l'opinion  redevint  favorable  à 
M.  Gladstone  qui  reprit  le  pouvoir  (août  1892),  à  la  suite  des  élec- 
tions générales  de  juillet  1892. 

Dans  l'exercice  du  pouvoir,  lord  Salisbury  a  déployé  beaucoup 
d'habileté,  de  souplesse,  et  de  force  d'inertie.  Il  a  su  se  tirer  nor 
sans  honneur  de  difficultés  sérieuses,  mais  en  réalité  il  semble 
qu'il  ait  plus  volontiers  tourné  les  obstacles  qu'essayé  de  les  fran- 
chir. Il  a  abordé  obliquement  par  les  petits  côtés,  à  la  manière 
anglaise,  les  réformes  qui  paraissaient  les  plus  urgentes,  en  réus 
sissant  même  à  leur  donner  une  apparence  de  libéralisme  gênante 
pour  ses  adversaires.  C'est  ainsi  que  tour  à  tour  il  a  convié  le  Par- 
lement à  examiner  la  question  d'Irlande,  les  lois  ouvrières,  la  lé- 
gislation électorale,  l'organisation  de  l'enseignement  primaire,  etc.; 
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igardfe  d'un  peu  près  ces  réformes,  on  s'aperçoit 
ivant  tout  avoir  l'air  de  €  faire  quelque  chose  »  sans 
)  modification  importante. 

,  le  marquis  de  Salisbury  a  su  donner  une  assez 
à  la  politique  britannique,  et  cependant  quels 
obtenus  ?  Il  a  cédé  Héligoland,  et  présidé  au 
ue  de  l'Afrique  équatoriale  ;  en  Egypte,  il  n'a  pas 
dre  une  attitude  nette,  et  s'est  borné  à  consolider 
nfluence  anglaise,  tout  en  protestant  de  ses  inten- 
tées et  humanitaires  ;  au  Maroc,  les  négociations 
son  ordre  par  «sir  Evan  Smith  ont  entièrement 
[lit  de  Terre-Neuve  n'est  pas  résolu,  et  la  question 
Afghanistan  reste  à  peu  près  au  même  point, 
temps  celle  de  Behring.  Une  question  plus  grave 
contre.  On  s'est  demandé,  non  sans  quelque  raison, 
ry,  dont  les  sympathies  allemandes  sont  connues, 
igé  et  même  un  peu  compromis  la  Grande-Bretagne 
entrer  indirectement  ou  éventuellement  dans  la 
.  Les  réponses  embarrassées  et  les  allures  mysté- 
qui  avaient  mission  d'éclaircir  ce  point,  n'ont  pas 
;i  de  faire  la  lumière  :  mais  aucun  démenti  formel 
ir  l'ancien  premier  ministre.  Il  semblerait  que  lui- 
>mbien  était  glissante  la  pente  sur  laquelle  il  s'aven- 
ais  presque  aussitôt  un  véritable  empressement  à 
de  la  flotte  française  dans  les  eaux  de  Portsmouth, 
in  de  ne  pas  assister  personnellement  à  cette  solen- 

rue  économique,  les  dernières  déclarations  du  chef 
tservateurs  sont  contradictoires.  En  novembre  1894, 
Lord-maire,  il  exprimait  la  ferme  assurance  que 
e  reviendrait  jamais  à  la  protection.  »  Puis,  au  mois 
accomplissait  une  évolution  téméraire,  en  procla- 
liscours  d'Hastings,  que  la  Grande-Bretagne  pour- 
a  quelque  jour  à  imiter  la  plupart  des  autres  nations 
tarifs.  Ses  paroles  n'ont  trouvé  qu'un  très  faible 
ys  dès  longtemps  voué  au  libre-échange. 
y  est  Chancelier  de  l'Université  d'Oxford  depuis 
lui  a  conféré  Tordre  de  la  Jarretière  en  1878,  à  son 
férence  de  Berlin. 
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8ELBORNB  (Lord)  (L),  membre  influent  du  par 
bre  des  Lords. 

senlby,  député  conservateur,  élu  en  1892  à 
contre  le  représentant  du  parti  du  travail  M.  Bi 
d'une  coalition  des    mineurs  avec  les    union 
s'associe  à  la  plupart  des  revendications  ouvri 
culier  à  la  journée  de  8  heures. 

sexton  (Thomas),  député  nationaliste  irland 
les  plus  écoutés  du  parti.  En  1892,  battu  d'abc 
il  Ta  emporté  ensuite  par  plus  ne  2,000  voix,  d 
tion  irlandaise  de  North  Kerry,  sur  son  con 
Journaliste  ardent,  orateur  habile  et  dialecticiei 
M.  Sexton  est  entré  au  Parlement  lors  des  élec 
1880.  Lors  de  la  scission  qui  se  produisit  au  seir 
il  se  rangea  des  premiers  parmi  les  adversai 
février  1892,  lors  de  la  discussion  de  Padres 
discours  du  trône,  il  proposa  un  amendement 
179  voix  sur  158,  à  vingt-six  voix  de  majorité, 
présager  la  défaite  prochaine  du  gouvernement 
était  ainsi  conçu  :  «  La  conviction  de  la  majc 
landais  et  de  ses  représentants  est  que  le  Parlt 
incompétent  pour  légiférer  d'une  manière  favc 
de  l'Irlande  ;  cette  incompétence  est  bien  atte 
manifeste  de  l'acte  passé  en  1891  sur  l'achat  des 
M.  Sexton  a  été  lord-maire  de  la  ville  de  Dublin 

shaw-lefevre  ,  député  libéral;  l'a  emport 
1892,  à  Bradford,  sur  le  marquis  de  Lomé,  fils 
gendre  de  la  reine  Victoria,  qui  se  présentait 
Ancien  speaker  de  la  Chambre  des  Communes 
fait  ses  études  à  Eton  et  à  Cambridge.  Inscrit  a 
il  entrait  à  la  Chambre  des  Communes  en  1863. 
devenait  Lord  de  l'amirauté  en  1866,  Secret? 
commerce  de  1868  à  1871,  puis  Secrétaire  de  VA 
1874  et  en  1880.  Peu  après  il  prenait  la  dir< 
publics  et  décidait  d'importants  embellissemen 
Londres.  Directeur  général  des  postes  en  1884,  il 
son  passage  dans    cette   administration  par 
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stanhope  (Philip),  frère  du  précédent,  député  radical,  élu  à 
Bumley,àune  élection  partielle  en  février  1893.  A  déjà  siégé  à  la 
Chambre  des  Communes  ;  était  l'un  des  whips  du  groupe  radical 
dans  le  Parlement  dissous  en  1892. 

stanley  op  alderley  (Lord)  (L.),  membre  conservateur  de  la 
Chambre  des  Lords.  D'un  conservatisme  et  d'un  rigorisme  outrés. 
C'est  lui  qui  a  posé  à  lord  Salisbury  (1891)  une  question  au  sujet 
de  Tachât  d'un  tableau  de  Calderon,  représentant  sainte  Elisa- 
beth faisant  ses  vœux  de  renonciation  au  pied  de  l'autel.  Cette 
toile  fort  belle,  achetée  pour  le  musée  de  South-Kensington, 
scandalisait  lord  Stanley  par  certains  détails. 

stansfeld  (J.)f  député  libéral,  représente  depuis  longtemps  la 
ville  d'Halifax.  Situation  parlementaire  importante.  A  été  ministre 
avec  M.  Gladstone. 

stern  (Sydney  de),  député  libéral,  élu  pour  la  première  fois 
en  1891,  à  Stowmarket  ;  réélu  en  1892.  Fils  du  financier  bien 
connu. 

stratheden  (Lord)  (L.),  membre  conservateur  de  la  Chambre 
des  Lords  ;  siège  pour  l'Ecosse,  s'occupe  des  questions  de  politi- 
que extérieure. 

stuart  (J.),  député  libéral  de  Shoreditch,  Hoxton.  Professeur 
distingué.  Tient  une  place  importante  dans  son  parti. 

stuart-wortley,  député  conservateur  de  Sheffield.  Sous-secré- 
taire d'Etat  dans  le  dernier  cabinet  de  lord  Salisbury.  Né  en 
1851,  il  est  entré  en  1880  à  la  Chambre  des  Communes,  où  il  a 
rapidement  conquis  une  situation  en  vue.  C'est  un  conservateur 
décidé.  Petit-fils,  par  sa  mère,  de  lord  Wenlock,  il  a  épousé  en 
secondes  noces  la  fille  du  célèbre  peintre  anglais  sir  John  Millais. 

sturt  (Humphrey),  député  conservateur  de  la  circonscription  et 
du  comté  de  Dorset.  Elu  en  novembre  1891  à  une  élection  par- 
tielle ;  réélu  en  1892.  M.  Humphrey  Sturt  est  le  fils  de  lord  Aling- 
ton  ;  il  jouit  d'une  grande  popularité  dans  ce  comté  où  l'aristo- 
cratie anglaise  possède  de  nombreux  domaines. 
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Eiffel.  Dans  ses  déclarations  électorales,  il  s'est  montré  partisai 
d'une  solution  originale  du  home  rule  irlandais.  A  son  avis,  il  con 
vient  de  résoudre  cette  grosse  question  par  une  transaction  entr 
les  idées  de  M.  Gladstone  et  celles  de  lord  Salisbury  sur  la  bas 
des  grands  travaux  publics  :  on  creuserait  un  canal  navigabl 
entre  l'Est  et  l'Ouest  de  l'Irlande,  et  un  tunnel  entre  le  Nord  d 
Flrlande  et  le  Sud  de  l'Ecosse.  Le  premier  de  ces  projets  rendrai 
plus  directe  la  route  d'Amérique  ;  le  second  ferait  de  l'Irlande  c 
de  l'Ecosse  un  seul  pays. 

webster,  député  conservateur, représente  l'île  de  Wight.Occup 
les  importantes  fonctions  d'Attorney  général. 

whitbread,  député  libéral  élu  en  1899,  en  remplacement  <3 
M.  Cyril  Flower  devenu  lord  Battersea.  Représente  la  circom 
cription  sud  du  comté  de  Bedford.  Né  en  1858,  est  le  fils  du  dépui 
de  la  ville  de  Bèdford  et  d'une  fille  du  comte  de  Ghichester.  Pai 
tisan  du  home  rule  et  de  la  pacification  en  Irlande. 

willox,  député  conservateur  d'Everton,  faubourg  de  la  ville  c 
Liverpool.  Elu  sans  concurrent  en  remplacement  de  M.  Edwai 
Whitley.  (février   1892).  M.  Villox  est  un  journaliste  habile, 
dirige  le  f  Liverpool  Courier  ». 

wilson  (John),  député  au  parti  du  travail.  L'une  des  personn; 
lités  les  plus  marquantes,  avec  MM.  Burt  et  Fienwick,  de  €  l'Ass* 
ciation  nationale  des  mineurs  »,  l'une  des  deux  grandes  sociét 
de  mineurs  de  la  Grande-Bretagne.  M.  Wilson  s'est  constitué 
défenseur  d'une  classe  intéressante  :  celle  des  matelots.  Il  a  pr< 
mis  son  concours  aux  deux  représentants  socialistes  élus  en  189! 
il  s'associera  à  eux  pour  soutenir  les  revendications  ouvrières, 
spécialement  la  journée  de  8  heures.  Elu  par  le  district  de  Middle 
borough . 

wolmer  (Lord),  député  libéral  umonniste,  représente  depu 
1892  le  canton  ouest  d'Edimbourg,  qu'il  a  conquis  sur  les  glad 
toniens.  Gendre  de  lord  Salisbury,  et  fils  aîné  de  l'aiicien  Chanc 
lier  libéral  lord  Selborne.  C'est  lui  qui  a  soulevé  un  grave  in< 
dent  parlementaire  en  1893.  Prononçant  un  discours  dans  unba 
quet  politique  un  peu  avant  la  discussion  du  home  rule,  il  av 
accusé  les  députés  nationalistes  irlandais  d'être  des  «  mercenaii 
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àla  solde  du  gouvernement».  Le  Times  avait  reproduit  les  paroles 
du  vicomte  Wolmer,  en  les  accompagnant  de  commentaires  inju- 
rieux. L'un  des  whips  du  parti  nationaliste  exigea  des  excuses 
au  nom  de  ses  amis,  alléguant  que  cette  accusation  indirecte  de 
corruption  était  une  atteinte  aux  privilèges  de  la  Chambre.  De 
son  côté,  M.  Sexton  demanda  que  le  rédacteur  en  chef  du  Times 
fût  appelé  à  la  barre  de  la  Chambre  pour  répondre  à  l'accusation 
qui  pesait  sur  lui.  Finalement  lord  Wolmer  exprima  ses  regrets, 
et  l'affaire  en  resta  là. 

WOODS,  député  du  parti  du  travail,  élu  par  la  circonscription 
de  Ince  (Lancashire). 

worms  (Baron  de),  député  conservateur  de  Liverpool  ;  secrétaire 
parlementaire  à  l'Office  des  Colonies,  dans  le  dernier  ministère 
de  lord  Salisbury. 

wyndham  (George),  député  conservateur  de  Douvres.  Admi- 
nistrateur habile.  Secrétaire  particulier  de  M.  Balfour.  Lors  de  la 
nomination  de  sir  James  Ferguson  à  la  Direction  générale  des 
Postes  (septembre  1891),  il  fut  un  instant  question  de  M.  George 
Wyndham  pour  le  remplacer  au  Sous-secrétariat  du  Foreign  Office. 

tork (Duc  d')  (L)  ou  prince  George,  fils  aîné  du  Prince  de  Galles, 
Théritier  présomptif  du  trône  d'Angleterre.  Né  le  3  juin  1865,  il 
siège  depuis  le  mois  de  juin  1892  à  la  Chambre  des  Lords,  où  il 
occupe  une  place  à  la  gauche  du  trône  ;  dans  les  cérémonies 
publiques,  il  marche  immédiatement  après  son  oncle  le  duc  de 
Connaught,  mais  devant  le  duc  d'Albany,  le  duc  de  Cambridge, 
l'archevêque  de  Cantorbéry,  le  lord  président  du  Conseil,  le  lord 
du  sceau  privé,  et  tous  les  autres  ducs.  Le  Duc  d'York  a  épousé, 
en  1893,  la  Princesse  May  de  Teck. 
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LÉGISLATION.  —  Les  lois  anglaises  régissant  la  presse  ont 
été  l'objet  de  plusieurs  remaniements  récents.  Actuellement  les 
textes  fondamentaux  pour  l'Angleterre  et  l'Irlande  sont,  outre  les 
lois  modifiées  de  1843  et  1844,  celles  du  27  août  1881  et  de  1888. 

Elles  s'appliquent  aux  journaux  et  à  tous  les  écrits  contenant 
des  nouvelles  et  informations,  et  destinés  à  être  vendus,  en  An- 
gleterre ou  en  Irlande,  périodiquement,  à  intervalles  fixes.  Elles 
s'appliquent  de  même  aux  imprimés  destinés  à  être  répandus  dans 
les  mêmes  conditions  de  publicité. 

Les  propriétaires  de  journaux,  (et  cette  qualification  s'applique 
non  seulement  aux  propriétaires  uniques,  mais  aux  actionnaires), 
doivent  fournir  un  cautionnement ,  —  faire  une  déclaration  lors 
de  la  publication  d'une  nouvelle  feuille,  et  annuellement  pour  les 
journaux  existant,  —  se  soumettre  à  la  formalité  du  dépôt,  —  et 
mentionner  sur  chaque  numéro  les  noms  de  [imprimeur  et  de  ré" 
diteur.  (Véditor  est  en  réalité  le  rédacteur  en  chef,  qui,  ayant  la 
responsabilité,  exerce  un  contrôle  préventif  rigoureux  sur  tout  ce 
qui  doit  être  inséré.) 

Le  cautionnement  ne  se  dépose  pas  en  espèces  ;  celui  qui  fonde 
un  journal,  en  faisant  sa  première  déclaration  se  fait  cautionner 
par  deux  personnes  solvables  qui  acceptent  de  répondre  solidaire- 
ment avec  lui,  jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr.,  des  amendes  que 
le  journal  pourra  encourir. 

Les  déclarations  des  noms  des  propriétaires  de  journaux  sont 
renouvelées  tous  les  ans  au  mois  de  juillet,  et  inscrites  sur  un 
registre  spécial,  sous  «le  contrôle  du  «  registrar  >.  Elles  men- 
tionnent :  le  titre  du  journal,  les  noms  des  propriétaires  avec  indi- 
cation de  leur  domicile  d'affaires,  et  de  leur  résidence.  En  certains 
cas,  le  ministère  du  commerce  peut  exceptionnellement  permettre 
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ues-uns  des  propriétaires  qui  alors 
Le  public  a  le  droit  de  se  faire  déli- 
tes déclarations,  qui  font  foi  en  j us- 
es contre  les  auteurs  de  déclarations 
qui  cherchent  à  se  soustraire  à  cette 

ne  peut  être  intentée  pour  délit  de 
,  publiciste,  directeur  ou  toute  autre 
blication  d'un  journal,  sans  l'auto* 
les  poursuites*  en  Angleterre,  et  de 

gés  soit  par  une  cour  de  juridiction 
selon  que  le  demande  la  personne 
Driétaires  de  journaux  ont  la  faculté 
a  de  l'article  incriminé  a  été  faite  à 
sans  qu'ils  soient  réellement  respon- 
is,  en  cas  de  poursuites  civiles  pour 
l'ont  pas  eu  l'intention  de  nuire,  ou 
itions,  ou  offert  des  excuses  ou  une 

'lits,  on  dit  volontiers  qu'en  Angle- 
jles  du  droit  commun,  et  que  le  légis- 
arantir  la  liberté  d'opinion,  la  liberté 
9  la  pensée.  Lorsqu'on  s'en  réfère 
ice,  on  s'aperçoit  que  cette  apprécia- 
cte.  En  effet,  d'une  façon  générale, 
X  de  critiquer  les  mesures  adoptées 
;  ministres,  concernant  la  direction 

que  la  discussion  soit  loyale  et  la  cri- 
spectueuse.  »  (Loi  Campbell,  1843.) 
e  singulièrement  les  principes  libé- 
e  les  interprétations  tendancieuses, 
i  que  «  les  intentions  (du  Souverain  et 
imais  être  mises  en  suspicion.  C'est  se 
ter  les  actes  du  gouvernement  à  des  cal- 
ns  pervers.  »  Il  y  a,  on  le  voit,  une 
re;  comment  apprécier  si  la  discussion 
c  loyale  »,  et  la  critique  «  tempérée, 

si  l'auteur  de  l'article  a  suspecté 
3s?  Lorsqu'un  délit  de  cette  nature 
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est  relevé,  il  est  qualifié  de  «  séditieux  >  et  poursi 
soit  la  forme  sous  laquelle  il  ait  été  produit  par  1 
l'imputation  ait  été  «  directe,  détournée,  interroge 
raie,  exclamatoire  ou  ironique  »,  disent  les  nombi 
matière,  avec  une  précision  vraiment  luxueuse. 

Les  délits  prévus  par  les  lois  sur  la  presse  sont  a 
outre  des  délits  constitués  par  les  écrits  séditie 
venons  de  parler,  il  y  a  les  délits  de  trahison 
ceux  qui,  dans  leurs  écrits,  conspirent  la  mort  du  S 
—  les  délits  d'excitation  à  la  révolte  qui  valent  à 
latransportation  à  vie,  ou  15  ans  au  moins,  ou  I 
travail  forcé  durant  trois  ans  au  plus  ;  —  les  < 
phème  imputables  à  ceux  qui  «  nient  l'existenct 
«  dence  du  Tout-Puissant,  en  injuriant  Notre-Seigi 
<l  le  Christ  ;  en  se  raillant  des  saintes  Ecritures,  e 
€  au  mépris  ou  au  ridicule  »  ;  ce  délit  de  <c  blasph 
par  la  loi  commune,  de  l'amende  et  de  l'emprisonne 
autre  châtiment  corporel  infamant  ;  —  le  déli 
tion  ou  d'injure  contre  des  personnages  occupar 
situation  par  leur  noblesse  ou  leurs  fonctions 
étranger,  lorsque  l'écrit  incriminé  est  de  nature  à 
rupture  des  relations  pacifiques  existant  entre  les  d 
ments;  —  le  délit  de  fausse  nouvelle  propre  à  sem 
entre  le  Roi  et  la  noblesse,  ou  visant  un  grai 
du  royaume  ;  —  le  délit  d'attaque  contre  les  lois  et 
en  outre  le  délit  contre  la  paix  publique,  commis 
écrit  injurieux  qui,  avec  intention  mauvaise,  atti 
nement,  ou  outrage  la  religion  et  les  bonnes  mœurs, 
particulier.  La  répression- de  ce  genre  de  délit  do 
restation  et  à  la  détention  préventive  de  l'inculpé 
reste  obtenir  sa  mise  en  liberté  sous  caution.  Le  « 
contre  la  justice  est  puni  d'amende  ou  de  prison,  01 
fois,  sans  qu'aucune  limitesoit  imposée  à  la  Cour 
le  «  libel  »  diffamatoire  qui  attaque  la  vie  privée  d' 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  diffamation, 
et  après  lui  la  jurisprudence  ont  cherché,  dans  une 
à  mettre  la  presse  à  l'abri  des  demandes  en  répara 
culiers  ou  des  autres  personnes  lésée*  par  des  attaq 
même  très  vives,  mais  non  calomnieuses  cependan 
ver,  la  loi  a  admis  un  privilège  de  «  critique  publi 
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i  duquel  le  défendeur  a  la  faculté  de  prouver,  afin  d'obte- 
tauation  des  dommages-intérêts,  qu'il  n'a  pas  eu  ni  inlen- 
nuire  (malice),  ni  malveillance.  Ainsi  en  dispose  la  loi  de 
i  loi  de  1888  qui  Ta  amendée  sur  plusieurs  points,  n'a  rien 
ur  celui-là. 

)lle  a  abrogé  l'article  2  de  la  loi  de  1881  relatif  au  compte 
?s  réunions  publiques.  Elle  admet  un  privilège  pour  les 
es  rendus  exacts,  fidèles,  et  bona  fide  »  des  débats  des 
j  publiques. 

de  3  dit:  «  Un  compte  rendu  exact  et  fidèle  dans  un  jour- 
débats  publics  d'une  cour  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
•es  sera  privilégié,  s'il  est  publié  dans  le  même  temps 
u  lieu  les  débats  en  question,  pourvu  toutefois  que  rien 
article  ne  soit  interprété  comme  autorisant  la  publication 
îs  blasphématoires  ou  indécentes.  » 
;le  4  cite  encore  diverses  catégories  de  comptes  rendus 
giés  »,  sous  des  conditions  déterminées  ;  puis  il  spécifie 
mot  :  réunion  publique,  désigne  ici  toute  réunion  tenue 
>  et  légalement  pour  un  objet  légal,  et  pour  l'avancement 
cussion  de  tout  sujet  d'intérêt  public,  que  l'accès  y  soil 
limité.  j>  Dans  la  pratique,  la  détermination  des  privilèges 
s  en  faveur  de  la  presse  est  fort  délicate,  en  dépit  des 
nents  apportés  eu  1888  à  la  loi  de  1881.  Comment  déter- 
>ar  exemple,  si  une  réunion  avait  pour  but  un  sujet 
public  ou  d'intérêt  privé?  Comment  délimiter  exacte- 
s  domaines  rivaux  ? 

à  l imprimerie ,  elle  est  soumise  à  une  réglementation 
'outc  personne  possédant  une  presse  à  imprimer  ou  des 
»s  d'impression,  doit  en  faire  la  déclaration,  certifiée  par 
n,  au  clerc  de  paix  du  Comté-II  en  est  de  même  pour  les 
de  caractères  ou  fabricants  de  presses, 
nprimeurs  doivent  conserver  au  moins  un  exemplaire  de 
ublication  destinée  à  la  vente  ou  au  commerce,  et  inscrire 
nom  et  le  domicile  des  ouvriers  qui  ont  fait  le  travail.  Ils 
;lre  à  même  de  produire  ces  pièces  à  première  réquisition 
ice. 

rOURNAUX.  —  Le  «  Mercure  anglais  »  publié  sur 
Elisabeth  d'Angleterre  fut,  dit-on,  la  première  feuille 
i  donner  des  nouvelles  politiques  et  autres.  Il  ne  parais- 
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sait  qu'à  des  intervalles  peu  réguliers.  C'est  en  1622  seulec 
qu'apparut  le  premier  journal  hebdomadaire,  «  Weekly  New 
dont  le  but  principal  était  de  renseigner  sur  les  faits  extérie 
Vingt  ans  plus  tard,  les  journaux  se  multipliaient;  ils  prena 
une  nuance  politique,  défendaient  des  idées  et  devenaient  ains 
organes  des  partis  en  présence.  Lors  de  la  Révolution  d'An 
terre,  la  plupart  d'entre  eux  jouèrent  un  rôle  important:  les 
tenant  pour  Cromwell,  les  autres  l'attaquant  avec  véhémenc< 
la  faveur  de  ces  luttes  quotidiennes,  des  hommes  de  talen 
firent  jour  dans  cette  profession  nouvelle;  quelques-uns  auss 
signalèrent  par  leur  vénalité,  leur  versatilité,  et  leur  manqu 
scrupule. 

Après  la  Révolution,  l'imprimerie  et  la  presse  furent  soumis 
un  régime  restrictif  si  étroit  que  nombre  de  journaux  disparur 
L'édit  de  1676  les  frappait  irrévocablement,  en  leur  imposant 
série  de  mesures  rigoureuses.  Vers  la  fin  du  siècle,  après  la  t< 
mente  révolutionnaire  de  1688,  l'édit  fut  rapporté,  et  la  pr< 
anglaise  prit  un  nouvel  essor.  Toute  une  pléiade  d'écriw 
illustres  lui  prêta  son  concours,  jetant  un  éclat  particulier 
cette  renaissance  du  journal  politique;  citons  entre  autres:  Da 
de  Foë,  Addison,  Richard  Steele,  Swift,  Saint-John,  etc. 

A  partir  de  cette  époque,  les  journaux  surgirent  un  peu  parte 
whigs  et  tories  eurent  les  leurs.  En  1718  parut  le  premier  joui 
satirique  illustré.  La  presse  pourtant  n'était  pas  libre  ;  des  entra 
sérieuses  la  gênaient  dans  son  œuvre.  Elle  ne  pouvait, 
exemple,  parler  des  débats  parlementaires:  c'était  un  délit  sévi 
ment  puni;  en  1770  cependant,  un  journal,  bravant  la  loi,  ce 
mença  à  rendre  compte  des  discussions  du  Parlement;  d'au 
l'imitèrent.  Mais  actuellement  encore  cette  défense  existe,  et  c 
en  vertu  d'une  simple   tolérance  qu'elle   est  tenue   dans  l'ou 

Jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  les  journaux  politiques  ou  li 
raires  étaient  tous  hebdomadaires  ou  mensuels.  Le  premier 
se  fit  quotidien  fut  le  <l  Star  »,  en  1788.  Cela  ne  restreignit  p< 
la  vogue  des  feuilles  littéraires  et  des  Revues  :  quelques-unes 
ont  survécu,  étaient  rédigées  avec  un  réel  talent.  La  Révolut 
française  eut  une  influence  salutaire  de  l'autre  côté  delà  Man 
comme  ailleurs,  et  la  presse  anglaise,  discutant  avec  plus  de  pass 
les  idées  nouvelles,  vil  s'accroître  le  nombre  des  organes  dont  i 
disposait,  et  sa  clientèle  ordinaire  de  lecteurs. 

Mais  l'énorme  développement  qu'elle  atteint  aujourd'hui  d 
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e  1855  :  l'abolition  de  l'impôt  du  timbre* qui,  abaissé  d'abord  à  un 
enny  en  1836,  la  grevait  encore  lourdement,  permit  de  diminuer 
s  prix  des  journaux.  Leur  nombre  augmenta  encore.  Le  «  Daily 
elegraph  »  inaugura  le  journal  à  un  penny  (1855)  ;  les  autres 
îuilles  abaissèrent  pour  la  plupart  le  prix  du  numéro. 

Prise  dans  son  ensemble,  la  presse  anglaise  est  dans  une  situa- 
ion  très  prospère,  unique  en  Europe.  Cette  prospérité  ou  tout  au 
aoins  cette  aisance  lui  vient  de  Fabondance  des  annonces,  et  de 
habitude  que  tout  le  monde  a  contractée  en  Angleterre  de  recou- 
ir  aux  réclames  des  journaux  pour  offrir  ou  demander  à  peu  près 
outes  choses.  La  presse  trouve  là  des  ressources  intarissables* 
Lussi  accorde- t-el  le  à  ces  «  advertissements  »  la  place  d'honneur, 
-  les  articles  et  informations  politiques  deviennent  en  quelque 
orte  l'accessoire.  Les  annonces  commencent  à  la  première  page, 
ont  jusqu'à  la  troisième,  empiètent  même  sur  le  titre,  et  repren- 
tent  à  partir  de  la  septième.  La  politique  et  ce  que  Ton  appelle  les 

leading  articles»  ne  viennent  guère  qu'à  la  quatrième  page,  et 
ourqui  n'a  pas  l'habitude  de  cette  mise  en  pages,  il  est  malaisé 
e  se  rendre  compte  de  la  disposition  des  matières  et  de  la  na- 
ure  du  journal  que  l'on  a  sous  la  main.  La  confusion  parait  d'au- 
ant  plus  graude  que  ces  innombrables  réclames  sont  disposées  à 
a  suite  des  unes  des  autres,  de  façon  uniforme,  en  caractères  iden- 
iques,  sans  lettres  grasses  pour  en  rompre  la  monotonie  ou  tirer 
oeil  à  certains  passages.  Et  cependant,  en  y  regardant  de  plus 
Tes,  on  s'aperçoit  de  la  méthode  rigoureuse  qui  a  présidé  au 
tassement  des  annonces  ;  on  comprend  le  caractère  pratique  de 
es  indications  où  chacun  trouve  rapidement  ce  qu'il  cherche,  dès 
[u'il  est  initié  à  cet  arrangement  toujours  le  même.  Chaque  jour 
n  effet,  figurent  à  la  même  place  les  réclames  de  même  nature. 
1  y  a  de  tout  dans  ce  long  catalogue  :  depuis  les  avis  des  naissan- 
ts, mariages  ou  décès,  qui  tiennent  lieu  de  lettres  de  faire  part, 
usqu'aux  avis  mystérieux  (et  soigneusement  contrôlés  ou  expur- 
;és)  concernant  la  vie  privée  ;  puis  les  annonces  maritimes,  les 
enseignements  sur  l'émigration  ;  les  réclames  de  sociétés  finan- 
ières  et  des  grandes  entreprises  ;  les  spectacles  ;  les  réclames  re- 
vives aux  articles  les  plus  variés  :  chemiserie,  comestibles, 
lianos,  bijouterie,  etc.,  etc.  ;  les  offres  et  demandes  d'emplois  ;  les. 
>ensionnals  ;  les  appartements  à  louer  ;  les  immeubles  à  vendre  ; 
es  ventes  de  fonds  ;  les  annonces  officielles,  etc. 
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Grâce  aux  annonces,  par  la  force  des  choses,  un  journal  en 
Angleterre  est  donc  devenu  une  «affaire»,  une  spéculation  plus 
ou  moins  lucrative,  qu'on  lance  au  point  de  vue  mercantile.  Les 
grands  journaux  gagnent  et  dépensent  beaucoup  :  ils  rivalisent 
entre  eux  avec  une  ardeur  extraordinaire  et  ils  se  font  une  dure 
concurrence.  Ils  ont  des  hôtels  particuliers,  avec  installation 
luxueuse  pour  leurs  bureaux  et  leur  imprimerie;  parfois  même 
ils  possèdent  leur  fabrique  spéciale  de  papier  et  d'encre  à  impri- 
mer. Quant  au  personnel,  il  est  nombreux  et  actif  :  Yéditorou  ré- 
dacteur en  chef  ayant,  de  par  la  loi,  toutes  les  responsabilités, 
jouit  naturellement  d'une  autorité  effective  sur  ses  collaborateurs; 
il  est  aussi  le  plus  largement  rétribué. 

Mais  les  grandes  dépenses  des  journaux  anglais  sont  celles  con- 
sacrées au  reportage,  —  à  un  reportage  effréné  dont  on  n'a  pas 
idée  dans  les  autres  pays  d'Europe.  Pour  le  service  du  reportage, 
les  journaux  dépensent  en  quelque  sorte  sans  compter;  c'est  à 
qui  se  livrera  aux  tours  de  force  les  plus  invraisemblables  tou- 
chant parfois  au  charlatanisme.  Mais  dans  cette  chasse  à  l'infor- 
mation, tous  se  montrent  scrupuleusement  respectueux  des  per- 
sonnes et  de  la  vie  privée  ;  jamais  l'«rnterwiew  »  qui  fleurit  en 
Amérique  et  commence  à  s'acclimater  en  France,  n'a  réussi  en 
Angleterre. 

Non  seulement  les  journaux  anglais  lancent  leurs  reporters  sur 
tous  les  points  du  globe  où  doit  se  passer  un  événement  de  quel- 
que intérêt,  mais  ils  entretiennent  dans  les  capitales  d'Europe  des 
correspondants  sagaces  et  adorant  leur  profession.  Ce  genre  d'in- 
formation répond  du  reste  au  goût  du  public  pour  la  politique 
étrangère  :  dans  la  Grande-Bretagne,  tout  le  monde  s'y  intéresse, 
et  veut  connaître  la  vie  internationale  dans  ses  lignes  principales 
comme  dans  ses  détails. 

Les  correspondances  militaires  sont  également  très  soignées. 
Pas  une  expédition  un  peu  importante  n'a  lieu  sans  que  les  jour- 
naux anglais  s'arrangent  de  façon  à  être  les  mieux  et  les  plus 
vite  renseignés.  Le  reportage  a  pris  naissance  du  reste  dès  le 
commencement  du  siècle,  lors  des  campagnes  de  Napoléon  Ier  : 
des  rédacteurs  spéciaux  suivaient  les  opérations  et  transmettaient 
les  nouvelles  à  Londres  par  tous  les  moyens  possibles.  L'admi- 
nistration des  postes  et  télégraphes  a  intelligemment  concédé  aux 
journaux  des  avantages  appréciables  :  le  fil  spécial  coûte  1000  fr. 
par  mois  ;  et  les  dépêches  des  correspondants  de  journaux  sont 
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es  à  1  fr.  25  les  cent  mots;  des  mesures  sont  prises  pour  assu- 
la  transmission  rapide  des  courriers  et  des  journaux  générai- 
ent expédiés  en  paquets,  car  il  y  a  peu  d'abonnés,  presque 
;  le  monde  achète  au  numéro,  tant  à  Londres  qu'en  province, 
es  articles  ne  sont  pas  signés  et  ceux  qui  les  écrivent,  évitent 
:  le  plus  grand  soin  de  se  mettre  en  avant,  même  de  donner 
appréciation  par  trop  personnelle  en  commentant  un  événe- 
it.  Par  suite  les  polémiques  sont  rares,  et  la  presse  ne  perd 
l  à  cet  usage.  Le  ton  des  discussions  est  presque  toujours 
rtois  ;  jamais  de  violences,  encore  moins  de  trivialités.  D'ail- 
»s,  en  raison  même  de  leur  grande  clientèle ,  les  principaux 
naux  évitent  de  se  prononcer  très  clairement  sur  les  ques- 
s  d'actualité,  de  peur  de  froisser  quelques  lecteurs.  Bien  rare- 
t  ils  exposent  avec  précision  leur  opinion  propre  sur  la  poli- 
e  intérieure  ;  ils  se  réservent  plutôt  pour  la  politique  étran- 
i.  Exceptons  toutefois  les  grands  journaux  hebdomadaires  qui, 
aussi,  semblent  avoir  mission  de  façonner  l'opinion,  d'agir  sur 
de  la  diriger  :  ceux-là  seuls  ont  rarement  l'influence  et  l'au- 
;é  sur  le  public. 

3Ut  cela  aide  à  comprendre  pourquoi  l'Anglais  ne  considère 
son  journal  comme  un  guide  ;  il  ne  lui  accorde  ni  l'impor- 
e,  ni  la  confiance  que  dans  les  autres  pays  on  donne  volon- 
;  à  la  feuille  qu'on  lit  habituellement.  Il  y  cherche  des  infor- 
ions ou  des  renseignements,  —  non  une  opinion  ou  un  conseil, 
îe  saurait  s'en  étonner,  puisque  en  Angleterre  un  journal  se 
beaucoup  moins  pour  la  défense  de  certains  principes,  la  pro- 
inde  en  faveur  d'une  idée,  —  que  pour  la  poursuite  d'un  di- 
nde, et  la  réussite  d'une  spéculation  purement  commerciale, 
ais,  phénomène  assez  curieux  à  noter,  en  même  temps  que 
luence  de  la  presse  diminue  auprès  du  public,  —  elle  devient 
blement  plus  effective  dans  les  sphères  politiques  et  dans  les 
isions  du  gouvernement. 

n  ne  saurait  s'occuper  de  la  presse  anglaise  sans  parler  d'un 
re  de  publication  qui  lui  a  été  longtemps  spécial,  et  qui  tend 
implanter  au  dehors  :  les  «  Magazines  a.  Ce  sont  des  Revues 
éralement  mensuelles,  d'un  format  intermédiaire  entre  le  jour- 
et  le  livre,  dans  lesquelles  sont  reproduits  les  articles  intéres- 
ts  parus  ailleurs,  soit  sur  l'ensemble  des  sujets  qui  rentrent 
s  une  spécialité,  soit  sur  toutes  choses.  Le  premier  et  le  plus 
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célèbre  des  «  Magazines  »  a  été  I 
fondé  en  1731.  Certains  «  Magazine 
lises,  par  exemple  à  la  marine,  ai 
sciences,  etc.  D'autres  sont  purem< 
tranches  assez  fortes  les  romans  noi 
Terminons  en  constatant  que  1 
amusants  et  mordants,  mais  jamais 
ni  dans  leurs  dessins,  ni  dans  le  tex 
de  ce  qui  est  bienséant  et  permis. 

—  Il  existe  à  Londres  une  Assoc 
nalistes  :  Y  Institut  des  Journalistes,  t 
sieurs  milliers  de  membres,  et  dans 
se  faire  admettre  désormais.  La  Soc 
uniquement  voués  au  journalisme 
Il  faut  en  outre  produire  des  articl 
candidat.  Le  premier  président  de  c< 
Reid,  qui  a  été  créé  chevalier,  en  1 
saire  de  la  Reine. 

—  Voici  les  principaux  organes  j 
diques,  littéraires,  médicaux,  illustr 
et  de  ses  colonies. 

Academy  {l Académie)  (R),  —  ; 
sant  tous  les  vendredis  ;  fondé  en  1 
fique  et  artistique.  L'une  des  rare 
maintenu  le  principe  des  articles 
meilleure  garantie  de  compétence  e 
de  premier  ordre.  Informations  inU 
cerne  les  auteurs  classiques  anglais, 
études  orientales. 

Admiralty  and  Horse  Ouards  G 

et  de  la  Garde  à  cheval)  (M),  —  feu 
Tune  des  principales  revues  maritin 

Army  and  Navy  Gazette  (Gazet 
(Ma),  —  revue  militaire,  grand  for 
madaire.  Prix  :  6  d.  Organe  spécia 
de  son  genre.  Se  tient  au  courant 
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igrès  maritimes  et  militaires  de  l'étranger,  etc.  ;  publie  les  do- 
is officiels  et  les  règlements  concernant  la  marine  et  l'armée. 

>nœum(R),  —  revue  littéraire  paraissant  à  Londres  toutes 
laines.  Fondée  en  1827  par  Buckingham. 

xalian  Médical  Journal  {Journal  médical  d Australie)  (Me), 
lit  tous  les  mois  à  Melbourne  ;  organe  de  la  Société  médicale 
,oria. 

ters'  Insurance  Managers'  and  Agents  Magazine  {Revue 
nis  d'assurance  et  des  banquiers)  (F),  —  organe  financier, 
aux  assurances  et  à  la  Banque;  parait  périodiquement  à 

!S. 

List  (le  Baptiste)  (Bel), —  feuille  religieuse  hebdomadaire  ; 
spécial  de  la  secte  des  Baptistes. 

tingham  Daily  Post  (Poste  quotidienne  de  Birmingham)  (P), 
nal  très  estimé,  paraissant  à  Birmingham;  bon  service  d'in- 
ion. 

k  and  White  {Blanc  et  Noir)  (B),  —  petite  feuillle  illustrée, 
ique,  fondée  en  février  1891.  C'est  dans  ses  colonnes  qu'a 
n  article  relatif  au  journal  de  Marie  Bashkirtsef,  accusant 
nent  M.  André  Theuriet,  réminent  romancier  français, 
.voir  modifié  le  texte  avant  la  publication. 

ibay  Gazette  (Gazette  de  Bombay)  (P), —  feuille  quotidienne 
nbay,  importante.  % 

tséi\er(Le  libraire)  (Sp), —  recueil  mensuel  de  bibliographie 
en  1802.  Donne  la  liste  des  ouvrages  nouveaux,  et  des 
îs  rendus  des  principaux  d'entre  eux*  Paraît  à  Londres,  12, 
ck  lane,  Palernoster  Bow.  Prix;  5  s. par  an,  en  souscription, 
nve  à  la  bibliothèque  du  Ministère  de  la  marine  à  Paris. 

bane  Courier  {le  Courrier  de  Brisbane)  (P),  —  journal  quo- 
d'Australie,  paraît  à  Brisbane,  capitale  du  Quensland,  l'un 
atsde  l'Australie. 

itol  Mercury  (Mercure  de  Bristol)  (P),  —  journal  politique 
ien  ;  nuance  conservatrice. 
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British  Médical  Journal  {Journal  médical  britannique)  (Me), — 
parait  à  Londres  périodiquement;  est  l'organe  de  l'Association 
médicale  britannique. 

Broad  Arrow  {Le  fer  de  Lance)  (Mi),  — grande  revue  hebdoma- 
daire, consacrée  aux  questions  militaires.  Intéressante;  s'est  fon- 
due avec  la  «  Naval  and  military  Gazette  ».  Publie  des  leaders  arti- 
cles ;  des  études  spéciales  ;  des  renseignements  sur  l'armée,  la 
marine,  les  Indes,  etc.  ;  de  la  bibliographie.  Parait  à  Londres. 
Prix  :  6  d.  Se  trouve  à  Paris,  à  la  bibliothèque  du  Ministère  de 
la  Marine. 

Bullionist  {le  Billioniste)  (F),  —  revue  financière  hebdomadaire, 
publiée  à  Londres.  Organe  de  la  haute  finance  ;  sérieux,  estimé; 
traite  les  questions  de  change,  le  bimétallisme,  la  banque,  etc. 

Christian  World  {Monde  chrétien)  (Rel),  — organe  religieux  heb- 
domadaire ;  protestant. 

Church  Times  {Temps  religieux)  (Rel),  —  journal  religieux 
hebdomadaire.  L'un  des  journaux  anglais  qui  représentent  l'union 
du  torysme  pur  et  de  l'orthodoxie.  À  fait  d'assez  dures  réflexions 
lors  du  scandale  provoqué  en  Angleterre  (1891)  par  l'affaire  de 
jeu  «  Gordon-Cumming  »,  au  cours  de  laquelle  le  Prince  de 
Galles  fut  personnellement  mis  en  cause. 

Commonweal  (Richesse  commune)  (P),  —  feuille  anarchiste  de 
Londres,  éditée  par  M.  Mowbray.  Au  mois  d'avril  1892,  après  les 
attentats  anarchistes,  ce  dernier  fut  arrêté,  poursuivi  et  acquitté. 
Mais  son  collaborateur  M.  Nicoll  fut  condamné  à  18  mois  de  tra- 
vaux forcés  pour  excitation  au  meurtre.  Dans  un  article  publié  le 
9  février,  ce  journal  invitait  directement  ses  lecteurs  à  assassiner 
M.Matthews,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  juge  Hawkins.  Le  «  Com- 
monweal >  a  été  fondé  vers  1885,  par  M.  William  Morris,  le  poète 
socialiste,  qui  depuis  a  cessé  d'y  collaborer. 

Gontemporary  Beview  {Revue  Contemporaine)  (R),  —  grande 
revue  mensuelle,  paraissant  à  Londres  (Ludgate  Hill,  56).  Analo- 
gue àla  «  Revue  des  Deux-Mondes  ».  La  plus  estimée  des  feuilles 
de  ce  genre.  Dirigée  par  M.  Percy  Bunting.  M.  Gladstone  y  colla- 
bore de  temps  à  autre.  Dans  ses  colonnes  sont  traitées  avec  une 
compétence  reconnue,  les  questions  d'histoire,  de   diplomatie,  de 
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guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  près  de  30  ans,  M.  Forbes  a  suivi 
les  armées  belligérantes,  en  Autriche,  en  Allemagne,  en  France, 
en  Russie,  en  Turquie,  dans  l'Inde,  en  Afrique,  etc.  C'est  le  type 
accompli  du  «  reporter  »  dans  la  bonne  acception  du  mot,  et  ses 
exploits  professionnels  sont  la  gloire  du  journalisme  anglais.  Le 
premier,  au  cours  de  la  campagne  de  1870-71,  il  eut  l'idée  de  trans- 
mettre par  le  télégraphe  à  son  journal,  non  des  dépêches  abrégées, 
mais  ses  correspondances  entières,  ce  qui  fut  à  l'époque  un  gros 
événement.  C'est  le  «  Daily  News  *>  qui  en  1877  provoqua  dans  le 
monde  civilisé  un  mouvement  d'indignation  au  sujet  des  massacres 
de  Bulgarie.  Le  directeur  du  «  Daily  News  »,  M.  John-Richard 
Robinson,  a  été  créé  chevalier  en  1893,  à  l'occasion  de  l'anni- 
versaire de  la  Reine.  La  correspondance  de  Paris  est  faite  par 
Mmo  Crawford,  qui  a  succédé  à  son  mari  dans  cette  fonction;  ses 
lettres  sont  mesurées,  et  ses  informations  très  sûres. 

Daily  Telegraph  (Télégraphe  quotidien) (P),  —  journal  quotidien, 
paraissant  à  Londres,  le  matin.  Fondé  en  1855,  lors  de  la  suppres- 
sion de  l'impôt  du  timbre;  a  été  le  premier  journal  à  1  penny;  et  en 
même  temps  qu'il  opérait  cette  réforme,  il  développait  dans  de 
larges  proportions  ses  correspondances  étrangères.  Grâce  à  cela, 
le  «  Daily  Telegraph  »  a  conquis  dans  la  presse  de  Londres  une 
place  très  importante.  Il  défend  la  politique  libérale.  Sa  réputa- 
tion lui  vient  surtout  de  sonservice  de  reportage  et  d'informations, 
pour  lequel  il  ne  cesse  de  faire  des  sacrifices:  exemple  le  second 
voyage  de  Stanley  au  Congo,  dont  il  supporta  les  frais  par  moitié 
avec  le  «  New- York  Herald  a.  Il  appartient  au  baron  Edward 
Lawson,  nommé  membre  de  la  Chambre  des  Lords  en  1892.  Son 
correspondant  parisien  est  M.  Campbell-Clarke,  un  admirateur  du 
génie  français,  qui  s'occupe  surtout  des  questions  artistiques  et 
littéraires.  Il  est  secondé  par  MM.  Ozanne  et  Lonergan.  Un  fil  spé- 
cial relie  l'agence  de  Paris  aux  bureaux  du  journal  à  Londres. 

Darkest  Russia  (la  Sombre  Russie)  (P),  —  feuille  mensuelle,  pa- 
raissant à  Londres  ;  fondée  en  1892,  sur  les  conseils  de  M.  Glads- 
tone, dit-on.  Son  but  est  de  défendre  les  intérêts  des  israélites  de 
Russie,  et  de  faire  connaître  à  l'Angleterre  la  situation  des  Juifs 
dans  l'Empire  des  Tsars,  les  mesures  prises  à  leur  égard,  etc.  C'est 
l'organe  du  comité  russo-israélite  de  Londres  qui  s'occupe  de 
l'émigration   des  Juifs  expulsés.   On  le    traduit  dans    diverses 
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Edinburgh  Review  (Revue  d Edimbourg)  (Re- 
paraît tous  les  trois  mois  ;  fondée  en  1802  par  Brou 
Smith  et  Jeffrey  ;  doctrinaire  et  très  grave  d'allur 
littéraire. 

Engineer  (Fhigènieur)  (S),  —  revue  hebdomadaii 
raissant  à  Londres  ;  organe  scientifique,  traite  sj 
questions  se  rapportant  à  la  métallurgie.  Grand  f< 
ture  blanche.  Prix  :  6  pence.  Se  trouve  à  Paris,  à  ] 
du  Ministère  de  la  Marine. 

Engineering  (la  Science  de  t  ingénieur)  (S),  — 
hebdomadaire  de  Londres  ;  analogue  à  la  précé 
génie  civil,  constructions  navales.  S'est  réunie  à 
Weekly  journal*.  Dessins  techniques  dans  le  texte 
couverture  vert  d'eau.  Publiée  par  MM.  William,  B 
Dredge.  Prix  :  1  s.  Se  trouve  au  Ministère  de  la  AI 

English  mecanio  (la  Mécanique  anglaise)  (S),  - 
tifique,  hebdomadaire,  paraît  à  Londres  ;  traite 
mécanique,  —  théorie  et  applications  pratiques. 

Englishmann  (r Anglais)  (P),  — journal  quotidi 
organe  des  intérêts  anglais  dans  cette  partie  des  Ii 

Evening Herald  (le  Héraut  du  soir)  (P),  —  para 
blîn  ;  l'un  des  deux  journaux  créés  par  Parnell  en 
scission  de  la  représentation  irlandaise. 

Evening  News  and  Post  (Les  Nouvelles  et  la  Posi 
journal  quotidien  de  Londres  ;  unionniste  et  cons 
cupe  de  politique  et  de  finance  ;  sérieux.  Son  c 
Paris,  M.  Blackith,  est  surtout  un  agent  d'informa 

Evening  Standard  (C Étendard  du  soir)  (P),  — éd 
€  Standard  »  ;  même  ligne  politique  et  même  ré 
dernier  (voir  plus  loin  )  Ses  correspondances  de  J 
depuis  plus  de  15  ans  par  Mme  Farmann,  ég« 
pondante  du  «  Glascow  Herald  ».  (Voir  plus  loin 

Evening  Telegraph  (Télégraphe  du  soir)  (P),  - 
dien  de  Dublin  ;  organe  parnelliste  ;  information 
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Pun  (la  Drôlerie)  (II),  —  journal  satirique  illustré  ;  hebdoma- 
daire ;  paratt  à  Londres  depuis  1863  ;  défend  le  parti  libéral. 
Publie  des  caricatures  politiques  spirituelles,  mordantes  ;  ses  arti- 
cles sont  toujours  débordants  de  franche  gaîté. 

Galignanl  Messenger  (le  Messager  de  Galignani)  (P),  —  feuille 
politique  anglaise,  paraissant  chaque  jour,  —  le  soir,  —  à  Paris. 
À  été  fondée  en  1814,  par  les  frères  Galignani,  deux  journalistes 
philanthropes  qui  ont  consacré  une  large  part  de  leur  grande  for- 
tune à  des  œuvres  d'assistance. 

Qas  Worlb  (le  Monde  du  gaz)  (Sp),  —  paraît  à  Londres.  Seul 
journal  hebdomadaire  anglais  spécialement  consacré  à  l'étude  des 
questions  concernant  l'industrie  du  gaz.  S'est  adjoint  :  la  Revue 
du  gaz  et  de  Peau,  et  le  Journal  de  la  lumière  électrique,  rédigé 
avec  une  compétence  absolue.  Prix  3  pence. 

Glasoow  Herald  (Héraut  de  Glascow)  (P),  —  feuille  quotidienne 
de  Glascow  (Ecosse),  existe  depuis  plus  d'un  siècle,  et  défend  la 
cause  libérale.  C'est  un  des  grands  journaux  de  province  qui  s'oc- 
cupent non  seulement  de  politique,  mais  encore  de  littérature  et 
de  beaux-arts.  Le  plus  lu  des  journaux  d'Ecosse  ;  rivalise  avec  les 
feuilles  politiques  de  Londres.  Ses  correspondances  de  Paris  sont 
dues  à  Mmo  Farmann,  née  Hudford,  qui  appartient  à  une  fa- 
mille de  littérateurs  estimés  :  son  père  fut  directeur  politique  du 
c  Courrier  »  et  du  «  John  Bull  >  de  Londres  ;  son  frère  aîné, 
M.  Frederick  Mudford,  est  propriétaire  de  plusieurs  journaux  de 
province  en  Angleterre  ;  et  son  second  frère  est,  depuis  près  de 
vingt  ans,  rédacteur  en  chef  «  du  Standard  *,  l'organe  attitré  du 
parti  conservateur  anglais.  Depuis  1876,  Mme  Farmann  adresse 
au  «  Glascow  Herald»  des  correspondances  qui  se  distinguent  par 
l'élégance  du  style,  la  justesse  de  vue,  et  surtout  par  une  sym- 
pathie sincère  pour  la  France.  Elle  n'est  pas  seulement  parisienne 
d'esprit,  mais  encore  française  de  cœur  ;  elle  l'a  prouvé  en 
maintes  circonstances,  et  en  témoigne  presque  chaque  jour,  dans 
les  remarquables  lettres  qu'elle  adresse  au  «  Glascow  Herald  »  et 
àP  «  Evening  Standard  t. 

Glascow  médical  journal  (Journat  médical  de  Glascow)  (Me),  — 
feuille  périodique,  très  autorisée,  intéressante. 
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us  les  jours.  Le  plus  ancien 
i  :  imprimé  sur  papier  rose, 
conservateur.  S'est  fait  une 
on  correspondant  à  Paris  est 

rand  journal  illustré  de  Lon- 
rated  LondonNews  >.  Fondé 
à  publier  des  romans  ornés 
artistiques  :  a  fait  faire  un 
n.  Il  donne  dans  chacun  de 
3.  Son  fondateur  est  un  ar- 
à  l'Ecole  française  de  Rome. 

mal  religieux  hebdomadaire  : 
ans  l'après-midi.  Protestant, 
ent  :  est  l'organe  de  la  haute 
a  vu  tour  à  tour  :  lord  Sel- 
taires  de  l'Eglise  anglicane, 
lie  estimés. 

Ghronicle  {Télégraphe  du 
(P),  —  feuille  hebdomadaire 
3.   Organe    mondain ,  légère- 

velles  illustrées  de  Londres)  (II), 
3  la  capitale,  fondé  en  4842 
daire.  S'occupait  d'abord,  dans 
slocaux;  peu  à  peuil  a  rayonné 
s  tous  les  pays  des  correspon- 
tion  est  soignée  et  variée;  il 
X  dans  les  colonies  anglaises. 

agazine  [Magasin  illustré,  nor- 
dique illustrée,  consacrée  aux 

e. 

elles  illustrées  de  la  policé)  (H), 
;  organe  populaire  des  œu- 
îr  les  faits  divers  palpitants  de 
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Impérial  and  Asiatic  Q 
impériale  et  asiatique)  (R 
de  colonisation, d'économie 

Indian  Daily  News  (Ne 
journal  quotidien  de  Galcu 
le  Bengale. 

Indian  médical  Gazette 
paraît  à  Calcutta,  en  angls 
médecine,  de  jurisprudenc 

Irish  Daily  Independen 
—  l'un  des  deux  journau: 
parti  irlandais,  en  octobre 
les  directeurs  sont  MM.  Pi 
Son  premier  numéro  a  été 
son  programme  il  déclarai] 
<c  peuple  irlandais  ses  pro] 
c  par  lui  ;  ce  Parlement 
«  affaires  d'Irlande,  y  com 
«  à  l'occupation  de  la  teri 
«  seront  soumises  au  seul 
<  sentant  en  Irlande,  etc. 

Irish  News  (Nouvelles 
irlandais.  Lors  de  la  scissi 
lemment  contre  Parnell. 

Irish   Times  (Temps  Ir< 
blin  ;  nuance   orangiste. 
Paton,  correspondant  irla 

Iron  [le  Fer)  (S),  —  re\ 
à  l'industrie  métallurgique 

Ironmonger  {le  Métaliu 
hebdomadaire,  fondé  en  \ 
pages.  Le  plus  important 

Jewish  Ghronicle  (Chrc 
daire  de  Londres  ;  spécial 
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Journal  du  Commercé)  (Co),  —  grande 
idienne;  paraît  àLiverpool  (Lancashire); 
rite  au  point  de  vue  commercial  ;  ren- 
pubiicité. 

)e  and  Scottish  Law  Magazine  (Journal- 
de  législation  écossaise)  (D),  —  paraît 
*g  ;  publié  par  M.  J.  Chrisholm,  avocat. 

ice  (Journal  de  la  science  des  maladies 
périodiquement  à  Londres,  s'occupe  spé- 
mtales  et  des  affections  qui  s'y  rattachent. 

{Journal  de  Physiologie)  (Me),  —  parait 
leux  ou  trois  mois,  à  Londres  et  à  Cam- 


s  of   the  Royal  Sooiety  of  New   South 

f  de  la  Société  royale  de  la  Nouvelle  Galles 
Sydney  depuis  1867,  en  langue  anglaise. 

nited  service  institution  (Me),  —  petite 
lie,  couverture  bleue.  Parait  à  Londres; 
l  à  la  Revue  du  Cercle  militaire  de  Paris. 

tirique  illustré,  parait  à  Londres,  chaque 
onservateur. 

nces)  (S),  —  revue  scientifique  hebdoma- 


du  travail  (P),  —  journal  irlandais  ;  ap- 
itt,  qui  en  a  abandonné  la  direction,  pour 
ingham,  du  «  Star  »  ;  mais  il  en  reste  le 
îd  avec  passion  la  cause  de  Tindépen- 

-  feuille  hebdomadaire,  spécialement  des- 
échos mondains,  modes,  variétés. 

inture  de  Dames),  —  journal  hebdoma- 
ît  des  travaux  artistiques   auxquels  se 
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Lancet  (la  Lancette)  (Me),  —  feuille  hebdomadaire  paraissant  à 
Londres  depuis  1823.  Journal  de  médecine,  chimie,  sciences,  cri- 
tique, littérature  et  nouveautés.  Important  au  point  de  vue  médi- 
cal, et  en  relations  suivies  avec  les  sommités  de  l'Europe. 

Law  Journal  (Journal des  lois)  (D),  —  paraît  à  Londres,  forme 
un  recueil  complet,  indispensable  au  monde  judiciaire. 

Law  Magazine  and  Review  (Magasin  et  revue  de  Législation) 
(D), —  revue  trimestrielle  de  doctrine  et  de  jurisprudence;  paraît  à 
Londres.  Estimée  ;  pratique. 

Law  Quaterly  Review  (Revue  trimestrielle  de  droit)  (D),  — 
paraît  tous  les  trois  mois  à  Londres,  sous  la  direction  de  sir  Fred. 
Pollok. 

Law-Times(/e  Temps  du  Droit)(D), —  publication  hebdomadaire 
de  droit  et  de  jurisprudence  anglaise  ;  paraît  à  Londres.  Contient 
comme  annexes,  les  décisions  des  tribunaux  anglais,  et  le  texte 
des  lois  nouvelles.  C'est  l'organe  quasi-officiel  du  monde  judi- 
ciaire de  la  Grande-Bretagne.  Bien  fait,  pratique,  l'un  des  plus 
utiles  à  consulter  pour  la  jurisprudence. 

Leeds  Mercury  (Mercure  de  Leed)  (P),  —  feuille  quotidienne  de 
Leed,  défend  le  parti  libéral  ;  grand  journal,  très  lu  dans  le  York- 
shire  ;  bonnes  informations.  Son  correspondant  à  Paris  est 
M.  J.-B.  Latham. 

Liverpool  Courier  (le  Courrier  de  Liverpool),  —  grand  journal 
quotidien  ;  conservateur,  dirigé  avec  habileté  par  M.  J.-A.  Willox, 
membre  de  la  Chambre  des  Communes,  élu  en  février  1892. 

Liverpool  Daily  Post  (la  Poste  quotidienne  de  Liverpool)  (P), 
—  journal  quotidien;  important  ;  défend  la  politique  libérale. 

London  Gazette  (Gazette  de  Londres)  (Sp),  —  journal  officiel  du 
Royaume,  paraît  chaque  jour,  le  soir.  Publie  les  lois,  règle- 
ments, etc.,  les  actes  du  Gouvernement  et  les  communications 
officielles. 

London  médical  Record  (Annales  médicales  de  Londres  (Me),  — 
revue  du  progrès  médical,  chirurgical,  obstétrical  et  des  autres 
sciences.  Paraît  à  Londres  tous  les  mois,  depuis  1873. 
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ndres)  (P),  —  journal  hebdoma- 
î.  Organe  spécial  des  Allemands 
l'Empereur  Guillaume  et  à  sa 
ent  anti-français.  S'occupe  peu 


ue  périodique  publiée  à  Dublin, 
commerciales.  Variétés  spéciales 


ras)  (P), —  paraît  tous  les  jours  à 

plus  spécialement  des  questions 

*rce  des  pierres  précieuses,  dont 

lans  le  Goromandel  et  la  partie 


lien  de  Manchester)  (P),  —  paraît 
!.  lufluent  et  répandu  dans  le 
c  journaux  de  province,  rivalise 
formations.  Son  correspondante 


ie  la  Marine)  (Ma),  —  périodi- 
ivales,des  questions  scientifiques 
nt  et  estimé.  Couverture  verte, 
èque  du  Ministère  de  la  Marine, 


matrimoniales)  (Sp),  —  revue 
ites  les  semaines.  L'un  des  nom- 
îbliés  en  Angleterre. 

'irculaire  et  Presse  médicale)  (Me), 
dres  ;  hebdomadaire. 

Melbourne)  (P),  — feuille  quoti- 
bourne,  Australie  ;  sa  spécialité 
graphiques  du  monde  entier. 

éthodiste)  (Rel),  —  journal  reli- 
\  méthodistes. 
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Mining  Journal  (Journal  < 
semaines  ;  financier  et  indus 

Modem  Society  [Société  A 
journal  du  high-life  ;  très  i 
10  centimes. 

Money  Market  Review  ( 
journal  financier  hebdomada 

Month(/*  Mois)(K),  — 
Traite  exclusivement  les  qu 

Montréal  General  Hôpital 
—  recueil  périodique  parais: 
à  peu  près  exclusivement  le 
gie  de  l'hôpital  de  Montréal. 

Morning  Advertiger  (Vin 
quotidien  de  Londres,  paraî 
tion  coopérative  de  maîtres  t 
soutenaient  par  des  annonce 
formé  depuis,  mais  a  gard 
trouve  dans  tous  les  hôtels, 
tique  et  indépendante,  très 
pondant  à  Paris  est  M.  H.-I 

Morning  Post  (Poste  du  n 
en  1772,  le  plus  ancien  des  j 
servateur  ;  organe  fashional 
daines  ;  note  avec  soin  les 
villégiatures,  déplacements, 
bassades  et  le  monde  dipl 
lord  Randolph  Churchill.  So 
wick,  a  été  l'intermédiaire  c 
ter  à  l'impératrice  Eugénie 
Zululand.  Depuis  un  siècle, 
Paris.  Actuellement  son  cor 
jeune  écrivain  de  talent. 

National  Press  (Presse  na 
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Chamberlain,  William  Redmond,  sir  Kandolph  Churchil 
déric  Greenwood,  etc.  En  1893,  le  roi  de  Suède  Oscar  I 
dans  les  colonnes  de  celte  revue  une  étude  sur  Charles 
plétantun  précédent  article  de  lui,  paru  en  mai-juille 

Otago  Daily  Times  {Temps  quotidien  d  Otago)  (P), 
politique  quotidienne,  publiée  en  Australie. 

Otago  Witness  {Témoin  d Otago)  (P),  —  feuille  hel 
australienne,  très  répandue  dans  la  colonie. 

PallMall  Gazette  (la  Gazette  de  Pall  Malt)  (P),  —  jo 
tidien  de  Londres,  paraît  le  soir.  À  été  fondé  par  M 
Greenwood,  l'un  des  journalistes  les  plus  justement  ré 
Grande-Bretagne.  La  c  PallMall  Gazette  »  a  comment 
conservatrice  ;  en  1881,  elle  a  évolué  vers  le  libéra 
M.  John  Morley,  et  la  rédaction  à  peu  près  entière  Ta  s 
pour  fonder  la  «  Saint- James  Gazette  ».  Jusqu'aux  < 
1892,  la  «  Pall  Mail  Gazette  »  était  inspirée  par  M.  Cl 
Au  mois  d'octobre  1892,  la  rédaction  en  chef  a  été  confié 
loch  Cooke,  précédemment  directeur  de  Y  Observer  .Aciu 
«  Pall  Mail  Gazette  »  est  revenue  à  sa  ligne  primitive 
la  politique  conservatrice,  avec  une  nuance  démocratie 
souvient  des  scandales  soulevés,  il  y  a  quelques  ann< 
journal,  par  des  révélations  tapageuses  sur  les  désordn 
tocratie,  et  les  plaies  sociales  de  la  ville  de  Londres 
Mail  Gazette  »  tire  son  nom  d'une  des  rues  les  plus  él 
Londres.  Son  correspondant  à  Paris  est  M.  Smith. 

Pharmaceutical  Journal  and  Transactions  {Jottrnc 
merce  de  la  pharmacie)  (Me),  —  paraît  à  Londres,  tous 
organe  spécial  de  la  pharmacie  ;  annonces  concerna 
duslrie. 

Pickme  Up  (Prenez-moi)  (II),  —  feuille  illustrée  heb 
Caricatures  spirituelles  et  mordantes. 

Political  Science  Quarterley  Review  (Revue  trime 
science  politique)  (R),  —  grande  revue  périodique  d 
Traite  spécialement  d'économie  politique,  des  que 
ciales,  etc. 
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raire  et  politique,  tendances  conservatrices.  Pai 
mois.  Dirigée  par  le  docteur  William  Smith. 

Queen  (la  Reine)  (II),  —  journal  illustré  de  Lo 
daire  ;  organe  du  monde  et  de  la  mode;  échos  de  1 
plus  spécialement  au  public  féminin. 

Racing  World  (Monde    des  courses)  (Sp),  — 
daire  de  Londres  ;  s'occupe  uniquement  de  spor 

Railway  journal  (Journal  des  chemins  de  fer) 
Londres,  chaque  semaine.  Organe  attitré  des  chc 
cupe  de  toutes  les  questions  s'y  rattachant  tant 
technique  que  financier,  ou  se  rapportant  aux  I 

Railway  News  (Nouveau  chemin  defer)(Sp)r 
chaque  samedi  ;  rédacteur  en  chef  M.  E,-Max  1 
le  numéro. 

Railway  officiai  gazette  (Gazette  officielle  i 
(Sp), —  fondée  en  1870  ;  paraît  le  15  de  chaqm 
Grand  organe  spécial,  très  bien  fait;  études  sérii 
techniques:  construction,  exploitation,  matériel 
ments  abondants  ,  statistiques.  Bibliographie  d 
cernant  les  chemins  de  fer. 

Record  (Annales)  (Rel),  —  journal  religieu: 
protestant. 

Review  of  Reviews  (Revue  des  Revues)  (R),  - 
tous  les  mois,  sous  la  direction  de  M.  W.-T.  Si 
leur  de  la  «  Pall  Mail  Gazette  ».  Publie  des  arli( 
ques,  économiques  et  littéraires,  —  et  des  ai 
autres  journaux  et  revues  du  monde  entier.  Il 
ressante.  Prix  :  1  s.  Se  trouve  à  la  Bibliothèqm 
la  Marine,  à  Paris. 

Rook  (Pierre)  (Rel),  — feuille  religieuse  hebd 
tante. 

Saint  James's  Gazette  (Gazette  de  Saint-Jami 
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Et  rédaction  de  la  <c  Pall  Mail  Gazette  », 
de  ce  journal  en  1881.  Se  distingue  par 
dances  aristocratiques.  Paraît  le  soir,  et 
velles  du  jour  ;  des  télégrammes  du 
5ciaux  ;  un  résumé  de  tous  les  journaux 
s  du  sport,  etc.  Chaque  semaine,  la 
lition  «  the  Saint-James's  Budget  »  de 
rincipaux  articles  de  ses  numéros  quo- 
des  faits  de  la  semaine  ;  des  échos  com- 
îe  notice  spéciale  de  toutes  les  nouvel- 
irmée  et  à  la  marine.  Cette  édition  spé- 
s  llnde  et  les  colonies. 

e  du  Samedi)  (R),  —  parait  à  Londres 
ue  hebdomadaire  importante  ;  sérieuse 
ans  sa  jeunesse,  lord  Salisbury  y  a  col- 
,  la  «  Salurday  Review  »  a  cherché  à 
à  battre  en  brèche  son  influence  ;  mais 
îst  dirigée  par  M.  Walter    Pollock,  un 


xph(Télégraphe  quotidien  de  Scheffield) 
îr,  paraît  à  Porlsmouth  :  répandu  dans 


P),  —  journal  politique  quotidien,  pa- 


ter  écossais)  (P),  —  grand  journal  politi* 
mbourg. 

e  Gazette  (Gazette  maritime  et  commet- 
es  jours  à  Londres,  le  soir.  Organe  du 
les  transports  maritimes.  Ne  fait  pas  de 
\  spéciale,  surtout  dans  la  marine  mar- 


tiser  (fAvertiseur  de  [Australie  du  sud) 
\  Australie  ;  l'un  des  journaux  les  plus 
rmés  de  cette  colonie. 
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South  Australian  Register  (V Enregistreur  de  l Australie  d 
(P),  —  grand  journal  quotidien  publié  en  Australie. 

Speaker  (rOrateur)  (P),  — journal  politique  etlittéraire,  p 
sant  à  Londres  tous  les  samedis  matin.  Etudie  les  questio 
politique  extérieure  et  intérieure,  d'histoire,  de  finance,  etc. 
rai.  Commente  avec  autorité  les  événements  politiques 
semaine.  Sir  Charles  Dilke  y  collabore  ;  il  y  a  publié  en  déc< 
1891  un  article  sur  <  l'Egypte  maintenant  et  après  i  qui 
sensation. 

Spectator  (le  Spectateur)  (P),  —  feuille  politique  hebdom 
de  Londres.  Grande  clientèle  en  Amérique.  S'occupe  de  litté 
et  d'études  sociales  et  politiques.  Est  en  relations  avec  les  son 
du  parti  libéral.  En  politique,  le  «  Spectator»  lutte  pour  le 
lien  des  institutions  libérales  partout,  c'est-à  dire  «  le  droit  d 
bre  pensée,  de  la  liberté  de  la  parole,  et  de  la  liberté  d'action 
les  limites  de  la  loi  et  selon  les  formes  du  gouvernement, 
nouvelles  de  la  semaine  courante  sont  résumées  dans  un 
qui  permet  de  se  tenir  au  courant  des  événements.  Une  li 
tous  les  livres  publiés  pendant  la  semaine,  avec  le  nom  de 
teurs  et  les  prix,  parait  dans  chaque  numéro. 

Sporting  Life  (Vie  sportive)  (Sp),  —  feuille  quotidienne, 
à  Londres,  le  matin  ;  s'occupe  exclusivement  de  sport. 

Sporting  Times  (le  Temps  sportif)  (Sp),  —  journal  de  spoi 
domadaire  ;  très  bien  fait;  s'adresse  aux  hommes. 

Sportsman  (le  Sportsman)  (Sp),  —  feuille  de  sport,  très  ; 
due  ;  parait  à  Londres  tous  les  matins. 

Standard  (l  Etendard)  (P),  —  grand  journal  politique  de  Lo 
partit  tous  les  matins.  Seconde  édition  le  soir.  Organe  tory, 
indépendant  ;  défend  les  principes  conservateurs  avec  des 
larges  ;  ses  articles  reflètent  souvent  la  pensée  du  Foreign-i 
lorsque  le  pouvoir  est  aux  mains  tories.  Sa  politique  esl 
de  lord  Salisbury.  Le  «  Standard  d  a  dans  Shoe  Lane,  Fleet  i 
un  hôtel  particulier,  avec  une  installation  luxueuse.  Fondé  ei 
pour  combattre  l'émancipation  des  catholiques,  il  a  su  acquêt 
vogue  rapide.  En  1857,deux  ans  après  la  suppression  de  l'im] 

GRANDE-BRETAGNE. 
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son  prix  à  \  penny.  Actuellement  il  a  un  tirage 
100  exemplaires,  en  grand  format  et  de  8  pages: 

ses  deux  éditions  {Standard  et  Evening  Stan- 
par  jour  260  kilomètres.  Les  machines  sont  si 
ônnées,  que  le  tirage  de  la  dernière  édition  se 

«  Le  Standard  a  possède  un  ensemble  décolla- 
er  ordre,  et  des  correspondants  spéciaux  dans  le 

correspondant  à  Paris  est  M.  H.  Bowes,  qui 
7  ce  poste  important;  sous  l'Empire,  il  défendait 
sition  ;  sous  le  Seize-mai,  il  a  pris  parti  contre 
e  combat  et  soutenu  la  politique  deGambetta.il 

Farman,  qui  est  attaché  au  «  Standard  »  depuis 
ivec  zèle  à  la  correspondance  politique  de  ce 
in  a  su  acquérir  la  réputation  méritée  de  fin 
incère  de  la  France  ;  loin  d'être  hostile  à  la 
,  il  a  applaudi  cordialement  aux  lois  qui  ont 
îlopper  les  libertés  publiques.  Dans  sa  tâche  dé- 
Bowes,  il  a  pour  principe  de  ne  s'ingérer  en 
ts  politiques,  et  c'est  pourquoi  tous  deux  comp 

tous  les  partis,  au  Parlement.  Tous    deux  es- 

qu'un  journaliste  étranger  doit  se  contenter  de 
ont  il  est  témoin,  sans  les  dénaturer  ni  les  tra- 
l'efforcer  d'aplanir  les  difficultés  qui  peuvent 
lys  et  celui  où  il  est  accrédité  en  qualité  de  cor- 
ice  de  Paris  (au  coin  de  la  rue  de  la  Paix  et  de 
i  est  reliée  à  Londres  par  un  fil  spécial,  chaque 

Bookselling  (la  Papeterie  et  la  Librairie)  (Sp). 
e  de  Londres  ;  organe  des  fabricants  de  papier, 
des  libraires. 

*), —  feuille  anglaise  quotidienne  paraissant^ 
;  importante. 

P),  — journal  politique  quotidien  de  Londres 
idicale,  avec  violence,  et  souvent  sur  un  ton 
ans  la  presse  anglaise. 

stique)  (F),  — journal  financier  hebdomadaire; 
iix  du  genre. 
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Sunday  Times  [Temps  du  dimanche)  (R),  — feuille  hebdomadaire 
résume  les  faits  de  la  semaine  ;  littérature,  variétés.  Paraît  à  Lon 
dres. 

Sydney  Morning  Herald  [le  Héraut  du  matin  de  Sydney)  (P),  — 
le  plus  grand  journal  politique  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud;  pa 
raît  tous  les  jours  à  Sydney,  capitale  de  cet  Etat  australien.  Est  ré 
puté  pour  l'abondance  et  la  sûreté  de  ses  informations  tant  politi 
ques  que  commerciales.  C'est  l'organe  du  haut  commerce  et  de  l 
marine  marchande.  Grande  publicité. 

Tablet  (Tablette)  (Rel),  —  paraît  toutes  les  semaines  à  Dublin 
L'un  des  grands  journaux  religieux  de  l'Irlande  ;  catholique.  Pu 
blié  sous  les  auspices  de  Mgr  Vaughan,  évèque  de  Salford. 

Times  (Temps)  (F),  —  le  plus  connu  et  le  plus  répandu  de 
journaux  anglais  ;  paraît  à  Londres  tous  les  matins.  Fondé  ei 
1785,  a  continué  le  «  Daily  universel  Register  ».  30  centimes  I 
numéro.  En  politique  est  officieux,  et  suit  les  vicissitudes  des  pai 
lis.  Le  «  Times  »  doit  la  grande  situation  qu'il  a  conquise  surlou 
aux  deux  hommes  de  premier  ordre  qui  ont  successivement  été  as 
tête  :  MM.  Barneset  Delane.  Ils  ont  su  le  doter  d'une  organisatio 
en  quelque  sorte  incomparable,  et  des  plus  complètes  à  tous  U 
égards.  Surtousles  pointsdu  globe,  il  possède  des  correspondants 
il  publie  plusieurs  éditions  par  jour.  C'est  le  seul  journal  qui  fass 
une  table  spéciale  de  toutes  les  matières,  depuis  sa  fondation  :  doci 
ment  très  utile  pour  les  recherches.  L'idée  du  fil  spécial  a  été  a] 
pliquée  pour  la  première  fois  par  le  «  Times  »  qui  avait  considér 
avec  attention  la  rapidité  de  transmission  des  nouvelles  r< 
cueillies  par  M.  Archibald  Forbes,  pour  le  <r  Daily  News  »,  durai 
la  guerre  de  1870-71.  Depuis  lors,  son  agence  de  Paris  est  relié 
à  Londres  par  un  fil  spécial,duranl  6  heures  par  nuit.  Le  «  Times 
a  la  réputation  de  faire  passer  avant  toute  autre  considération,  U 
nécessités  du  reportage  ;  il  s'est  créé  ainsi  de  nombreux  ennemi: 
et  depuis  longtemps  ;  il  a  suscité  aussi  la  jalousie  de  certains  d 
ses  confrères.  Cobden,  qui  était  de  ses  adversaires,  a  prononcé  u 
jour  ce  mot  sévère  :  «  Pas  de  haute  réputation,  de  bonne  œuvn 
ce  de  noble  idéeà  laquelle  l'hostilité  du  *  Times  »  n'ait  mis  le  sceai 
c  On  n'est  grand  que  quand  on  a  été  insulté  par  ce  journal.  »  E 
fait,  le  «  Times  »  a  poussé  parfois  le  reportage  plus  qu'à  ses  exln 
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mes  limites.  On  se  souvient,  par  exemple,  de  la  campagne  fameuse 
qu'il  entreprit,  il  y  a  quelques  années,  contre  Parnell,etdes  lettres 
compromettantes  (mais  heureusement  fausses)  qu'il  attribua  à  ce 
dernier,  dans  le  but  d'établir  la  participation  du  leader  irlandais 
dans  l'assassinat  de  Lord  Cavendish  ;  on  n*a  pas  oublié  non  plus 
le  procès  interminable  qui  en  résulta  et  qui  aboutît  aux  avœux  du 
faussaire  Pigott,  puis  à  son  suicide.  L'administrateur  du  Times  est 
M.  Bell.  Le  correspondant  du  «  Times  >  à  Paris  est  M.  Oppert  dit 
deBlowitz,du  nom  de  la  ville  où  il  passa  une  partie  de  sa  jeunesse. 
Né  à  Plissa  (Autriche),  en  1825,  et  naturalisé  français  le  5  octobre 
1871,  M.  de  Blowitzest  officier  de  la  Légion  d'honneur  depuis  1878. 
Il  écrit  au  journal  de  la  Cité  depuis  4870  ;  il  y  est  entré  sur  la  re- 
commandation de  M.  Thiers  qui  avait  pressenti  ses  qualités  hors  de 
pair  et  ses  profondes  aptitudes  pour  le  journalisme.  Les  correspon- 
dances de  M.  de  Blowilz  offrent  presque  toujours  un  réel  intérêt, 
car  ses  informations  sont  généralement  puisées  aux  meilleures 
sources  ;  souvent  elles  ont  eu  un  retentissement  mérité  ;  souvent 
aussi,  il  faut  bien  l'avouer,  elles  constituent  d'ingénieux  «  canards» 
à  sensation.  M.  de  Blowitz  dicte  ses  correspondances  en  français  à 
ses  secrétaires  MM.  Alger  etFullerton,  qui  les  traduisent  en  anglais. 
Le  premier  collaborateur  de  M.  de  Blowitz,  M.John  Alger,  a  dé- 
buté dans  le  journalisme  de  province  en  Angleterre  ;  depuis  1866 
il  fait  partie  de  la  rédaction  du  «  Times  »,  et  depuis  1874  il  est  son 
deuxième  correspondant  parisien  ;  il  a  publié  deux  ouvrages  in- 
téressants :  le  premier  en  1887,  et  «  Englishmen  in  the  French 
révolution  »  (1889).  Le  correspondant  du  «  Times  »  à  Rome  est 
M.  Sliellmann. 

Times  oflndia  {Temps  de  rinde)  (P),  —  paraît  tous  les  jours  à 
Bombay,  le  principal  port  de  commerce  de  l'Inde  avec  l'Europe  ; 
c'est  l'organe  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  ne  néglige  pas  pour 
autant  la  partie  politique.  Grande  publicité. 

Tit-Bits  (Petits  morceaux)  (R),  —  feuille  hebdomadaire;  littéra- 
ture et  variétés.  Le  propriétaire  est  M.  Newnes. 

Toronto  Globe  (le  Globe  de  Toronto)  (P), —  parait  à  Toronto 
(Canada)  ;  le  plus  important  journal  du  parti  libéral  dans  la  colonie. 
Rédacteur  en  chef  M.  Farrer,  que  l'on  a  accusé  de  conspirer  avec 
les  hommes  d'Etat  de  Washington,  pour  livrer  le  Canada  aux 
Etats-Unis. 
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Transactions  oi  the  national  Association  for  the  promotive  ol 
société!  science  (Compte-rendu  de  t association  nationale  pour  l'a- 
vancement de  la  science  sociale)  (S),  —  organe  spécial,  paraissant  à 
Londres,  périodiquement,  depuis  4857. 

Transactions  of  the  obstétrical  Society  of  London  (Compte-rendu 
de  la  Société  d  Obstétrique  de  Londres)  (Aie),  —  parait  à  Londres 
depuis  1859. 

Transactions  ol  the  pathological  Sooiety    of    Great-Britain 

(Compte-rendu  delà  Société  de  pathologie  de  Grande-Bretagne)  (Me), 
—  paraît  à  Londres  périodiquement. 

Transactions    of   the    Sanitary    Institute    of    Great-Britain 

(Compte-rendu  de  [Institut  sanitaire  de  la  Grande-Bretagne  (Me),  — 
parait  périodiquement  à  Loodres. 

Truth  (la  Vérité)  (P),  —  journal  politique  hebdomadaire  de 
Londres.  Représente  l'opinion  radicale  ;  fondé  et  dirigé  par 
M.  Labouchère,  député  radical  à  la  Chambre  des  Communes.  Le 
«  Truth  p  aune  allure  très  personnelle  ;  il  est  aimé  et  redouté  à 
la  fois,  et  rédigé  en  de  petits  entrefilets  mordants  et  caustiques. 
Fréquemment  il  ouvre  des  a  campagnes  de  presse  »,  sur  des  sujets 
spéciaux  ;  tour  à  tour  il  a  dénoncé  les  agissements  des  usuriers 
et  des  joueurs.  Cette  attitude  combative  et  parfois  violente  lui  a 
valu  d'assez  nombreux  procès. 

United  Ireland  (F Irlande-Unie)  (P),  —  journal  nationaliste, 
dont  la  propriété  a  fait  longtemps  l'objet  d'un  débat  entre  parnel- 
listes  et  anti-parnellistes.  Il  a  été  fondé  par  actions,  et  après  la  scis- 
sion du  parti  irlandais,  Parnell  en  avait  gardé  la  direction.  Ce 
journal  se  publie  à  Dublin.  Il  suit  la  politique  du  petit  groupe  par- 
nelliste,  et  a  pour  directeur  M.  Edmond  Leamy. 

United  service  Gazette  (Gazette  du  service  uni)  (Mi),  —  feuille 
hebdomadaire  ;  très  importante  ;  s'occupe  exclusivement  de  ques- 
tions militaires  et  navales.  S'est  fondue  avec  V  «  Organ  of  impérial 
fédération  ».  Fondée  en  1833.  Grande  revue,  couverture  rouge. 
Prix  :  6  d. 
♦ 

Vanity  Pair  (  Foire  aux  vanités)  (II),  —  feuille  illustrée  hebdo- 
madaire, journal  du  high-life  ;  nouvelles  secondaires.  Caricatures 
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